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Pour  le  cas  où  le  tribunal  civil  était  saisi  d'une  demande  en 
rente,  on  soutenait  que  la  demande  en  indemnité  journalière 
ne  pouvait  être  portée  que  devant  lui,  le  juge  de  paix  n'ayant 
pas  qualité  pour  statuer  sur  la  fin  de  cette  indemnité  ('). 
Mais  l'instance  n'impliquait  aucunement  pour  le  juge  de  paix 
l'obligation  de  statuer  sur  ce  point. 

Il  y  avait  môme  des  décisions  qui,  après  la  consolidation, 
enlevaient  d'une  manière  absolue  au  juge  de  paix  la  connais- 
sance des  indemnités  journalières  (2). 

Certains  pensaient  qu'après  un  jugement  sur  la  rente,  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  plus  être  saisi  de  la  demande  en 
indemnité  journalière,  et  cela  même  si  le  jugement  du  tribu- 
nal était  frappé  d'appel  (3). 

En  tout  cas,  une  fois  le  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix, les  parties  ne  pouvaient  plus  agir  devant  le  tribunal.  11 
en  était  ainsi  même  si  le  jugement  était  par  défaut  ('). 

De  même  lorsque,  au  moment  où  le  juge  de  paix  est 
saisi,  on  ignorait  si  l'incapacité  était  permanente  ou  tempo- 
raire, le  juge  de  paix  était  compétent  (5). 

De  même  encore,  si  le  tribunal  constatait  que  l'incapacité 
n'était  que  temporaire,  et  que  par  suite  une  indemnité  jour- 


Trib.  civ.  Trévoux,  Ie'-  mai  190).  Loi,  29  mai  1900.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
28déc.  1900,  Gaz.  Trib..  18  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Seine,  19janv.  1901,  Droit, 
9  mars  1901.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  5  août  1903,  Gaz.  Trib.,  24  nov.  1903,  Droit, 
23déc  1903.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  9  mai  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  3.  83.  — 
Trib.  paix  Paris,  23  janv.  1900,  Loi,  8  fév.  1900.  —  Trib.  paix  Saint-Etienne, 
20  août  1901.  Droit,  2  ocl.  1901.  —  Trib.  paix  Paris,3avril  1902,  Mon.  jud.  Lyon, 
9  avril  1902.  —  Trib.  paix  Tourcoing.  24  janv.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  30.  — 
Cpr.  Trib.  paix  Lille,  27  aoùl  1902,  Mon.  jus/,  paix,  L903.  '.'1  (ce  jugement  se 
tonde  sur  ce  qu'en  fait  la  cour  d'appel,  pour  refuser  une  provision,  avait  déclaré 
que  le  droit  de  l'ouvrier  à  une  indemnité  était  douteux  . 

-  Trib.  civ.  Narbonne,13  fév.  1902,  Gaz.  Trib.,  2  avril  1902.  —  Trib. civ. 
Lille,  22  janv.  1903,  Droit,  tl  mars  L903.  —  Trib.  paix  Paris,  5,  23 et  24  janv. 
L900,  I»..  19<>0.  2.  73.  -  Dupuich,  .We.h..  L900.  2.  7:;. 

1  Trib.  paix  Poissy,  21  fév.  1902,  Dec.  jug. paix,  1905.  141. 

{*)  Contm  Trib.  paix  Paris,  18  déc.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  2  mars  1903.— 
D'après  ce  jugement,  l'ouvrier,  après  avoir  obtenu  «lu  juge  de  paix,  un  jugement 
par  défaut,  agissait  valablement,  eu  même  temps  que  pour  la  rente  viagère,  devant 
le  tribunal  civil,  el  !<■  juge  de  paix,  désormais  dessaisi,  devait  repousser  l'opposi- 
tion du  patron. 

Mb.  paix  Bourg,  lOjuill.  1908,  Dec.  jug.  paix,  1904.221. 
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nalière pouvait  seule  être  due,  il  devait  se  déclarer  incompé- 
tent ('). 

Si  donc,  après  que  le  tribunal  avait  repoussé  la  rente,  un 
procès  s'élevait  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  à  l'indem- 
nité journalière  avait  pris  fin  par  la  guérison,  c'était  le  juge 
de  paix  qui  était  compétent  (2). 

Le  tribunal  devait  de  même  se  déclarer  incompétent  s'il 
constatait  que  la  demande  en  rente  viagère  était  prescrite  (3). 

D'autre  part,  on  admettait  dans  toutes  les  opinions  que  le 
juge  de  paix  saisi  de  la  demande  en  indemnité  journalière 
restait  saisi,  bien  que  le  tribunal  fût  ensuite  saisi  d'une 
demande  en  rente  (*). 

Eu  outre,  le  tribunal  civil  n'étant,  suivant  la  jurisprudence, 
compétent  qu'à  raison  de  la  connexité,  n'était  pas  compétent 
si  la  demande  en  indemnité  journalière  était  formée  après  le 
jugement  de  la  demande  en  rente  viagère  (5). 

Il  va  sans  dire  qu'en  aucun  cas  la  compétence  sur  l'indem- 
nité journalière  n'appartenait  au  président  du  tribunal  en 
référé  (6). 

Il  était  également  certain  que,  dans  les  cas  où  le  juge  de 


(')  Besançon,  14  fév.  £900,  S.,  1901.  2.  17.  —  Chambéry,  9  juillet  1900,  S.,  1901. 
2.  16.  —  Amiens,  9  avril   1902,  précité.  —  Paris,  23  janv.  1903,  Bec.  ace.  trav., 

1903.  308.  —  Nancy,  28  juin  1904,  Bec.  ace.  trav.,  1904.  218.  —  Nancy,  8  juillet 

1904,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.20.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal., 
1900.  1.  17.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  23  janv.  1900,  D.,  1900.  2.  291.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  21  janv.  1901,  Bec.  Bordeaux,  1901.  2.  53.  —  Trib.  civ.  Vannes, 
22  mars  1901,  Mon.jud.  Lyon,  19  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  21  mai  1901, 
Bec.  Chambéry,  1901.  31.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  21  nov.  1901,  Loi,  18  déc.  1901. 
—  Trib.  civ.  Amiens,  30  janv.  1902,  Droit,  16  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
20  mars  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  10  mai  1903.  —Trib.  civ.  Monldidier,  4  nov.  1904, 
Mon.  jud.  Lyon,  11  janv.  1905.  —  Sachet,  n.  965;  Loubat,  n.  345;  Wahl,  Note, 
S.,  1901.  2.  17.  —  Contra  Grenoble,  30  avril  1901,  Bec.  Grenoble,  1901.  158.  — 
Amiens,  15  nov.  1901,  Bec.  Amiens,  1901.  218.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  23  fév. 
1900,  D.,  1900.  2.  297.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  janv.  1902,  précité.  —  Trib.  civ. 
Villerranche-sur-Rhône,  2  mai  1903,  Droit,  30  mai  1903. 

-  Cass.  req.,  25oct.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  478. 

3   Cass.  civ..  25  juil.  1904,  \).,  1905.  1.  113.  —  Lyon,  10  mai  1902,  Mon.  jud. 
lyon,  ■>  juin  1902.  —  Contra  Hennés,  3  juin  1902,  Droit,  5  oct.  1902. 

*  Trib.  civ.  Bordeaux,  9  mai  1904,  précité.  —  Trib.  paix  Chartres,  24  déc.  1900, 
Gaz.  Trib.,  7  avril  1901. 

Cass.  civ.,  25  juil.  1904,  1;.,  L905.  1.  113. 

•  Douai,  21  janv.  1901,  D..  1902.  2.  332. 
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paix  était  incompétent  sur  l'indemnité  journalière,  il  devait, 
même  d'office,  se  déclarer  incompétent  ('). 

3162.  Ces  diverses  questions  ne  peuvent  plus  se  poser 
aujourd'hui,  la  loi  du  31  mars  1903  ayant  adopté  notre  opi- 
nion. De  l'art.  15  nouveau,  il  résulte  en  effet  que  désormais 
le  juge  de  paix  est,  d'une  manière  absolue,  seul  compétent  sur 
l'indemnité  journalière  (*).  Car  ce  texte  dit  que  si,  devant  le 
juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en  indemnité  journalière, 
Tune  des  parties  prétend  qu'il  y  a  incapacité  permanente,  le 
juge  de  paix  doit  néanmoins  fixer  l'indemnité  journalière. 
Ceci  montre  que  la  loi  nie  tout  lien  de  connexité  entre  l'in- 
demnité journalière  et  la  rente  viagère.  De  plus  le  rapport 
fait  au  Sénat  dit  formellement  que  le  juge  de  paix  est, 
en  vertu  de  l'art.  13,  seul  compétent  en  matière  d'indemnité 
journalière,  même  dans  les  cas  d'incapacité  permanente  (3), 
et  le  fait  que  le  rapporteur  attribue  la  même  doctrine  à  la 
cour  de  cassation  ne  diminue  pas  la  portée  de  l'interprétation 
qu'il  donne  à  la  loi. 

On  objecte  à  tort  que  fixer  n'est  pas  condamner  ;  il  serait, 
inadmissible  que  le  juge  de  paix  eût  pour  rôle  d'indiquer  au 
Tribunal  civil  les  éléments  d'une  condamnation;  du  reste  la 
loi  ne  fait  ici  que  donner  une  application  de  la  compétence 

(')  Trib.  paix  Paris.  1  ip  air.,  11  mai  l£05,  Droit,  15  juin  1905.  —  Cependant. 
d'apri  -  ce  jugement,  le  juge  de  paix,  tout  en  se  déclarant  incompétent,  doit  fixer 
le  montant  de  l'indemnité  journalière,  mais  sans   prononcer  de  condamnation. 

1  Cire.  min.  just.,  29  août  1905.  —  Trib,  civ.  Lyon,  10  nov.  1905,  Loi,  16  «Ici-. 
1905.  _  Trib.  civ.  Toulouse,  17  nov.  1905,  Droit,  15  fév.  1906.  —  Trib.  civ. 
Douai,  9  janv.  1906,  Rec.  Douai  1906.  28.  —  Trib.  civ.  Marseille,  22  déc.  T." '5. 
Droit,  15  fév.  1906.  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  janv.  1906,  Gaz.  Trib.,  13  fév  1906. 
—  Trib.  paix  Paris.  5"  arr.,  12  mai  1905,  /.'"'.  15  mai  1905.  —Trib.  paix  Paris, 
11"  an.,  22  nov.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1906.  329.  — Trib.  paix  Lyon,  27  juin  1905, 
Rec.  ace.  trav.,  1905.  138.  —  Trib.  paix  Marseille,  5  juil.  1905,  Jurisp,  Marseille, 
1905.  368.  _  Trib.  paix  Marseille,  22  août  1905,  Jurisp.  Marseille,  1905.  481.  — 
Trib.  paix  Roanne,  10  nov.  1905,  Loi,  6  janv.  1906.  —  Trib.  paix  Tour^,  lu  nov, 
1905,  Mon.  jitf/.  paix,  1906.  29.—  Trib.  paix  Le  Chambon,  11  <\rc.  1905,  Mon. 
jug.  paix,  1906.  77.  —  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1-  69.  —  Contra  Trib.  civ.  Arras, 
24  janv.  1906,  Droit,  15  fév.  19»  m).  —  Trib.  paix  Nevers,  23  Bept.  1906,  Mon.  jug. 
pair.  1905.  55s.  —  Sachet,  n.  2056  bis,  qui  se  contredit  n.  1981.  —  V.  aussi  Trib. 
paix  Paris,  1  i-  an-..  I" fév.  1906,  Dmi/.  15  fév.  I'.mm;,  d'après  lequel  le  juge  de 
paix  a  seulement  le  droit  de  condamner. 

1  Rapport  de  M.  Cbovel  an  Sénat,  Doc. pari.,  1905,  Afin.,  n.338;  Discours  du 
rapporteur  au  Sénat,  l*'r  déc.  1904,  •/.  <>//'.  «lu  2,  >lrh.  /nul.,  p.  t82. 
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que,  dans  la  môme  disposition,  elle  accorde  au  juge  de  paix 
sur  les  contestations  relatives  aux  indemnités  journalières. 

3163.  Notamment,  si  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
rente  viagère  estime  qu'il  y  a  incapacité  simplement  tem- 
poraire, il  doit  se  déclarer  incompétent  (1),  conformément 
à  la  jurisprudence  antérieure  (2),  par  exemple  en  ce  qui  con- 
cerne la  fin  de  l'indemnité  journalière. 

Il  importerait  peu  que,  sur  ce  dernier  point,  le  juge  de  paix, 
estimant  que  l'incapacité  est  permanente,  se  fût  déclaré 
incompétent  (3).  Car  la  déclaration  d'incompétence  ne  pou- 
vait être  que  provisoire  ;  elle  était  subordonnée  à  la  condition 
que  le  tribunal  civil,  seul  compétent  sur  ce  point,  déclarât 
permanente  l'incapacité. 

3164.  Nous  examinerons  plus  loin  si  les  modifications 
apportées  par  la  loi  de  1905  à  celle  de  1898  sont  rétroacti- 
ves (4). 

3165.  Il  va  sans  dire  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
sur  l'indemnité  journalière,  même  si  le  patron  soutient  que 
la  loi  de  1898  n'est  pas  applicable  (6).  L'appel  toutefois  est 
possible  (6). 

A  plus  forte  raison,  si  l'exception  est  peu  sérieuse  et  invo- 
quée uniquement  pour  dessaisir  le  juge  de  paix,  ce  dernier 
est  compétent  (7). 

Le  juge  de  paix  peut,  même  s'il  y  a  une  demande  en  rente 
viagère,  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  accident  (8),  ou  que  cet 
accident  n'est  pas  un  accident  du  travail  (9),  ou  que  l'indus- 

-ichet,  n.  1989.  —  V.  cep.  Sénat,  1«  déc.  1904,  J.  off.,   2  déc.  1904,  déb.. 
pari.,  p.  983. 

(«)  V.  supra,  n.  3161. 

-achet,  toc.  cit. 
*    V.  infra,  n.  3421. 
Cass.  civ.,  5  déc.  1904,  Gaz.  Val.,  1904.  2.  G29.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  janv. 
1904,  Loi,  21  mars  1904.  —  Trib.  civ.  Valenciennes,  14  avril    1904,  Droit,  31  mat 
1904.  —   Contra  Trib.   paix  Montpellier,  6  mai  1904,  Mon.  jud.  Midi,  14  août. 
1904.  —  Trib.  paix  Paris,  5»  arr.,  7  avril  1905,  Loi,  18  avril  1905. 
(«)  V.  infra,  n.  3315. 

Trib.  paix  Paris.  11  fév.  1904,  précité. 
■    I  ontra  Douai,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  17,  D.,  1900.  2.  117.  —  Trib.  civ.. 
Saint-Etienne, 20  mars  1900,  Gaz.  Trib.,  3  juill.  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  déc. 
L9Q3,  Loi.  2  mars  1904. 

Contra  Trib.  paix  Villejuif,  2  janv.  et  30  avril  1SC0,  Loi,  20  sept.  1900. 
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trie  n'est  pas  de  celles  auxquelles  s'applique  la  loi  de  1898  '  . 
On  objectait  avant  la  loi  de  1903  que  cela  pouvait  entraîner 
une  contrariété  de  décisions.  Mais  cela  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'application  des  principes.  En  tout  cas  l'objection  n'est  plus 
fondée,  aujourd'hui  que  le  juge  de  paix  est  toujours  seul  com- 
pétent en  matière  d'indemnité  journalière. 

3166.  Même  s'il  est  saisi  de  la  demande  en  rente,  le  tribu- 
nal ne  peut  condamner  au  payement  de  sommes  dues  pour 
indemnité  journalière,  si  l'indemnité  journalière  est  due  en 
vertu  d'un  jugement  antérieur  du  juge  de  paix  (2). 

3167.  C'est  également  le  juge  de  paix  qui  est  seul  compé- 
tent pour  fixer,  clans  une  instance  ultérieure,  le  moment  de  la 
guérison,  dans  le  cas  où  les  parties  s'accordent  à  reconnaître 
qu'il  n'y  a  pas  incapacité  permanente  (3). 

3168.  Le  juge  de  paix  peut  être  saisi  de  la  demande  en 
indemnité  journalière,  même  si  le  tribunal  est  saisi  d'une 
demande  en  révision  sur  la  rente  viagère  (4). 

3169.  Mais  la  question  de  savoir  si  l'incapacité  est  perma- 
nente ou  temporaire,  c'est-à-dire  s'il  est  dû  une  rente  viagère 
ou  seulement  une  indemnité  journalière,  ne  peut  être  tranchée 
que  par  le  tribunal  civil  (3).  Car  ce  n'est  pas  là  une  «  contes- 
tation relative  aux  indemnités  temporaires  »,  mais  un  procès 
préalable  à  cette  contestation.  Le  juge  de  paix  n'était  pas 
compétent,  même  avant  la  loi  de  1905,  jusqu'à  la  limite  de 
sa  compétence  ordinaire  (6)  ;  car  l'instance,  ne  concernant 
pas  directement  la  fixation  de  la  somme  due,  est  indétermi- 
née. Aujourd'hui  la  question  ne  fait  plus  de  doute,  l'art.  L5, 
al.  3,  obligeant  le  juge  de  paix  à  se  déclarer  incompétent  sur 
la  question  de  savoir  si  l'incapacité  est  permanente. 

mtra  Trib.  paix  Villejuif,  2  janv.  ei  3  avril  1900,  précités.  —  Trib.   paix 
Paris.  11  fév.  1904,  Loi,  13  fév.  1004. 

I  outra  Trib.  civ.  Marseille,  19  déc.  19i»3,  Jurispr.  Marseille,  1904.  29.  — 
Cette  décision  n'a  plus  de  valeur  depuis  la  loi  de  1905. 

"  Trib.  civ.  Fontainebleau,  22  mai  1901,  France  jud.,  1901.  2.  2.  257.  —  Trib. 
civ.  Marseille,  19  déc.  1908,  Jurispr.  Marseille,  1904.  267. 

*  Contra  Trib.  civ.  Avesnes,  12  fév.  1904,  Rec.  ace.  trar..  1904.  k23.  —  Cela 
ne  rail  plu-  de  doule  depuis  la  loi  de  1905. 

(s)  Grenobb-,  24  avril  1901,  Rec.   Grenoble,  1901.  168.  —Trib.  civ.   Havre, 
il  janv.  L90Ô,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  H7.  -  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  17,  n.  V. 
Wahl,  loc.  cit. 
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Il  n'appartient  pas  non  plus  au  juge  de  paix  de  déterminer,, 
en  cas  d'incapacité  permanente,  jusqu'à  quel  moment  l'in- 
demnité journalière  est  due,  car  il  fixerait  ainsi  implicitement 
le  point  de  départ  de  la  rente  viagère,  et  trancherait  une 
question  réservée  par  l'art.  16  au  tribunal  civil  ('). 

De  l'ai.  3  du  nouvel  art.  15,  il  résulte  qu'aujourd'hui 
encore  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  sur  la 
date  où  prend  fin  l'indemnité  journalière  s'il  y  a  incapacité 
permanente  (2),  car  c'est  là  une  question  relative  à  l'indem- 
nité permanente. 

La  loi  suppose  qu'un  certificat  médical  est  produit  au  juge 
de  paix,  mais  ce  certificat  médical  ne  sert  qu'à  appuyer  la 
prétention  des  parties.  Le  juge  de  paix,  même  si  on  ne  lui 
produit  pas  de  certificat,  ne  peut  statuer  sur  l'époque  finale 
de  l'indemnité  journalière  (3). 

3170.  Mais  le  jugement  du  juge  de  paix  qui  fixe  le  mo- 
ment où  cesse  l'indemnité  journalière  a,  jusqu'au  moment 
où  le  tribunal  décide  le  contraire,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  la  rente  viagère. 

3171.  On  décidait,  avant  la  loi  de  1905,  que  le  tribunal 
civil  était  seul  compétent  pour  les  sommes  qui  pouvaient 
être  dues,  à  titre  d'indemnité  journalière,  à  partir  de  la  con- 
solidation de  la  blessure,  parce  qu'alors  l'indemnité  journa- 
lière était  en  réalité  une  provision  sur  la  rente  viagère,  la 
jurisprudence  estimant  qu'à  partir  de  la  consolidation  la 
rente  viagère  seule  était  due  (4).  Bien  que  la  loi  de  1905  ait 

(')  Cass.  req.,  13  juil.  1903,  S.,  1906.  1.  68.  —  Gaen,  7  mars  1902,  Rec.  Caen, 
1902.  50.  —  Paris,  4  juil.  1902,  S.,  1905.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  déc.  1901, 
Droit,  28  déc.  1901.  —  Trib.  paix  Roubaix,  18  août  1903,  Rev.just.  paix,  1904.  59. 
—  Trib.  paix  Lille,  25  mai  1905,  Rev.  just.palx,  1905.  264.  —  Wahl,  Notes,  S., 
1901.  2.  17,  n.  V,  S.,  1905.  2.  25  et  S.,  1906.  1.  69  et  89.  —  Contra  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 19  déc.  1903,  Jurispr.  Marseille,  1904.  267. 

(•)  Trib.  paix  Paris,  12  mai  1905,  D.,  1905.  5.  3.—  Sachet,  n.  1987  ;  Wahl,  Noler 
S.,  1906.  1.  69. 

ftmfraSachet,  n.  1986. 

*  Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1903,  Loi,  2  avril  1903.  —  Trib.  civ.  Seine,  28 mars 
Loi,  6  mai  1903.  —  Trib.  paix  Lyon,  23  avril  1901,  Mon.  jnd.  Lyon,  25  mai 
1901.  —  Trib.  paix  Béziers,  30  avril  1903,  précité.  —  Trib.  paix  Paris,  20  août 
l'.«  3,  Droit,  19  sept.  1903.  —  Trib.  paix  Roubaix,  29  déc.  1903,  Rev.  just. paix , 
1904.  259.  —  Trib.  paix  Uomilly-sur-Seine,  22  nov.  1904,  Déc.  jug.  paix,  1905. 
118. 


COMPÉTENCE    ET    PROCÉDURE  7*27 

consacré  cette  dernière  solution,  il  semble  qu'aujourd'hui  la 
compétence  exclusive  du  juge  de  paix,  môme  dans  le  cas  que 
nous  examinons,  n'est  plus  discutable.  Quel  que  soit  le  carac- 
tère de  l'indemnité  journalière  servie  après  la  consolida- 
tion, c'est  cette  indemnité  même  qui,  suivant  l'art.  15  al.  2, 
continue  à  être  payée.  Donc  les  dispositions  générales  relati- 
ves à  la  compétence  en  matière  d'indemnité  journalière  lui 
restent  applicables. 

3172.  Dans  les  hypothèses  où  il  est  incompétent,  le  tribu- 
nal civil  n'a  même  pas  le  droit  de  statuer  si  l'ouvrier  et  le 
patron  sont  d'accord  pour  lui  soumettre  la  difficulté  (').  La 
cour  de  cassation  avait  décidé  le  contraire  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1898  (*).  Elle  ne  maintiendrait  peut-être  pas  cette 
solution  aujourd'hui  que  le  tribunal  civil  est,  sans  distinc- 
tion, incompétent  en  matière  d'indemnité  journalière.  On 
reconnaît,  sans  doute,  en  droit  commun,  qu'un  tribunal  ne 
doit  pas  d'office  se  déclarer  incompétent  sur  les  matières  qui 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Mais  le  droit  com- 
mun est  repoussé  par  la  loi  de  1898,  dont  l'art.  30  annule 
toute  convention  contraire  à  ses  dispositions  :  or  le  tribunal 
civil  ne  peut  être  saisi  d'une  demande  en  indemnité  journa- 
lière que  par  une  convention  expresse  ou  implicite  des  par- 
ties. 

3173.  Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  compétence  en  ma- 
tière d'actes  administratifs  ou  d'accident  du  travail  causé  à 
un  ouvrier  de  l'Etat  ou  des  communes  s'applique  au  juge  de 
paix  comme  au  tribunal  civil  ('). 

b.  Compétence  pour  les  frais  funéraires,  médicaux  cl  pharmaceutiques. 

31 74. Nous  pensons  que  le  tribunal  civil  était  incompétent 
en  matière  de  frais  funéraires,  médicaux  et  pharmaceutiques 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1898  (4),  même  dans  le  cas  d'inca- 

(')  Douai,  3juill.  1900,  D.,  1901.2.  250.  —  Trib.  paix  Paris,  27  avril  1901,  Loi, 
2  mai  1901. 

(»)Cass.  civ.,  G  mai  1905,  lier.  ace.  trav.,  1906.  66.  —  Rouen,  28  fév.  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  i(j<>.  -  Trib.  civ.  Havre,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  I. 
417.  —  Trib.  civ.  Alais,  8  fêv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  381. 

(•)V.  infra,  a.  3182. 
1    Besançon,   14  fév.   1900,   s..   1901.2.  17.  —  Nîmes,  10  août  1900,  D.,  1901. 
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pacité  permanente.  Cette  opinion  était  partagée  même  par 
un  certain  nombre  d'autorités,  qui  attribuaient,  sous  des  con- 
ditions diverses,  compétence  au  tribunal  civil,  en  cas  d'inca- 
pacité permanente,  pour  l'indemnité  temporaire.  En  effet,  on 
ne  pouvait,  pour  les  frais  funéraires  comme  pour  l'indemnité, 
soutenir  que  l'art.  15,  en  attribuant  compétence  au  juge  de 
paix,  visait  une  incapacité  temporaire.  En  ce  qui  concerne 
les  frais  de  maladie,  ce  n'était  pas  seulement  l'art.  15,  mais 
l'art.  4  al.  2,  qui  affirmait  sans  restriction  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

Cependant  une  grande  partie  de  la  jurisprudence  identi- 
fiait la  question  avec  celle  de  la  compétence  en  matière  de 
frais  funéraires  (l). 

Eu  tout  cas  si  les  frais  médicaux  ou  funéraires  n'étaient 
pas  liquidés,  le  tribunal  ne  pouvait  y  condamner  (2).  Et,  dès 


2.  130.  —  Paris,  1G  fév.  1901,  D.,  1901.  2.  457.  —  Bordeaux,  19  fév.  1901,  Rec. 
Bordeaux,  1901.  1.  384.  —  Nancy,  10  novembre  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  327. 

—  Lyon,  10  mai  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Beauvais, 
11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  136.  —  Trib.  civ.  Saint-Palais,  12  janv.  1900, 
Mon.  jud.  Lyon,  17  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900,  Mon.  jud.  Lyon, 
13  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Seine, 2  juin  1900,  Joum.  assur.,  1900.  111,  Gaz.  Trib.. 
5  août  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juill.  1900,  Droit,  14  août  1900.  —  Trib.  civ. 
Seine,  7  juill.  1900,  D.,  1902.  2.  366.  —  Trib.  civ.  Vannes,  2  nov.  1900,  Gaz.  Trib., 
18  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  31.  — 
Trib.  civ.  Bourgoin,  21  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  16  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Cham- 
béry,  4  déc.  1900,  Rec.  Chambéry,  1901.  39.  —  Trib.  civ.  Largentière,  20  déc. 
1900,  Droit,  17  fév.   1901.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  mars  1901,  Nord  jud.,  1901.  155. 

—  Trib.  civ.  Bourg,  31  déc.  1901,  Loi,  8  fév.  1902.  —  Trib.  civ.  Béziers,  5  août 
1903,  Mon.  jud.  Midi,  15  nov.  1903.  —  Trib.  paix  Paris,  17*  arr.,  D.,  1901.  2.  9. 

—  Trib.  paix  Saumur,  3  juill.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  188.  —  Trib.  civ.  Chambéry, 
24  janv.  1903,  Rec.  Chambéry,  1903.  49.  —  Sachet,  n.  908;  Wahl,  Note,  S.,  1901. 
2.  17. 

(»)  Cass.  civ.,  6  mai  1905,  Rec  ace.  trav.,  1905.  66.  —  Angers,  16  janv.  1900, 
précité.  —  Bourges,  27  fév.  1900,  précité.  —  Chambéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Trib., 
8  déc.  19C0.  —  Aix,25  oct.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  324.  —  Bourges,  20  janv. 
1902,  Droit,  26  fév.  1902.  —  Amiens,  9  avril  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  85.  —  Mont- 
pellier, 16  juil.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  12  août  1903.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
13  lï-v.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  355.  —Trib.  civ.  Lorient,  21  juil.  1900,  Rec.  ace. 
trav.,  1900.  186.  —Trib.  civ.  Grenoble,  3  déc.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  109.  — 
Trib.  corr.  Saint-Gaudens,  5  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  25  avril  1901.  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  26  mars  1901,  Loi,  30  mai  1901.— Trib.  civ.  Ussel,  27  juill.  1901, 
précité.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  11  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903.  —  Trib.  paix  Quille- 
bœuf,  11  sept.  1903,  Rev.jusi.  paix,  1904.  265. 

(ây  Amiens,  11  juill.  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  171. 
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lors,  l'instance  en  rente  viagère  se  terminant  sans  que  cette 
condamnation  eût  été  prononcée,  elle  devait  être  prononcée 
par  le  juge  de  paix  (l). 

3175.  La  loi  du  31  mars  1903,  modifiant  celle  du  9  avril 
1898,  a  réglé  la  question  différemment  suivant  qu'il  s'agit  de 
frais  funéraires  ou  de  frais  de  dernière  maladie. 

Les  frais  funéraires  sont  formellement  assimilés  à  l'indem- 
nité temporaire  par  l'art.  15,  al.  1.  Donc  ce  que  nous  avons 
dit  de  cette  dernière  est  vrai  également  des  frais  funéraires  ; 
le  juge  de  paix  est  seul  compétent  en  toute  hypothèse  et  en 
dernier  ressort. 

3176.  Pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  l'art.  13 
al.  ï  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  paie- 
ment    des    frais    médicaux   et   pharmaceutiques    jusqu'à 
»  300  francs  en  dernier  ressort  cl.    <)   quelque  chiffre  que  ces 
><  demandes  s'élèvent  à  charge   d'appel  dans  la  quinzaine  de 
*>  la  décision  ». 

Donc,  en  premier  ressort,  le  juge  de  paix  est  également 
seul  compétent  en  toute  hypothèse  pour  ces  frais.  La  loi,  sur 
ce  point  encore,  est  générale,  et,  en  la  rapprochant  du  texte 
relatif  aux  indemnités  journalières  et  aux  frais  funéraires, 
lequel  a  voulu  édicter  sans  distinction  la  compétence  du  juge 
de  paix,  on  est  porté  à  reconnaître  que  le  trihunal  civil  n'est 
jamais,  sur  ce  point,  compétent  en  premier  ressort. 

De  même  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  les  frais  de 
maladie  dans  les  conditions  fixées  par  les  lois  de  1898  et  1903 
même  si  les  frais  réclamés  sont  postérieurs  à  la  cessation  de 
l'indemnité  journalière  (2).  Sans  doute  ces  frais  ne  sont  pas 
dus  (:i)  ;  mais  c'est  en  vertu  de  la  loi  de  1898  qu'ils  sont  ré- 
clamés et,  par  conséquent,  c'est  la  loi  de  1898  qui  détermine 
la  compétence. 

3177.  La  compétence  organisée  par  la  loi  de  1898  est 
applicable  même  si  l'action  en  payement  des  frais  funéraires 

Aiuion-s,  11  juil.  1902,  précité. 
-    Wtbl,  Note,  S.,  1906.  1.  343.  —  Contra  Cass.  req.,  26  oct.  1903,  s.,  1905.  I. 
342,  I)..  L904.  1.  510. 
1    V.  nipra,  ri.  2252. 
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ou  de  maladie  est  formée  contre  le  patron  par  un  hospice  (')  : 
car,  d'une  part,  la  loi  ne  distingue  pas  ;  d'autre  part,  les 
hospices  agissent  comme  subrogés  aux  droits  de  la  victime  ; 
enfin,  en  ce  qui  concerne  les  frais  funéraires,  la  loi  n'a  pu 
viser  l'action  intentée  par  la  victime  elle-même. 

Toutefois,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  portion  de  ces 
frais  d'hospitalisation  qui  représente  la  nourriture  et  l'entre- 
tien de  la  victime  ne  rentre  pas  dans  les  frais  médicaux,  on 
pourrait  soutenir  que  le  droit  commun  est  applicable.  Mais 
il  est  impossible  d'obliger  l'hospice  à  exercer  deux  actions 
différentes  (2)  ;  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  que  l'acces- 
soire suit  le  principe. 

Par  exception,  si  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux  sur 
lesquels  se  fonde  l'hospice  est  contestée,  il  doit  être  sursis 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  administratifs  se  soient  pronon- 
cés sur  cette  légalité  (3). 

3178.  De  même  la  loi  de  1898  est  applicable  à  l'action  du 
médecin  contre  le  patron  (4). 

Le  juge  de  paix  est  compétent  sur  l'action  du  médecin 
contre  le  patron,  même  si  le  médecin  a  été   choisi  par  La 

(')  Cass.  req.,  13  juil.  1903,  D.,  1903.  1.  511.  —  Trib.  Rouen,  6  fév.  1901,  Rec. 
Rouen,  1901. 12.  —Trib.  civ.  Havre,  15  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  190.  —Trib. 
civ.  Versailles,  22  fév.  1901  (2  jug.),  Loi,  27  fév.  et  5  mars  1901.  —Trib.  civ.  Tou- 
louse, 19  déc.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  20  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Cbambéry, 
24  janv.  1903,  Rec.  Chambéry,  1903.  49.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  7  déc.  1904,  Droit, 
15  fév.  1905.  —  Trib.  paix  Havre,  24  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  190.  —  Trib. 
paix  Roubaix,  18  août  1903,  Rev.  just.  paix,  1904.  263.  —  Contra  Dijon,  26  nov. 
1901,  Rec.  Resançon,  1902.  17.  —Trib.  civ.  Lille,  24  mars  1902,  Gaz.  Trib., 
13  juil.  1902.  —  Trib.  civ.  Lyon,  26  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juil.  1903. 

(a)  Trib.  civ.  Toulouse,  19  déc.  1901,  précité. 

(3)  Trib.  civ.  Le  Puy,  4  août  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  418. 

(*)  Cass.  civ.,  24  mai  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  262.  —  Nancy,  9  janv.  1903,  Rec. 
Nancy,  1903.  343.  —  Lyon,  23  fév.  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  21  juin  1905.  —  Trib. 
civ.  Seine,  2  juil.  1900,  Droit,  14  août  1900.  —  Trib.  civ.  Poitiers,  26  mars  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901.  1.  493.  —  Trib.  civ.  Lure,  18  mai  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  198. 
—  Trib.  civ.  Seine,  26  mai  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  128.  —  Trib.  paix  Havre, 
24  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  190.  —  Trib.  paix  Saumur,  3  juil.  1901,  Gaz. 
Pal.,  1902.  1.88.  —Trib.  paix  Clefmont,  23  juin  1903,  Déc.  jug.  paix,  1905. 
133.  —  Trib.  paix  Roubaix,  18  août  1903,  Rev.  just.  paix,  1904.  263.  —  Trib.  paix 
Surgères,  27  fév.  1904,  Mon.  just.  paix,  1904.  275.  —  Trib.  paix  Douai,  21  janv. 
1905,  Droit,  2  mai  1905.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  27  mars  1903,  Rec.  ace.  trav., 
1903.  66.  —  Trib.  civ.  Nantua,  12  août  1903,  Loi,  29  ocl.  1903.  —  Trib.  civ.  Tou- 
lon, 17  nov.  1903,  Droit,  3  déc.  19(3. 
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victime  (').  De  même  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour 
Faction  du  pharmacien  (2). 

3179.  Si,  au  contraire,  le  médecin  ou  le  pharmacien  agit 
contre  la  victime  de  l'accident,  c'est  la  procédure  du  droit 
commun  qui  est  applicable,  puisqu'il  agit  en  vertu  du  con- 
trat passé  entre  eux  et  non  pas  en  vertu  de  la  loi  de  1898  (8). 

L'ouvrier,  actionné  par  le  médecin  en  paiement  des  frais 
médicaux,  ne  peut  même  pas  appeler  son  patron  en  garantie, 
puisque  l'action  dirigée  contre  l'ouvrier  est  soumise  à  la 
procédure  du  droit  commun,  alors  que  le  patron  est  actionné 
en  vertu  de  la  loi  de  1898  (*). 

c.  Compétence  pour  les  rentes  viagères. 

3180.  Pour  les  rentes  viagères  la  compétence  appartient 
au  tribunal  civil  ou  au  président  du  tribunal  civil  suivant  les 
distinctions  qui  seront  indiquées  plus  loin  (L.  1898,  art. 
15,  al.  3). 

L'art.  13,  al.  3  oblige  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande 
en  indemnité  journalière,  et  si  l'une  des  parties  soutient,  avec 
certificat  médical  à  l'appui,  qu'il  y  a  incapacité  permanente, 
à  ne  statuer  que  sur  la  première  ;  en  ce  qui  concerne  la 
seconde  :  «  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  par 
»  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jours,  expèdi- 
»  tion  au  président  du  tribunal  civil  ». 

3181.  La  loi  de  1898  s'exprime  en  termes  impératifs.  C'est 
donc,  d'une  manière  absolue,  aux  tribunaux  du  droit  privé 
qu'elle  attribue  compétence.  La  victime  de  l'accident  ne  peut 
agir  comme  partie  civile  dans  une  instance  correctionnelle 
intentée  par  le  ministère  public  contre  le  patron  (5).  Cela  a 
été  dit  à  la  tribune  par  un  membre  de  la  Chambre  (6). 


(';  Contra  Lyon,  23  fév.  1905,  Mon.jud.  Lyon,  21  juin  1906. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1900,  précité.  —  Trib.  paix  Roubaix.  18  août 
1903,  précité. 

3  Trib.  civ.  Chàteau-GhinoD,  13  Juil.  1900,  Bec.  ace.  trao.,  L900.  191. 

(4)Trib.  civ.  Château-Chinon,  13  juil.  1900,  Re<  ,  ace.  trav.,  1900.  191. 

(5)  Paris,  27  fév.  1901,  Gaz.  Trib.,  19  mars   L901.  —  Trib.  corn.  Seine  2]  mars 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  L.  518.  —  Loubat,  a.  k57. 

(6;  Déclaration  Goujon,  Chambre,  26  el  28  oct.  1897,  /.  «//:  des  21  el  29,  p.  2203 
et  2218. 
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De  même,  le  tribunal  de  commerce  n'est  jamais  compétent 
dans  les  instances  fondées  sur  la  loi  de  1898  ('). 

Nous  avons  dit  également  que  le  juge  de  paix  n'a  aucune 
compétence  en  matière  de  rente  viagère,  et  ne  peut,  notam- 
ment, fixer  le  moment  où  s'arrêtera  l'indemnité  journa- 
lière (-)  en  cas  d'incapacité  permanente. 

3182.  Enfin,  l'Etat  et  les  autres  collectivités  administra- 
tives étant  soumis  à  la  loi  de  1898,  les  contestations  qui 
s'élèvent,  au  sujet  de  cette  loi,  entre  ces  collectivités  et  leurs 
ouvriers  sont  soumises  non  aux  tribunaux  administratifs, 
mais  aux  tribunaux  judiciaires  (3),  contrairement  au  droit 
commun. 

Mais  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  pas  légalement, 
notamment  pour  déterminer  si  le  rôle  de  patron  appartient 
à  l'entrepreneur  ou  à  une  collectivité  administrative,  inter- 
préter le  marché  de  travaux  publics  passé  entre  cette  collec- 
tivité et  l'entrepreneur  (4).  Car  c'est  d'une  manière  absolue 
que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  défère  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs l'interprétation  de  ces  marchés. 

Ainsi,  la  question  de  savoir  si  c'est  l'Etat  ou  l'entrepreneur 
de  travaux  publics  qui,  d'après  la  convention  passée  entre 
eux,  est  chef  d'entreprise,  exige  l'interprétation  d'un  marché 
de  travaux  publics.  Elle  ne  peut  donc  être  tranchée,  même 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  de  1898,  que  par 
le  conseil  de  préfecture  (8). 

3183.  Le  juge  des  référés  peut,  conformément  au  droit 
commun,  ordonner  les  mesures  provisoires  et  urgentes.  Par 
exemple  il  peut  prescrire  une  expertise  pour  rechercher  si 
l'accident  provient  du  travail  (6). 

(')  Trib.  corn.  Bordeaux,  9  mai  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  73.  —  Trib.  com . 
Seine,  20  oct.  1905,  Loi,  21  déc.  1905. 

(2)  V.  supra,  n.  3169. 

1  Cass.  req.,  Gjuil.  1903  (impl.),  S.,  1905.  1.268.  —Cire.  min.  just.,  10 juin 
1899.  —  Chavegrin,  Note,  S.,  98.  1.  389;  Loubat,  n.  132;  Sachet,  n.  108;  Wahl, 
Note,  S.,  1905.  1.  269.—  Rapport  Ricard,  25  fév.  1892,  J.  off.,  doc.  pari.,  1892, 
n.  301. 

(')  Trib.  conflits,  1«  août  190.3,  D.,  1903.  3.  104.  —  Paris,  7  août  1901,  sous 
Cass.,  6  juillet  1903,  S.,  1905.  1.  268.  —  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  269. 

(5)  Trib.  conflits,  1"  août  1903,  D.,  1903.  3.  104. 

(6,  Trib.  civ.  Vienne,  29  avril  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  29. 
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d.  Compétence  pour  la  provision. 

3184.  La  demande  de  provision  doit  toujours  être  portée 
devant  le  tribunal  civil,  la  provision  étant  un  acompte  sur  la 
rente  viagère,  laquelle  ne  peut  être  allouée  que  par  le  tribu- 
nal civil.  C'est  à  tort  qu'on  a  quelquefois  attribué  compé- 
tence sur  ce  point  au  juge  de  paix,  par  le  motif  que  la 
provision  est  une  continuation  de  l'indemnité  journalière  (l). 

Mais  le  président  du  tribunal  est  également  compétent  (2). 

VII.  Compétence  ratione  personae. 

3185.  Pour  les  accidents  non  régis  par  la  loi  de  1898,  il 
faut,  bien  entendu,  appliquer  les  principes  généraux.  Le 
patron  doit  être  actionné  devant  le  tribunal  civil  ou  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  (3).  En  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  on  applique  l'art.  420  C. 
proc.  (4). 

3186.  Pour  les  accidents  régis  par  la  loi  de  1898,  il  résulte 
des  termes  de  l'art.  12  al.  1  et  de  l'art.  15  al.  1  que  le  juge 
de  paix  compétent  est  celui  du  canton  dans  lequel  s'est  pro- 
duit l'accident  (5). 

Si  donc  l'accident  s'est  produit  dans  un  établissement  situé 
sur  le  territoire  de  deux  cantons,  le  juge  de  paix  compétent 
est  celui  du  canton  où  s'est  produit  l'accident  (6). 

3187.  «  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  fran- 
»  rais,  hors  du  canton  où  est  situé  rétablissement  ou  le  dépôt 
»  auquel  est  attachée  la  victime,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier 
»  canton  devient  exceptionnellement  compétent,  à  la  requête 
"  de  lu  victime  ou  de  ses  ayants-droit  adressée,  sous  forme  de 
»  lettre  recommandée,  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
»  dent  s'est  produit,  avant  qu'il  /('ait  été  saisi  dans  les  ternies 

(')  Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  14  déc.  1900. 

(2)  V.  infra,  n.  3271  s.;  avant  la  loi  de  1905,  il  avait  été  jugé  que  lejug 
référés  n'Hait  jamais  compétent.  Trib.  civ.  Seine, 6 novembre  1900,  Gaz.  Trib., 
14  déc.  1900. 

*   Nancy,  3juil.  t'.'oi,  Loi,  2  oct.  1901. 

(*)  V.  supra,  n.  3114. 

(•)  V.  supra,  n.  3140 el  3160. 

(6)Tril).  paix  ftoubaix,  15  sept.  1903,  Rev.  just.  paix,  1904,  17. 
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»  du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait  clos  l'enquête  prévue  à 
»  Farticle  43.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé  au 
»  requérant  par  le  greffe,  qui  avise,  en  même  temps  que  le 
»  chef  d'entreprise,  le  juge  de  paix  devenu  compétent  et,  s'il 
»  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  l'enquête,  dès 
»  sa  clôture,  en  avertissant  les  parties,  conformément  à  Var- 
»  tîcle  43  »  (art.  15,  al.  7,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905). 
Le  sens  des  mots  établissement  et  dépôt  sera  indiqué  plus 
loin  (1). 

3188.  «  Si,  après  transmission  du  dossier  de  r enquête  au 
»  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'accident  et  avant  convo- 
»  cation  des  parties,  la  victime  ou  ses  at/ants-droit  justifient 
»  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la  clôture  de  l'enquête,  user  de  la 
»  faculté  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  président  peut,  les 
»  parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre 
»  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé 
»  l' établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  » 
(art.  15,  al.  8). 

La  loi  ne  règle  pas  la  manière  dont  le  président  doit  être 
avisé  de  la  volonté  des  parties  ;  il  peut  donc  l'être  de  toute 
manière. 

3189.  Le  président  ne  statue  que  «  les  parties  entendues  », 
c'est-à-dire  après  avoir  convoqué  tant  le  patron  que  les 
demandeurs  en  indemnité.  Son  ordonnance  est  donc  conten- 
tieuse  (2). 

Elle  est,  par  suite,  sujette  à  appel  (s). 

3190.  De  même  le  tribunal  civil  compétent  est  celui  du  lieu 
où  s'est  produit  l'accident  (4)  ;  la  loi  ne  le  dit  pas,  il  est  vrai, 
mais  l'art.  16,  qui  règle  la  compétence  du  tribunal  civil,  suit 
immédiatement  la  disposition  relative  à  la  compétence  du 
juge  de  paix,  et  le  juge  de  paix  déclaré  compétent  par  l'art.  15 
est  celui  du  lieu  de  l'accident.  Au  surplus,  le  motif  auquel  a 
obéi  l'art.  15  est  aussi  sérieux  pour  le  tribunal  civil  que  pour 
le  juge  de  paix. 

'    V.  infra,  n.  3395. 

Sachet,  n.  2014. 
-  V.  infra,  u.  3319. 
1  Trib.  civ.  Saint-Calais,  12janv.  1900 (irapl.),  Gaz.  Val.,  1900.  1.  310. 
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Mais  si  un  juge  de  paix  autre  que  celui  du  lieu  où  s'est 
produit  l'accident  est  compétent  pour  l'indemnité  journalière 
en  vertu  de  l'art.  13,  al.  7  et  8,  le  tribunal  civil  du  mémo 
arrondissement  est  compétent  sur  la  rente  viagère  ('),  car 
aucun  texte  ne  règle  formellement  la  compétence  ratione 
personœ  du  tribunal  civil,  et  l'art.  1G  al.  1  suppose  que 
pour  la  rente  viagère  le  juge  de  paix  renvoie  au  président 
du  tribunal  de  son  arrondissement.  Du  reste  le  motif  de 
décider,  à  savoir  l'intérêt  qu'a  la  victime  à  être  jugée  par  les 
juges  du  lieu  où  il  a  son  travail  habituel,  reste  le  même. 

Au  contraire,  si,  malgré  cette  disposition,  le  juge  de  paix- 
autre  que  celui  du  lieu  de  l'accident  n'a  pas  été  saisi,  soit  que 
les  parties  aient  conservé  la  compétence  du  juge  de  paix  du 
lieu  de  l'accident,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'instance  en 
indemnité  journalière,  le  droit  commun  seul  est  applicable 
et  le  tribunal  civil  compétent  est  celui  du  lieu  de  l'accident. 

VIII.   Qui  peut  agir  et  contre  qui. 

3191.  L'ouvrier  seul  (ou  ses  représentants)  peut  agir  ;  le 
patron  ne  peut  prendre  le  devant  et  intenter  une  action  pour 
faire  juger  que  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée  (2). 

3192.  Mais  le  patron  qui  reconnaît  sa  dette  peut  agir  pour 
faire  fixer  la  rente  viagère  (5),  dès  lors  qu'on  admet  que  l'ou- 
vrier a  ce  droit  :  la  loi  ne  le  refuse  pas  au  patron.  D'autre 
part,  tout  débiteur  peut  agir  contre  son  créancier  pour  faire 
reconnaitre  dans  quelle  mesure  il  est  débiteur.  Cette  solution 
a  l'avantage  de  fournir  au  patron  le  moyen  d'empêcher  que 
la  prescription  de  l'action  de  l'ouvrier  en  révision  ne  soit 
reportée  trop  loin. 

3193.  De  plus,  suivant  le  nouvel  art.  16  al.  3,  en  cas  de 
désaccord  constaté  par  le  président  du  tribunal  sur  la  rente 
viagère,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  saisir  le  tribu- 
nal ('*). 

3194.  Dans  l'instance,  c'est  le  «  chef  d'entreprise   •>  qui 

1    Contra  Sachet,  n.  2007. 

Amiens,  1««  août  1900,  liée.  Amiens,  L901.  L15, 

Trib.  <  iv.  Boulogne,  22  mai  l£03,  Bec.  ace.  trav.,  V.^'\.  84. 

1   V.  infra,  r>. 


"36  DU    LOUAGE    DE    SERVICES 

ligure.  La  loi  désigne  par  là  le  propriétaire  et  non  le  gérant 
de  l'entreprise  (1). 

3195.  L'assureur  du  patron  est  également  convoqué  en 
conciliation,  et  alors  c'est  lui  qui  est  chargé  du  payement  de 
la  rente  (2).  L'art.  16  al.  7  dit  de  même  que  le  tribunal  civil 
prononce  la  condamnation  contre  lui,  ce  qui  libère  le 
patron.  Il  résulte  de  là  que  l'assignation  peut  être  dirigée 
contre  lui  (3).  S'il  n'est  pas  assigné,  le  tribunal,  bien  entendu, 
ne  peut  le  condamner  (v),  car  une  condamnation  ne  peut  être 
prononcée  contre  une  personne  qui  ne  s'est  pas  défendue. 
L'opinion  contraire  fait  peser  sur  l'assureur  les  conséquen- 
ces d'une  faute  commise  par  les  parties  qui  se  sont  abste- 
nues de  le  convoquer,  et  favorise  la  collusion  entre  le  patron 
et  l'ouvrier. 

IX.  Procédure  en  matière  d'indemnité  journalière. 

3196.  En  matière  d'indemnité  journalière  la  loi  n'exige 
pas  une  instance. 

Le  règlement  amiable  de  l'indemnité  journalière  est 
donc  valable  (b).  L'art.  15,  al.  1,  en  effet,  ne  permet  aux 
parties  de  s'adresser  au  juge  de  paix  qu'en  cas  de  contesta- 
tion. 

Il  en  est  de  même  du  règlement  amiable  relatif  aux  frais 
médicaux  ou  funéraires  (6).  L'art.  15  al.  1  fournit  ici  le  même 
argument  que  sur  la  question  précédente. 

3197.  L'accord  fait  par  les  parties  au  sujet  de  l'indemnité 
journalière  ou   des  frais  funéraires  ou  de  maladie  ne  peut 


(*j  \Vahl,  Note,  S.,  1901.  2.  193.  —  V.  à  propos  de  la  conciliation  devant  le  pré- 
sident, infra,  n.  3221. 

■  V.  infra,  n.  3218. 

(a)  Paris,  17  fév.  1906,  Droit,  29  mars  1906.  —  Trib.  civ.  Nantes,  26  juill.  1905, 
Rec.  ace.  trav.,  1905.  276.  —  Contra  Douai,  24  janv.  1906,  Droit,  15  fév.  1906.  — 
Trib.  civ.  Lille.  23  nov.  1905,  Droit,  5  janv.  1906. 

(*)  Contra  Trib.  Civ.  Cambrai,  28  déc.  1905,  Droit,  29  mars  1906. 
'    Trib.  paix  Marseille,  8  fév.  1902,  Jurispr.  Marseille,  1902.  364.  —  Wahl, 
Note,  S..  1906.  1.  89,  §  1.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  19  janv.  1903,  Droit,  9  mars) 
1901.  —  V.  surtout  les  décisions  citées  à  propos  de  l'action  en  revision,  supra, 
m.  2589. 

(6)  Wahl,  loc.  cit. 
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môme  pas  être  porté  devant  le  tribunal  civil  pour  être  con- 
sacré et  muni  d'un  titre  exécutoire  (*). 

3198.  Mais  ces  solutions  ne  sont  vraies  que  des  accords 
portant  sur  le  droit  à  l'indemnité  journalière  ou  sur  son 
montant.  L'accord  qui  fixerait  l'indemnité  journalière  en 
déclarant  qu'il  y  a  incapacité  temporaire  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rente  viagère,  serait  nul  (2), 
car  cet  accord  viserait  en  même  temps  la  rente  viagère, 
laquelle  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  accord  amiable  (3).  Du 
reste,  on  sait  que  toute  procédure  relative  à  l'indemnité  jour- 
nalière est  soumise  aux  règles  de  la  rente  viagère  si  elle 
influe  sur  cette  dernière;  il  est  ce  que  nous  avons  dit  à  pro- 
pos de  la  compétence  en  matière  de  rente  viagère  (v). 

Comment,  dès  lors,  pourra  être  constaté  cet  accord  amia- 
ble? Il  ne  peut  l'être  par  le  président,  qui,  d'après  l'art.  16, 
est  simplement  compétent  lorsqu'il  y  a  incapacité  perma- 
nente (5).  Les  parties  ne  peuvent  donc  que  simuler  une  con- 
testation sur  le  point  de  savoir  si  la  rente  viagère  est  due, 
afin  d'obtenir  la  constatation  de  leur  accord  par  le  prési- 
dent. 

3199.  Bien  entendu,  s'il  est  prouvé  ({lie  l'ouvrier  a  pu 
simuler  un  accident,  l'accord  sera  annulé  et  il  restituera  tout 
ce  qu'il  aura  touché  (6). 

3200.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  l'instance  s'en- 
gagera devant  le  juge  de  paix  par  la  voie  d'une  citation,  la 
loi  n'ayant  pas  indiqué  d'autre  moyen.  Du  reste,  l'art.  15 
parle  de  la  demande  relative  aux  indemnités  temporaires. 

La  loi  de  1808  se  suffisant  à  elle-même,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  petite  conciliation  prescrite  par  la  loi  de  1838  pour  les 
instances  devant  le  juge  de  paix  (7). 

1   Trib.  ciy.  Boulogne.  2*  (iec.  1900,  Gaz.  Trib.,  18janv.  L901.  —  Wahl,  Noie, 

S  .  1906.  1.  89,  §  1. 
1   Wahl,  lor.ci/. 

(>)V.   m  fin.  n.  3205  S. 

V.  supra,  n.  :<ie,<.>  s. 

Wahl,  Inc.  ri/. 

■    Trib.  civ.  Limoges,  25  avril  1902,  Rec.  ace.  trav.t  1902.  28. 

ontraTnb.  paix  Lille,  28  mars  1900,  Rev.  ju*t.  paix,  L900.  169.  —Trib. 
ourbevoier 20 mars  1900,  Gaz.Pal.,  1903.  I.  580.  —  Loubat,  n.  349. 

n.  DE  LOI  AGE.  —  H.  H 
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3201.  Si  la  fixation  de  l'indemnité  journalière  ne  peut 
être  faite  immédiatement,  une  provision  peut  être  allouée  à 
l'ouvrier  f1). 

3202.  Le  juge  de  paix,  bien  entendu,  ne  peut  décider  que 
l'indemnité  journalière  durera  jusqu'à  une  époque  posté- 
rieure à  celle  où  cette  indemnité  doit  prendre  fin  d'après  la 
loi;  en  statuant  en  ce  sens,  le  juge  de  paix  commettrait  un 
excès  de  pouvoirs  et  s'exposerait  à  la  cassation. 

Mais  le  juge  de  paix  peut  allouer  l'indemnité  journalière 
pour  l'avenir,  jusqu'au  moment  où  elle  doit  prendre  fin 
d'après  la  loi  (2)  :  les  condamnations  pour  l'avenir  ne  sont 
pas  interdites. 

3203.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  dessaisi  par  le  jugement 
qu'il  a  rendu.  Toutes  les  difficultés  ultérieures  sur  l'indem- 
nité journalière  peuvent  donner  lieu  à  une  action  nouvelle 
devant  lui.  Ainsi  l'ouvrier  peut  assigner  le  patron  pour  obte- 
nir la  liquidation  de  l'indemnité  courue  depuis  le  premier 
jugement  (3). 

Il  ne  semble  pas  cependant  qu'une  nouvelle  instance  soit 
obligatoire,  dès  lors  que  le  montant  journalier  de  l'indem- 
nité a  été  fixé  par  le  premier  jugement.  Ce  jugement  est  un 
titre  exécutoire  qui  permet  à  l'ouvrier  de  saisir  les  biens  du 
patron,  pour  obtenir  l'indemnité  calculée  jusqu'au  jour  où 
cette  indemnité  prend  fin.  Et  il  semble  dès  lors  que  le  patron 
qui  prétend  qu'elle  a  pris  fin  doit  faire  opposition  au  com- 
mandement après  la  saisie  de  l'ouvrier. 

Nous  pensons  donc  que  l'action  nouvelle  de  l'ouvrier 
devant  le  juge  de  paix  serait,  dans  ces  circonstances,  irrece- 
vable comme  inutile  (*). 

X.  Procédure  en  matière  de  rente  viagère. 

3  204.  Cette  procédure  est  minutieusement  organisée. 
Elle  comprend  deux  phases,  qui  se  déroulent  l'une  devant  le 

1   Trib.  civ.  Bourganeuf,  20  nov.  1903,  Rec.  Biom,  1903.  270. 
-    W.ihl.    Note,  S.,  1903.   1.  336.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  16  avril  1902  (impl.), 
-     1903.  1.336. 

ib.  paix  Paris,  22  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901. 1.  658. 

(4j  V.  cep.  Tril».  paix  Paris,  22  mars  1901,  préeilé. 


COMPÉTENCE    ET    PROCÉDURE  739 

président  du  tribunal  civil,  et  l'autre  devant  le  tribun.)! 
civil;  ce  dernier,  toutefois,  n'est  saisi  que  si  le  président 
n'arrive  pas  à  réaliser,  entre  les  parties,  un  accord  sur  les 
bases  fixées  par  la  loi. 

Mais,  cette  procédure  supposant  une  instance,  il  y  a  lieu, 
d'abord,  de  se  demander  si  les  parties  ne  peuvent  pas  réali- 
ser un  accord  à  l'amiable. 

A.  Accord  amiable, 

3205.  L'accord  amiable  en  matière  de  rente  viagère  est 
nul  (').  La  loi  porte,  en  effet,  qu'après  les  cinq  jours  dans  les- 
quels les  parties  peuvent  prendre  connaissance  de  l'enquête, 
«  le  dossier  de  l'enquête  est  transmis  au  président  du  tribunal 
civil  »  (art.  13  al.  G),  et  que,  si  l'une  des  parties  soutient 
devant  le  juge  de  paix  que  l'incapacité  est  permanente,  celui- 
ci  <(  doit  se  déclarer  incompétent  par  une  décision  dont  il 
transmet,  dans  les  trois  jours,  expédition  au  président  du 
tribunal  civil  »  (art.  15  al.  3).  Elle  porte  également  que  le 
président,  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier 
ou  de  la  production  de  certaines  pièces,  convoque  les  parties 
(art.  16  al.  1)  et  surtout  que  l'indemnité  est  fixée  par  le 
président  «  en  cas  d'accord  entre  les  parties,  confirme  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  »  (art.  10  al.  2). 

La  convention  amiable  est  nulle  même  si  elle  intervient 
devant  le  président,  sans  être  sanctionnée  par  lui  (*),  ou  si 
elle  résulte  de  conclusions  échangées  entre  les  parties  devant 
le  tribunal  ("). 

3206.  Pour  la  même  raison,  l'instance  commencée  ne  peut 
prendre  fin  par  un  accord  amiable  des  parties (').  Le  tribunal 
ne  peut  même  constater  cet  accord  et  s'il  le  constate  son  juge- 
ment est  susceptible  d'appel    '    et  de  pourvoi  en  cassation. 

1   Nancy,  2  mars  1901,  li>\-.  Nancy,  L901.  150.—  Caen,  8  fév.  L905,  Bêc.  Caen, 
31.  —  Trib.  civ.  SainUEtienne,  28  mai  1900,  Mon.jiïd.  Lyon,  31  joil.  1900. 
—  Trili.  civ.  Genève,  26déc.  L900,  D.,  1901.  2.  232. 
1   Contra  Caen,  8  fév.  L905,  Rec.  Caen,  1906.  31. 
1   Contra  Caen,  8  fév.  1905,  précité. 

•  Trib.  civ.  Bayonne,  22  juin  1902,  Droit,  .15  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Verdun, 
26juill.  1904,  Droit,  L2  aoul  L904. 

Lyon,  lf  juin  1904,  Mon.jud.  f<yon,8  aoûl  1904. 
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3  207.  Mais  nous  n'avons  voulu  parler  que  de  l'accord 
relatif  au  montant  de  la  rente.  La  loi,  au  contraire,  vise  for- 
mellement «  un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  carac- 
»  thre  permanent  de  l'incapacité»  (art.  16  al.  1  modifié  par 
la  loi  de  1905).  Cet  accord  est  donc  valable,  pourvu,  bien 
entendu,  qu'il  soit  conforme  à  la  réalité,  c'est-à-dire  que  l'in- 
capacité soit  réellement  permanente  (art.  30)  f1). 

B.  Procédure  devant  le  président. 
a.  Formalités  préalables  à  la  procédure  devant  le  préside  ut. 

3208.  La  loi  de  1898  se  suffit  à  elle-même.  Il  semble  donc, 
si  le  patron  était  une  collectivité  administrative,  que  l'ou- 
vrier n'était  pas  tenu  de  déposer  préalablement  le  mé- 
moire exigé,  en  cas  d'instances  contre  l'Etat,  par  la  loi  du 
5  nov.  1790  (2),  en  cas  d'instances  contre  les  départements 
par  l'art.  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  en  cas  d'instances 
contre  les  communes  par  l'art.  124  de  la  loi  du  5  avril 
1884  (*). 


La  question  est  aujourd'hui  tranchée  en  ce  sens  par  l'ai.  2 
que  la  loi  du  22  mars  1902  a  ajouté  à  l'art.  18  de  la  loi  de 
1898  :  «  L'art.  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'art.  124  de  la 
»  loi  dit  5  avril  1884  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  sui- 
»  vies  contre  les  départements  on  les  communes  en  exécution 
i>  de  la  présente  loi  ». 

Mais  cette  disposition  ne  parle  pas  de  l'Etat.  Donc,  par  un 
argument  a  contrario,  on  doit  reconnaître  que  la  loi  a  voulu 
consacrer  la  nécessité  du  mémoire  préalable  dans  les  instan- 
ces dirigées  contre  l'État, 

3  209.  De  même  l'administration,  agissant  pour  réclamer 
au  patron  le  remboursement  des  frais  d'hospitalisation,  ne 
peut  agir  par  voie  de  contrainte  comme  le  droit  commun  lui 
permettrait  de  le  faire  (v). 


V.  supra,  n.  2665  s. 
■    Conlm  Douai,  18  juin  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  129.  —  Paris,  6  nov.  1903,. 
Gaz.  Trib.,  17  nov.  1903. 

Contra  Trib.  civ.  Seifle,  7  juill.  1900,  (Jaz.  Pal.,  1900.  2.  497. 

'  ontraTnb.  éiv.  Versailles,  22  fév.  1901,  Loi,  5  mars  1901  (tmpL).  —  Trib.. 
civ.  Lille,  7  mars  1901,  Noriïjûd.,  1901.  155. 
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b.  Manière  dont  le  président  est  saisi. 


3210.  «  .1  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours  (clans  lequel 
»  les  parties  peuvent  prendre  connaissance  de  l'enquête),  le 
w  dossier  de  l'enquête  est  transmis  au  président  du  tribunal 
»  civil  de  F  arrondissement  »  (art.  13  al.  6). 

«  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la 
»  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
h  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  vic- 
»  finie  est  décédée  avant  la  clôture  de  l'enquête,  ou,  dans  le 
»  cas  contraire,  dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la 
»  partie  la  plus  diligente,  soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d?un 
»  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère  perma- 
»  nent  de  l'incapacité  ou  bien  de  la  réception  de  la  décision 
»  du  juge  de  paix  visée  au  troisième  alinéa  de  l'article  précé- 
»  dent,  ou  enfin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces,  dans 
»  les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  prescrip- 
»  tion  prévu  à  l'article  18,  lorsque  la  date  de  cette  expiration 
»  lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le 
»  chef  d 'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter  et,  s'il  y  a 
»  assurance,  l'assureur  »  (art.  16,  al.  1,  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  1905)  («). 

Dans  le  cas  où,  le  juge  de  paix  étant  saisi  d'une  demande 
en  indemnité  journalière,  «  l'une  des  parties  soutient,  avec 
»  un  certificat  médical  à  l'appui,  que  l'incapacité  est  perma- 
"  nente  »,  le  juge  de  paix  statue  sur  l'indemnité  journalière, 
et,  pour  la  rente  viagère,  «  doit  se  déclarer  incompétent  par 
»  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trais  jours,  expédi- 
»  tion  au  président  du  tribunal  civil  »  (art.  15,  al.  3,  ajouté 
par  la  loi  du  31  mars  1905).  C'est  à  cette  décision  du  juge 
de  paix  que  fait  allusion  Fart.  16,  al.  1. 

3211.  Fa  procédure  devant  le  président  ne  pouvait,  en 
principe,  être  sollicitée  avant  la  loi  de  1905  par  les  parties  (2), 


1    La  disposition  primitive  perlait  :  «  Le  président  du  tribunal  de  l'arrondis- 
»  sèment  convoque,  dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  transmission  du  d 

n  lu  rie  finie  <>u  ses  ayants  droit  et  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  repré- 

n  se n fer  ». 

[*)  Cass.  civ.,  9  mars   1903,  S.,   L904.  t.  U)J    2  arrêts).  —  Cass.  civ.,  18  mars 


7i2  DU    LOUAGE    DE    SERVICES 

et  cela  même  si  les  fonctionnaires  mêlés  à  l'instance  n'avaient 
pas  accompli  leur  mission,  par  exemple  si  l'enquête  n'avait 
pas  eu  lieu  f1).  Mais  l'art.  16  décide  le  contraire,  depuis  la 
loi  de  1905.  pour  les  cas  soit  où  il  y  a  décès,  soit  où  les  parties 
ont,  par  un  accord  écrit,  reconnu  le  caractère  permanent  de 
l'incapacité,  et  comme  il  permet  aussi  au  président  de  se  saisir 
lui-même,  si  aucun  des  documents  prescrits  par  la  loi  ne  lui 
a  été  envoyé,  il  est  clair  que  de  même  les  parties  peuvent 
lui  faire  connaître  l'incapacité  permanente  et  l'inviter  ainsi  à 
se  saisir.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  ne  lui  permet 
de  se  saisir  que  dans  les  cinq  jours  qui  précèdent  la  prescrip- 
tion. 

c.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  procédure  devant  le  président . 

3212.  D'une  manière  absolue  la  loi  ordonne  que  le  prési- 
dent sera  saisi  des  demandes  en  rente  viagère.  L'art.  16,. 
al.  1,  porte  en  effet  qu'il  doit  être  saisi  :  «  En  ce  qui  touche 
»  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente  loi  »,  c'est-à- 
dire  les  indemnités  autres  que  l'indemnité  temporaire,  pré- 
vue par  Fart.  15. 

Ainsi  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du  président  même  si  les 
parties  sont  d'accord  (2)  ;  aussi  l'accord  amiable,  non  homolo- 
gué par  le  président,  est-il  nul  (*}. 

3213.  Peu  importe  également,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  déclaration  d'accident  ou  enquête  (4). 

3214.  Il  y  a  également  lieu  à  comparution  devant  le  prési- 
dent même  si  des  mineurs  sont  intéressés  (5)  ;  on  ne  peut 
objecter  que  les  demandes  concernant  les  mineurs  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation  ;  car  ici  il  ne  s'agit 
pas,  comme  pour  le  préliminaire  organisé  par  le  code  de 
procédure,  dune  tentative  de  transaction,  les  transactions 
étant  interdites  en  matière  d'accidents  du  travail. 

19!  .;.  S.,  1904.  1.  457.  —  Gass.  eiv.,  25  nov.  1903,  S.,  1906.  t.  71  (2  arrêts).  — 
I  îass.  Civ.,  31  oct.  1005,  Droit,  20  mars  1900.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  457. 
'   Arrêta  précités. 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  89,  §  2. 
(>)  V.  supra,  n.  3205  s. 
4    \  .  supra,  n.  3130,  3153  s. 
]*)  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901  (impl.),  D.,  1905.  2.  84.  —  V.  infra,  n.  3222. 
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3215.  Si,  dans  le  cours  de  sa  demande  et  après  la  conci- 
liation, l'ouvrier  décède,  l'action  de  ses  représentants,  qui 
tend  à  une  indemnité  calculée  sur  de  nouvelles  bases,  doit 
être  soumise  à  une  nouvelle  conciliation  (l).  Par  conséquent 
de  nouvelles  convocations  doivent  être  adressées  (2). 

d.  Caractères  de  la  procédure  devant  le  président. 

3216.  La  procédure  devant  le  président  ne  fait  pas  partie 
de  l'instance;  en  effet  le  président  n'y  juge  pas  (3).  C'est  donc 
à  tort  que  la  jurisprudence  a  vu  dans  son  ordonnance,  c'est- 
à-dire  dans  l'acte  par  lequel  il  clôt  la  procédure  accomplie 
devant  lui,  un  «  acte  de  juridiction  »  (*)  et  par  cela  même 
dans  la  procédure  devant  le  président  une  phase  de  l'instance 
et  dans  la  convocation  une  assignation. 

La  convocation,  d'après  la  jurisprudence,  engageant  l'ins- 
tance, l'instance  désormais  est  sujette  à  péremption  dans  les 
termes  du  droit  commun  (*).' 

3217.  La  procédure  n'est  même  pas  une  procédure  de 
conciliation  (6)  ;  car  la  conciliation  a  pour  but  d'amener  une 
transaction  et  la  transaction  est  interdite  en  matière  d'acci- 
dents du  travail  :  le  président  se  borne  à  faire  connaître  la  loi 
aux  parties,  et  si  elles  sont  prêtes  à  l'observer,  il  constate  leur 
accord. 

e.  Convocation.  Sanction. 

3218.  Nous  avons  vu  que,  d'après  Lart.  16  al.  1,  le  prési- 
dent doit  convoquer  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef 
d'entreprise  et  son  assureur  (7). 


(*)Trib.  civ. Toulouse,  17juil.  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  23  nov.  1902. 
•    -achet,  d.  2020. 
Wih\,Note,  S..  1904.  i.   iôS.  —  Cela  a  été  dit  nettement  dans  les  travaux 
préparatoires;  v.  Wahl,  loc.  cit. 
(*)  Cass.  civ..  18  mars  1903,  S..  1904.  1.  457.  — Gass.  civ.,  23  nov.  1908,  S..  L906. 

1.  71.  —  Trib.  civ.  Issoire,  l«*  avril  W03,  Loi,  28  avril  1903. 
(*)  Amiens,  28juil.  1904,  Bec.  Amiens,  1904.  184. 

(6)  Wahl,  Note,  S..  1902.  2.  57,  §  3-6°.  -  Contra  Dijon,  L9  déc.   L900,  h..  1902. 

2.  175.  —  Bordeaux,  lojanv.  1901,  D.,  L902.  2.  L75. 

(7)  Avant  la  loi  de  1905,  qui  a  prescrit  de  convoquer  l'assureur,  on  admettait 
déjà  que  l'assureur  pouvait  intervenir.  Trib.  civ.  Seine,  25  mars  190&,  Diwf, 
27  sept.  1905. 
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A  l'assureur  ou  ne  doit  pas  assimiler  les  syndicats  de 
garantie  ('). 

3219.  La  loi  fixe  le  délai  de  convocation.  Ce  délai  est,  en 
dehors  du  cas  où  la  prescription  est  imminente,  de  cinq  jours  ; 
mais  le  délai  court  d'événements  divers.  Le  président  n'est 
pas  forcé  d'attendre  ces  événements  ;  la  loi  lui  a  fixé  un  point 
de  départ  qu'il  peut  anticiper.  Elle  a  simplement  entendu  lui 
donner  une  certaine  latitude  (~). 

Mais  dans  le  cas  où  le  président  n'a  été  saisi  d'aucune  pièce, 
il  est  forcé  d'attendre  les  cinq  jours  précédant  la  prescrip- 
tion; sinon  les  mots  «  dans  les  cinq  jours  précédant  »  n'au- 
raient plus  de  sens. 

3220.  Le  président  doit  convoquer  les  parties,  même  s'il 
estime  que  la  loi  n'est  pas  applicable  (3).  Caria  solution  con- 
traire équivaut  à  rendre  un  jugement,  ce  qui  n'est  pas  dans 
les  pouvoirs  du  président. 

3221.  Le  «  chef  d'entreprise  »  que  le  président  doit  con- 
voquer est  le  propriétaire  de  l'entreprise  et  non  pas  le  gérant 
ou  le  directeur  technique  (v).  Car  d'autres  dispositions  de  la 
loi  montrent  que  tel  est  bien  le  sens  du  mot  (3).  Du  reste  il 
ne  peut  appartenir  qu'au  débiteur,  c'est-à-dire  au  proprié- 
taire, de  régler  sa  dette. 

Si  l'entreprise  est  une  société  anonyme,  ce  sont  les  admi- 
nistrateurs qu'il  faut  convoquer  (6). 

3222.  Les  mineurs  sont  représentés  par  leur  tuteur  seul  : 
en  effet,  par  cela  même  que  la  transaction  est  interdite,  le 

Sachet,  n.  2036. 

I  .ire.  min.  just.,  29  août  1905.  —  Contra  Sachet,  n.  2025  et  2029. 
1    Bordeaux,  4  juill.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  153  (dans  l'espèce  le  prési- 
dent availpensé  que  le  défendeur  n'était  pas  chef  d'entreprise). 

\  Besançon,  11  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  193.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  193. 
Ainsi  l'art.  1«  met  l'indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  c'est-à-dire 
du  propriétaire.  V.  supra,  n.  1905  s.  —  Dans  les  art.  4  et  5,  le  mot  a  le  même  sens. 
Y.  aussi  ail.  G.  qui  mentionne,  parmi  les  chefs  d'entreprise,  les  «  exploitants  de 
mines  »,  et  l'art.  7,  qui  dit  «  patron  ». 

•  Besançon,  11  juill.  1900,  S..  1901,  2.  193.—  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  193.  — 
D'après  Besançon,  11  juil.  1900,  précité  (motifs),  il  suffit  de  convoquer  un  seul 
administrateur.  C'esl  une  erreur;  dans  les  conseils  d'administration  les  décisions 
doivent  être  prises  ,i  la  majorité;  un  seul  des  administrateurs  n'a  donc  pas  qualité 
pour  reconnaître  la  dette.  Wahl,  [oc.  cit. 
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président  ne  peut  homologuer  qu'un  accord  conforme  aux 
droits  des  parties.  On  ne  peut  donc  exiger  l'emploi  des  for- 
malités prescrites  pour  les  transactions  faites  au  nom  des 
mineurs  (,). 

3  2  23.  C'est  la  convocation  et  non  la  comparution  des  par- 
ties qui  doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours;  le  président  li.w 
lui-même  le  jour  de  la  comparution  (2). 

La  convocation  du  président  peut  avoir  lieu  sous  une  forme 
quelconque,  la  loi  étant  muette;  cependant  on  décide  par 
analogie  que,  comme  celle  du  juge  de  paix,  la  convocation 
doit  être  faite  par  lettre  recommandée  (3). 

3224.  La  convocation  ne  peut  être  remplacée  par  la  com- 
parution volontaire  des  parties,  qui  n'est  autorisée  par  la  loi 
qu'en  matière  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (;). 

3225.  La  loi  dit  textuellement  que  le  patron  peut  être 
représenté  par  un  mandataire  (5). 

3226.  L'art.  1G  permettant  expressément  au  chef  d'entre- 
prise de  se  faire  représenter,  sans  donner  le  même  droit  à  la 
victime  et  à  ses  ayants  droit  qu'il  désigne  cependant,  on  peut 
soutenir  que  seul  le  chef  d'entreprise  a  le  droit  de  se  faire 
représenter;  mais  l'opinion  contraire  parait  plus  exacte  (6), 
soit  parce  que  tel  est  le  droit  commun,  soit  parce  que  la  vic- 
time peut  se  trouver  dans  un  état  qui  ne  lui  permet  pas  de 
comparaître. 

De  même,  l'assureur  peut  se  faire  représenter. 

322  7.  Le  président  peut  repousser  une  personne  sans 
mandat  (7).  S'il  ne  la  repousse  pas,  la  personne  représentée 
peut  ratifier  les  actes  de  son  gérant  d'affaires  (8). 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  précilé.  —  V.  aussi  Trib.  «i\. 
Vannes,  22  juin  1900,  Gaz.  Trib..  29  sept.  L900. 

1   Loubat,  d.  355. 

3    Loubat,  n.  iftô. 

'   Contra  Cass.  civ.,  23  juill.  1904,  I).,  1905,  1.  113.  —  Tri!),  civ.  Largenlière, 
20déc.  1900,  Droit,  il  fév.  L901.  —  L.  S..  Note,  D.,  L905.  1.  113. 
Ai\,  1-"  mai  1902.  Juritpr.  Marseille,  190*2. 

'    Loubat,  n.  355. 

7   Wahl,  Note,  S..  19M.  2.  198. 

(•;  Besançon,  lljuil.  L900,  S.,  L901.  2.  L93.  -  Wahl,  loc.  cit.  —  Décidé  avec 
raison  que  le  paiemenl  de  l'indemnité  journalière  n'est  paa  une  ratification.  Besan- 
çon, 11  juil.  1900,  précité. 
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3228.  Comme  il  ne  s'agit  pas  d'une  véritable  instance,  et 
que,  d'ailleurs,  l'art.  16  ordonne  la  convocation  des  parties 
elles-mêmes,  la  présence  d'un  avoué  est  inutile  (!). 

32  29.  La  non-comparution  de  l'une  des  parties,  notam- 
ment de  l'ouvrier,  en  conciliation,  ne  comporte  aucune  sanc- 
tion ;  elle  ne  lui  interdit  pas  d'intenter  l'action  (2). 

1'.  Rôle  du  président. 

3230.  Le  président  ne  peut  pas  statuer  sur  les  prétentions 
des  parties,  c'est-à-dire  trancher  des  contestations  (3). 

3231.  Mais  le  président  peut  et  doit  examiner  si  l'accord 
des  parties  est  conforme  aux  bases  fixées  par  la  loi  de  1898, 
et,  dans  le  cas  de  la  négative,  refuser  de  sanctionner  cet 
accord  (*).  Car  il  est  de  principe  que  tout  fonctionnaire 
(notamment  le  juge  de  paix  en  conciliation),  de  même  que 
tout  officier  public,  doit  refuser  son  ministère  à  une  conven- 
tion contraire  à  l'ordre  public  (s);  et  les  bases  fixées  par  la 
loi  de  1898  sont  d'ordre  public,  puisqu'il  est  interdit  d'y 
déroger.  Du  reste,  cette  solution  est  formellement  donnée 
par  l'art.  16  al.  2,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905  (6). 

Par  exemple,  le  président  doit  refuser  de  sanctionner  l'ac- 
cord si  les  parties  fixent  la  réduction  de  capacité  à  un  chiffre 
trop  élevé  ou  trop  faible  (7),  ou  si  le  salaire  de  base  est 
inexactement  calculé  (8). 

Le  président  doit  également  rechercher  si  la  loi  de  1898 
est  applicable,  soit  sur  la  demande  des  parties  (9),  soit  même 
d'office  (,0). 

1    Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  459. 

-  Trib.  civ.  Toulouse,  25  mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  25  mai  1902  (au  moins- 
lorsque  l'ouvrier  avail  comparu  une  première  ibis).  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  403. 

\  Dijon,  19  déc.  1900,  D.,  1902.  2.  175.  —  Bordeaux,  15  janv.  1901,  D.,  1902. 
2.  175. 

lass.  civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904.  1.  457.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  459. 
V    Wiihl,  toc.  cit. 
Y.  infra,  n.  3242. 
:  Trib.  civ.  Seine,  10  fév.  1904,  liée.  ace.  trav.,  1904.  30. 

-  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  2. juin  1901,  Loi,  8  oct.  1904. 

mtra  Dijon,  19  doc.  1900,  précité.  —  Bordeaux,  15  janv.  1901,  précité.  — 
.  23 janv.  1901,  liée.  Rouen,  1901.  29. 
'     Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  238,  D.,  1901.2.  253.—  Contra  Rouen, 
23  janv.  1901,  précité. 
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De  même,  et  comme  toutes  les  conventions  contraires  à  la 
loi  de  1898  sont  interdites,  le  président  ne  peut,  en  concilia- 
tion, sanctionner  un  accord  d'après  lequel  la  rente,  suivant 
les  époques,  aura  des  montants  différents  ('). 

3232.  Le  président  doit  constater  l'accord  des  parties  sur 
les  points  accessoires,  par  exemple  les  lieux  et  délais  de 
payement ,  comme  sur  les  points  principaux. 

Mais  s'il  y  a  désaccord  sur  ce  point,  alors  que  l'accord 
existe  sur  les  points  capitaux,  l'ordonnance  de  conciliation 
doit  être  rendue,  le  désaccord  ne  portant  que  sur  des  ques- 
tions étrangères  à  la  loi  (2). 

La  loi  ne  parait  même  aucunement  exiger,  pour  qu'il  y  ait 
accord,  que  les  parties  se  soient  entendues  sur  tous  les  points 
principaux  qui  sont  litigieux.  Si  elles  s'accordent  sur  certains 
d'entre  eux,  l'accord  est  définitif  et  les  points  restés  litigieux 
sont  seuls  soumis  au  tribunal  (*). 

3233.  Pour  apprécier  les  faits,  le  président  peut,  comme 
il  l'entend,  se  procurer  les  renseignements  nécessaires.  Il 
peut,  par  exemple,  ordonner  une  expertise  (4).  Ce  droit  lui 
est  aujourd'hui  formellement  accordé. 

«  Il  peut,  du  consentement  des  parties,  commettre  un  expert 
»  dont  le  rapport  doit  être  déposé  dans  un  délai  de  huitaine  » 
(art.  16  al.  1,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

3234.  L'expertise  est  soumise  aux  formalités  du  droit  com- 
mun, avec  cette  seule  restriction  que  l'expert  est  désigné  par 
le  président  et  non  par  les  parties. 

Ainsi  l'expert  doit  prêter  serinent,  s'il  n'en  est  pas  dis- 
pensé par  les  parties  (5). 

3235.  Le  délai  de  huitaine  court  du  jour  où  l'expert  est 
désigné  (6).  Mais  il  n'est  pourvu  d'aucune  sanction  ('). 


1   Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  déc.  1908,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  134. 

■  A  plus  forte  raison,  le  président  ne  peut-il  refuser  son  ordonnance  si  les 
parties  sont  d'accord  sur  les  pointa  accessoires  comme  sur  les  points  principaux. 
Lyon,  2  déc.  1904,  Mon.jud.  L'ion,  T.»  juin  1905. 

3  V.  cep.  Bordeaux.  11  déc.  1903;  Rec.  Bordeaux,  19041  1.  216. 

(•)  Paris,  31  oct.  1903,  Droit,  24  janv.  1904. 
Sachet,  n.  2038. 

[•)  Sachet,  n.  2039. 

C)  Sachet,  loc.  cit. 
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3236.  Le  règlement  amiable  de  l'indemnité  journalière  a 
lieu  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'entreprise.  Le  chef  d'entre- 
prise est  le  propriétaire  de  l'entreprise  et  non  le  gérant  ('); 
car  c'est  lui  qui  figure  à  l'instance,  et,  par  suite,  le  gérant, 
qui  n'y  est  pas  partie,  n'a  pas  qualité  davantage  pour  faire  le 
règlement  amiable.  On  objecte  l'art.  11,  mais  si  ce  texte  dit 
que  la  déclaration  de  l'accident  doit  être  faite  par  «  le  chef 
d'entreprise  ou  ses  préposés  »,  c'est  que  la  déclaration  ne 
peut  nuire  au  chef  d'entreprise  ;  au  surplus,  elle  peut  être 
faite  par  un  préposé  quelconque,  et  il  est  certain  qu'un  pré- 
posé quelconque  ne  peut  faire  le  règlement  amiable. 

Les  administrateurs  d'une  société  anonyme  peuvent  régler 
la  dette  sans  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  (2)  ;  on  ne  peut  objecter  que  la  conciliation  est 
une  transaction  et  que  les  administrateurs  ne  peuvent  transi- 
ger (8)  ;  car  nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  ici  ni  conciliation  ni 
transaction,  mais  simplement  reconnaissance  d'une  dette. 

Suivant  l'art.  16  al.  7,  l'assureur  du  patron  est  substitué  à 
ce  dernier  (*). 

3237.  Il  est  évident  que  si  le  président  chargé  de  concilier 
les  parties  n'est  pas  suffisamment  instruit  sur  les  consé- 
quences de  l'accident,  soit  parce  qu'elles  ne  lui  ont  pas  été 
indiquées  complètement,  soit  parce  qu'on  ne  peut  encore  les 
juger,  il  a  le  droit  de  renvoyer  les  parties  à  une  audience 
ultérieure  :  c'est  le  droit  commun  ;  les  travaux  préparatoires 
montrent  qu'on  a  voulu  le  consacrer  (5). 

En  revanche,  le  président  peut  refuser  un  renvoi,  même 
sollicité  par  toutes  les  parties,  s'il  le  juge  inutile  (6). 

g.  Clôture  de  la  procédure  devant  le  président.  Procès-verbal. 

3238.  L'art.  16  al.  3  portait  primitivement  :  «  Si  l'accord 
»  n'a  pas   lien,  l'affaire  est  renvoyée   devant  le  tribunal  ». 

■    Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  193.  —  Contra  Besançon,  11  juil.  1900,  S.,  1901.  2. 
L93. 
[*)  Nous  avions  .soutenu  le  contraire,  Note,  S.,  1901.  2.  193. 

Cass.,  1er  avril  1834,  S.,  34.  1.  794. 
*    V.  mpra,  a.  3195  et  infra,  n.  3243. 

Sénat,  23  mars  1896,  J.  off.  du  24,  déb.  pari.,  p.  308. 
Trib.  civ   SainUEtienne,  28  mars  1904,  Loi,  13  avril  19C4. 
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Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  le  texte  dit  :  «  En  cas  de 
»  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
»  le  tribunal  ». 

Si  le  président  n'arrive  pas  à  concilier  les  parties,  doit-il 
rédiger  un  procès-verbal?  La  négative  était  seule  juste,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1898;  il  ne  rédigeait  pas  de  procès- 
verbal  ('),  car  la  loi  disait  que  le  président  renvoyait  l'affaire 
devant  le  tribunal.  Le  renvoi  était  donc  le  fait  qui  prouvait 
la  non-conciliation. 

Depuis  la  loi  de  1905,  il  en  est  autrement.  D'abord,  le 
président,  au  lieu  de  renvoyer  l'affaire,  renvoie  les  parties  «  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  »  et  ce  sont  elles  qui  saisis- 
sent le  tribunal  (art.  16,  al.  3  ;  il  faut  donc  que  les  parties 
puissent  justifier  du  désaccord  par  un  procès-verbal.  En 
outre,  l'art.  16  al.  \  dit  que,  dans  le  cas  de  désaccord,  le 
président  peut  «  par  son  ordonnance  de  renvoi  »  substituer 
une  provision  à  l'indemnité  journalière  ;  cela  indique  qu'il 
doit  rédiger  un  procès- verbal  de  renvoi. 

3239.  «  En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de 
m  renvoi  et  sans  appel,  peut  substituer  à  V  indemnité  journa- 
o  Hère  une  provision  inférieure  au  demi-salaire  ou,  dans  la 
»  menu-  limite,  allouer  une  provision  aux  ayants  droit  » 
(art.  16  al.  i,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

3  240.  Mais  en  dehors  de  cette  décision  du  président,  le 
procès-verbal  ne  produit  aucun  eflet  que  de  constater  que  la 
procédure  devant  le  tribunal  est  ouverte.  Il  ne  lie  pas  les 
parties,  puisque  l'accord,  que  le  président  devait  constater, 
ne  s'est  pas  produit. 

3241.  Une  fois  donc  que  le  président  a  reconnu  l'impos- 
sibilité de  l'accord  amiable,  c'est  le  tribunal  qui  doit  tran- 
cher le  débat. 

Les  parties  ne  pourraient  donc  plus  faire,  sans  l'interven- 
tion du  président,  un  accord  amiable  dont  le  tribunal  leur 
donnerait  acte  (2).  Les  garanties  fixées  par  la  loi  disparaî- 


1    Walil.  Note,  S.,   1'.'  i.  I.    103.  —  Contra  Cass.  civ.,  9  mars   1903  impl.}, 
s..  1904.  I.  KM.  —  Cass.  civ.,  L8  mars  1908  impl.  .  S.,  1904.  i.  '."1. 
-   Contra  Trib.  civ.  Narbonne,  6  mars  1900,  Loi,  2  avrH  1900. 
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traient  :  elle  interdit  toute  espèce  d'accord  amiable  fait  sans 
l'intervention  du  président.  Le  tribunal  doit  fixer  la  rente 
sans  avoir  égard  à  l'accord. 

Mais  rien  n'empêche  les  parties,  qui  s'accordent  après  le 
dessaisissement  du  président,  de  se  rendre  à  nouveau  devant 
ce  dernier,  qui  examinera  si  l'accord  est  conforme  à  la  loi  et, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  sanctionnera.  La  loi  ne  dit 
pas,  en  effet,  que  le  président,  une  fois  dessaisi,  ne  puisse 
plus  être  saisi  à  nouveau. 

En  tout  cas,  l'offre  du  patron  ne  l'engage  pas  si,  l'ouvrier 
ne  l'ayant  pas  acceptée,  il  n'y  a  pas  eu  conciliation  ('). 

3242.  L'art.  16  al.  2  disposait  primitivement  :  «  S'il  y  a 
»  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité  est  définitivement 
»  fixée  par  T ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet 
»  accord  ». 

La  loi  du  31  mars  1905  a  remplacé  cette  disposition  par  la 
suivante  : 

«  En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescrip- 
»  lions  de  la  présente  loi,  l'indemnité  est  définitivement  fixée 
»  par  l' ordonnance  du  président,  qui  en  donne  acte  en  indi- 
»  quant,  sous  peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduc- 
»  tion  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  ». 

Donc,  si  les  parties  se  sont  accordées,  le  président  dresse  un 
procès-verbal.  Nous  avons  dit  qu'à  notre  avis  ce  procès-ver- 
bal n'est  pas  un  jugement,  mais  que  la  jurisprudence  est  en 
sens  contraire  (2). 

3243.  En  tout  cas,  s'il  y  a  assurance,  le  procès-verbal  est 
tenu  de  déclarer  que  l'assureur  «  est  substitué  au  chef  d'en- 
treprise comme  débiteur  »  (art.  16  al.  7)  (3),  à  moins  que 
l'assureur  n'ait  pas  été  représenté  (4). 

11  prononce  une  condamnation  contre  l'assureur  et  fournit 
ainsi  contre  lui  un  titre  exécutoire. 

3244.  En  dehors  de  ce  cas,  le  président  n'étant  pas  un 
juge,  le  procès-verbal  qu'il  dresse  pour  constater  l'accord 

1   Trib.  civ.  Fontainebleau,  2i  avril  1901,  Loi,  23  mai  1901. 
(«)  V.  supra, n.  3216. 
'   V.  supra,  n.  3195. 

Sachet,  n.  2043.  —  V.  supra,  n.  3193. 
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des  parties  ne  fournit  pas  un  titre  exécutoire  ;  on  peut  en  ce 
sens  tirer  argument  de  Fart.  54  G.  proc.  (*). 

11  en  est  autrement  si  Ion  considère  le  procès-verbal 
comme  un  jugement  (*). 

Le  procès- verbal  n'entraîne  pas  davantage  l'hypothèque 
judiciaire  (3). 

3245.  Le  procès-verbal  qui  constate  l'accord  des  parties 
n'est  pas  une  transaction  (4).  L'opinion  contraire  est  partie 
d'une  fausse  assimilation,  déjà  signalée,  entre  la  procédure 
devant  le  président  et  la  procédure  devant  un  juge  de  paix 
conciliateur.  Le  juge  de  paix  a  mission  d'amener  les  parties 
à  transiger;  le  président  ne  peut  non  seulement  provoquer, 
mais  sanctionner  aucune  transaction,  puisque  toute  transac- 
tion suppose  un  abandon  réciproque  de  prétentions,  alors  que 
les  droits  dérivant  de  la  loi  de  1898  ne  peuvent  pas  être 
abandonnés  (5). 

Cette  opinion  se  réfute  encore  par  ses  conséquences  ;  elle 
est  conduite,  au  point  de  vue  des  causes  de  nullité  de  l'accord, 
à  des  solutions  contraires  à  la  volonté  certaine  de  la  loi  (6). 

3246.  Les  parties  peuvent  recourir  au  tribunal  si  l'accord 
constaté  par  le  président  reste  inexécuté  (7). 

h.  Recours  contre  le  procès-verbal  du  président. 

3  247.  L'ordonnance  ne  fait  que  constater  un  accord.  Elle 
ne  donne  donc  pas  lieu  à  appel  (8)  ;  la  solution  contraire   est 

1  Douai.  l(Jjuin  1900,  Rec.  Douai,  1900.  260.  —  Trib.  civ.  Thonon.  5  mars 
1902,  Mon.jud.  Lyon.  10  avril  1902.  —  Wahl.  Noie,  S.,  1904.  1.  458.  —  Les  Ira- 
vaux  préparatoires  sont  en  ce  sens.  Wahl,  loc.  cit. 

s  Cass.  civ.,  18  mars  1903, S.,  1104.  1.  457   motifs  . 

1  Wahl,  loc.  cit.  —  Les  travaux  préparatoires  sonl  également  en  ce  sens.  Wahl. 
loc.  cit. 

•   Contra  Besançon,  6  mars  1901,  Gaz.  Pal..  1901.  2.  69. 

1    V.  supra,  n.  2658  s. 

(8)  V.  infra,  n.  3249  s. 

(7)  Douai.  19  juin  1900,  Rec.  Douai,  1900.  200. 

»  Dijon,  19  déc.  1900,  D..  1902.2.  175.  —  Bordeaux.  15  janv.  1901,  D.,  1902. 
2.  175.  —  Besançon,  li  nov.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  "2'»'.».  —  Amiens,  8 janv. 
19G8,  Rec.  Amiens,  1903.  32.  —  Douai.  29  mars  1904,  Droit,  3  mai  1904.  —  Lyon, 
7  juill.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  168.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  I.  159.  —  Contra 
Rouen,  23  janv.  1901,  Rec.  Rouen,  19  ■!.  29.  —  Trib.  civ.  Lille,  29  déc.  1904,  Rec. 
ace.  trav..  1905.  28. 
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cependant  logique  et  conforme  a  Fart.  17  de  la  loi,  si,  avec  la 
pour  de  cassation,  on  considère  l'ordonnance  comme  un  juge- 
ment. Mais  elle  est  contraire  aux  art.  16  al.  2  et  30  al.  2, 
ajoutés  par  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  ne  prévoient  qu'une 
action  en  nullité  ('). 

Tout  en  considérant  l'ordonnance  comme  étant  rendue  à 
titre  gracieux,  certains  arrêts  la  déclarent  susceptible  d'appel 
quand  le  président  est  sorti  de  son  rôle  (2). 

A  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  appel,  l'appel  doit  être 
porté  non  devant  le  tribunal  civil,  mais  devant  la  cour  d'ap- 
pel (3)  ;  car  c'est  elle  qui  connaît,  en  droit  commun,  des  appels 
formés  contre  les  ordonnances  des  présidents. 

3248.  L'ordonnance  n'est  pas  non  plus  susceptible  d'oppo- 
sition (4). 

3249.  Si  le  procès-verbal  n'est  pas  susceptible  de  voie  de 
recours,  il  peut,  par  cela  même  qu'il  constate  un  accord, 
c'est-à-dire  une  convention,  être  l'objet  d'une  demande  en 
nullité  devant  le  tribunal  civil,  s'il  est  illicite  (*).  Telle  est  la 
règle  consacrée  par  l'art.  30,  qui  interdit  toute  convention 
contraire  à  la  loi.  L'art.  16  al.  2,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905,  suppose  également  que  le  procès-verbal  peut  faire 
l'objet  d'une  action  en  nullité,  puisqu'il  ouvre  cette  action 
dans  le  cas  d'une  nullité  de  forme  (6). 

L'annulation  peut  donc  être  demandée  si  le  prétendu  patron 
n'était  pas  patron  de  la  victime  C),  si  les  parties  ont  attri- 
bué à  l'incapacité  un  caractère  qu'elle  n'avait  pas  (8),  si  le 
salaire.de  base  a  été  mal  calculé  (9),  si  les  parties  avaient  à 

(»)  V.  supra,  n.  2(558  s.  el  3242. 

-  Bordeaux,  4  jiiil.  1901,  Bec.  Bordeaux,  1902'.  1.  153  (rejet  sans  convocation 
des  parties,  parce  que  le  défendeur  n'était  pas  chef  d'entreprise). 

3  Rouen,  23  janv.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  S ainl-E tienne,  28  mars  1904,  Loi, 
13  avril  1904.  —  Trib.  civ.  Lille,  29  déc.  1904,  précité. 

V  <'<>n ha  Rouen,  23  janv.  1901,  précité. 

V.  les  autorités  ci  fées  dans  les  notes  qui  suivent.  —  Amiens,  8  janv.  1903, 
précité  —  Trib.  civ.  Seine,  8  juil.  1905,  Ree.  ace.  trav.,  1905.  130.  —  Wahl, 
Note,  s.,  1901.  2.  >i:>,:>. 

'    Y .  supra,  n.  2058  s.  el  3242. 

7   Besançon,  6  mai-  1901,  Gaz,  Pal,  1901.  2.  89. 

•    Wahl,  /or.  cit.  —  Contra  Pau,  14  juin  1900,  S.,  1901.  2.  235. 
Contra  Nancy,  28  déc.  1903,  liée.  ace.  Irav.,  1904.  358.  —  Trib.  civ.  Albi, 
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tort  cru  la  victime  guérie  (*),  s'il  y  avait  vice  du  consente- 
ment (2). 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que  ces  diverses  solutions,  bien 
que  consacrées  en  général  par  la  jurisprudence,  ne  sont  pas 
acceptables  si,  avec  la  cour  de  cassation,  on  considère  le  pro- 
cès-verbal du  président  comme  un  jugement.  Ce  jugement  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  les  points  qu'il  décide  et,  par 
suite,  les  parties  ne  peuvent  en  demander  la  nullité;  mais  ce 
résultat  est  absurde  car,  les  accords  des  parties  ne  pouvant 
intervenir  crue  devant  le  président  (3),  il  en  résultera  que 
l'art.  30,  d'après  lequel  ces  accords  ne  peuvent  être  contraires 
aux  bases  fixées  par  la  loi,  restera  lettre  morte. 

3250.  Les  arrêts  qui  considèrent  la  convention  comme 
une  transaction,  n'admettent  que  les  causes  de  nullité  des 
transactions  (4).  Ceci  les  conduit  à  des  conséquences  inaccep- 
tables, comme  de  repousser  toute  annulation  fondée  sur  une 
erreur  de  droit  (8),  c'est-à-dire  de  sanctionner  des  accords 
contraires  aux  bases  fixées  par  la  loi,  alors  que  Fart.  30  les 
déclare  formellement  nuls. 

Ainsi,  étant  donné  que  l'accord  n'est  pas  une  transaction, 
il  n'est  pas,  suivant  nous,  rescindable  pour  erreur  sur  la 
personne,  tandis  qu'il  l'est  dans  le  système  que  nous  avons 
combattu  (6). 

De  même,  cette  opinion  repousse  la  nullité  fondée  sur  une 
erreur  de  calcul  du  salaire  de  base  (7),  ou  la  nullité  fondée 
sur  ce  que  volontairement  le  défendeur  (et  sans  doute  aussi 
l'ouvrier)  a  assumé  des  obligations  que  la  loi  ne  reconnais- 
sait pas  (8).  Et  ceci  encore  est  contraire  à  l'art.  30. 

HOnov.  1900,  Gaz.  Trib.,  15janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Andelys, 30 avril  1901,  Droit, 
22  mai  1901. 

1   Trib.  civ.  Vienne.  1"  fév.  1901,  Loi,  L5  fév.  1901. 

1   Pau.  14  juin  1900,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra   Trib.  civ.  Nancy, 
26  mars  1904,  Bec.  Nancy,  L904.  121. 
V.  supra,  n.  3205  s. 

'-v  Besançon,  6  mars  L901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  69. 

•  Con  tra  Besançon,  G  mars  1901,  précité.  L'exemple  que  aie  cel  arrêl  esl  oelui 
d'un  patron  <]ui  s'est  cru  à  torl  patron  de  ia  victime.  Il  n'y  ;i  pas  là  erreur  sur  la 
I .    sonne,  mais  sur  la  cause.  L'accord  esl  nul  dans  toutes  les  opinions. 

:   Besançon,  6  mars  1901,  précité. 

tesançon,  ''»  mars  1901,  précité    défendeur  reconnaissant  être  débiteur  de 

■■:.  DS  LOUAGE.  —  II.  48 
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En  tout  cas,  une  simple  erreur  sur  les  conséquences  de 
l'accident  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'accord  (1). 

3251.  D'autre  part,  un  fait  postérieur  à  l'accord,  comme 
l'aggravation  ou  l'atténuation  de  l'indemnité,  ne  peut  don- 
ner lieu  à  une  action  en  nullité,  mais  seulement  à  une  action 
en  révision  (2). 

3252.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'action  en  nullité  est 
ouverte,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  contre  le  procès-ver- 
bal qui  n'indique  pas  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que 
l'accident  fait  subir  au  salaire  (3). 

3253.  Il  va  sans  dire  que  la  partie  qui  dirige  contre  le 
procès-verbal  du  président  une  action  en  nullité  doit  dé- 
montrer l'existence  de  la  cause  de  nullité  qu'elle  invoque  (*). 

i.  Sanction  de  la  procédure  devant  le  président. 

3254.  A  défaut  de  procédure  devant  le  président,  la  de- 
mande n'est  pas  recevable,  la  loi  exigeant  cette  procédure 
en  termes  impératifs  (5).  Cependant  la  cour  de  cassation 
décide  le  contraire  et  reconnaît,  même  alors,  à  la  demande 
l'effet  d'interrompre  la  prescription  (6).  Elle  veut  simple- 
ment que  le  tribunal  surseoie  jusqu'au  moment  où  la  tenta- 
tive de  conciliation  aura  été  faite  (7). 

l'indemnité,  alors  qu'il  n'est  pas  patron  de  la  victime;  mais  cette  solution  peut  se 
justifier  autrement). 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  2  janv.  1904,  Hec.  ace.  trav.,  1904.  415. 
'    V.  supra,  n.  2409  s. 
1    V.  supra,  n.  3242. 

[*)  Besançon,  6  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  09. 

'    Nîmes,  10  août  1900,  S.,  1901.  2.  212,  D.,  1901.  2.  130.  —  Montpellier, 

22  mars  1901,  D.,  1902.  2.  80.  —  Paris,  10  avril  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Paris, 

20  juin  1902,  Bec.  ace.   trav.,  1902.  97.  —  Poitiers,  4  août  1902,  Rec.  ace.  trav., 

206.  —  Toulouse,  12  fév.  1903,  I).,  1905.  2.  84.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  déc. 

'   87.  —  Trib.  civ.   Largenlière,  5  avril  1900,  Droit,  3  août  1900. 

—  Trib.  civ.  Bagnères,  14  août  1900,  I).,  1902.  2.  8G.  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
24  déc.  1900,  D.,  1905.  2.  84.  —Trib.  civ.  Bagnères,  18  janv.  1901,  Gaz.  Trib., 
27  mars  1901.  —  Trib.  civ.    Bordeaux,  29  avril  1901,  Bec.  Bordeaux,  1902.  2.  20. 

-  Trib.  civ.  Ai.x,  27  janv.  1902,  Bec.  ace.   trav,,  1902.  28.—   Wabl,  Note,  S., 

1    '.i,:;.  —Contra  Gass.  civ.,  11  nov.  1903,  S.,  1105.  1.335.  —  Cass.  civ., 
31  oct.  1905,  Droit,  20  mars  1906.  —  Grenoble,  24  avril  1901,  D.,  1901.2.  489.  — 
Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  D.,  1905.  2.  84. 
mpra,  ii.  257o. 

...9  mars   1903    2  arrêts),  S.,   1S04.  1.  îoi.  —  Cass.  civ.,  18  mars 
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3  255.  En  tout  cas,  la  nullité,  étant  introduite  dans  l'intérêt 
des  parties,  n'est  pas  d'ordre  public  (')  ;  elle  ne  peut  donc  être 
opposée  d'office  par  le  tribunal  (2),  doit  être  invoquée  au 
début  de  l'instance  et  peut  faire  l'objet  d'une  renonciation  des 
parties  (3). 

3256.  La  demande  n'est  pas  recevable  non  plus,  si  le  pré- 
sident, malgré  l'accord  des  parties,  a  refusé  de  les  considérer 
comme  s'étant  conciliées  (;).  Il  faut  alors  agir  en  nullité  du 
procès-verbal  (5). 

C.  Procédure  devant  le  tribunal. 

325  7.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si  le  tribunal  doit 
être  saisi  même  en  l'absence  de  déclaration  (6),  d'enquête  (7) 
ou  de  convocation  du  président  (8). 

3258.  Il  résultait  de  l'ancien  art.  16  al.  3  que  l'affaire  était 
renvoyée  au  tribunal  par  le  président,  car  le  texte  disait  :  «  si 
l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  »  ;  les  parties  n'avaient 
donc  aucun  acte  de  procédure  à  faire  (9). 

11  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  question  d'une  assigna- 
tion par  l'ouvrier  (,0).  A  plus  forte  raison  le  patron  ne  pou- 
vait-il assigner  l'ouvrier  ("). 

Toutefois  l'opinion  générale  reconnaissait  que  le  tribunal 

1903,  S..  L904.  1.  '.r>7.  —  Cass.  civ.,  30  mars  1903,  S.,  1904.  1.  461.  —  Cass.  civ., 
31  oct.  1905,  précité.  —  Gpr.  Pau,  12  juill.  1902,  Droit,  31  oct.  1902  (qui  permet 
seulement  de  prononcer  le  sursis  . 

*  Trib,  civ.  Albi,  22  mars  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  1  juil.  1901.  —  Contra  Mont- 
pellier, 22  mars  1901,  précité. 

(*)  Trib.  civ.  Albi,  22  mars  1901.  précité. 
(•)  Trib.  civ.  Albi,  22  mars  1901.  précité. 

•  Lyon,  2  déc.  190»,  Mon.  jud.  Lyon,  19  juin  1905. 
V.  su], ni,  n.  324?  s. 

(6)  V.  supra,  n.  3130. 
"   V.  supra,  n.  3153  s. 
1    V.  supra,  n.  3254. 

(•)  Trib.  civ.  Angoulôme,  23  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  15  fév.  1901.  —  Wahl,  Notes, 
-  .  1901.  2.  17.  n.  3,  S.,  1902.  2.  57,  §  3,  6o,  S..  1904.  1.  S02. 

Contra  Cass.  civ.,  9  mars  1903  2  arrêts  ,  S.,  L904.  1.  401.  -  Cass.  civ., 
ÏB  mars  1903,  S.,  1904.  1.  157.  -  Cass.  civ.,  30  mars  1903,  S..  L9U4.  1.  fc61.  — 
Cass.  civ.,  I6avril  1904,  1)..  1905.  1.  113.  —Cass.  civ.,  7  juin  1904,  I»..  L905.  1. 
113   —  Pau,  12  juil.  1902,  Droit, Si  oct.  1902. 

"  Jugé  cependânl  <]u'il  peul  l'assigner  pour  se  taire  donner  acte  di  l'offre  <.c 
servir  mie  rente.  Trib.  civ.  Charleville,  23  juil.  1903,  Bec.  Nancy,  1903.  î 
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était  saisi  (ou  tout  au  moins  pouvait  l'être)  par  une  citation  de 
l'ouvrier.  Mais  ce  système,  dont  le  but  était  surtout  de  per- 
mettre l'interruption  de  la  prescription^),  ne  répondait  pas 
aux  termes  de  la  loi. 

Il  en  est  autrement  aujourd'hui.  Le  tribunal  ne  peut  plus 
être  saisi  que  par  Tune  quelconque  des  parties.  En  effet,  de- 
puis la  loi  du  31  mars  1895,  l'art.  16,  al.  3,  de  la  loi  de  1898 
s'exprime  ainsi  :  «  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  ren- 
»  voyées  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la 
partie  la  plus  diligente  ».  Et  ce  texte  doit  être  étendu  à 
l'hypothèse  où  il  y  a  eu  non  pas  désaccord,  mais  défaut 
d'accord,  à  raison  de  ce  que  le  président  n'a  pas  convoqué 
les  parties  ou  a  refusé  de  constater  leur  accord  (2).  Car  les 
mots  «  en  cas  de  désaccord  »  n'ont  remplacé  les  mots  «  si 
l'accord  n'a  pas  lieu  »,  contenus  dans  l'ancien  texte,  que  pour 
opposer  le  défaut  d'accord  à  l'accord,  et  non  pour  exclure 
l'hypothèse  où  il  n'y  a  ni  accord  ni  désaccord. 

3259.  Dans  le  but  d'interrompre  la  prescription,  on  per- 
mettait avant  la  loi  de  1905  à  la  victime  de  citer  le  patron 
en  justice  avant  même  que  la  blessure  ne  fût  consolidée,  et 
dès  le  moment  de  l'accident  (8).  Il  semble  que  cette  solution 
est  contraire  au  principe  qu'on  ne  peut  intenter  l'action  avant 
sa  naissance.  Elle  nous  paraît  repoussée  par  le  texte  précité 
de  1905,  qui  ne  permet  aux  parties  d'agir  qu'en  cas  de  dé- 
saccord, c'est-à-dire  nécessairement  après  la  consolidation. 

3260.  En  fait  il  y  a  toujours  eu,  dans  la  procédure,  une 
assignation  (v).  C'est  également  par  une  assignation  que  les. 
parties  doivent,  depuis  la  loi  de  1905,  saisir  le  tribunal,  clans 
le  silence  de  cette  loi. 

A  supposer  que  l'indemnité  journalière  puisse  ou  doive  être 
réclamée  devant  le  tribunal  civil,  elle  ne  peut  l'être  que  par 
voie  d'assignation,  et  non  comme  demande  additionnelle  à  la 

V.  supra,  a.  2570. 
•   W.ihl.  Noie,  S.,  L906.  I.  89,  §  2. 

-  mars  1903,   s..  1904.  1.  493.  —  Cass.  civ.,  16 avril  1904% D., 
1 13.  -  Cass.  civ.,  7  juin  1904,  I)..  1905.  1.  113. 
1   V.  par  exemple  Nîmes,  6  janv.  1903,  Droit,  11  mars  1903  (qui  décide  qu'il 
lire  que  l'assignation  indique  le  chiffre  de  la  rente  demandée). 
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demande  en  rente  viagère  et  par  voie  de  conclusions  d'au- 
dience (l). 

3261.  L'assignation  doit,  comme  en  toute  matière,  indi- 
quer l'objet  de  la  demande.  Si  donc  elle  réclame  simplement 
la  rente  prévue  par  la  loi  de  1898,  sans  en  indiquer  le  mon- 
tant, elle  est  nulle  (2). 

La  citation  était  valable,  avant  la  loi  de  1898,  bien  qu'elle 
ne  contint  pas,  comme  le  veut  l'art.  65  C.  proc,  copie  d'un 
procès-verbal  de  non  conciliation  (3).  Car  nous  avons  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  procès-verbal  (4).  Bien  qu'il  en  soit 
autrement  aujourd'hui,  l'art.  63,  suivant  nous,  n'est  pas 
applicable,  le  président  n'étant  pas  un  conciliateur  (8). 

En  tout  cas  la  jurisprudence  estime  que  l'absence  de  cette 
«opie  n'annule  pas  la  citation  si  la  tentative  de  conciliation 
n'a  pas  eu  lieu  (6). 

3262.  L'ouvrier,  en  tout  cas,  ne  peut  procéder  par  voie  de 
commandement  (T). 

3263.  Le  tribunal  «  statue  comme  en  matière  sommaire, 
conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II  du  code  de  procédurr 
civile  »  (art.  16,  al  3). 

Cela  signifie  que  toutes  les  règles  de  la  procédure  som- 
maire sont  applicables  (8). 

3264.  Le  rôle  du  tribunal  est  d'appliquer  la  loi  sans  se 
préoccuper  des  demandes  des  parties,  si  ces  demandes  sont 
contraires  à  la  loi  ;  elle  est,  en  etl'et  d'ordre  public  ;  le  tribunal, 
en  y  dérogeant  sur  l'invitation  des  parties,  consacrerait,  con- 
trairement à  l'art.  30  (9),  la  volonté  de  ces  dernières. 

Le  tribunal  doit  donc  calculer  la  rente  sur  les  bases  fixées 


(*)  Grenoble,  30  nov.  1900,  liée.  Grenoble,  1901.  120. 
-   Nîmes,  12  fév.  1002,  Bec.  assur.,  1902.  73.  —  Nîmes,  6  janv.  J903,  précité. 

3  W.ihl.  Note,  S..  1904.  1.  403.  —  Contra  Cass.  civ„  9  mars  1903  (2  arrêts),  S., 
1904.  1.  400,  D.,19<)i.  1.  1(31.  —  Cass.  civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904.  1.  457,  D.,  1904. 
1.  161.  —Cass.  civ.,30mar>  1903,  S.,  1904.  1.  4G1,  D.,  1904.  1.  161. 

4  V.  supra,  n.  3238. 

5  V.  supra,  n.  3230  s. 

(6)  V.  supra,  n.  2570,  à  propos  de  la  prescription. 

(7)  Trib.  civ.  Valcnciennes,  20  juin  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  162. 

s  Trib.  civ.  Autun,  23  mars  1906,  Droit,  24  avril  1906  [rédaction  de  l'état  de 
frais  . 

(9   V.  supra,  n.  2658  s. 
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par  la  loi,  même  si  les  parties  réclament  une  rente  moindre r 
et  bien  qu'il  statue  ainsi  ultra  petita  (1). 

Kéciproquement  le  tribunal  ne  doit  pas  accepter  la  réduc- 
tion de  capacité  reconnue  par  le  patron,  si  cette  réduction 
est  supérieure  à  la  réalité  (2). 

Le  tribunal  ne  peut  accepter  davantage  le  salaire  de  base 
proposé  par  l'ouvrier,  si  ce  salaire  est  supérieur  à  la  réalité, 
alors  même  que  le  patron  n'élèverait  aucune  objection: 

De  même,  si  le  salaire  indiqué  par  le  patron,  bien  qu'infé- 
rieur à  celui  indiqué  par  l'ouvrier,  est  supérieur  à  la  réalité, 
le  tribunal  ne  peut  l'accepter  (3). 

De  même  encore,  bien  que  la  victime  fasse  dater  la  rente 
viagère  du  jour  de  l'accident,  sans  réclamer  l'indemnité  jour- 
nalière plus  forte,  le  tribunal  doit  allouer  l'indemnité  jour- 
nalière jusqu'au  jour  où,  d'après  la  loi,  la  rente  viagère  se 
substitue  à  elle  (4). 

En  tout  cas  le  tribunal  ne  statue  pas  ultra  petita  lorsqu'il 
fixe  le  point  de  départ  de  la  rente  à  une  époque  antérieure 
à  celle  qu'indique  le  patron,  si  la  rente  est  inférieure  à  l'in- 
demnité journalière  ;  car  il  accorde  ainsi  au  patron  moins  que 
celui-ci  ne  demande  (5). 

3265.  S'il  y  a  accord  entre  les  parties,  le  tribunal  sanc- 
tionne cet  accord  (6),  mais  à  condition  que  l'accord  soit  effec- 
tué dans  des  conditions  où  il  est  valable. 

XI.  Des  incidents  de  procédure. 
A.  Du  sursis  et  de  la  provision. 

3266.  On  a  vu  que,  d'après  la  cour  de  cassation,  le  tribu- 
nal peut  être  saisi  d'une   demande  en  rente  viagère  avant 

Limoges,  24  fév.  1904,  France  jud.,  1904.  2.  1J8.  —  Trib.  civ.  Laval,  2  fév. 
1900,    Gaz,  Trib.,   11  fév.  1900.  —  Trib.  civ.   Seine,  13  nov.  1901,  Gaz.   Trib., 
18  janv.  1902.  —  Contra  Paris,  16  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  59.  —  Gaen, 
10  août  1903,  Rec.  Caen,  1904.  219.  —  Caen,  8  fév.  1905,  Rec.  Caen,  1905.  31. 
Trib.  civ.  Seine,  16  mai  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  127. 
I  nnho  I  frléans,  28  avril  1904,  Loi,  7  mai  1904. 

Besançon,  27  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903. 115.  —  Trib.  civ.  Seine,  G  l'év. 
ace.  trae.,  1905.  417. 

req.,  I3juill.  1903,  S.,  1906.  1.  68.  —   Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  69. 
'   Trib.  civ.  Narbonne,  6  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.593. 
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l'arrivée  de  l'événement  qui  y  donne  lieu  (').  —  Mais  il  va 
sans  dire  que  le  tribunal  ne  peut  pas  fixer  la  rente  avant 
de  savoir  la  diminution  de  capacité  subie  par  l'ouvrier  ;  il 
est  donc  matériellement  impossible  au  tribunal  de  statuer 
tant  que  l'ouvrier  n'est  pas  guéri  ou  que  la  blessure  n'est 
pas  consolidée  (2).  Le  tribunal  doit  donc  prononcer,  en  pareil 
cas,  un  sursis  (3). 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  16  al.  4,  qui  portait  primitive- 
ment :  «  Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à 
»  statuer  et  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être  servie 
)>  jusqu'à  la  décision  définitive  »,  et  qui  aujourd'hui  confère 
au  président  le  droit  de  modifier  la  provision  en  cours  d'ins- 
tance (4). 

Peu  importe  que  les  experts  aient  fixé  la  date  où  la  bles- 
sure sera  consolidée  (5).  Il  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  conjec- 
ture. 

Par  exemple,  le  tribunal  peut  surseoir  jusqu'à  l'achève- 
ment d'un  traitement  thermal  (6). 

Si  même  l'état  doit  rester  incertain  pendant  un  temps  très 
long,  le  tribunal  doit  surseoir  (''). 

Par  suite,  alors  même  que  le  certificat  médical  constate 
quel  sera  l'état  définitif  de  la  victime,  le  tribunal  doit  refu- 
ser de  statuer  (8). 

Nous  avons  vu   que   le    tribunal   ne   peut  pas  davantage 


1    V.  supra,  il.  3259. 

•  pendant  certains  tribunaux  estiment  que  la  guérison  peut  se  trouver  suffi- 
samment avancée  pour  permettre  au  tribunal  de  statuer  en  connaissance  de  cause. 
Trib.  civ.  Xeufchâleau,  23  nov.  1891),  Huz.  com.  Lyon,  4  janv.  1900.  —  D'autres 
permettent  d'allouer  une  rente  viagère  sans  se  préoccuper  de  la  guérison  future,  si 
certaine  qu'elle  soit.  Bordeaux,  19  mars  1901,  Heç,  Bordeaux,  1901.  1.  325. 

(*)  Lyon,  24  mai  1901.  Mon.  jud.  Lyon,  '\  déc.  1901.  —  Nancy,  li  mars  1902, 
lice.  San,;/,  1902.  347.  —  Trib.  civ.  Kemiremont,  28  mai  1903,  Loi,  6  juin  1903. 
—  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  16  janv.  1901,  France  jud.,  1901.  2.  93.—  Contra 
Nancy,  24  janv.  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  5  pour  le  cas  où  l'état  actuel  est  de 
nature  ;i  durer  un  certain  temps).  —  Lyon,  19  déc.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  ô  mars 
1903    id.  . 

*  V.  infra,  n.  3271. 

(»)  Hiom,  18  nov.  1901,  loi,  1"  fév.  L902. 

•  Trib.  civ.  Xarbonne,  20  nov.  1900,  Loi,  6  déc.  1900. 
(7)  Amiens,  13  aoûl  1901,  Droit,  28  déc.  1901. 

■    Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  fév.  1901,  Mon,  jud.  Lyon,  2  mars  1901. 
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allouer  des  rentes  dont  le  montant  variera  suivant  les  épo- 
ques ('). 

Toutefois,  le  tribunal  peut  se  prononcer  de  suite  si  l'état 
est  définitif,  bien  que  la  guérison  ou  l'aggravation  soit  pos- 
sible (2),  et  sauf  l'action  en  re vision. 

3267.  Le  tribunal  peut  surseoir  s'il  ignore  le  montant  du 
salaire  de  base  (3),  ou  d'autres  éléments  indispensables  à  la 
liquidation  de  l'indemnité. 

3268.  Mais  le  tribunal  ne  peut  surseoir  jusqu'au  jugement 
de  l'action  intentée  par  le  patron  contre  le  tiers  responsa- 
ble (4),  ce  jugement  ne  pouvant  influer  sur  la  responsabilité 
du  patron  vis-à-vis  de  l'ouvrier. 

3269.  S'il  est  exact,  comme  on  le  soutient,  que  la  faute 
inexcusable  n'influe  pas,  en  matière  d'incapacité  temporaire, 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité  (3),  le  tribunal  doit  également 
surseoir  à  statuer  sur  l'existence  de  la  faute  inexcusable, 
dans  le  cas  où  le  caractère  permanent  de  l'incapacité  est  con- 
testé, jusqu'à  ce  que  ce  dernier  point  soit  tranché  (6). 

32  70.  Si  l'ouvrier  s'est  blessé  dans  une  intention  crimi- 
nelle et  que  la  juridiction  criminelle  soit  saisie,  le  tribunal 
civil  doit  surseoir  à  statuer,  conformément  au  droit  commun, 
jusqu'à  la  décision  sur  l'action  publique  (7). 

3271.  Suivant  l'art.  16,  al.  5  ancien  de  la  loi  du  9  avril 
1898  :  «  Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef  a" entreprise  à 
»  payer  une  provision  ;  sa  décision  sur  ce  point  sera  exécutoire 
»  nonobstant  appel  » . 

Aujourd'hui,  nous  avons  vu  que  les  provisions  peuvent 
être  allouées  par  le  président  qui  constate  le  désaccord  des 
parties.  Mais  «  ces  provisions  peuvent  être  allouées  ou  niodi- 
»  fiées  en  cours  d'instance  par  voie  de  référé  sans  appel  » 
(art.  16,  al.  4,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

Aujourd'hui  donc,  le  président  en  référé  est  substitué  au 

(«)  V.  supra,  n.  2138  s. 

-    Y.  supra,  n.  2137. 

1  Trib.  civ.  Béziers,  21  nov.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  22  déc.  1901. 

•    Douai,  22janv.  1901,  S.,  1901.  2.  208.  —  Wahl,  JVo/e,  S.,  1901.  2.  208. 

5  V.  supra,  m.  229*. 

*>  Trib.  civ.  Havre,  1 ',  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  415. 
(7)  Loubat,  n.  298. 
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tribunal.  Le  tribunal  n'a  plus  même  de  compétence  concur- 
rente avec  celle  du  juge  des  référés  (*).  Il  ne  peut  même  pas 
être  saisi  par  la  volonté  des  deux  parties  (2). 

32  72.  Les  tribunaux  ne  pouvaient,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  16  al.  4,  refuser  d'admettre  la  continuation  de  l'indem- 
nité journalière  (3),  la  loi  étant  absolue.  Ils  pouvaient  seule- 
ment, suivant  l'ai.  5,  y  substituer  une  provision.  Il  en  est 
encore  de  même  aujourd'hui,  l'alinéa  4  disant  que  le  prési- 
dent peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  provision  : 
le  président  n'a  que  le  choix  entre  la  provision  et  la  conti- 
nuation de  l'indemnité  journalière. 

Toutefois,  si  l'application  de  la  loi  de  1898  est  contestée,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  provision,  la  provision  supposant  l'applica- 
tion de  cette  loi  (*). 

32  73.  L  indemnité  journalière  ne  continue  pas  à  être  due 
en  cas  de  sursis,  si  une  provision  est  allouée  (5).  La  loi,  il  est 
vrai,  ne  distingue  pas,  mais  la  provision  est  un  acompte  sur 
la  rente  viagère;  or  l'indemnité  journalière  et  la  rente  via- 
gère ne  peuvent  être  dues  simultanément. 

Avant  la  loi  de  1905,  si  le  tribunal,  eu  égard  à  l'état  de 
l'ouvrier,  estimait  que  l'indemnité  journalière  était  une  pro- 
vision insuffisante,  il  pouvait  lui  allouer  une  provision  plus 
forte  (6)  ;  la  loi  ne  fixait  pas  de  limite.  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, il  est  certain,  en  vertu  de  l'art.  10  al.  4,  que  le  prési- 
dent ne  peut  allouer,  avant  l'instance  devant  le  tribunal, 
qu'une  provision  inférieure  à  l'indemnité  journalière;  dans 


1    Sachet,  n.  2056  ter. 

(2)  Contra  Sachet,  loc.  cit. 

(3)  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  5  fev.  1900,  Loi,  1G  mars  1900.  —  Trib.  eh  . 
Seine,  21  mai  1900,  Droit,  2  juin  1900  ;quand  le  tribunal  refuse  l'enquête).  — Trib. 
civ.  Xarbonne,  Gjuin  1900,  Loi,  14  juin  1900  [quand  il  y  a  contestation  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  incapacité  temporaire  déjà  guérie  ou  incapacité  permanente). 

(«j  Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1905,  Hec.  ace.  trav.,  1900.  388. 
'  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2. 192.  —  Contra  Paris,  5janv.  1901,  s.,  1901.  2.  182. 
—  Les  termes  incorrects  de  la  loi  s'expliquent  par  l'historique  de  sa  rédaction  :  la 
provision  n'était  d'abord  due  qu'en  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  quand  il 
no  pouvait  être  question  d'indemnité  journalière  et  pour  tenir  lieu  de  celte  indem- 
nité. 

'    Trib.  civ.  Saint-Klienne,  G  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  20  mai  1901.  —  Con- 
tra Lyon,  30oct.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  653. 
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le  cours  de  l'instance,  «  ces  provisions  peuvent  être  allouées 
ou  modifiées  »,  ce  qui  semble  indiquer  qu'elles  doivent  rester 
également  inférieures  au  demi-salaire.  Du  reste  la  loi  a  voulu, 
dans  les  dispositions  relatives  à  la  provision,  permettre  au 
président  d'empêcher  la  dette  de  l'ouvrier,  résultant  des 
sommes  qu'il  a  touchées  en  trop  pendant  l'instance,  de  deve- 
nir excessive. 

3274.  La  provision,  d'après  l'ancien  al.  4,  était  accordée, 
ou  l'indemnité  journalière  continuait,  «  si  la  cause  n'est  pas 
en  état  »,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  ne  possédait  pas  les 
éléments  pour  statuer.  Aujourd'hui  cela  a  lieu  «  en  cas  de 
désaccord  »  ;  cette  formule  est  plus  large  que  la  précédente, 
comme  nous  le  montrerons.    . 

Le  tribunal  peut  accorder  une  provision  à  l'ouvrier  jus- 
qu'au moment  où  la  question  de  savoir  si  l'incapacité  est 
permanente  ou  temporaire  aura  été  tranchée  ('). 

De  même  il  peut  y  avoir  une  provision  jusqu'au  moment  où 
sera  connu  le  degré  d'incapacité  résultant  d'une  incapacité 
dont  le  caractère  partiel  et  permanent  n'est  pas  contesté  (2). 

11  est  évident  que  le  tribunal  peut  allouer  une  provision, 
alors  même  que  le  patron  impute  à  l'ouvrier  une  faute  inex- 
cusable ('). 

Les  juges  ne  pouvaient,  avant  la  loi  de  1905,  accorder  de 
provision  que  si  le  principe  de  l'indemnité  était  certain  (4). 
Dans  le  cas  contraire,  il  n'y  avait  pas  provision  au  sens  juri- 
dique du  mot.  Mais  aujourd'hui,  comme  il  suffit  d'un  désac- 
cord entre  les  parties,  c'est-à-dire  d'une  instance,  pour  justi- 
fier la  provision,  il  en  est  autrement  (5). 

Par  exemple  le   tribunal  peut  allouer  une  provision  jus- 


ien,  1"  fév.  L905,  liée.  Rouen,  1905.  76.  —  Dijon,  5  mars  1900,  D.,  1900. 
2.  195.  -  Agen,  2  juill.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  153.  —  Contra  Bordeaux, 
29janv.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  233.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  16  déc.  1901, 
Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  26. 

rrenoble,  I  i  déc.  1901,  Loi,  l*:r  mai  1902. 
ib.  civ.  Havre,  I  i  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  415. 
K    Douai,  H  juill.  1902,  Rec.  ace.  ha,,.,  1902.  200.  —  Trib.  civ.  Dijon,  29  déc. 
Gaz.   Pal.,  1901.  1.514.  -  Contra  Paris,  29  nov.   1902,  Rec.  ace.  trav., 
1903. 

Douai,  12-janv.  1906,  Droit,  24  avril  1906. 
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qu'au  moment  où    la   question  de    savoir  si  le  louage  de 
services  existait  sera  tranchée  (1). 

3275.  La  provision  dont  parle  Fart.  16  n'est  pas  la  conti- 
nuation de  l'indemnité  temporaire  (*).  La  provision  avait  été 
instituée,  dans  les  projets  primitifs,  pour  le  cas  de  décès  de 
la  victime,  c'est-à-dire  pour  un  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité  temporaire  (3).  Aujourd'hui,  le  tribunal  a  le  choix 
entre  la  provision  et  l'indemnité  journalière.  Mais  ce  choix 
même,  et  le  nom  de  provision,  indiquent  que  la  provision 
est  un  acompte  sur  les  sommes  qui,  à  raison  de  l'accident, 
seront  reconnues  être  dues  à  l'ouvrier  (4). 

3276.  La  décision  qui  accorde  la  provision  est  un  juge- 
ment provisoire,  puisqu'elle  est  destinée  à  permettre  aux  inté- 
ressés de  vivre  en  attendant  le  règlement  définitif  de  leurs 
droits  ;  elle  est  donc,  comme  toutes  les  décisions  de  ce  genre, 
exécutoire  nonobstant  appel  (5). 

32  7  7.  Si  l'ouvrier  est  ensuite  débouté,  il  devra  restituer 
la  provision  qu'il  a  touchée  (6).  Des  délais  peuvent  lui  être 
accordés,  conformément  au  droit  commun  (7). 

B.  Reprise  d'instance. 

32  78.  Les  principes  de  la  reprise  d'instance  sont,  dans  les 
formes  du  droit  commun,  applicables  en  matière  d'accidents 
du  travail,  la  loi  de  1898  ne  contenant  sur  ce  point  aucune 
disposition  spéciale. 

Si  donc  l'ouvrier  décède  au  cours  de  l'instance,  il  y  a  lieu 
à  reprise  d'instance  pour  les  arrérages  en  cours  au  moment 
de  son  décès  et  qui  sont  acquis  à  ses  héritiers  (8). 

(*)  Le  contraire  a  été  décidé  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898.  Trib.  eiv.  Tulle. 
LSjuil.  1900.  Droit,  24  nov.  1900. 

3   Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  17,  n.  1. 

(3)  J.  off.,  5  mars  1898,  déb.,  Chambre,  p.  255. 

(*)Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  S.,  1904.  1.  348.—  Un  arrêt  dit  qu'il  y  a  là  un 
secours.  Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  S.,  1904.  1.  348.  Mais  une  allocation  ne  mérite 
le  nom  de  secours  que  si  elle  est  donnée  a  titre  définitif;  or,  la  provision  esl  impu- 
table sur  une  créance. 

5  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  I6janv.  1901,  Mon.jud.  Lyon,  2Sjanv.  1901. 

(•)  Trib.  civ.  Mais,  2G  mai  1903,  Rec.  acr.  trav.,  L908.  132. 

(7)Trib.  civ.  Alais,  26  mai  1908,  précité. 

(■)  Paris,  31  janv.  1903,  sons  Cass.,  I3janv.  1904,  !>..  1906.  1.  101. 
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Mais  si  l'ouvrier,  demandeur  en  rente  viagère,  décède  au 
cours  de  l'instance,  ses  ayants  droit  ne  peuvent,  pour  la 
rente  que  ce  décès  fait  naître  à  leur  profit,  reprendre  l'ins- 
tance (!)  :  ils  doivent  engager  une  instance  nouvelle.  En 
effet,  suivant  la  jurisprudence,  les  deux  actions  ont  une  cause 
différente,  comme  le  prouve  la  solution  d'après  laquelle  la 
prescription  de  Faction  des  représentants  court  dès  le  décès, 
c'est-à-dire  n'est  pas  suspendue  par  l'action  de  la  victime  (2). 

C.  Intervention. 

3279.  De  ce  que  les  actions  intentées  contre  les  tiers 
responsables  d'un  accident  sont  régies  par  le  droit  com- 
mun (3),  il  résulte  que  le  patron  ne  peut  appeler  le  tiers  en 
garantie  dans  l'instance  engagée  par  l'ouvrier  ('*)  :  l'inter- 
vention du  tiers,  en  effet,  aurait  la  conséquence  inévitable 
de  soumettre  aux  formes  de  la  loi  de  1898  la  demande 
dirigée  contre  lui. 

Ainsi  on  ne  peut  pas  appeler  en  garantie  le  propriétaire 
de  l'immeuble  (5)  ou  l'architecte  (6)  que  le  patron  prétendrait 
être  responsable  de  l'accident  à  raison  des  vices  de  cons- 
truction. 

Le  tiers  ne  peut  pas  davantage  intervenir  de  lui-même  dans 
l'instance  (7). 

3280.  Le  patron  ou  l'ouvrier  ne  pouvaient  pas  non  plus, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  appeler  en  cause  l'assureur  (8). 

18».  req.,  13  janv.  1904,  D.,  1906.  1.  101.  —  Contra  Bordeaux,  15  déc.  1903, 
Hec.  Bordeaux,  1904.  1.  203.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  8  juin  1903,  Mon.  jud. 
Lyon,  19  juin  1903. 
(2)  V.  supra,  n.  2542  s. 
{>!  V.  infra,  n.  3354  s. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  16  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  437.  —  Trib.  civ.  Dijon, 
r>  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  570.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900,  Gaz.  Pal., 
1900.  1.  634.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1900,  Droit,  14  août  1900.  —  Trib.  civ. 
Si-ine,  28  sept.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  159.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  189.  — 
Contra  Trib.  civ.  Saint-Calais,  12  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  311. 

Trib.  civ.  Saint-Etienne,  10  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  17  mars  1902. 
(•)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  10  mars  1902,  précité. 
Trib.  civ.  Seine,  14  mai  1901,  Droit,  15  juin  1901. 
aen,  23  fév.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  71.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  634.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  27  juin  1900. 
—  Trib.  civ.  Toulouse,  10  déc.  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  22  fév.  1903. 


COMPÉTENCE    ET    PROCÉDURE  765 

Il  en  est  autrement  aujourd'hui,  puisque  l'art.  16  al.  7  prévoit 
une  condamnation  contre  l'assureur  (').  Ce  dernier  peut  éga- 
lement intervenir  de  lui-même. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  peut  également  intervenir 
dans  l'instance. 

D.  Incidents  relatifs  à  la  preuve. 

3281.  Le  tribunal,  pour  asseoir  sa  conviction,  peut  s'ap- 
puyer sur  tous  les  faits  et  documents  qu'il  a  à  sa  disposi- 
tion (2). 

Ainsi  le  juge  n'est  pas  tenu  de  se  baser  sur  l'enquête  du 
juge  de  paix;  il  peut  se  baser  sur  l'enquête  du  commissaire, 
sur  une  instruction  faite  par  le  parquet  (3). 

3  282.  Le  tribunal  peut  même  ordonner  de  nouvelles 
mesures  d'instruction  si  celles  qu'exige  la  loi  n'assurent  pas  sa 
conviction  ('*). 

Par  exemple,  une  enquête  peut  être  ordonnée  pour  recher- 
cher si  les  ascendants  étaient  à  la  charge  du  défunt  (5). 

Le  tribunal  peut  ordonner  aussi  une  enquête  pour  recher- 
cher si  l'insolation  (6)  ou  la  hernie  (')  dont  l'ouvrier  a  été  vic- 
time était  ou  non  le  résultat  d'un  accident  du  travail. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  l'ouvrier  sera  mis  en  obser- 
vation dans  un  hôpital  pour  que  le  caractère  de  l'accident  ou 
la  nature  de  l'incapacité  y  soient  recherchés  (8). 

3283.  Le  tribunal  peut,  conformément  au  droit  commun, 
ordonner  une  expertise  pour  contrôler  les  certificats  médi- 
caux (•)  et  fixer  les  points  de  fait  qui  sont  douteux,  par  exem- 
ple pour  déterminer  si  une  incapacité   est  permanente  ou 

(«)  V.  supra,  n.  3243. 

(*)  Sur  le>  mode-  de  preuve,  v.  supra,  a.  2623  s. 

(3j  Paris,  1er  ou  12  mai  1900,  S.,  1900.  2.  281,  D.,  1901.  2.  9. 
'■  Montpellier,  28  déc.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  i  mai  1(J02. 

(•)  Besançon,  20  fév.  1901,  Bec.  Besançon,  1901.  109. 
'   Trib.  civ.  Châlellerault,  31  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  6  avril  1901. 

7  Nancy,  29  déc.  L900,  Rec.  Nancy,  1901.  127.  —  Trib.  ci?.  Seine.  LOdèc.  1900, 
Bec.  ace.  trav.,  1901.  319. 

(8)  Trib.  civ.  Briey,  26  mars  1903,  Bec.  ace.  trav.,  1903.  28. 

(•)  Trib.  civ.  Narbonne,  1"  mai  1900,   Loi,  30  mai   1900.  —  Trib.  civ.  B 
31  déc.  1901,  Loi,  8  fév.  1902.  —Trib.  civ.  Montdidier,30janv.  l902,Ao»,  1"  mars 
1902. 
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temporaire  ('),  ou  la  diminution  de  capacité  résultant  de 
l'accident,  ayant  causé  une  incapacité  partielle  ou  perma- 
nente (2),  ou  pour  rechercher  si  l'incapacité  est  partielle  ou 
absolue  (3),  ou  encore  pour  fixer  la  date  de  la  consolidation 
de  la  blessure,  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  rente  via- 
gère '•*  . 

Une  expertise  peut  être  ordonnée  également  pour  recher- 
cher si  la  blessure,  la  maladie  ou  la  mort  sont  ou  non  le 
résultat  de  l'accident  du  travail  (b). 

De  même,  puisque  que  le  chômage  a  sur  le  calcul  des 
salaires  un  effet  différent  suivant  qu'il  a  été  volontaire  ou 
involontaire  (6),  le  tribunal  peut  rechercher  par  tous  les 
moyens,  notamment  par  l'expertise,  si  le  chômage  cons- 
taté rentrait  dans  la  première  ou  dans  la  seconde  catégo- 
rie {-'). 

3284.  C'est  une  expertise  à  laquelle  sont  applicables  les 
formes  du  droit  commun,  que  la  visite,  ordonnée  d'office  par 
le  tribunal,  de  l'ouvrier  par  un  médecin  (8).  Le  tribunal  peut 
de  même  ordonner  une  consultation  médicale  (9),  qui  est 
également  une  expertise. 

En  cas  de  décès,  le  tribunal  peut,  pour  déterminer  la 
cause  de  l'accident,  ordonner  l'autopsie  (10),  aucun  texte  ne 
s'y  opposant.  C'est  encore  là  une  expertise. 


Trib.  civ.  Lhàlon,  19  déc.  1899,  sous  Dijon,  5  mars  1900,  D.,  1900.  2.  195. 

-   Caen,  6  fév.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  35.  —  Lyon,  19  juin  1901,  Mon.  jud. 

Lyon,  13  juill.  1901.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  79  el  sous 

Angers.  16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Monldidier,  4  avril  1901,  Loi, 

2  tuai  1901. 

3,  Dijon,  5  mai  1900,  Bec.  ace.  trav.,   1900.  822. 

ass.  req.,  30  déc.  1902,  S.,  1903. 1.  270,1).,  1906.  1.  68.  —  Besançon, 14  fév. 
S.,  1901.  2.  17. 
Trib.  civ.  Lille,  25  mai  1900,  Nord  jud.,  190D.  242. 
V.  supra,  n.  2096  b. 
:    Trib.  civ.  Laval,  2  fév.  1900,  Caz.   Trib..  11  fév.  1900. 

'     Vmiens,  19  juill.    1904,  liée.  Amiens,  1904.    182.  —  Contra  Trib.  civ.  Kper- 
nay,  13  mai  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.2.   L6,  qui  en  conclut  que,  contrairement  h 
115  C.  pr.,  l'expertise  n'a  pas  besoin  d'être  laite  el  le  rapport  d'être  déposé 
apri  -  seulement  que  le  défendeur  ou  son  avoué  auront  été  prévenus. 
Trib.  civ.  Périgueux,  1OT  mai  190:5,  Loi,  11  nov.  1903. 
'lui,,  civ.  Soissona,  I"  avril  I903,ffec.acc.  trav.,  L903.  129.—  Contra  Trib. 
<-iv.  Mine.  2  janv.  1£04,  Bec.  ace.  trav.,  1904.  373. 
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3285.  L'expertise  peut  être  dans  toutes  ces  hypothèses, 
conformément  au  droit  commun,  ordonnée  d'office  ('). 

Mais  l'expertise  n'est  pas  obligatoire  pour  le  juge,  même  si 
elle  est  demandée  par  les  parties.  Cela  est  encore  l'applica- 
tion du  droit  commun  (2). 

3  286.  Nous  avons  vu  que  le  président  peut  également,  sur 
la  demande  des  parties,  commettre  un  expert  (3). 

3287.  Trois  experts  doivent  être  nommés,  si  les  parties 
n'ont  pas  consenti  h  ce  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  seul  (;).  C'est 
l'application  du  droit  commun. 

Conformément  au  droit  commun,  les  experts  ne  doivent 
être  désignés  d'office  par  le  tribunal  que  si  les  parties  ne  les 
désignent  pas  elles-mêmes  (5). 

Le  juge  des  référés  peut  lui-même,  en  cas  d'urgence, 
désigner  un  expert,  par  exemple  pour  déterminer  si  l'incapa- 
cité est  temporaire  ou  permanente  (6). 

Les  parties  peuvent  dispenser  les  experts  du  serment  (7). 

3288.  Conformément  à  l'art.  315  C.  pr.,  l'expertise  médi- 
cale est  nulle  si  l'une  des  parties  n'y  a  pas  été  convoquée  (8). 
Et  le  jugement  qui  statue  sur  cette  expertise  est  également 
nul  (9  . 

Mais  le  défaut  d'expertise  ne  peut  nuire  au  patron  si 
l'ouvrier  ne  s'est  pas  prêté  à  l'expertise  (10). 

1  Trib.  civ.  Montdidier,  i  avril  1901,  Loi,  2  mai  1(.»<»1  et  impl.  les  décisions 
précitées. 

(»)  Besançon,  14  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  200.  —  Besançon,  21  nov.  1900,  Rec. 
Besançon.  1901.  23.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  nov.  1900,  Loi,  89  nov.  1900.  — 
Trib.  civ.  Narbonne,  28  nov.  1900,  Loi,  6déc.  1900.  —  Wahl.  Note,  s..  1901  2. 
8  1 1. 
(3j  V.  supra,  n.  3233. 

1  Limoges,  2  mars  19<»3,  Rec.  Riom,  1903.  267.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  i  déc. 
1900,  Loi,  16  mars  1901. 

Caen,  6  fév.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  :'».")  pour  nne expertise  destinée  à  recher- 
cher dans  quelle  mesure  la  capacité  de  l'ouvrier  est  réduite  . 

(«)Trib.  civ.  Nancy.  6juil.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  269.  —  Trib.  civ.  Seine, 
10  déc.  1901,  Droit,  28  déc.  IS01. 

Trib.  civ.  Narbonne,  idée.  IÇ0O,  précité. 
1   Paris,  18  nov.  1C04,  Gaz.  Trib.,  3 déc.  1904.  —  Paris,  23  déc.  1904,  Gaz.  Pal., 
1905.  1.  249. 

•   Paris,  23  déc.  1'.  04,  précité. 

Ainsi  il  a  été  décidé  que  si  l'ouvrier  esl  parti  à  l'étranger  avant  de  se  pré- 
senter, alors  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  empêchement  devant  l'expert,  il  u'\  a  pas 
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Quant  au  patron,  il  peut  se  faire  représenter  à  l'expertise 
par  un  mandataire  (1). 

3289.  Par  application  de  l'art.  317  C.  proc,  les  parties 
mit  le  droit  de  faire  dans  l'expertise  toutes  les  observations 
utiles  (-). 

3290.  Suivant  Fart.  17  al.  i,  ajouté  à  la  loi  du  9  avril  1898 
par  celle  du  22  mars  1902  :  «  Toutes  les  fois  qu'une  expertise 
»  médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le 
»  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le 
»  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à 
»  lent  reprise  ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef 
»  d'entreprise  est  affilié  ». 

Le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ne  peut  être  désigné 
comme  expert,  même  avec  le  consentement  des  parties  (*). 
Car  ce  consentement  est  contraire  à  l'art.  30  (A). 

On  peut  désigner  un  médecin  qui,  dans  une  affaire  anté- 
rieure, a  donné  une  consultation  à  la  compagnie  d'assurances 
intéressée  dans  l'affaire  (5). 

Au  surplus  les  médecins  exclus  par  l'art.  17  peuvent  être 
désigné*  par  les  parties  comme  mandataires  à  l'expertise  (6). 

3291.  L'expertise  est  nulle  si  l'expert  choisi  est  de  ceux 
auxquels  l'art.  17  interdit  de  confier  cette  mission  (7).  Car, 
alors,  l'impartialité  de  l'expert,  jugée  essentielle  par  la  loi, 
n'existe  plus. 

.Mais  la  nullité  de  l'expertise  est  couverte  par  le  défaut  de 
protestation  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  la  loi  a  édicté 


lieu  de  donner  commission  rogaloire  au  consul  de  France  pour  désigner  un  nou- 
veau médecin.  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1903,  Droit,  6  mai  1903. 
Rouen,  30  avril  1002,  S.,  1903.  2.  63. 
Rouen,  30  avril  L902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  287. 
5   Besançon,  30  oct.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  274.  —  Besançon,  12  mars  1904, 
06.  2.  159,  D.,  1905.  2.  63  (consentement  résultant  de  ce  que  les  parties  ont 
assisté  à  I  expertise  -ans  protester). 
4   Y.  supra,  n.  2658 

b.  civ.  Angoulême,  5  nov.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  266. 
'    Rouen,  30  avril  1902,  S.,  1903;  2.  63.  —Trib.  civ.  Monldidier,  4  nov.  1904, 
Mo  a.  juil.  Lyon,  1 1  janv.  1905. 

"    Bi  sançon,  30  oct.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.274.  —  Besancon,  12  mars  1904, 
'   159,  D.,  1905.  2.  63.  —  Trib.  civ.  Abbeville,  .7  fév.  1905,  Rec.  Amiens, 
M.  -  Sachet,  II.  n.  i 
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l'interdiction,  notamment  si  cette  partie  a  assisté  sans  protes- 
tation à  l'expertise  (').  On  objecte  à  tort  que  l'art.  30  déclare 
nulles  les  conventions  faites  contrairement  cà  la  loi  ;  il  s'agit 
ici,  non  d'une  convention,  mais  d'un  acquiescement  à  une 
procédure  irrégulière. 

On  a  décidé  qu'en  cas  de  nullité  aucun  des  anciens  experts 
ne  peut  être  désigné  pour  la  nouvelle  expertise  (*).  Mais  cela 
nous  parait  inexact,  la  loi  ne  prononçant  pas  cette  incompa- 
tibilité. 

3  292.  Le  tribunal  n'est  jamais  tenu  de  suivre  l'avis  des 
experts  ').  C'est  l'application  du  droit  commun  (C.  proc,  323). 

3293.  La  loi  prévoit,  en  matière  d'accidents  du  travail, 
plusieurs  expertises  particulières. 

I.  lue  expertise  spéciale  a  été  organisée,  pour  la  période 
d'incapacité  temporaire,  par  la  loi  du  31  mars  1906,  qui  a 
ajouté  à  l'art.  ï  de  la  loi  de  1898  lai.  5  suivant  : 

«  .1//  cours  du  traitement^  le  chef  d'entreprise  pourra  dèsi~ 

gner  au  juge  de  pair  un  médecin  chargé  de  h'  renseigner 
■  sur  l'état  de  lu  victime  ». 

C'est  là  une  expertise,  mais  elle  n'a  pas  les  caractères  de 
l'expertise  au  sens  juridique  du  mot  '•  ;  car  elle  a  lieu  en 
dehors  de  toute  procédure. 

Cette  expertise  n'a  trait  qu'à  la  période  d'incapacité  tem- 
poraire; car,  une  fois  que  l'incapacité  est  devenue  perma- 
nente, le  patron  n'a  plus  à  se  préoccuper  de  l'état  de  l'ou- 
vrier qu'en  vue  d'une  revision,  et  cette  situation  est  prévue 
par  l'art.  19  dont  nous  allons  parler 

3294.  «  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de 
»  paix 'y  donne  audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de 


,i  a  Besançon,  12  mai-  1904,  précité.  — Trib.  civ.  Abbe  ville,  7  fév.  1905, 
précité. 

2  Limoges,  3Ônov.  1904,  France  jud.,  L905.  2.  ls^. 

iss.  req.,  30déc.  1902,  S.,  1903.  1.  270,  I»..  1906.  I.  68  pour  la  Bxation  de 
la  date  de  la  consolidation  .  —  Rennes,  7  mars  1905,  Ree.  Rennes,  1905.  1.  •">'•'■  — 
W'alil.  Note,  S.,  1'»':;.  1.  27a 

Rapport  Mirman  à  la  Chambre,  /.  "//■•  annexes,  mai  1901,  chambre,  : 

.•!  s.  —  Sachet,  a.  1956. 
V.  infra,  m.  3306  s. 

':.   DE   LOI    \i.K.  —  11.  19 
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»  la  victime  en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
»  jours  à  /'avance  par  lettre  recommandée  »  (même  texte). 

Le  juge  de  paix,  chargé  de  viser  la  désignation  du  patron, 
ne  peut  contrôler  le  choix  de  ce  dernier,  car  un  visa  n'est 
qu'une  attestation  ('). 

Cependant  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  le  juge 
de  paix  doit  refuser  son  visa  si  la  personne  choisie  n'est  pas 
un  médecin  ayant  qualité  pour  exercer  en  France  (2). 

3295.  Comme  il  ne  s'agit  pas  d'une  véritable  expertise,  le 
médecin  est  dispensé  du  serment  (3). 

3296.  Il  résulte  du  texte  que  l'heure  et  le  jour  de  la  visite 
sont  fixés  par  le  médecin  visiteur  et  non  par  un  accord  entre 
ce  dernier  et  le  médecin  traitant  (4). 

11  est  évident  que,  malgré  les  termes  de  la  loi,  la  visite 
peut  avoir  lieu  en  l'absence  du  médecin  traitant,  pourvu 
que  ce  dernier  ait  été  prévenu  (5)  ;  la  loi  a  simplement  voulu 
que  le  médecin  traitant  fût  mis  en  mesure  d'assister  à  la 
visite. 

3297.  «  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le 
»  paiement  de  l'indemnité  journalière  sera  suspendu  par  dé- 
»  cision  du  juge  de  paix,  qui  convoquera  la  victime  par  sim- 
»  pie  lettre  recommandée  »  (al.  6). 

Le  fait  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  de  faire  convoquer 
l'ouvrier  montre  que  l'instance  n'est  pas  engagée  par  une 
assignation.  Il  suffit  que  le  patron  invite,  dans  une  forme 
quelconque,  le  juge  de  paix  à  convoquer  l'ouvrier  en  justi- 
fiant, par  un  certificat  du  médecin,  que  la  visite  n'a  pu  avoir 
lieu  (6). 

Le  juge  de  paix  n'a  pas  de  pouvoirs  arbitraires  ;  il  doit 
prononcer  la  suspension  dès  lors  qu'il  constate  que  l'ouvrier 
ne  s Vst  pas  prêté  à  la  visite  (7).  Mais  il  faut  que  l'ouvrier  ait 

Sachet,  n.  1955. 

h,  L«  déc.  1904,  J.  off.  du  2,  déb.  pari.,  p.  980.  —  Sachet,  loc.  cit. 
1  Rapport  Mirman,  précité.  —  Sachet,  loc.  cit. 
1   (  ontra  Sachet,  n.  1957,  qui  <lil  qu'en  cas  «le  conflil  la  fixation  est  l'aile  par  le 

•  l<-  j>;ii.\. 

-  ichet,  ii.  1957. 

M.  Saehet,  n.  1958,  exige  une  requête. 
•  ep.  Sachet,  n.  1959. 
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vraiment  refusé   de   s'y  prêter,  c'est-à-dire   qu'il  ait  été  en 
mesure  de  subir  la  visite. 

3298.  La  décision  du  juge  de  paix  est  susceptible  d'oppo- 
sition, conformément  au  droit  commun  ('). 

Elle  est  également  sujette  à  appel  (2).  On  objecte  à  tort 
que  les  décisions  relatives  à  l'indemnité  temporaire  sont  en 
dernier  ressort.  Car  cette  dernière  solution  n'est  donnée  par 
l'art.  15  al.  5  que  pour  les  demandes  ayant  pour  objet  la  fixa- 
tion des  indemnités  temporaires.  Aussi  reconnait-on  qu'il  en 
est  autrement  des  décisions  qui  ont  été  rendues  sur  le  point 
de  savoir  si  la  loi  de  1808  est  applicable  ('). 

La  décision  du  juge  de  paix  n'est  pas  exécutoire  nonobstant 
opposition  (')  ou  appel. 

3299.  Le  juge  de  paix  ne  prononce  que  la  suspension  de 
l'indemnité.  Il  serait  logique  que  cette  suspension  pût  être 
ordonnée  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  visite.  La  loi  ne  le  per- 
met pas;  elle  dit  que  l'indemnité  «  sera  suspendue  »  par  le 
juge  de  paix,  ce  qui  suppose  qu'elle  ne  se  produira  que  pour 
l'avenir. 

Mais  le  juge  de  paix  doit  ordonner  la  suspension  à  partir 
du  jour  de  son  jugement  ;  il  ne  peut  la  reporter  à  une  date 
ultérieure.  La  loi.  en  effet,  ne  lui  donne  aucune  latitude.  Du 
reste,  s'il  pouvait  ajourner  la  suspension,  il  lui  serait  permis 
de  la  reculer  jusqu'à  une  date  tellement  éloignée  qu'elle  ne 
serait  plus  sérieuse. 

En  présence  des  termes  impératifs  de  la  loi,  le  juge  de 
paix  ne  peut  pas  davantage  prononcer  la  suspension  à  titre 
subsidiaire,  pour  le  cas  où  l'ouvrier  persisterait  dans  son 
refus. 

M<*»is  la  suspension,  comme  son  nom   l'indique,  est  néces 
sairement  provisoire.  Etant  prononcée  à  raison  du  refus  de 
l'ouvrier,  elle  cesse  le  jour  où  l'ouvrier  est  visité.  Elle  cesse 
même  de  plein  droit  à  ce  moment,  à  raison  de  son  but.  Une 
décision  nouvelle  du  juge  de  paix  n'est  pas  nécessaire,  ouis- 

1  Sachet,  d.  19G0. 

•  Contra  Sachet,  (<>,-.  ci/. 

1  V.  infra,  n.  331  ». 

•'  Contra  Sachet,  n.  i960. 
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que  la  suspension  ne   concerne  qu'une  période  déterminée* 
laquelle,  par  hypothèse,  a  cessé. 

Par  conséquent,  la  suspension  cesse  si  le  médecin  consent 
à  visiter  l'ouvrier  (').  S'il  ne  le  fait  pas  volontairement,  l'ou- 
vrier peut  sommer  le  patron  de  le  faire  visiter  (2).  A  défaut 
par  le  patron  d'obéir  à  cette  sommation,  il  semble  que  la 
suspension  cesse,  l'ouvrier  n'ayant  plus  rien  à  se  reprocher. 
11  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouvrier  s'adresse  au  juge  de  paix 
pour  régler  les  visites  (s). 

3300.  Une  fois  que  la  suspension  a  cessé,  l'ouvrier  a-t-il 
droit  à  l'indemnité  journalière  pour  la  période  de  la  suspen- 
sion ?  La  loi  ne  se  prononce  pas  sur  ce  point.  Nous  admettons 
la  négative  (v),  la  suspension  du  paiement  supposant  simple- 
ment un  arrêt  dans  le  paiement,  et  non  pas  dans  la  dette. 

3301.  «  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de 
»  reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef 
»  d'entreprise  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  tempo- 
raire, requérir  du  juge  de  paix  une  expertise  médicale  qui, 
devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  »  (al.  7). 

Donc  si  la  victime  ne  conteste  rien,  l'indemnité  journalière 
prend  fin;  le  juge  de  paix  n'a  pas  à  intervenir  (5),  sauf  si  le& 
parties  sont  en  désaccord  sur  la  date  où  s'est  produite  la 
guérison. 

3302.  Dès  qu'il  y  a  contestation  de  la  victime,  au  contraire, 
1  expertise  doit  être  ordonnée;  la  loi  est  formelle.  Il  ne  suffit 
donc  pas  que  les  deux  médecins  soient  d'accord  pour  que  le 
juge  de  paix  puisse  prendre  une  décision  sans  expertise  (6). 

3303.  La  contestation  de  la  victime  peut  être  émise  sous 
une  forme  quelconque,  et  c'est  au  patron,  demandeur  en 
cessation  de  la  rente,  qu'il  appartient  de  prouver  qu'aucune 
contestation  ne  s'est  produite. 

3304.  Cette  fois,  il  s'agit  d'une  véritable  expertise.  Donc 

Sachet,  n.  1962. 

Sachet,  n.  1964. 

mira  Sachet,  a.  1964. 

1   (  outra  Sachet,  n.  1962. 

et,  n.  1966. 

mtra  Sachet,  n.  1968. 
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elle  doit  être  confiée  à  trois  médecins  ('),  qui  ne  doivent  être 
choisis  par  le  juge.de  paix  que  s'ils  ne  sont  pas  désignés  par 
les  parties  (2).  Celles-ci  peuvent  décider  que  l'expertise  sera 
confiée  à  un  seul  expert. 

Les  experts  prêtent  serment  s'ils  n'en  sont  pas  dispensés 
par  les  parties  (3). 

Tout  cela  est  l'application  du  droit  commun. 

Les  experts  doivent  procéder  à  leur  visite  dans  les  cinq 
jours;  mais  il  n'est  pas  indispensable  que  leur  rapport  soit 
déposé  dans  ce  délai  (*)  ;  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai. 

3305.  Si  la  contestation  va  jusqu'à  soutenir  que  l'ouvrier 
est  en  état  d'incapacité  permanente,  le  juge  de  paix  ne  peut 
statuer  (5).  Car  il  est  incompétent,  en  vertu  de  l'art,  lo  al.  3, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  incapacité  permanente  (6)  ;  c'est 
au  tribunal  civil  qu'il  faut  s'adresser. 

3306.  IL  Pour  la  période  qui  suit  le  jugement  rendu  sur 
l'indemnité  et  pendant  laquelle  l'action  en  revision  peut  être 
intentée,  l'art.  19,  al.  5  et  6,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modi- 
fiée par  celle  du  31  mars  1903  règle  encore  une  autre  exper- 
tise : 

«  .1//  couru  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exer- 
><  cet  Faction  en  revision,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner 
>>  au  président  du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  rensei- 

gner  sur  l'état  de  la  victime. 

»  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  président,  donnera 
»  audit  médecin  accès  trimestriel  au/>rès  de  la  victime.  Faute 
»  par  la  victime  de  se  présenter  à  cette  visite,  tout  paiement 
i)  d'arrérages  sera  suspendu  par  <fé<  tsinti  du  président  y  qui  con- 
»  vaquera  la  victime  par  simple  lettre  recommandée  ». 

3307.  Le  président  ne  rend  pas  un  jugement  ;  il  ne  peut 
écarter  le  choix  du  patron  que  si  ce  choix  porte  sur  une  per- 
sonne qui  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France  (7).  La  déci- 

(')  Y.  cep.  Sachet;  n.  1967. 

-   V.  cep.  Sachet,  n.  1967. 

'    Sachet,  lac.  cit. 
(♦)  Contra  Sachet,  n.  1968. 

Sachet,  n.  1964. 
■(*)  V.  supra,  m.  3169. 

»   Sachet,  a.  2104. 
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sion  du  président  n'est  donc  susceptible  d'appel  ni  de  la  part 
du  patron  (*)  ni  de  la  part  de  l'ouvrier  (*). 

3308.  Si  l'ouvrier  refuse  de  se  prêter  à  l'examen,  le 
président  le  convoque  et,  en  cas  de  persistance  dans  le  refus, 
suspend  le  paiement  des  arrérages.  Il  n'y  a  pas  d'appel  contre 
la  décision  (3). 

3309.  Sur  le  caractère  et  les  effets  de  cette  suspension, 
nous  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (;). 

E.  Nullité  de  procédure. 

3310.  Les  nullités,  résultant  des  irrégularités  commises 
dans  les  formalités  de  la  procédure,  doivent,  conformément 
à  l'art.  173  G.  proc,  être  invoquées  avant  toute  défense  au 
fond  (3). 

XII.  Voies  de  recours. 

3311.  En  dehors  du  procès-verbal  du  président,  qui, 
comme  nous  l'avons  montré,  n'est  susceptible  d'aucune  voie 
de  recours  (6),  les  décisions  rendues  en  matière  d'accidents 
du  travail  donnent  lieu,  sous  des  conditions  souvent  spécia- 
les, aux  voies  de  recours  organisées  par  le  droit  commun. 

A.  Opposition. 

3312.  «  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  dejuge- 
y)  ment  par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura 
»  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours  àpar- 
»  tir  de  cette  signification  »  (art.  17,  al.  2). 

3313.  Le  délai  de  quinze  jours  n'est  pas  applicable  aux 
jugements  des  juges  de  paix,  lesquels  sont  susceptibles  d'op- 
position pendant  trois  jours  (G.  pr.  civ.,  art.  20)  (7).  En  effet 


mtra  Sachet,  u.  2105. 
Sachet,  n.  2106. 

(  ontra  Cire.  mm.  just.,  29  août  1905.  —  Sachet,  n.  2100. 
upra,  n.  3299  el  3300. 

'    Douai,  10  juill.  1901    impl.),  sous  Gass.,  9  mars  1903,  S.,  1904.  1.  401.— 
Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  '»"'.. 
V   tupra,  n.  324" 
:    Sachet,  u.  1997.  —  Contra  Trib.  paix  Montpellier,  6  mai  1904,  Mon.jud. 
1  i  aoftl  VJ)\.  —  <;ire.  min.  just.,  29  août  1905. 
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la  preuve  que  l'art.  17  n'est  pas  applicable  aux  jugements 
des  juges  de  paix,  c'est  d'une  part  qu'il  mentionne  l'opposi- 
tion à  côté  de  l'appel,  lequel  ne  peut  être  interjeté  en  prin- 
cipe que  contre  les  jugements  du  tribunal  civil  (*),  et,  d'autre 
part,  que  toutes  les  voies  de  recours  contre  les  jugements  du 
juge  de  paix  sont  réglées  par  l'art.  15.  L'art.  15  al.  5  ne 
mentionne  l'opposition  que  pour  dire  que  les  jugements  du 
juge  de  paix  sont  exécutoires  nonobstant  opposition. 

B.  Appel. 

a.  Appel  contre  les  décisions  du  juge  de  paix. 

3314.  La  loi  de  1898  disposait  que  les  décisions  des  juges 
de  paix  en  matière  d'indemnités  journalières,  de  frais  funé- 
raires ou  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  étaient  tou- 
jours en  dernier  ressort,  «  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever  »  (art.  15). 

Cette  disposition  a  été  maintenue  par  la  loi  du  31  mars 
1905  pour  l'indemnité  journalière  et  les  frais  funéraires 
(art.  15,  al.  1)  (2). 

Mais  en  matière  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
l'appel  est  possible  au-dessus  de  300  fr.  (art.  15,  al.  4)  (3), 
ce  qui  est  conforme  aujourd'hui  au  droit  commun  (L.  12  juil. 
P. 105). 

3315.  En  matière  d'indemnité  journalière  oude  frais  funé- 
raires, l'appel  n'est  pas  possible  sous  prétexte  même  de  contra- 
diction entre  le  jugement  et  un  jugement  du  tribunal  civil, 
dont  l'un  a  reconnu  et  l'autre  nié  que  l'accident  provint  du 
travail  (*). 

Mais  on  peut  se  pourvoir  en  appel  contre  les  jugements 
pour  cause  d'incompétence  (*).  En  effiei  le  droit  commun  est 

(')  V.  infra,  a.  3314  s. 
(»)  V.  supra,  n.  3160  et  3175. 
3   V.  supra,  ii.  3176. 
'   Trib.  civ>  Bordeaux,  13  janv.  1903,  Hec.  Bordeaux,  1903.  3.  19. 

iss.  civ.,  27  oct.  1902,  S.,  1902.  1.  519,  I)..  1903.  1.  84  le  patron  opposait 
qu'il  s'agissait,  non  d'une  indemnité  journalière  mais  d'une  provision).  —  Cass. 
req.,  26  avril  L903,  I).,  1904.  1.  510.  —  Cass.  req.,  17  oov.  1903,  S..  IC05.  1.  398. 
I)..  [904.  i.  5i0.  —Cass.  req.,25nov.  1(.>«>3,  I).,  1904.  1.73.  —  Douai, 25 féVi  1908, 
Hec.  Douai,  1902.  I  H).  -  Trib.  civ.  Dôle,  13  avril  1900,  Loi,  12  mai  W00.  —  Trib. 
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ici  applicable,  l'appel  n'étant  plus  fondé  sur  les  dispositions 
de  la  loi  de  1898. 

Ainsi  le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  statue  sur 
l'incapacité  permanente  ou,  en  cas  d'incapacité  permanente, 
fixe  la  lin  de  l'indemnité  journalière,  est  sujet  à  appel  ('). 

11  en  est  de  même  des  jugements  par  lesquels  le  juge  de 
paix  statue  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  de  1898  est  applica- 
ble (2)  et  de  tous  ceux  qu'il  rend,  en  cette  matière,  sur  des 
questions  de  droit  commun  (3). 

L'appel  est  possible  si  le  juge  de  paix  a  considéré  comme 
frais  de  maladie  des  dépenses  qui  n'en  sont  pas  (4). 

L'appel  est  également  possible,  dans  les  limites  du  droit 
commun,  contre  la  décision  du  juge  de  paix  qui  a  statué  sur 
une  indemnité,  même  indépendante  de  la  rente  viagère, 
demandée  pour  la  période  postérieure  à  celle  de  l'indemnité 
journalière  (s). 

Au  contraire,  le  jugement  qui  prononce  un  sursis  jusqu'au 


eiv.  Versailles,  22  fév.  1901  (2jug.),  sous  Cass.,  13  juill.  1903,  D.,  1903.  1.  571  el 
Loi,  27  fév.  el  15  mars  1901.  —  Trib.  civ.  Douai,  2  avril  1901,  Loi,  6  mai  1901.  — 
Trib.  civ.  Seine,  20janv.  1902,  Gaz.  Trib.,  2  avril  1902.  —Trib.  civ.  Narbonne, 
13  fév,  1902,  Gaz.  Trib.,  2  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Lyon,  11  mars  1902,  Mon.  jud. 
Lyon,  2G  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Nantua,  12  août  1903,  Loi,  29  oct.  1903.  —  Trib. 
civ.  Toulouse,  26  déc.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  lPl>  mai  1904.  —Trib.  civ.  Seine,  29 
déc.  1903,  Loi,  2 mars  1904.  —  Trib.  civ.  Yvetot,  8  déc.  1904,  Droit,  1er  fév.  1905. 
—  Trib.  paix  Paris,  13  nov.  1901,  Loi,  14  nov.  1902.  —  Trib.  paix  Paris,  23  mai 
19(32,  Gaz.  Trib.,  20  nov.  1902.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  24  déc.  1900,  Gaz.  Trib., 

10  juill.  1901.  —  Trib.  civ.  Bellac,  27  avril  1901,  Rev.  just.  paix,  1901.  278.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  28  avril  1902,  Rec.  Rordeaux,  1902.  3.  105. 

(')  Sachet,  n.  1990. 

iss.  req.,  17  nov.  1903,  précité.  —  Gass.  civ.,  5  déc.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904. 
2.  629.  —  Trib.  civ.  Marseille,  6  août  1902,  Jurispr.  Marseille,  1903.  37.  — 
Trib.    civ.    Lille,  7   mars   1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1904.  30.   —  Trib.  civ.    Seine, 

11  mars  L904,  Loi,  6  juin  1904.  —  Trib.  civ.  Aurillac,  21  déc.  1904,  Droit,  15  fév. 
1905.  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  janv.  190G,  Droit,  29  mars  1906.  —  Trib.  paix 
Lille.  12  rév.  1902,  Gai.  Rai.,  1902.  1.  032.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  24  déc. 
1900.  Gaz.  Trib..  10  juill.  19H1. 

■  Par  exemple  le  jugement  rendant  commun  à  la  femme  un  jugement  antérieur 
qui  a  condamné  le  mari  à  payer  l'indemnité  journalière.  Trib.  civ.  Lyon,  11  mars 
1902,  Mon.  jud.  Lyon,  26  mars  19021 

1  Trib.  civ.  Lille,  7  déc  1904,  France  jud.,  1905.  2.  91.  —  Contra  Trib.  civ. 
Versailles,  24  mars  1905,  Droit,  2  mai  1905. 

•  Trib.  civ.  Bordeaux,  7  mars  1904,  Rec  Bordeaux,  1904.  3.  G5  (achat  el  entre- 
tien d'un  appareil). 


COMPETENCE    ET    PROCEDURE  à  k  L 

moment  où  le  tribunal  civil  aura  pris  une  décision  de 
laquelle  dépend  celle  du  juge  de  paix,  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  car  le  juge  de  paix  statue  en  vertu  de  la  loi  de 
1898  ('). 

3316.  Lorsque  les  jugements  des  juges  de  paix  sont  sus- 
ceptibles d'appel,  en  vertu  du  droit  commun,  ils  le  sont 
dans  les  conditions  du  droit  commun  ;  notamment,  le  délai 
est  de  trente  jours,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  mai  1838.  L'art.  17  de  la  loi  de  1898  ne  concerne  que  les 
appels  contre  les  jugements  du  tribunal  civil  (2). 

Mais  l'appel  interjeté,  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  contre 
les  décisions  du  juge  de  paix  rendues  sur  les  demandes 
supérieures  à  300  francs  et  relatives  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  doit  être,  d'après  l'art.  13  al.  4,  formé 
«  dans  la  quinzaine  de  la  décision  ». 

3317.  Conformément  à  l'art.  H  de  la  loi  du  23  mai  1838, 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  la  compétence  ne  peut  être 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  (3). 

b.  Appel  contre  les  décisions  du  président. 

3318.  Nous  avons  vu  que  ces  décisions,  ne  tranchant 
aucune  contestation,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (4). 

3319.  Il  en  aurait  été  autrement  de  la  décision  allouant 
une  provision  —  car  elle  suppose  une  condamnation  —  si  la 
loi  n'avait  pris  soin  de  décider  quelle  n'est  pas  sujette  à 
appel  (5). 

L'ordonnance  par  laquelle  le  président  statue  sur  le  renvoi 
au  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'établissement  ou  du 
dépôt  (art.  13  al.  8^,  élant  contentieuse  (6),  est  sujette  à 
appel  {-'). 


1    Wahl,  Note,  S..  1905.  1.  VV2.  —  Contra  Gass.  req.,  7  juillet  1903,  S..  1906. 
1.  342. 

{-  Gass.  civ..  25nov.  1908,  D.,  1904.  1.  73.  —  Trib.  civ.  Dôle,  13  avril  1900, 
l.m,  vi  mai  lixii.  _  Contra  Trib. civ. Seine,  ijanv.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  144. 
■  Trib.  paix  Paris,  13  nov.  1901,  Loi,  1»  nov.  1901. 

Y.  supra,  n.  3247. 
5  V.  supra,  ri.  : ï-J T l . 
•    V.  mpra,  n 
Sachet,  n.  2015. 
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c.  Appel  contre  les  décisions  du  tribunal  civil. 

3320.  Suivant  l'art.  17  ai.  1  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 
<(  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  sus- 
»  ceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun  ». 

Ainsi  le  jugement  qui  fixe  le  terme  final  de  l'indemnité 
journalière  ou  le  point  de  départ  de  la  rente  viagère  est 
susceptible  d  appel  (l). 

3321.  Un  jugement  qui  alloue  une  provision  était  égale- 
ment susceptible  d'appel  (2). 

Mais  cette  solution  a  été  formellement  écartée  par  la  loi 
du  31  mars  1905  (L.  1898,  art.  16  al.  4)  pour  l'ordonnance 
de  référé  allouant  ou  modifiant  une  provision  en  cours  d'ins- 
tance (3). 

3322.  A  supposer  que  le  tribunal  civil  soit  compétent,  en 
certains  cas,  dans  les  instances  relatives  à  l'indemnité  jour- 
nalière et  aux  frais  funéraires,  sa  décision  sur  ce  point  est 
soumise  à  appel  dans  les  limites  fixées  par  le  droit  commun, 
bien  que  les  décisions  du  juge  de  paix  sur  les  mêmes  ques- 
tions soient  en  dernier  ressort  (*). 

3323.  C'est  au  droit  commun  qu'il  faut  se  référer  pour 
savoir  si  une  demande  est  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort (5). 

Par  suite,  la  demande  en  rente  viagère  étant  indéterminée 
d'après  le  droit  commun,  le  jugement  rendu  sur  cette  de- 
mande est  toujours  susceptible  d'appel  (6). 

'    Nancy,  22  juillet  1902,  Bec.  Nancy,  1902.  222. 
»    Dijon,  5  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  530. 
')  V.  supra,  n.  3271. 

*  Dijon,  5  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  530. 

las.  req.,  2  mars  1903,  S.,  1904.  1.  349,  D.,  1904.  1.514.  —  Wahl,  Note, 
S.,  1904.  1.  349. 

•  Case  civ.,  20  fév.  1906,  Gaz.  Pal.,  20  mars  1906.  —  Toulouse,  18  fév.  1901, 
Gaz.  Trib.  Midi,  31  mars  1901.  —  Lyon,  25  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  19  avril 
L902.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  174  et  S.,  1904.  1.  349.  —  Contra  Cass.  req., 
2  mars  1903,  précité.  —  Grenoble,  13  juil.  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  244.  —  Gre- 
noble 6  déc.  1901,  Loi,  1er  mai  1902.  —  Nancy,  16  juin  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905. 
121.  —  Douai,  22  fév.  1904,  Droit,  31  mai  1904.  —  Douai,  9  août  1905,  Rec.  ace. 
irai}.,  1905.  226.  —  Ces  arrêta  invoquent  le  principe  exact  que  la  demande  est 

minée  quand  la  rente  esl  fixée  par  les  parties  ou  la  loi  et  que,  si  la  valeur 
ainsi  fixée  n'excède  pas  1.500  IV.,  il  n'y  a  pas  d'appel  possible.  Mais  il  n'est  pas, 
suivant  non-,  vrai  que  lès  rentes  prévues  parla  loi  de  1898  soient  déterminés; 
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Cependant  la  rente  est  déterminée  lorsqu'elle  doit  s'éten- 
dre cà  une  époque  connue  d'avance,  c'est-à-dire  lorsque  les 
bénéficiaires  sont  tous  des  mineurs,  dont  la  rente  cessera 
lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  seize  ans.  Dans  ce  cas  le 
jugement  est  en  dernier  ressort  si  le  total  des  arrérages  à 
courir  n'excède  pas  1.500  fr.  ('). 

3324.  a  Toutefois,  l'appel,  sons  réserve  des  dispositions  de 
»  l'art.  449  C.  pr.  civ.  (*),  devra  être  interjeté  dans  les 
»  trente  (3)  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est  contradictoire, 
»  et  s'il  est  par  défaut  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où 
»  Fopposition  ne  sera  plus  recevable  »  (art.  17,  al.  1). 

Pour  les  jugements  préparatoires  comme  pour  les  juge- 
ments définitifs,  le  délai  d'appel  est  de  trente  jours  ('). 

Mais  c'est  le  délai  d'appel  du  droit  commun  qui  est  appli- 
cable quand  il  s'agit  de  savoir  quelle  était  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'opposition  du  patron  à  la  con- 
trainte décernée  par  un  hospice  en  vue  du  payement  des 
frais  d'hospitalisation  (5). 

3325.  L'appel  doit  être  formé  dans  les  trente  jours  «  de 
la  date  du  jugement  »  ;  il  suffit  donc  que  l'appel  soit  formé 
le  trentième  jour  qui  suit  le  jugement;  en  d'autres  termes  le 
jour  du  jugement  n'est  pas  compris  dans  les  trente  jours  (*). 
11  en  est  de  même  du  jour  de  l'appel  (7). 

la  cour  de  cassation  invoque  les  aii.  9.  21  et  28:  l'art.  21  ne  dit  rien  de  la  ques- 
tion: l'art.  9  vise  un  cas  particulier  cl,  d'ailleurs,  s'il  indique  la  somme  que  le 
crédi-rentier,  demandant  la  transformation  de  la  rente  en  capital,  peut  exiger,  il 
ne  dit  pas  que  cette  somme  représente  la  valeur  de  la  rente;  au  surplus  cette 
valeur  n'est  pas  uniforme,  elle  dépend  de  Page  et  de  la  santé  du  rentier;  quant  à 
l'art.  28,  il  permet  au  patron  de  verser  à  la  caisse  des  retraites  le  capital  repré- 
sentatif des  rentes,  mais  ne  dit  pas  quel  est  ce  capital. 
1   Nancy,  20  janv.  1902,  liée.  Nancy.  1902.  84. 

•  Les  mots  «  sous  réserve,  etc.  »  ont  été  ajoutés  par  la  loi  de  1902. 
(')  Le  mot  trente  a  été  substitué  au  mot  quinze  par  la  loi  de  1902. 
(«)  Dijon.  lOdéc.  1900,  Rec.  Besançon,  1901.  19. 

s  Rouen,  G  fév.  1901,  Rec.  Rouen,  1901.  12. 

•  Bordeaux,  5  mare  1903,  Bec.  ace.  trav.,  1903: 215,  —  Nancy,  7  déc.  1903, 
hec.  Nancy,  1903.318.  —  Paris,  9  déc.  1903,  Loi,  13  janv.  1904.  —  Pau,  25  mai 
1904,  Gaz,  Trib.,  26  juin  1904.  —  Loubat,  n.  369.  —  Contra  Bordeaux.  2  avril 
1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  10.  —  Bordeaux,'  17  juin  1903,  Rec.  ace.  trav'., 
1903,  817.  —Bordeaux,  17  juill.  1903,  Rec.  H<n<t<>nur}  1904.  1.  111.  -  Bordeaux. 
:iuov.  1903,  Rec. .Bordeaux,  190i.  1.  LU. 

(7)  Bordeaux,  5  inar-  1903,  précité.        Contra  Loubat.  n.  369. 
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Le  délai  d'appel  du  jugement  préparatoire  ne  court, 
conformément  à  l'art.  451  G.  proc,  que  de  la  signification 
du  jugement  définitif  (1). 

3326.  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai 
est  augmenté  d'un  jour,  conformément  à  l'art.  1033  C. 
proc.  (2). 

Les  délais  d'appel  sont  également  augmentés  dans  les 
conditions  fixées  par  l'art.  446  G.  proc.  (3). 

Conformément  au  droit  commun,  le  délai  d'appel  n'est  pas 
augmenté  à  raison  des  distances  (4).  L'art.  1033  G.  proc,  qui 
prévoit  le  contraire  pour  le  cas  où  les  lois  s'expriment  en  ce 
sens,  n'est  pas  applicable  en  matière  d'accidents  du  travail. 

3327.  Le  droit  commun,  étant  déclaré  applicable  à  l'appel 
par  l'art.  17,  l'appel  ne  peut,  conformément  à  l'art.  449  G. 
proc,  être  interjeté  dans  la  huitaine  du  jugement.  La  ques- 
tion était  controversée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  où  le 
délai  d'appel  était  très  court.  Mais  la  loi  de  1902  a  résolu 
formellement  la  difficulté  C6). 


(1)  Dijon,  lOdéc.  1900,  Rec.  Besançon,  1901.  19. 

:   Nancy,  12  nov.  1904,  Gaz.  Pal,  1905.  1.  59.  —  Contra  Montpellier,  29  juill. 
1905,  Mon.  juâ.   Midi,  6  août  1905. 

Rouen,  29  juill.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  26. 
1  Aix,  7  août  1900,  S.,  1902.  2.  261,  D.,  1901.  2.  60.  —  Ghambéry,  2  avril  1901, 
Rec.  Chambéry,  1901.  21.  —Nancy,  8  août  1902,  Rec.  Nancy,  1902.  187.  —  Bor- 
deaux, 5  mars  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  245.  —  Bordeaux,  2  avril  1903,  précité. 
—  Douai,  20  avril  1903,  Rec.  Douai,  1903.  173.  —  Paris,  9  déc.  1903,  précité.  — 
Contra  Ghambéry,  6  août  1901,  Rec.  Chambéry,  1901.52.  —  Loubat,  n.  369; 
Sachet,  d.921. 

(5)  Lyon,  5  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  24,  D.,  1901.  2.  62.  —  Grenoble,  14  nov.  1900, 
S..,  1902.  2.  126,  D.,  1901.  2.  62.  —Toulouse,  22  janv.  1901,  S.,  1902.  2.  126,  D., 
1901.  2.  62.  —  Lyon,  13  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  12  août  1901.   —   Rennes, 
23  avril  1901,  Loi,  29  avril  1901.  —  Douai,  30  avril  1901,  Journ.  des  avoués,  1901. 
?  I  .  -  Douai,  19  juin  1901,  Rec.  Douai,  1901.  223.   —  Douai,  19   nov.   1901,    S., 
2.  126.  —  Loubat,  n.  371;  Chardiny,  p.  229.  —   Contra  Cass.  civ.,   3  fév. 
L902,  S.,  1902.  1.  276,  D.,  1902.  1.  99  (jugement  ordonnant  une  expertise  sur  l'ac- 
cident .  —  Cass.  civ.,  17  mars  1902,  S.,  1902.  1.  276,  D.,  1902.  1.   99  (jugement 
rejetant  la  demande  en  rente  viagère).  —Cass.  civ.,  10   nov.  1902,  S.,  1902.   1. 
520,  D.,  1903.  1.  83  {id.).  —  Gass.  civ.,  4  août  1902,  S.,  1903.  1.  16,  D.,  1903.  1. 
83   id.         Cass.  civ.,  2  fév.  1903,  S.,  1904.  1.  80,  D.,  1903.  1.  83  {id.).  —Gass. 
civ.,  15  mars  1904,  I).,  1905.  1.  182.  —  Gass.  civ.,  22  nov.   1904,  Pand.  franc., 
1    221.  —  Pari,.  5  janv.  l'.Mtl,  S..  1902.  2.  126,  D.,  1901.   2.  62.  —  Nancy, 
■    1901,  S.,  L902.  2.  126,  D.,  1901.  2.  62.  —  Angers,  26  janv.  1901,  Rec.  ace. 
9.—  Sachet,  Q.  920. 
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3328.  Conformément  au  droit  commun,  l'appel  peut  être 
interjeté  par  les  parties  qui  ont  figuré  à  la  première  instance. 

Si  donc  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  intervenue  dans 
l'instance,  elle  peut  également  faire  appel  (l). 

3  329.  La  signification  de  l'acte  d'appel  et  la  constitution 
d'avoué  sont  réglées  d'une  manière  spéciale,  comme  nous  le 
dirons  à  propos  de  l'assistance  judiciaire  (*). 

3330.  Dans  les  circonstances  où  le  tribunal  civil  est 
incompétent  en  matière  d'indemnité  journalière,  il  va  sans 
dire  que  la  cour  d'appel  est  également  incompétente  en 
appel  ('). 

Réciproquement,  dans  les  circonstances  où  le  tribunal  civil 
est  compétent,  la  cour  d'appel  est  compétente  en  appel  (i). 

3331.  Conformément  au  droit  commun  (C.  pi\,  -16-4),  les 
demandes  nouvelles  ne  sont  pas  recevables  en  appel. 

Toutefois,  ce  principe  est  largement  corrigé  en  matière 
d'accidents  du  travail;  les  dispositions  de  la  loi  sur  ce  point 
étant  d'ordre  public,  et  les  parties  ne  pouvant  y  déroger,  la 
cour  d'appel  doit  accueillir  toutes  les  demandes  nouvelles 
qui  ont  pour  objet  d'empêcher  que  la  décision  ne  mécon- 
naisse une  règle  posée  par  cette  loi.  Comme  le  tribunal 
civil  (5),  la  cour  d'appel  n'a  pas  le  droit  de  consacrer  une 
solution  contraire  à  l'ordre  public. 

Ainsi,  on  peut,  en  appel,  se  baser  sur  la  loi  de  1898, 
lors  même  qu'en  première  instance  on  s'est  fondé  sur  le 
droit  commun  (6). 

Mais  on  ne  peut  opposer,  pour  la  première  fois  en  appel, 
que  l'industrie  dans  laquelle  s'est  produit  l'accident  n'est  pas 
de  celles  auxquelles  la  loi  de    1898  est  applicable  (7).  Car, 

1    Paris,  i  \u,\ .  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  351. 

-    V.  supra,  ii.  3252. 

3  Douai,  L8janv.  L900,  s.,  l'.m.-j.  17.—  Douai,  28  fév.  1£00,  S.,  1901.2'.  17. 
—  Cbambéry,  9  juill.  L900,  S..  1901.  2.  16. 

(*)  Angers,  16janv.  1900,  s..  1901.  2.  89.  —  Dyon,  5  mars  1900,  S..  IS01.  2.  77, 
h..  L900.  I.  195. 

(5)  V.  supra,  ii.  3264. 

'    Besançon,  18  déc.  1901,  Oaz.  Pal.,  1902.  L.  294. 

n,  9  avril  1903,  Mon:  jud.  Lyon,  Il  juill.  1903.  -  Lyon.  22avril 
1903,  Rec. ace.  trav.,  1903.  60.  —  Montpellier,  2  janv.  1904,  Mon.  jud.  Midi, 
Wjanv.  1904.  —  Rennes,  Jl  avril  1905,  Rec.  Rennes,  1905.  I.  73. 
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comme  il  est  permis  de  convenir  que  cette  loi  régira  une  in- 
dustrie qu'elle  ne  vise  pas,  ce  moyen  n'est  pas  d'ordre  public. 

Ou  ne  peut  pas  davantage  en  appel  invoquer  subsidiaire- 
meut  l'art.  1382  G.  civ.  ('),  ou  substituer  à  l'action  intentée 
en  première  instance  sur  le  .fondement  de  la  loi  de  1898,  une 
action  fondée  sur  l'art.  1382  (2),  puisque  cette  disposition  ne 
saurait  être  invoquée  en  aucune  manière  dans  une  instance 
fondée  sur  la  loi  de  1898  (3). 

On  peut  pour  la  première  fois  en  appel  réclamer  l'indem- 
nité journalière  pour  les  dimanches  et  jours  fériés  (4). 

On  peut  opposer  pour  la  première  fois  en  appel  que  la 
rente  viagère  n'est  pas  due  parce  que  l'incapacité  n'est  pas 
permanente  (5).  Ce  sont  là  des  motifs  d'ordre  public. 

Réciproquement  l'ouvrier  qui  s'est,  en  première  instance, 
déclaré  atteint  d'une  incapacité  partielle,  peut  soutenir  en 
appel  que  cette  incapacité  est  totale  (6). 

Le  patron  peut  invoquer  pour  la  première  fois  la  qualité 
d'étranger  de  l'ouvrier,  laquelle  entraîne  la  substitution  d'un 
petit  capital  à  la  rente  (7). 

On  peut  demander  devant  la  cour  d'appel,  pour  la  rente 
viagère,  un  point  de  départ  autre  que  celui  qu'on  avait 
demandé  et  obtenu  en  première  instance  (8). 

On  peut  demander  pour  la  première  fois  en  appel  la  con- 
tinuation provisoire  de  l'indemnité  journalière  jusqu'au 
moment  où  la  rente  viagère  sera  fixée  (9). 

3332.  En  tous  cas,  si  le  tribunal  de  première  instance  n'a 
pas  été  appelé  à  connaître  de  l'indemnité  journalière,  la 
question  ne  peut  être  soumise  à  la  cour  d'appel  (10).  11  y  aurait 

'  ontra  Kiom,  19  mars  1904,  liée.  uec.  trav.,  1904.  77. 
Caen,  17  déc.  1900,  D.,  1901.2.  13. 

V.  supra,  ii.  3121  s. 

1    Besançon,  27  janv.  1902,  liée.  Besançon,  1902.  25. 
'    Lyon,  26  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  2  fév.  1901. 
Amiens,  2  mai  1903,  liée.  Amiens.  1903.  75. 

Contra  Grenoble,  4  mai  1901,  liée.  Grenoble,  1901.  270.  —  Nancy,  21  janv. 
1903,  Bec.  ace.  trav.,  1905.  362. 

•  Douai,  19  mars  1901,  liée.  Douai,  1901.  180.  —  Nancy,  9  nov.  1903,  Bec. 
Nancy,  1903.  298.  —  Contra  Grenoble,  26  mars  1901,  liée.  Grenoble,  1901.  135. 

•  Bordeaux,  20  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  304. 

Cass.  civ.,  k  janv.  LS04,  D.,  1904.  1.73.  —  Nancy,  20  déc.  1900,  S.,  1901.  2. 
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là  non  seulement  une  demande  nouvelle,  mais  un  procès 
nouveau,  entièrement  distinct  de  la  demande  originaire  par 
son  objet;  on  ne  peut  considérer  la  demande  comme  acces- 
soire de  la  demande  en  rente  viagère,  puisqu'elle  se  fonde 
sur  une  espèce  différente  d'incapacité;  au  reste,  la  règle 
d'après  laquelle  les  demandes  nouvelles  ne  sont  pas  rece- 
vables  en  appel  ne  subit  pas  d'exception  pour  le  cas  où 
elles  sont  les  accessoires  d'autres  demandes  qui  ont  subi 
l'épreuve  de  la  première  instance. 

Il  importe  peu  également  que  le  total  de  ce  qui  est  demandé 
en  appel  ne  dépasse  pas  ce  qui  a  été,  à  titre  de  rente  viagère, 
demandé  en  première  instance  (')  :  les  demandes  en  indem- 
nité journalière  et  en  rente  viagère  ont,  en  elfet,  un  objet 
différent. 

De  même,  on  ne  peut  demander  pour  la  première  fois  en 
appel  le  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  (2), 
car  le  rejet  de  cette  demande  ne  prive  pas  la  victime  de  son 
droit,  qu'elle  peut  faire  valoir  dans  une  instance  nouvelle. 

3333.  De  même  encore,  si  l'ouvrier  est  décédé  après  le 
jugement,  ses  représentants  ne  peuvent  demander  la  rente 
qui  leur  est  personnellement  due  par  suite  de  décès  (3).  Ils 
ne  peuvent  qu'intenter  une  action  nouvelle  dans  ce  but. 

3334.  Pour  d'autres  raisons,  on  ne  peut  en  appel  former 
pour  la  première  fois  une  demande  en  revision  (4). 

3335.  «  La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte 
»  d'appel  »  (art.  17,  al.  3). 

C.  Pourvoi  f'u  cassai io,i . 

3336.  «  Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation  », 
dit  l'art.  17,  al.  3. 

Conformément  au  droit  commun,  les  jugements  des  juges 
de  paix  ne  pouvaient,  sous  l'empire   de   la  loi  de  1898,  faire 


270.  —  Wahl,  Note,  S..  1(.«  1.  2.  ^~.  —  Contra  Orléans,  30  mai  1900,  S.,  1901, 
■>.  277. 

1    Contra  Nancy,  8  fév.  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  50. 
Grenoble,  27  mars  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  138. 

■   Paris,  LOdéc.  L902,  Rec.  occ.  trav.,  1903.  :(."7. 

v   Y.  infra,  n.  3378. 
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l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  que  pour  excès  de  pou- 
voir ('),  c'est-à-dire  si  le  juge  de  paix  tranchait  un  différend 
que  non  seulement  il  ne  pouvait  pas  trancher,  mais  qu'aucun 
tribunal,  du  moins  aucun  tribunal  de  Tordre  judiciaire, 
ne  pouvait  trancher. 

Mais  l'ai,  o  ajouté  à  l'art.  13  par  la  loi  du  31  mars  1903 
dispose  :  «  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  Vindeni- 
o  nité  journalière...  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation 
»  pour  violation  de  la  loi  ».  Aujourd'hui  donc,  toute  erreur 
de  droit  commise  par  le  juge  de  paix  en  matière  d'indemnité 
journalière  justifie  un  pourvoi  en  cassation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  frais  funéraires  ou 
de  frais  médicaux.  Ici  le  droit  commun  et  la  jurisprudence 

!)Cass.  civ.,  29  janv.  1901,  S..  1902.  1.17,  D.,  1901.1.  57.  —  Cass.. req., 
10  déc.  1901  (2  arrêts),  S.,  1902.  1.  182,  D.,  1902.  1.  382.  —  Gass.  req.,  22  janv. 
1902,  S.,  1902.  1.  183.—  Cass.  req.,  16  avril  1902,  S.,  1903.  1.  336,  D.,  1902.  1. 
382.  —  Cass.  req.,  13  juin  1903,  S.,  1905.  1.  341,  D.,  1904.  1.  510.  —  Gass.' 
req.,  7  j'uil.  1903,  S.,  1905.  1.  342.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  1.  17;  Sarrut, 
Note,  D.,  1901.  1.  57.  — Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  quand  le  juge  de  paix 
commet  une  erreur  sur  le  point  de  savoir  si  les  dimanches  et  jours  fériés  doivent 
être  compris  dans  le  compte  de  l'indemnité  journalière.  Gass.  civ.,  29  janv.  1901, 
précité.  —  Wahl,  loc.  cit.;  Sarrut,  loc.  cit.;  —  ou  s'il  ne  liquide  l'indemnité 
temporaire  que  pour  une  date  déterminée  et  se  réserve  de  fixer  plus  tard  le  carac- 
Lère  de  l'incapacité,  et  déboute  l'ouvrier  de  sa  demande  en  remboursement  des 
frais  médicaux,  le  patron  étant  affilié  à  une  association  qui  fournit  gratuitement 
les  -oins  médicaux.  Gass.  req.,  16  déc.  1901,  précité  (1er  arrêt);  —  ou  s'il  tranche 
mal  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  temporaire  est  due  pendant  la  durée 
de  l'instance.  Cass.  req.,  16  déc.  1901,  précité  (2e  arrêt);  —  ou  s'il  tranche  une 
question  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  civil.  Cass.  req.,  22  janv.  1902T 
précité.  —  Cass.  req.,  13  juin  1903,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  1.  183.  — 
Mais  on  a  décidé  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  y  a  incompétence  et  non  excès  de  pou- 
voir lorsque  le  juge  dé  paix  statue  sur  la  légitimité  de  l'enquête  et  notamment  re- 
fuse l'enquête  parce  que  l'accident  ne  lui  parait  pas  être  visé  par  la  loi  de  1898. 
Cass.  req.,  13  juin  1903,  précité.  —  Sans  doute,  la  question  de  savoir  si  l'accident 
est  soumis  à  la  loi  rentre  (en  cas  d'incapacilé  permanente)  dans  les  attributions  du 
tribunal  civil:  niais  le  tribunal  n'a  pas  à  statuer  sur  la  légitimité  de  l'enquête,  puis- 
que l'enquête  ne  peut  pas  être  refusée.  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  341.— Toutefois, if 
ae  résulte  pas  de  cela  que  la  décision  refusant  l'enquête  puisse  être  soumise  à  la 
cour  de  cassation.  V.  supra,  n.3145.  —  C'est  également  à  tort,  suivant  nous,  qu'on 
,i  décidéquë  le  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix  surseoit  à  statuer  snr  les  frais 
médicaux  jusqu'au  moment  où  le  fond  de  l'affaire  sera  tranché  par  le  tribunal, 
ii'esl  pas  susceptible  de  pourvoi  en  cassation.  Cass.  req.,  7  juil.  1903,  précité.  — 
'.<•  qui  est,  en  pareil  cas,  contesté,  c'est  le  droit  pour  h;  juge  de  paix  de  surseoir. 
On  prétend  non  qu'il  étail  incompétent,  mais  qu'il  a  donné  une  solution  qu'aucun 
tribunal  ne  peut  donner. 
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antérieure  à  la  loi  de  1903  restent  applicables,  cette  loi  ayant 
omis  d'assimiler  ces  instances  à  celles  qui  concernent  l'indem- 
nité journalière. 

333  7.  Le  droit  commun  est  également  applicable,  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  moyens  nouveaux 
peuvent  être  invoqués  devant  la  cour  de  cassation.  La  néga- 
tive doit  être  admise  en  principe. 

Ainsi  un  moyen  tiré  de  l'interruption  ou  de  la  suspension 
de  la  prescription  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois 
en  cassation  (!). 

Toutefois  il  en  est  autrement,  conformément  au  droit  com- 
mun, des  moyens  de  fait,  ou  des  moyens  mélangés  de  fait 
et  de  droit  (2). 

D'autre  part  les  moyens  tirés  de  ce  que  la  décision  déférée 
à  la  cour  de  cassation  ou  la  prétention  du  pourvoi  méconnais- 
sent les  dispositions  impératives  de  la  loi  de  1898  et  des  lois 
qui  l'ont  complétée,  peuvent  être  invoqués  pour  la  première 
fois  en  cassation  (3).  En  effet  ils  sont  d'ordre  public,  l'art.  30 
défendant  d'y  renoncer;  or  il  est  de  règle  que  les  moyens 
d'ordre  public  peuvent  être  invoqués  pour  la  première  fois 
en  cassation. 

D.  Tierce-opposition. 

3338.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  tierce  opposition 
sont  réglées  par  le  droit  commun. 

Ainsi  l'assureur  du  patron  peut  faire  tierce-opposition,  en 
invoquant  la  fraude  ou  la  collusion  (4)  ;  il  en  est  autrement 
dans  le  cas  contraire,  l'assureur  ayant  été  représenté  par  le 
patron  (5). 

1   Cass.  req.,  28  déc.  L903,  D.,  1904.  !.  514. 

iss.  civ.,  18  mars  l'JOo.  D.,  1904.  1.  161  moyen  lire  de  <•<•  que  l'ouvrier  esl 
<n  situation  de  demander  la  revision  .  —  Gass.  civ.,  30  mars  1903  [2  arrêts  .  D., 
1904.  1.  161  moyen  tiré  de  ce  que  l'action  de  l'ouvrier  esl  une  adion  en  revision). 
—  Cass!  civ..  2  mars  1904,  l>..  1904.  1.  161  moyen  lire  de  ce  que  l'ouvrier  esl  en 
situation  de  demander  la  revision). 

iss.  .iv..  6  aoùl  1902,  s..  1903.  1.  333,  I'..  1902.  1.  580.  —  Wahl,  Note,  s., 
1903.  I.  334. 

1  Trib.  civ.,  13  mai-  1906,  Rec.  ace.  trav.,  1'.".'..  i  i  i.  —  Trib.  civ.  Seine, 
20  mars  \'.«îk  Gaz.  Val.,  1905.  1.  505. 

Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1905,  pré»  ité. 

I      \\\\.  DE  LOI  AGE.  —  II.  50 
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XI 11.  Exécution  des  décisions.  Hypothèque  judiciaire. 

3339.  L'exécution  provisoire  du  jugement  relatif  à  l'in- 
demnité journalière  pouvait  être  ordonnée  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1898,  en  raison  du  caractère  alimentaire  de  l'in- 
demnité (').  Certains  estimaient  même  que  l'exécution  pro- 
visoire était  de  droit  et  ne  pouvait  être  supprimée  par  les 
juges  (2). 

La  question  est  en  partie  réglée  par  l'ai.  5  ajouté  à  l'art. 
15  par  la  loi  du  31  mars  1905  :  «  Les  décisions  du  juge  de 
»  paix  relatives  à  V indemnité  journalière  sont  exécutoires 
»  nonobstant  opposition  ». 

Il  résulte  de  là  que  ces  décisions  ne  sont  pas  de  plein  droit 
exécutoires  nonobstant  appel  (3).  Mais  la  loi  n'a  pas  enlevé 
au  juge  de  paix  le  droit  de  déclarer,  pour  la  raison  indiquée 
plus  haut,  sa  décision  exécutoire  nonobstant  appel. 

La  disposition  ne  s'applique  pas  si  la  compétence  du  juge 
de  paix  a  été  contestée;  car  son  jugement,  sujet  à  appel,  n'est 
plus  rendu  en  exécution  de  la  loi  de  1898.  On  a  même  décidé, 
mais  à  tort,  que  le  juge  de  paix  ne  peut,  en  pareil  cas, 
ordonner  l'exécution  provisoire  (4). 

Quant  aux  décisions  relatives  aux  frais  médicaux  ou  funé- 
raires, le  nouveau  texte  ne  les  concerne  pas.  D'autre  part,  on 
ne  conçoit  guère  que  ces  frais  aient  un  caractère  alimentaire. 
Donc  non  seulement  les  décisions  de  ce  genre  ne  sont  pas 
exécutoires  de  plein  droit  nonobstant  opposition,  mais  elles 
ne  peuvent  être  déclarées  exécutoires  en  présence  soit  d'une 
opposition,  soit  d'un  appel. 

3340.  Suivant  l'ancien  al.  3,  le  jugement  relatif  à  la  provi- 
sion était  exécutoire  nonobstant  appel.  Mais  il  n'était  pas 
exécutoire  nonobstant  opposition  (5).  Aujourd'hui  l'art.  16  ne 
contient  aucune  disposition  sur  l'exécution  provisoire  de 
l'ordonnance  de  référé  par  laquelle  le  président,  désormais 


Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  Gaz".  Trib.,  8. juin  ISOi. 
■)  Trib.  civ.  Seine,  L«  avril  L901,  Gaz.  Trib.,  7  sept.  L901. 
1   Sachet,  m.  1998.  —  Sénat,  17  juin  1904,  J.  off.  «lu  18,  déb.  pari.,  p.  574. 
■  Trib.  civ.  Boulogne,  M  août  1C05,  Gaz.  Trib.,  23  sept.  1905. 
•;  Loubat,  n.  366. 
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substitué  au  tribunal,  statue  sur  la  provision.  Cette  ordon- 
nance n'est  pas  sujette  à  appel;  elle  continue  cà  ne  pas  être 
exécutoire  nonobstant  opposition. 

Depuis  la  loi  du  31  mars  1903,  la  décision  relative  ta  la  rente 
viagère  «  est  exécutoire  par  provision  »  (L.  1898,  art.  16, 
al.  3).  La  loi  ne  distinguant  pas,  elle  est  exécutoire  non  seule- 
ment nonobstant  appel,  mais  aussi  nonobstant  opposition  ('). 

3341 .  Le  jugement  qui  alloue  la  rente  sert  évidemment  de 
titre  exécutoire  pour  tous  les  arrérages  (*). 

3342.  Il  résulte  de  l'art.  26,  al.  4  que  les  jugements  de 
condamnation  rendus  par  l'application  de  la  loi  de  1898  et 
des  textes  qui  s'y  rattachent  n'emportent  pas  hypothèque  ; 
cela  tient  à  ce  que  les  garanties  instituées  par  la  loi  assurent 
le  paiement  des  indemnités. 

XIV.  Frais  de  F  instance  et  assistance  judiciaire. 
A.  Frais  de  ( l'instance. 

3343.  Les  frais  de  l'instance  sont,  conformément  au  droit 
commun,  à  la  charge  de  la  partie  perdante  (3). 

Parmi  ces  frais  figurent  tous  ceux  des  formalités  préalables 
à  l'instance,  par  exemple  ceux  de  l'enquête  (*). 

Ainsi  le  patron  n'est  pas  tenu  des  frais  de  l'enquête  si 
l'incapacité  permanente  n'est  pas  reconnue  (3)  et  à  plus  forte 
raison  s'il  a  été  reconnu  avant  l'enquête  que  l'incapacité  était 
simplement  temporaire  (6). 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  conciliation  (7). 

Les  médecins  ont  droit  à  des  honoraires  soit  pour  la  rédac- 


1    Sachet,  n.  2069. 

1   Trib.  civ.  Charolles,  9  avril  1903,  Rec.  acc.trav.,  1903.  81. 

1  Lyon.  L9  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  I3juil.  1901  el  les  autorités  citées  dans 
les  notes  suivantes.  —  Cependant  il  .1  été  jugé, mais  h  tort,  que  si  l'incapacité  pou- 
vait être  regardée  d'abord  comme  permanente  el  si  l'ouvrier  a  été  guéri  an  cours 
<le  l'instance,  les  frais  de  la  demande  en  rente  viagère,  bien  que  cri1»'  demande 
■oit  repoussée,  sonl  à  la  charge  du  patron.  Trib.  civ.  Narbonne,  17  déc.  1901,  Loi, 
Ë5  IV- \.  L902. 

'  Trib.  paix  Paris,  23  mars  1900,  loi,  7  avril  1900. 
Trib.  civ.  Toulouse,  18  mars  1904,  Rec.  ace.  trau.,  L904.  îif,. 

■  Trib.  civ.  Avesnes,  lOjain  1905,  Rec.  acç.  trav.,  1906.  233. 
Trib.  civ.  Avesnes,  lOjuin  1905,  précité. 
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tion  du  certificat  (*),  soit  pour  l'enquête  dont  ils  sont  chargée 
par  le  juge  de  paix  (2). 

Les  honoraires  du  certificat,  antérieurs  à  la  procédure,  res- 
tent à  la  charge  de  la  personne  qui  a  demandé  le  certificat  (3). 
Les  honoraires  de  l'enquête  entrent  en  taxe  (*). 

Dans  les  dépens  ne  peuvent  être  compris  les  frais  faits  par- 
la victime  pour  se  rendre  devant  l'expert  (8),  le  président  (6) 
ou  le  tribunal  (7). 

Les  honoraires  du  médecin  chargé  en  vertu  de  fart,  i, 
al.  o  de  visiter  l'ouvrier  pendant  la  période  d'incapacité  tem- 
poraire sont  à  la  charge  du  patron  (8),  car  ce  médecin  est 
choisi  par  le  patron  pour  sauvegarder  ses  intérêts  person- 
nels, et  en  dehors  de  toute  instance. 

Il  faut  en  dire  autant  des  honoraires  du  médecin  traitant, 
lequel  doit  être  présent  à  la  visite. 

3344.  Toutefois  on  admet  généralement  en  droit  commun 
que  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  peut  être  condamnée 
aux  dépens,  si  son  adversaire  avait  fait  des  offres  suffisantes. 
Ce  principe  est  applicable  en  matière  d'accidents  du  travail  ; 
l'ouvrier  peut  donc  être  condamné  aux  dépens  si  le  tribunal 
lui  alloue  la  rente  viagère  que  le  patron  lui  avait  offerte  (9). 

Cependant,  même  dans  ce  cas,  on  a  décidé  que  le  patron 
doit  être  condamné  aux  dépens  antérieurs  à  l'expertise  qui  a 


1    Av.  coin,  consull.,  31  mai  1809,  Lois  ann.,  1900.  1150. 
Av.  31  mai  1899,  précité. 

1   Av.  31  mai  1899,  précité.  —  Jugé  cependant  qu'ils  sont  toujours  à  la  charge 
du  patron.  Trib.  paix  Paris,  17*  arr.,  28  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  586. 

(A)  Av.  31  mai  1899,  précité. 

Nancy,  25  juin  1904,  Bec.  ace.  trav.,  1904.  171.  —  Contra  Nancy,  19 janv. 
1905,  Bec.  ace.  trav.,  1905.  360. 

'    Lyon,  19  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  13  juill.  1901. 

7    Nancy,  25  juin  1904,  précité. 

'  Rapport  Mirman,  ./.  <>//'.,  doc.  pari.,  mai  1901,  chambre,  n.  2332,  p.  335  s. 
iss.  req.,  17  nov.  1903,  S.,  1904.  1.  228,  D.,  1904.  1.  301  (l'ouvrier  ne  peut 
objecter  que  le  patron  n'avait  rien  offert  pour  les  frais,  car  on  n'est  pas  en  matière 
•  i  offres  réelles  .  —  Bordeaux,  7  mai  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  32.  —  Douai, 
i  mars  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —Nancy,  14  fév.  1903  (motifs),  Bec.  Nancy,  1903. 
15.  —  Dijon,  S  dé.-.  190'(,  Droit,  15  fév".  1905.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1900, 
Droit,  2 juin  19m.  —  Trib.  civ.  Marseille,  12 juil.  1904,  Jwrispr.  Marseille,  1905.. 
11  i.  —  il  en  est  autrement  m  les  offres  n'ont  clé  faites  qu'au  cours  de  l'instance. 
Trib.  civ.  Béthune,  15  avril  1902,  Loi,  5  juin  1902. 
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établi  que   ses  offres   étaient  suffisantes  (')  et  aux  frais  du 
jugement    -  . 

3345.  Le  tribunal  peut  de  même  compenser  les  dépens  si 
les  offres  du  patron  étaient  presque  suffisantes  (*). 

Notamment  si  la  condamnation,  tout  en  étant  supérieure  à 
l'offre,  est  inférieure  à  la  demande,  une  partie  des  dépens 
peut  être  mise  à  la  charge  de  l'ouvrier  (v). 

3346.  Les  frais  se  règlent  de  la  même  manière  si  les  par- 
ties s'accordent  devant  le  président  (5).  En  effet,  les  actes  qui 
ont  eu  lieu  sont  des  actes  d'instance,  et  la  cour  de  cassation 
considère  même  l'ordonnance  du  président,  comme  un  véri- 
table jugement  contentieux. 

Donc  s'il  y  a  accord  devant  le  président  en  faveur  des  pré- 
tentions de  l'ouvrier,  les  frais  d'enquête  et  de  conciliation 
sont  à  la  charge  du  patron 

3347.  Suivant  l'art.  29  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  «  Les 
>  prix  cs-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  significations, 
»  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour 
»  r exécution  de  la  présente  loi,  sont  délivrés  gratuitement, 
»  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  <) 
»  la  formalité  de  l'enregistrement. 

»  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
»  un  décret  déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  jus- 
»  tice  de  paix,  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes 

<lr  notoriété , procés-verhaux ,  certificats,  significations,  juge- 
w  ments,  envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de  la 


1    Dijon,  8  déc.  1904,  précité. 

(2)  Dijon,  8  déc.  1904,  précité. 

(3)  Trib.  civ.  Bordeaux.  21  janv.   1901,  Bec.  Bordeaux,  1901.  2.  31.  —  Décidé 

cependant  que  les  Irais  sonl  à  la  charge  du  patron,  bien  que  l'ouvrier  ait  prétendu 
à  tort  que  l'incapacité  était  absolue  et  non  partielle,  surtout  s'il  n'a  pas  été  t'ai! 
d'offres  suffisantes.  Bourges,  20  janv.  1902,  Droit,  26  fév.  1902. 

(*)  Contra  Rennes,  7  mars  1905,  Bec.  Bennes,  1906.  1.  59.  —  Tel  est  le  cas  ot  il 
-a  contesté  à  lort  le  caractère  inexcusable  de  la  faute.  Trib.  civ.  Chambéry,  6  avril 
t9Gjt,  Gaz.  Trib. AS  juin  19m. 

5   Cependant  il  a  été  jugé  que  ces  frais  sont  toujours  supportés  par  le  chef  d'en- 
I  reprise  même  si  les  parties  s'accordent  à  reconnaître  que  l'infirmité  n'est   pas 
permanente,  c'est-à-dire  que  les  prétentions  de  l'ouvrier  sont  mal  fondées.  Trib. 
civ.  Valenciennes,  i  avril  1903,  Bec.  ace  trav.,  1903.  18<>. 
Trib.  civ.  Brïey,  16  avril  19o">.  Bec.  ace.  trav.,  1905.  il'.». 
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»  minute  d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités 
«  par  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de 
»  transport  auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur  place  ». 

L'art.  31  al.  1  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  a 
dérogé  à  ce  texte  en  décidant  que  «  pour  les  délivrances 
»  d'actes  visés  dans  l'art.  39  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les 
»  greffiers  et  les  officiers  ministériels  ont  droit  à  un  émolu- 
»  ment  ». 

L'art.  31  de  la  loi  du  13  avril  1900  renvoie  à  un  règlement 
d'administration  publique,  pour  fixer  les  frais  de  transport 
des  juges  de  paix.  Ce  décret  a  été  rendu  le  31  mai  1900;  il 
accorde  une  indemnité  au  juge  de  paix  qui  se  transporte  à 
plus  de  deux  kilomètres  (1). 

Aux  termes  de  Fart.  12  al.  3,  ajouté  à  la  loi  de  1898  par 
celle  du  21  mars  1902  :  «  Les  allocations  tarifiées  pour  le 
»  juge  de  paix  et  son  greffier,  en  exécution  de  l'art.  39  de  la 
»  présente  loi  et  de  l'art.  31  de  la  loi  de  finances  du  13  avril 
»  1900,  sont  avancées  par  le  Trésor  ». 

B.  Assistance  judiciaire. 

3348.  Aux  termes  de  l'art.  22  al.  1  de  la  loi  du  9  avril 
1898  :  «  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de 
»  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la 
»  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit,  devant  le  prési- 
»  dent  du  tribunal  civil  et  devant  le  tribunal  »  (2). 

3349.  Il  résulte  de  Fart.  22  que  l'assistance  judiciaire  est 
accordée  aux  salariés  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  indigents. 
Une  proposition  faite  en  sens  contraire,  d'abord  acceptée  par 
le  Sénat  (3),a  été  finalement  repoussée  par  la  commission  de 
la  Chambre  et  par  le  Sénat  lui-même  (4). 

Art.  1er.  — Lorsque  le  juge  de  paix  se  transporte  à  plus  de  2  kilomètres  du 
chef-lieu  de  canton  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  lui  est  alloué  : 
l»  Par  kilomètre  parcouru,  en  allant  el  en  revenant,  si  le  transport  esl  effectué 
par  chemin  de  1er,  0  fr.  20;  si  le  transport  a  eu  lieu  autrement,  0  l'r  40;  2°  Une 
indemnité  de  4  fr.  Si  les  opérations  exigent  un  déplacement  de  plus  d'une  journée, 
l'indemnité  est  de  6  fr.  par  journée. 

1  Les  mots  <•  devant  le  président  du  tribunal  civil,  etc..  »  ont  été  ajoutés  par 
la  loi  du  22  mars  1902. 

»)  Sénat,  13  fév.  1890,  J.  off.  du  14,  déb.parl.,  p.  110. 
Sénat,  22  nov.  1805,  J.  off.  du  23,  déb.  pari,  p.  937. 
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Cependant,  lorsque  la  proposition  a  été  faite  pour  la  pre- 
mière fois  de  subordonner  l'assistance  judiciaire  à  l'indigence 
du  salarié,  le  rapporteur  du  Sénat  a  prétendu  que,  bien  que 
le  texte  primitif  (devenu  définitif)  n'exigeât  aucune  condition, 
néanmoins  il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  21  de  la  loi  du 
2*2  juin  1831,  autorisant  le  retrait  de  l'assistance  judiciaire 
s'il  survient  des  ressources  à  l'assisté,  et  que,  par  conséquent, 
la  solvabilité  constatée  du  salarié  oblige  ce  dernier  à  acquitter 
les  frais  dont  il  a  été  provisoirement  dispensé  (,).  La  même 
observation  a  été  faite  par  un  autre  rapporteur  du  Sénat  et  a 
conduit  à  faire  rejeter  une  disposition  qui  restreignait  l'as- 
sistance judiciaire  aux  ouvriers  et  employés  ayant  un  salaire 
inférieur  à  2.400  fr.  (2). 

Mais  cette  solution  ne  peut  être  acceptée. 

En  tout  cas  les  demandeurs  ne  sont  pas  tenus  d'accepter 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire;  ils  ont  le  droit  de  le 
répudier  par  un  simple  avis  donné  au  président  du  tribunal 
ou  au  procureur  de  la  République  (3). 

3350.  «  Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il 
»  est  prescrit  à  l'art.  1$  (paragraphes  $  et  suivants)  de  la  loi 
»  du  92  janvier  1851,  modifiée  par  la  loi  du  10  juillet  1901  » 
(art.  22  al.  2)  (4). 

Suivant  l'art.  31 ,  al .  2  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  : 
«  En  cas  de  conciliation  et  sur  le  vu  de  l ordonnance  du 
•)  président  du  tribunal,  le  greffier  délivre  à  l'administration 
»  de  l'enregistrement  et  des  domaines  contre  l'adversaire  de 
»  V assisté,  sur  état  ta. ré  par  le  président  du  tribunal,  un 
»  exécutoire  de  dépens  qui  comprend  les  avances  faites  par 
»  le  Trésor,  ainsi  que  les  droits,  frais  cl  émoluments  dus 
»  aux  greffiers  et  aux  officiers  ministériels  à  l'occasion  de 
><  r enquête  préalable  et  de  la  conciliation  ». 

-énat.  tcr  avril  1889,  J.  off.  du  2,  de b. pari.,  p.  489. 
(»)  Sénat,  23  mars  1896,  J.  off'.  du  2i,  déb.  pari.,  \>.  309. 

Loubat.  n.  i<»7.  —  Srnal,  22  nov.  1<s«jô,  J.  off.  du  2:?.  doc.  pari.,  p.  939. 
*   Les  mots  <-  modifiée  par  lu  loi  du  iO  juillet  1904  »  ont  été  ajoutés  par  la  loi 
du  22  mars  L902.   L'alinéa  était  précédé  de  celni-ci,  qui  a  été  supprimé  par  la  loi 
de  1902,  comme  inutile.  «  A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  adresse  au  pro- 
cureur de  lu  ll>:/>uh/ii/ut'.  dans  les  trois  jours  de  lu  comparution  des  parties 
prévue  /><n-  l'art,  in,  un  extrait  de  son  procès-verbal  de  non-conciliation;  il  y 
»  joint  les  pièces  de  l'affaire  ». 
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3351.  «  Le  bénéfice  de  F  assistance  judiciaire  s  étend  de 
»  plein  droit  aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les 
»  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière,  et  à  toute  con- 
»  (estation  incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires  •> 
(art.  22,  al.  5  . 

L'assistance  judiciaire  s'étend  à  l'enquête  devant  le  juge 
de  paix,  bien  que  la  loi  ne  lait  pas  dit  ('). 

3352.  C'est  seulement  «  devant  le  tribunal  »,  c'est-à-dire 
en  première  instance,  que  l'assistance  judiciaire  est  de  plein 
droit.  En  appel,  et  pour  éviter  des  abus,  il  faut  la  demander 
dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851  modifiée  par  la  loi  du  10  juillet  1901  (*).  Cela  a  été 
expliqué  aux  travaux  préparatoires  (3)  et  confirmé  par  les 
al.  3  et  4  ajoutés  à  l'art.  23  par  la  loi  du  22  mars  1902,  qui 
ne  fait  exception  que   pour  l'acte  d'appel  : 

«  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein 
»  droit  à  l'acte  d'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur 
»  la  demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet,  désignera 
»  l'avoué  près  la  cour  dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte 
»  d'appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

»  Si  la  victime  de  l'accident  se  pourvoit  devant  le  bureau 
»  d'assistance  judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de 
»  toute  la  procédure  d'appel,  elle  sera  dispensée  de  fournir 
»  les  pièces  justificatives  de  son  indigence  ». 

A  l'acte  d'appel,  l'art.  59  de  la  loi  du  17  avril  1906  a 
ajouté  :  «  et  le  cas  échéant,  l'acte  par  lequel  est  signifié  le 
»  désistement  de  l'appel  ». 

11  parait  résulter  de  l'art.  22  que  l'acte  d'appel  bénéficie 
de  plein  droit  de  l'assistance  judiciaire,  même  si  l'appel  est 
interjeté  par  le  chef  d'entreprise. 

11  va  sans  dire  aussi  que  ce  bénéfice  s'étend  à  l'acte 
d'appel  incident. 

En  cassation  l'assistance  judiciaire  n'est  pas  de  plein  droit 
non  plus  (;). 

(')  Loubat,  i).  409. 
'    Lôubat,  n.  ii3. 

aJ  Observations   du    président  et  du   rapporteur    de    la    commission.   Sénat, 
22  i.'a  .  1896,  ./.  off.  du  2:5,  déb.  pari,.,  p.  941. 
(«}  Observations  du  rapporteur,  Sénat,  22  oct.  1905,  loc.  cit. 


COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE  793 

On  a  déclaré  que  si  en  appel  le  salarié  joue  le  rôle  d'in- 
timé, «  il  va  de  soi  qu'il  conservera  de  plein  droit  l'assis- 
tance judiciaire  »  (').  Cette  solution  doit  être  acceptée,  car 
elle  est  conforme  à  l'art.  9  de  la  loi  du  22  janv.  1831 ,  modifiée 
par  la  loi  du  10  juillet  1901  (2).  Il  faut  également  l'appliquer 
à  l'hypothèse  où  le  patron  interjette  un  pourvoi  en  cassa- 
tion (>). 

3353.  L'assistance  judiciaire  ne  s'applique  pas  aux  forma- 
lités inutiles  accomplies  par  l'ouvrier  (*). 

En  outre,  pour  limiter  les  frais  bénéficiant  de  l'assis- 
tance, l'ai.  6,  ajouté  à  Fart.  22  par  la  loi  du  22  mars  1902, 
porte  :  «  L'assisté  devra  faire  déterminer  par  lr  bureau  d'as- 
»  sistance  judiciaire  de  son  domicile  la  nature  des  actes  et 
■■  procédure  d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appliquera  ». 

XV.  Actions  dirigées  contre  les  tiers  responsables  ou 
l'assureur. 

3354.  L'action  du  patron  contre  le  tiers  responsable  de 
l'accident  est  soumise  aux  formes  et  à  la  compétence  du 
droit  commun  et  non  pas  à  celles  de  la  loi  de  1898  (3). 

Il  en  est  de  même  de  l'action  de  l'ouvrier  contre  le 
tiers  (6). 

3355.  Par  conséquent  l'action  contre  le  tiers  est  soumise 
à  la  compétence  ordinaire  (:)  et  le  tribunal  compétent,  sui- 
vant le  droit  commun,  ratione  materiœ  n'a  ni  le  droit  ni  à 
plus  forte  raison  l'obligation  de  renvoyer  devant  le  tribunal 
-civil  compétent  en  vertu  de  la  loi  de  1898  l'action  formée 
contre  le  tiers  (*). 


1    Observations  du  rapporteur,  Sénat,  22  nov.  1895,  toc.  cil. 
-    Loubat,  n.   il  i. 

■  Loubat,  loc.  cit. 

'  Trib.  paix  Lille,  28  mars  1900,  lier.  jus/,  pair,  1900.  169  (impl.). 

»  Nîmes,  10  aoùl  1900,  S.,  1901.  2.  212,  I).,  1901.  2.  130  (propriétaire  de  l'im- 
meuble dont  le  plancher  s'est  effondré).  —  Douai,  22  janv.  1901,  S.,  1901.  2.  208. 
—  Trih.  civ.  Saint-Calais,  12  janv.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  17  mars  1900.  —  Wanl, 
Note,  >.,  1901,  2.  2i)8. 

■  \i\.  11  juill.  1900,  Rec.  Marseille,  L902.  1.  267. 
V.  [es  noir-  suivantes. 

M   Contra  Trib.  corn.  Marseille,  s  mai  1900,  Rec.  Marseille,  L900.  1.  261. 
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En  vertu  du  principe  qui  précède,  si  le  délit  du  tiers  res- 
ponsable a  été  commis  dans  l'exercice  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie,  Faction  de  l'ouvrier  peut  être,  conformément 
aux  règles  admises  pour  les  actions  des  non  commerçants 
contre  les  commerçants,  portée,  au  choix  de  l'ouvrier,  devant 
les  tribunaux  d'ordre  civil  ou  les  tribunaux  de  commerce  (1). 

Il  en  est  de  même  de  l'action  du  patron  contre  le  tiers, 
puisque,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  de  1898,  le  patron  ne  fait 
qu'exercer  les  droits  qui  appartiennent  à  l'ouvrier  (2). 

De  même,  si  le  tiers  responsable  est  une  collectivité  admi- 
nistrative et  que  le  recours  se  fonde  sur  l'interprétation  d'un 
marché  de  travaux  publics,  c'est  la  juridiction  administrative 
qui  est  compétente  (3). 

3356.  L'ouvrier  peut  se  porter  partie  civile  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  saisi  par  le  ministère  public  de  l'action 
pénale  contre  l'auteur  de  l'accident  (;).  Car  tel  est  le  droit 
commun. 

Mais  le  patron  n'a  pas  le  même  droit  (5)  :  car,  d'une  part, 
on  ne  peut  être  partie  civile  sans  avoir  été  personnellement 
victime  du  délit.  D'autre  part,  son  action  contre  le  tiers  se 
réduit  à  une  action  en  garantie  des  condamnations  qui  sont 
ou  seront  prononcées  contre  le  patron  lui-même  au  profit 
de  l'ouvrier  et  il  est  de  principe  que  les  actions  en  garantie 
ne  sont  pas  admises  devant  le  tribunal  correctionnel.  On 
objecte  à  tort  que  l'art.  7  permet  au  patron  d'agir  directe- 
ment contre  l'auteur  de  l'accident.  Cette  action  directe  est 
fondée  sur  le  droit  commun  ;  elle  existerait  en  l'absence 
même  de  texte.  C'est  donc  aussi  au  droit  commun  qu'il  faut 
recourir  pour  savoir  si  le  patron  peut  agir  comme  partie 
civile  et  le  droit  commun  ne  le  lui  permet  pas. 


1    Bordeaux,  11  janv.  1904,  Bec.  Bordeaux,  1904.  1.  124. 

-,  Bordeaux,  11  janv.  1904,  précilé.  —  Trib.  com.  Marseille,  24  nov.  1902,  Rec. 
Marseille,  1903.  1.  83.  —Trib.  corn.  Seine,  3  déc.1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  424. 
Cass.  req.,  6  juill.  190:',,  S.,  1905.  2.  2G8.  —  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  269. 

\  Paris,  27  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  3  avril  1901.  —  Paris,  24  mai  1901,  Gaz. 
Pal.,  L901.  1.  750.  —Trib.  corr.  Seine,  2  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  12  avril  1901.  — 
V.  cep.  Trib.  corr.  Seine,  13  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  24  nov.  1900. 

(5j  Trib.  corr.  Seine,  13  nov.  1900,  précilé.  —  Contra  Paris,  27  mars  1901,  pré- 
cité. 
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335  7.  Au  contraire,  du  droit  de  recours  du  patron  contre 
le  tiers  responsable  de  l'accident,  il  résulte  que  le  patron 
peut  intervenir  dans  l'action  en  responsabilité  formée  par 
l'ouvrier  contre  le  tiers,  le  droit  d'intervention  appartenant 
à  tout  intéressé  (1).  Du  reste  l'art.  7  al.  3,  modifié  par  la  loi 
de  1902,  reconnaît  ce  droit  d'intervention. 

Le  patron  peut  intervenir  même  si  la  demande  est  formée 
par  l'ouvrier  contre  le  tiers  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, bien  qu'en  principe  les  intéressés  ne  puissent  pas  exer- 
cer ce  droit,  car  l'art.  7  ne  distingue  pas  (2).  Sa  situation  n'est 
pas  identique  à  celle  qui  se  produit  si,  dans  l'inaction  de 
l'ouvrier,  le  patron  intervient  dans  l'instance  engagée  par  le 
ministère  public. 

3358.  Par  application  du  droit  commun,  le  tiers  doit  être 
actionné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  et  non  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'accident  (3). 

3359.  La  procédure  est  également  celle  du  droit  com- 
mun. 

Il  doit  y  avoir  donc,  si  l'action  est  portée  devant  le  tribu- 
nal civil,  un  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  (4),  à  moins  que  le  tribunal  n'estime  que  la  demande 
requiert  célérité  (5). 

3360.  C'est  pourquoi  aussi  le  tiers  ne  peut  être  appelé  en 
garantie  dans  l'instance  engagée  conformément  à  la  loi  de 
1898  (6),  et  le  président  du  tribunal,  saisi  en  conciliation  de 
la  demande  de  l'ouvrier  contre  le  patron,  ne  peut  en  même 
temps  examiner  la  demande  contre  le  tiers  (7). 

3361.  De  même  le  délai  d'appel  est  celui  du  droit  com- 
mun (*). 

Trib.  civ.  Versailles,  2  juill.   1903,    Loi,   \>  sept.  1903.—  Trib.  paix   Paris, 
7"  arr.,  15  déc.  1005,  Loi,  3  mars  190G.  —  Loubat,  a.  387. 

(»)  Cass.crim.,  13  fév.  1904,  D..  1904.  1.533.  —  Trib.  civ.  Lyon,  19  mars  L902, 
Rec.  ace.  trav.,  1902.  24.  —  F.  T.,  Note,  l>.,  1904.  1.  533. 

Trib.  civ.  Saint-Calais,  12  janv.  1900,  «i"z.  l'a/.,  1000.  1.  310. 
(♦)  Cass.  req.,  *>  avril  1904,  I)..  1906.  1.  16.  —  Loubat,  n.  378. 

iss.  req.,  26  avril  lOOi,  précilé. 
(•)  V.  supra,  n.  3279. 
(7)  Cass.  req.,  26  avril  1904,  précité. 

(»)  Douai.  22  janv.  1901,  Rec.  Douai,  1901.  82.  —  Paris,  29  nov.  1901,  lire.  ace. 
trav.,  1902.  353. 
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3362.  Il  va  sans  dire  enfin  que  l'assistance  judiciaire  n'est 
pas  accordée  de  plein  droit  à  la  victime  ou  à  ses  représen- 
tants agissant  contre  un  tiers,  auteur  de  l'accident  ('). 

3363.  La  loi  de  1898  n'est  pas  applicable  non  plus  à  l'ac- 
tion dirigée  contre  la  compagnie  d'assurances  (2). 

XVI.  Action  en  conversion  de  la  rente  en  capital. 

3364.  L'accord  amiable  n'est  pas  permis  pour  la  conver- 
sion de  la  rente  en  capital  ou  en  rente  réversible  dans  les 
cas  où  la  loi  autorise  cette  conversion  (3).  Car  la  loi  ne  prévoit 
que  la  demande  ;  d'ailleurs  un  accord  amiable  aurait  les 
mêmes  inconvénients  que  pour  la  fixation  de  la  rente  ('*). 

3365.  La  conversion  de  la  rente  en  capital  fait  l'objet 
dune  instance  contentieuse ;  elle  n'est  pas  demandée  par 
simple  requête  (5). 

Il  a  été  dit  à  la  vérité  au  Sénat  que  la  juridiction  du  tribu- 
nal est  gracieuse  (6),  mais  la  loi  ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  ce  point.  On  comprend  d'ailleurs  que  le  patron 
puisse  avoir  intérêt  à  établir  que  les  conditions  requises  par 
la  loi  pour  la  conversion  ne  se  rencontrent  pas  ou,  en  cas  de 
réversibilité,  à  discuter  le  montant  de  la  réduction  que  su- 
bira la  rente. 

Dans  l'opinion  contraire,  le  tribunal  saisi  par  voie  d'assi- 
gnation doit  annuler  la  procédure  (7). 

Il  a  été  jugé  toutefois  que  la  demande  de  conversion  du 
quart  de  la  rente  en  capital  doit  être  formée  par  requête, 
mais  que  cependant  elle  peut,  sans  être  nulle,  être  formée 
par  assignation  (8). 

1    Loubat,  n.  i  1 5 . 

(2)  Contra  Trib.  com.  Seine,  15  avril  1904,  Gaz,  Pal.,  1904.  2.  247. 

(3)  Contra  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Nord  jud.,   1900.  130. 
(*)  V.  supra,  n.  3205  s. 

Trib.  civ.  Boulogne,  3  juill.  1903,  Gaz.  Trib.,  6  août  1903.  —  Loubat,  n.  235. 
-  Contra  Paris,  26  nov.  1904,  i).,  1906.2.  4.  —Dijon,  24  oct.  iWo, Droit,  19  nov. 

•    Déclaration  du  rapporteur,  Sénat,  18  mars  1898,  J.  ofl'.  du  19,  p.  325. 

Paris,  26  nov.  1904,  précité.  —  Mais  si  l'ouvrier  qui  a  assigné  le  patron  est 
débouté  au  tond,  le  patron,  faute  d'intérêt,  ne  peut  faire  appel.  Paris,  26  nov.  1904, 
précité. 

-  Trib.  civ.  Charoiles,  23  juin  1904,  Droit,  28  juill.  1904. 
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3366.  À  supposer  qu'il  y  ait  lieu  à  assignation,  la  demande 
en  conversion  doit  être  dirigée  contre  la  Caisse  des  retraites 
si  le  patron  s'est  libéré  entre  les  mains  de  cette  dernière  (1). 

3367.  Le  tribunal,  suivant  l'art.  9,  al.  3,  statue  en  cham- 
bre du  conseil  sur  les  conversions. 

3368.  La  question  de  la  conversion  étant  contentieuse,  le 
jugement  qui  la  tranche  est  susceptible  d'appel  dans  les 
limites  du  droit  commun  (■).  On  objecte  que  la  loi,  si  elle 
avait  voulu  admettre  cette  solution,  aurait  fixé  le  délai  d'ap- 
pel; mais,  par  cela  même  qu'elle  ne  l'a  pas  fait,  elle  s'est 
référée  au  droit  commun.  On  objecte  encore  que  les  décisions 
rendues  en  chambre  du  conseil  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap- 
pel; mais  cela  n'est  exact  —  et  même  dans  une  mesure  res- 
treinte et  contestée  —  que  pour  les  décisions  gracieuses.  Ce 
qui  montre  encore  l'exactitude  de  notre  opinion,  c'est  que  la 
suppression  du  droit  d'appel  avait  été  demandée  au  Sénat 
et  n'a  pas  été  insérée  dans  la  loi. 

3369.  Les  frais  de  la  demande  en  conversion  du  quart  en 
capital  sont  à  la  charge  de  la  victime,  bien  qu'elle  ait  eu  gain 
de  cause,  si  le  patron  n'a  pas  contesté  la  conversion  (s).  Car 
l'instance  est  introduite  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  seul  et  le 
patron  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  considéré  comme  un 
défendeur  qui  a  perdu  son  procès. 

XVII.  Action  en  revision. 

3370.  La  demande  en  revisionne  peut  être  remplacée  par 
un  accord  entre  les  parties,  l'art.  30  de  la  loi  annulant  toute 
convention  contraire  aux  dispositions  de  cette  loi,  notamment, 
par  suite,  à  celle  qui  subordonne  la  revision  à  une  demande 
en  justice  (*). 

33  71.  La  loi  de  1898  n'ayant  pas  statué  sur  les  demander 
en  revision,  il  semble  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence 
et  de   la    procédure,    elles    étaient    soumises    au  droit   com- 

Trib.  civ.  Boulogne,  3juill.  L903,  Gaz.  Trib.,  6  août  1903. 
«   Contra  Dijon,  24  oct.  1905,  Droit,  1'.'  nov.  1906.  —  Loubat,  n.  236. 

Trib.  civ.  Seine,  12  fév.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  il  '«. 
'   Contra  Lyon,  21  mai  1901,  I>..  1904.  2.  97.  -  Lyon,  23janv.i9Q2,Ifon.i/W. 
Lyon,  r>  m  ira  1902. 
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mini  (').  Cependant  une  autre  opinion  les  assimilait  à  cet 
égard  aux  actions  tendant  directement  à  la  demande  d'une 
indemnité  (*).  On  disait  en  ce  sens  qu'il  est  logique  que  le 
tribunal  qui  a  connu  de  la  demande  primitive  connaisse  aussi 
delà  demande  en  revision.  Mais,  d'une  part, personne  ne  sou- 
tenait que  les  demandes  en  revision  concernant  des  accidents 
auxquels  la  loi  de  1898  est  inapplicable  dussent  être  portées 
devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  la  demande  primitive.  Il 
n'y  avait  donc  aucune  raison  de  décider  le  contraire  dans  les 
hypothèses  où  la  loi  de  1898  était  applicable.  D'autre  part,  cet 
argument  concernait  la  compétence  seule  et  non  pas  la  pro- 
cédure. Dans  la  procédure,  il  était  d'ailleurs  matériellement 
impossible  d'appliquer  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  1898.  Ajoutons  encore  qu'il  y  a  des  cas  —  ceux  où  la 
demande  en  revision  est  formée  à  la  suite  d'un  accord  — 
dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  tribunal  ayant  connu  de  l'action 
primitive  et  qu'il  y  en  a  d'autres  —  ceux  où  la  victime  de 
l'accident,  ayant  obtenu  une  indemnité  journalière,  réclame 
une  rente  viagère  —  dans  lesquels,  le  juge  de  paix  ayant 
généralement  statué  sur  la  première  action,  la  seconde  ne 
peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  civil  (3). 

Par  suite,  la  demande  était  formée  devant  le  tribunal 
compétent  d'après  le  droit  commun  :  juge  de  paix  ou  tribu- 
nal civil,  suivant  le  montant  de  la  demande  (*). 

La  question  a  été  tranchée  dans  le  sens  de  l'opinion  de  nos 
adversaires,  mais  avec  des  modifications,  par  l'ai.  2  ajouté 
par  la  loi  du  31  mars  1905  à  la  loi  de  1898  : 


1  Besançon,  14  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  6  sept.  1001.  —  Lyon,  21  mai  1901,  D., 
1904.  2.  97.—  Besançon,  13  août  1901,  Bec.  Besançon,  1901.  195.  —  Douai,  9  mars 
1903,  h..  1904.  2.  97.  —  Dijon,  7  juil.  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Limoges,  6  juil. 
Rec.  Biom,  1903.  393.  —  Trib.  civ.  Toulou.se,  3  janv.  1901,  D.,  1904.  2. 
97.  -  Trib.  civ.  Toulouse,  1"  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.516.  —Trib.  civ. 
Boulogne,  25  mars  1904,  Gaz.  Trib.,  24  juin  1904. 

-  Cass.  civ.,  14  fév.  I906(molifs),  Gaz.  Pal.,  21  mars  1906.  —Nancy,  13fév. 
1.,,.;  |...  1904.  2.  <j~.  _  Rouen,  4  avril  1903,1).,  1904.  2.  97.  —Trib.  civ.  Boulo- 
gne, 25  avril  1902,  h..  1904.  2.  97.  —  Loubal.  n.  401;  Dupuicb,  Note,  D.,  1904. 
2.  102. 

V.  pour  les  détails  la  suite  de  nos  développements  sur  la  procédure. 

1  Décidé  que  la  demande  doit  cire  portée  devanl  le  tribunal  de  premicre  ins- 
tance. Paris,  25  juil.  1902,  précité. 
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«  Dans  tous  les  cas,soîit  applicables  à  la  revision  les  condi- 

»  tions  de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les  articles 
»  16,  11  et  23.  Le  président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de 
»  simple  déclaration  au  greffier  ». 

33  72.  Il  résulte  de  là  que  Faction  est  toujours  portée  de- 
vant le  président  du  tribunal  civil  et  jamais  devant  le  juge 
de  paix.  Cependant  on  doit  admettre  que  s'il  s'agit  d'une  de- 
mande tendant  soit  à  supprimer,  soit  à  allouer,  soit  à  aug- 
menter, soit  à  diminuer  l'indemnité  journalière,  en  un  mot 
d'une  demande  qui  ne  se  rapporte  aucunement  à  une  rente. 
le  juge  de  paix,  seul  compétent  en  matière  d'indemnité  jour- 
nalière, suivant  l'art.  15,  doit  être  saisi. 

En  vertu  du  principe  que  nous  avons  adopté,  l'action  en 
revision  devait  être  formée  devant  le  domicile  du  défendeur, 
et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'accident  (');  mais 
aujourd'hui,  l'art.  19  renvoyant  à  l'art.  16,  la  compétence 
appartient  au  tribunal  du  lieu  de  l'accident,  lequel  a  déjà 
statué  sur  la  première  demande. 

Ce  tribunal  reste  compétent  bien  que  le  procès  primitif  ait 
été,  par  suite  d'un  renvoi  après  cassation,  tranché  par  un 
tribunal  ou  une  cour  autres  que  ceux  du  lieu  de  l'accident    -  . 

3373.  Ce  sont  les  formes  de  la  procédure  ordinaire  el 
non  celles  de  la  loi  de  1898  qui,  dans  notre  opinion,  étaient 
applicables  aux  demandes  en  revision  (8).  Cela  n'est  plus  vrai 
depuis  la  loi  de  1905. 

Il  n'y  a  évidemment  aucune  déclaration  à  faire  pour  l'ac- 
tion en  revision  ;  les  auteurs  mêmes  qui  appliquent  à  cette 
action  les  règles  de  la  demande  en  indemnité  étaient  forcés 
d'en  convenir  (4).  Cela  est  plus  sur  encore  aujourd'hui. 
l'art.  19  ne  renvoyant  pas  à  l'art.  II.  qui  règle  la  décla- 
ration. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  enquête  dans  l'action  en  revi- 


'  ontra  Nancy,  13  fév.  1103,  Rec.  ace.  trav.,  191  3.  i">.  —  Besançon,  15  avril 
Gaz.   Trib.,  li  avril   1904.   —  Trib.  civ.   Narbonne,  -2  juin    1904,   Droit, 
12  aoûl  1904.  —  Loubat,  n.  Wl. 

-  Trib.  civ.  Narbonne,  2  juin  1904,  Droit,  12  août  L904. 
1   Paris,  25juillel  1902,  Pand.  franc.,  1902.  2.  345. 
1    Dupuicb,  Soie,  !'..  1904.  2.  102. 
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sion.  Cela  était  incontestable  dans  notre  opinion,  qui  considé- 
rait la  procédure  des  actions  en  indemnité  comme  étrangère 
à  l'action  en  revision  (M.  Mais  cela  s'imposait  également  dans 
le  système  qui  décidait  sur  ce  dernier  point  le  contraire  (2), 
bien  que  cette  solution,  dans  ce  système,  impliquât  contra- 
diction. En  effet,  l'enquête  ne  peut  avoir  pour  objet,  suivant 
la  loi  de  1898,  que  de  déterminer  dans  quelles  circonstances 
s'est  produit  l'accident  ;  une  nouvelle  enquête  n'aurait  aucune 
raison  d'être.  Aussi  la  loi  de  1905  ne  renvoie-t-elle  pas  aux 
art.  12  et  13  qui  concernent  l'enquête,  de  sorte  qu'aujourd'hui, 
notre  solution  ne  fait  plus  de  doute. 

Quant  au  rôle  du  tribunal,  il  consiste  uniquement  à  statuer 
sur  l'action  en  revision.  Toutefois,  aujourd'hui  que  la  procé- 
dure de  l'action  en  revision  est  la  même  que  celle  de  l'action 
en  rente,  le  tribunal  peut  être  sollicité  de  régler  certains 
points  qui  n'ont  pas  été  tranchés  dans  l'instance  primitive, 
mais  il  ne  peut  le  faire  d'office  (3). 

3374.  Si  c'est  l'assureur  qui  a  été  condamné  dans  l'ins- 
tance primitive,  il  s'est  trouvé  substitué  au  patron.  C'est 
donc  aussi  l'assureur  qui  doit  engager  l'action  en  revision 
ou  contre  qui  elle  doit  être  engagée  (*).  Le  patron  ne  doit  pas 
figurer  à  l'instance  (5),  à  moins  qu'on  ne  lui  réclame  des 
prestations  pour  lesquelles  il  n'est  pas  assuré  (6). 

3375.  Comme  nous  avions  admis  que  la  demande  en  révi- 
sion n'était  pas  soumise  aux  formes  de  la  loi  de  1898,  nous 
en  concluions  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  conciliation  en  cette 
matière  devant  le  président  (7). 

I1)  Paris,  25  juillet  1902,  précité. 

(2)  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  102.  —  Contra  Trib.  Boulogne,  25  avril  1902,  D., 
L904.  2.  97. 

Par  exemple  il  ne  peut,  en  rejetant  la  demande  en  revision,  compléter  l'ordon- 
nance de  conciliation  en  fixant  le  point  de  départ  de  la  rente.  Nancy,  15  juin  1905, 
Rec.  Nancy,  1905.  242. 

Trib.  civ.  Versailles,  4  janv.  1906,  Droit,  17  janv.  1906. 
Sachet,  n.  2092. 
■    Sachet,  loc.  cit. 

-  Paris,  25  juill.  1902,  précité.  —  Douai,  9  mars  1903,  D.,1904.  2.  97.  —  Dijon, 
7  juill.  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Nancy.  20  Cév.  1904,  Bec.  ace.  trav.,  1904.  409.  — 
Rouen,  11  aoûl  1904,  Rec.  Riom,  1904.  37.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1902,  D., 
1904.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  fév.  1903,  Rec.  assur.,  1903.  96.  -*  Trib. 
civ.  Grenoble,  Ie'  fév.  1905,  Mon.jud.  Lyon,  7  mars  1905. 
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Dans  le  système  contraire,  la  tentative  de  conciliation 
s'imposait  ('). 

Cependant  la  cour  de  cassation,  tout  en  reconnaissant  que 
la  demande  en  révision  était  soumise  aux  formes  de  la  loi 
de  1898,  décidait  que  la  tentative  de  conciliation  devant  le 
président  ne  pouvait  avoir  lieu  et  que  les  parties  devaient 
saisir  directement  le  tribunal  par  voie  d'assignation  (2). 

La  question  est  réglée  aujourd'hui  par  les  textes. 

Le  président,  comme  nous  l'a  appris  l'ai.  2,  est  saisi  par 
voie  de  déclaration  au  greffe. 

«  S'il  y  a  accord  entre  les  parties >  ton  forme  aux  prescrip- 
»  lions  de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  révisée  est 
»  fixé  par  ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet 
»  accord  en  spécifiant,  sons  peine  de  /milité,  l'aggravation  ou 
»  V atténuation  de  l'infirmité  »  (art.  19,  al.  3). 

Dans  notre  système,  il  ne  devait  pas  y  avoir  non  plus  ten- 
tative de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  en  matière  de 
revision  (3),  car  la  demande  n'était  pas  susceptible  de  tran- 
saction, l'accord  ne  pouvant  se  substituer  au  jugement  rendu 
en  matière  de  revision.  On  disait,  dans  le  même  sens,  que, 
suivant  l'art.  49  C.  pp.  civ.,  les  demandes  en  arrérages  de 
rentes  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (4). 
L'argument  était  exact,  mais  ne  s'appliquait,  d'une  part, 
qu'aux  demandes  en  rente  viagère,  d'autre  part,  qu'à  celles 
de  ces  demandes  qui  étaient  formées  par  les  ouvriers  (les 
demandes  du  patron  ayant,  au  contraire,  pour  objet  de  sup- 
primer ou  diminuer  les  rentes). 

•  Trib.  civ.  Boulogne.  25avril  1902,  D.,  19!  4.  2.  97.  —  Contra  Dupuich.  Note, 
D.,  1904.  2.  102. 

ass.  civ.,  14  IV'v.  1906,  Gaz.  Pal.,  21  mars  1906. 

3  Rouen,  i  avril  1903,  I)..  1904.  2.  97.  —  Nancy.  20  fév.  1904,  lire.  ace.  fmr., 
1904.  109.  —  liiom,  11  août  1904,  Rec.  Riom,  1904.  370.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
11  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  déc.  1903,  Loi,  26  déc.  1903. 
—  Trib.  civ.  Grenoble.  Ie»  fév.  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  7  mars  1906.  —  Trib.  pais 

Ue,  15  déc.  1904,  Jurispr.  Marseille,  1905.  133.—  Dupuich,  Note,  D.,  1904. 
2.  102.-  Contra  Lyon,  21  mai  1901,  D.,  1904.  2.  97.  —  Paris.  25  juill.  1902, 
Pand.  franc.,  1902.  2.  345.  —  Dijon,  7  juill.  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Trib.  civ. 
Toulouse,  I"  mars  1901,  D.,  1904.  2.  '.'T.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1902, 
précité. 

4  Rouen,  î  avril  1903,  précité.  —  Dupuicà,  loc.  cit. 

il.  UK  LOUAGE.  —  II.  5  I 
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On  s'est  fondé  également  sur  ce  que  les  demandes  en  révi- 
sion requéraient  célérité  (').  La  loi  ne  se  prononçait  pas  en 
ce  sens,  et  Ion  sait  que  la  question  de  savoir  si,  dans  le 
silence  de  la  loi,  une  demande  requiert  célérité,  doit  être 
tranchée  en  fait  par  les  tribunaux. 

En  tout  cas,  il  va  sans  dire  que  la  tentative  de  conciliation 
n'a  pas  sa  raison  d'être  depuis  la  loi  du  31  mars  1905. 

3376.  «  En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
»  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  lapins  diligente  et  qui 
»  statue  comme  en  matière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à 
»  l'article  16  »  (art.  19,  al.  i). 

Le  président  peut  allouer  une  provision  si  la  victime  ne 
touchait  rien  ou  se  trouvait  encore  dans  la  période  d'indem- 
nité journalière  ;  Fart.  16,  al.  4  est,  en  effet,  comme  les  autres 
dispositions  de  cet  article,  applicable  en  matière  de  revision. 

Il  peut  allouer  également  une  provision  aux  héritiers,  en 
cas  de  décès  de  la  victime,  lequel  a  mis  fin  à  la  rente  (2). 

Si  la  victime  touchait  une  rente,  et  que  l'aggravation 
paraisse  vraisemblable,  le  président  peut  encore  allouer  une 
provision  outre  la  rente  (3). 

Dans  le  cours  de  l'instance,  et  toujours  par  application  de 
l'art.  16,  le  président  peut  accorder  ou  modifier  la  provision 
en  référé. 

33  77.  L'action  en  revision  ne  peut  être  portée  devant  le 
juge  des  référés  (4). 

Mais  les  mesures  urgentes  peuvent  être  ordonnées  par  le 
juge  des  référés  (5). 

Notamment  le  président  du  tribunal  en  référé  peut  nommer 
un  expert  pour  examiner  l'état  de  l'ouvrier,  avant  que  le 
tribunal  soit  saisi  de  l'action  en  revision  (*).  Ce  droit  lui 
appartient  encore  bien  que,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905, 
les  al.  5  et  6  de  l'art.  19  permettent  au  chef  d'entreprise,  pen- 


;    V.  les  décisions  précitées.  —  Dupuich,  toc.  cit. 

ichet,  n.  2096. 
(•]  Contra  Sachet,  toc.  cit. 

■   Kouen,  21  janv.  1905,  Bec.  Rouen,  1905.  19. 
■*)  Paris,  25  juil.  1902,  précité. 

"  Trib.  civ.  Lille,  7  sept.  1904,  Droit,  1"  déc.  1904. 
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dant  les  trois  ans  au  cours  desquels  peut  s'intenter  l'action  en 
revision,  défaire  visiter,  par  ordre  du  président,  la  victime  ('). 
Ces  deux  solutions  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

3378.  On  ne  peut,  en  appel,  conclure  à  la  re vision  d'une 
rente  fixée  en  première  instance  (2)  :  d'une  part  l'action  en 
revision  échapperait  ainsi  aux  formes  prescrites  par  la  loi  ; 
d'autre  part,  la  cour  d'appel  ne  peut  statuer  comme  juge  de 
première  instance.  La  cour  d'appel  peut  cependant  tenir 
compte  des  modifications  survenues  depuis  le  jugement, 
comme  le  tribunal  de  première  instance  peut  tenir  compte 
des  modifications  survenues  avant  son  jugement  (3). 

De  même  la  demande  en  revision  d'un  accord  ne  peut  être 
introduite  sous  forme  de  conclusions  additionnelles  à  la 
demande  en  nullité  de  cet  accord  (*). 

De  même  encore  si,  à  l'exception  de  prescription  invoquée 
par  le  patron  contre  la  demande  en  rente  viagère,  l'ouvrier 
répond  en  transformant  sa  demande  en  demande  en  revision, 
il  ne  peut  être  déclaré  recevable  (8). 

3379.  Dans  notre  opinion,  l'action  en  revision  s'introduisait 
par  voie  d'assignation  (*).  Elle  était,  en  effet,  contradictoire 
et  n'avait  pas  le  caractère  gracieux.  Aujourd'hui  le  tribunal 
est  saisi  par  les  parties,  suivant  l'ai.  4.  Une  assignation  est 
donc  nécessaire,  comme  dans  l'action  en  fixation  de  la  rente. 

La  procédure  en  re  vision  n'a  donc  pas  lieu  en  chambre  du 
conseil  (7). 

3380.  Le  tribunal  déterminera  suivant  les  mêmes  règles 
-que  pour  la  fixation  primitive  les  résultats  de  l'accident  et 
l'indemnité  qui  est  la  conséquence  de  ces  résultats;  c'est  la 
différence  entre  cette  indemnité  et  l'indemnité  primitive  qui 


1   Y.  supra,  n.  3306  >. 

■   Douai,  10  juil.  1901,  S..  1902.  2.  57.  —  Paris,  2  aoûl  L902,  lier.  ace.  leur., 
1902.  196.  _  Wahl,  Note,  >..  L902.  2.  61. 
3   V.  supra,  n.  2143. 

•  Trib.  civ.  Seine,  2janv.  1904.  /?<•<•.  ace.  trav.,  1904.  115. 

'   Contra  Bordeaux,  25  îèv.  1902,  Bec.  Bordeaux,  1902.  1.  218. 

•  Trib.  civ.  Grenoble,  l«  fév.  r.u>:>.  Mon.  jud.  Lyon,  7  mars  1906.  —  Contra 
Douai.  7  déc.  1903,  Loi,  26  déc.  1903. 

Contra  Douai,  7  déc.  1903,  Loi,  23déc.  L903.  —Trib.  civ.  Lyon,  l9nov.  1903, 
Mon.  jud.  Lyon,  18  déc.  1903. 
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constitue  l'atténuation  ou  l'aggravation.  Le  tribunal  peut 
même  fixer  deux  ou  plusieurs  degrés  dans  la  revision,  c'est-à- 
dire  constater  qu'il  y  a  eu  plusieurs  modifications  successives. 

3381.  Au  point  de  vue  des  voies  de  recours,  l'art.  19  al.  2 
renvoie  à  l'art.  17.  Elles  sont  donc  réglées  de  la  même  ma- 
nière que  pour  le  jugement  fixant  la  rente. 

3382.  Les  frais  de  la  demande  en  revision  sont  à  la  charge 
de  la  partie  perdante;  ils  sont  donc  à  la  charge  du  défen- 
deur si  la  demande  a  abouti  (')  et  du  demandeur  dans  le  cas 
contraire  (*). 

Toutefois  avant  la  loi  de  1905,  dans  l'opinion  d'après 
laquelle  la  procédure  n'était  pas  contradictoire,  les  frais  in- 
combaient à  l'ouvrier  (3). 

3383.  On  décidait  déjà,  avant  la  loi  de  1905,  que  l'assis- 
tance judiciaire  s'appliquait  de  plein  droit  à  la  demande  en 
revision  (*),  par  application  du  système  d'après  lequel  la 
demande  en  revision  obéit  aux  règles  de  la  demande  en 
indemnité  (5). 

Cette  solution  est  formellement  admise  par  l'art.  19,  al.  2, 
qui  renvoie  à  l'art.  22. 

En  tout  cas,  il  va  sans  dire  que,  même  avant  cette  loi,  la 
procédure  n'était  pas  viciée  par  le  fait  que  l'assistance  judi- 
ciaire aurait  été  considérée  à  tort  comme  étant  due  de  plein 
droit  au  demandeur  (6). 

XVIII.  Actions  en  nullité. 

3384.  L'action  en  nullité  dirigée  contre  les  conventions 
passées  entre  l'entrepreneur  et  la  victime  et  contraires  à  la 

'  Trib.  civ.  Montdidier,  29  déc.  1905,  Loi,  13  fév.  1906.  —  Contra  Limoges, 
6juil.  19»)3.  Rec.  Riom,  1903.  393. 

-    Contra  pour  le  cas  de  bonne  foi  de  l'ouvrier,  Trib.  civ.  Montdidier,  29  déc. 
Mon.jud.  Lyon,  12  mars  1906. 
Douai,  7  déc.  1903,  précité. 
1    Limoges,  2  juin  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  1«»  mars  1901,. 
!»     L904.  2.  97.  —  Trib.   civ.  Havre,  8  janv.  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —   Loubal, 
3  el  ill.  —  Contra  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  102. 
V.  supra,  h.  3371. 
'    Limoges,  2 juin  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  1er  mars  1904, 
ii  .  L904.  2.  97.  —  Trib.  civ.   Havre.  8  janv.  1903,   D.,  1904.  2.  97.  —  Dupuich,. 
Note,  D.,  1904.  2.  102. 
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loi  sont  portées  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  s'est  pro- 
duit l'accident  ('). 

3385.  Le  juge  de  paix  n'est  donc  jamais  compétent,  même 
si  la  convention  attaquée  est  relative  à  une  indemnité  journa- 
lière. 

3386.  La  procédure  est  celle  du  droit  commun,  la  loi  de 
1898  n'y  ayant  pas  dérogé. 

3387.  «  Toutefois,  dans  ce  cas,  V assistance  judiciaire  n'est 
»  accordée  que  dans  les  conditions  du  droit  commun  »  (art.  30, 
al.  3,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905  . 

3388.  Pour  l'action  dirigée  contre  les  conventions  passées 
entre  les  victimes  d'accidents  et  les  tiers,  et  déclarées  nulles 
par  l'art.  30,  al.  o  (2),  la  loi  est  muette;  c'est  donc  le  droit 
commun  qui  s'applique,  tant  pour  la  compétence  que  pour 
la  procédure. 

SECTION  IX 

DU    LOUAGE    DE    SERVICES    EN    DROIT    INTERNATIONAL 

S  I.  Questions  autres  que  la  responsabilité  des  accidents. 

3389.  En  dehors  des  questions  de  responsabilité,  il  y  a  peu 
de  chose  à  dire  sur  les  règles  du  louage  de  services  dans  les 
rapports  internationaux.  Elles  sont  empruntées  au  droit  com- 
mun. 

Toutefois  nous  avons  vu  que  les  étrangers  ne  peuvent  louée 
leurs  services  en  France  que  sous  certaines  conditions  (3). 

Pour  la  fixation  des  salaires  comme  pour  les  autres  effets 
du  contrat,  il  faut  également  appliquer  la  loi  nationale  des 
parties  ('*)  si  elles  appartiennent  à  la  même  nationalité  et, 
dans  le  cas  contraire,  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé. 

(')  L.  1898,  art.  30,  al.  2  (disposition  ajoutée  par  la  loi  du  31  mars  1905). 
•   V.  supra,  a.  2686. 

1   Y.  supra,  n.  16H65. 

(*)  Conlni  Trib.  sup.  Hambourg,  21  mai  1889,  Jour»,  dr.  int.,  XVIII,  1891, 
p.  572  (les  salaires  du  commis-voyageur  se  déterminent  par  la  loi  du  pays  où  est 
établie  la  maison  de  commerce  ;  cette  décision  part  de  l'idée  erronée  que  dans  les 
contrats,  l'obligation  de  chacun  des  contractants  se  détermine  par  la  loi  du  pays 
auquel  il  appartient  . 
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3390.  Il  convient  de  noter  que  Fart.  1780  G.  civ.,qui  inter- 
dit les  engagements  perpétuels,  pose  une  règle  d'ordre  pu- 
blic international,  car  elle  est  essentiellement  fondée  sur  la 
morale.  Les  tribunaux  français  ne  peuvent  donc  sanctionner 
un  engagement  perpétuel,  même  s'il  est  pris  par  un  étran- 
ger envers  un  étranger  et  dans  un  pays  étranger  (1). 

§  IL  Responsabilité  des  accidents. 

3391.  La  responsabilité  du  patron,  étant,  en  dehors  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  fondée  sur  le  contrat, 
est  également  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  a  été  passé  le  con- 
trat  si  les  deux  parties  appartiennent  à  des  nationalités  diffé- 
rentes (-)  et  par  leur  loi  nationale  si  elles  appartiennent  à  la 
même  nationalité  (3). 

On  admet  que  les  obligations  délictuelles  sont  régies  par 
la  loi  du  pays  où  le  délit  a  été  commis.  Ce  principe  doit  être 
adopté  par  l'opinion  d'après  laquelle  la  responsabilité  du 
patron  est  délictuelle  (4). 

Les  obligations  légales  sont  soumises  au  même  principe 
que  les  obligations  délictuelles.  Donc,  lorsque  la  responsa- 
bilité patronale  a  son  fondement  dans  la  loi,  comme  en 
France  pour  les  industries  régies  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
cette  responsabilité  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  l'accident 
s'est  produit  (»),  sauf  les  restrictions  apportées  à  ce  principe 
par  les  lois  elles-mêmes. 

3392.  Ainsi  la  loi  de  1898  est  applicable  aux  patrons 
étrangers  pour  les  accidents  survenus  en  France  (6J. 

Et  même  la  règle  d'après  laquelle  la  loi  de  1898  ne  s'appli- 

1  Brocher,  Cours  de  dr.  Int.  privé,  II,  p.  219;  Laurent,  Le  dr.  civ.  Int.,  VIII,. 
h.  169;  Hue,  X,  n.  454.  —  Contra  Albéric  Koliii,  Princ.  de  dr.  bit.  privé,  111,. 
n.  12 

-  Trib.  réd.  suisse,  4  mars  1892,  Journ.  dr.  int.,  XIX,  1892,  p.  1064,  Rev.pral. 
dr.  int.,  92.  VXi.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  4.  1.  —  V.  cep.  (iênes,  30  sept.  1898,. 
S.,  1901.  i.  1  (qui  applique  la  loi  du  lieu  où  l'accident  s'est  produit,  en  se  basant 
sur  une  interprétation  inexacte  des  principes  et  de  la  loi  italienne).—  C.jusL 
Luxembourg,  4  juilL  L902,  D.,  1904.  2.  78  (même  principe). 
\\  ahl,  loe.  cit. 

4   l  ■■  ept.  1898,  s..  1901.  1. 1.  —  Cpr.  Wahl,  toc.  rit. 

■  Wahl,  loe.  cit. 

■  Wahl,  toc.  cit. 
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que  pas  aux  transports  maritimes,  ne  concerne  pas  les  entre- 
prises étrangères  (').  En  effet,  cette  règle  est  fondée  sur  ce 
que  les  personnes  salariées  par  les  entreprises  maritimes 
trouvent  une  réparation  suffisante  dans  l'application  des  tex- 
tes relatifs  à  la  création  d'une  caisse  de  prévoyance  contre 
les  accidents  professionnels  des  marins;  or  ces  textes  ne 
concernent  pas  les  entreprises  étrangères. 

3393.  La  loi  de  1898  est  de  même  applicable  pour  les 
accidents  survenus  en  France,  en  quelque  lieu  que  le  contrat 
de  louage  ait  été  passé  (-). 

3394.  Les  principes  voudraient  que  les  accidents  survenus 
en  pays  étranger  ne  fussent  en  aucun  cas  soumis  à  la  loi  de 
1898  (8).  On  pourrait  ajouter  en  ce  sens  que  les  prescriptions 
des  art.  11  et  suiv.  sont  matériellement  inapplicables  à  ces 
accidents. 

Mais  en  vertu  de  ses  termes  généraux  la  loi  de  1898  entend 
s'appliquer  à  tous  les  accidents  survenus  à  l'étranger  dans  le 
cas  où  le  contrat  a  été  passé  en  France  entre  Français  C").  Du 
reste  l'art.  13  al.  6,  introduit  par  la  loi  du  31  mars  1903,  est 
en  ce  sens,  puisqu'il  fixe  la  compétence  pour  l'accident  sur- 
venu en  pays  étranger.  Il  semble  même  admettre  implicite- 
ment que  les  accidents  survenus  en  pays  étranger  au  salarié 
d'une  entreprise  française  ou  étrangère  sont  régis  par  la  loi 
de  1898,  en  quelque  lieu  que  le  contrat  ait  été  passé,  pourvu 
que  le  salarié  soit  Français  et  que  la  victime  soit  attachée  à 
un  établissement  ou  un  dépôt  situé  en  France. 

Ainsi  les  accidents  survenus  en  pays  étranger  aux  ouvriers 
détachés  par  une  entreprise  ayant  son  siège  en  France  sont 
soumis  à  la  loi  de  1898  (5). 

'    Wahl,  Note,  S..  1903.  i.  109. 

•    Wahl,  loc.  cit. 
Wahl,  loc.  cit. 

4  Trib.  paix  Lille.  lOjuill.  1903,  Rec.  ace.  trot).,  I'."»:;.  280.  —  V.  aus>i  pour 
les  entreprises  donl  Le  siège  esl  en  Suisse,  Trib.  féd.  suisse,  '<  mars  1891,  précité, 
relatif  à  la  lui  suisse,  qui,  comme  la  loi  française,  étend  au  delà  du  droil  commun 
la  responsabilité  du  patron. 

Av.  (Min.  consult.,  7  mai-  1900,  S.,  Lois  "m/..  1900.  1150,  ./.  «//.  ,,u  *  avril, 
I».  2113.  — Rennes,  22  oct.  1902  impl.  ,  Gaz.  Trib.,  I6janv.  1903,  Loi,  29  déc.  1902. 
—  Toulouse,  8juil.  1908,  Gaz.  Trib.  Midi,  !•'  oov.  1903.—  Contra  Douai,  i  avril 
11)05,  Gaz.  l'nl..  1906.  1.  593.  -  Trib.  civ.  Lille.  29  déc.  1904,  Droit,  !•• Fév.  I'.»":.. 
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Mais  de  ce  même  texte  il  résulte  que  la  loi  de  1898  ne 
s'applique  pas  si  l'accident  est  causé  en  pays  étranger  à  un 
salarie  attaché  à  un  établissement  situé  également  en  pays 
étranger. 

3395.  En  pays  étranger  la  déclaration  prescrite  parl'art.  11 
n'est  pas  exigée,  parce  qu'elle  est  impossible,  les  fonction- 
naires étrangers  n'étant  pas  chargés  de  la  recevoir  (i).  La 
déclaration  n'est  même  pas  nécessaire  en  France  depuis  la 
loi  de  1905,  qui  y  a  rendu  l'enquête  obligatoire.  Le  silence  de 
la  loi  ne  peut  être  suppléé.  Du  reste  la  loi  aurait,  si  elle  avait 
exigé  la  déclaration  en  France,  prolongé  pour  elle  le  délai 
de  48  heures,  lequel  est  généralement  insuffisant.  Certains 
auteurs  disent  cependant  que  la  déclaration  doit  être  faite 
au  lieu  de  l'établissement  duquel  l'ouvrier  est  détaché,  mais 
que  cette  obligation  n'a  pas  de  sanction  (2).  Cela  est  contra- 
dictoire. 

L'enquête  du  juge  de  paix  devait  être  également  considérée 
comme  inutile,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  pour  la  même 
raison  (3). 

Mais  aujourd'hui  l'ai.  6  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905 
à  l'art.  15  dispose  : 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le 
»  juge  de  paix  compétent,  dans  les  termes  de  l'article  12  et  du 
»  présent  article,  est  celui  du  canton  où  est  situé  V établissement 
n  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  ». 

Le  dépôt  signifie  le  dépôt  de  machines  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  (v). 

L'établissement  est  tout  endroit  où  le  chef  d'entreprise  a 
envoyé  ses  salariés.  Ainsi  une  gare  est  un  établissement.  On 
a  voulu  restreindre  cette  qualification  aux  gares  principales, 
de  la  nature  de  celles  qui,  d'après  la  jurisprudence,  sont 
attributives,  en  droit  commun,  de  juridiction  (3).  Mais  cette 


(';  Av.  coin,  consul  t.,  7  mars  1900,  précité. 
Sachet,  n.  1978. 
est  arbitrairement  qu'on  a  soutenu  que  celte  enquête  doit  être  l'aile  par  le 
paix  du  siège  de  l'exploitation.  Av.,  7  mars  1900,  précité. 
•   Sachet,  a.  2001. 
-  ichet,  n.  2001. 
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distinction  est  contraire  aux  termes  généraux  de  la  loi  et  ne 
se  justifie  pas  rationnellement. 

3396.  Le  texte,  on  le  voit,  décide  en  même  temps  que 
Faction  relative  aux  indemnités  sur  lesquelles  le  juge  de  paix 
est  compétent,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  du  même 
canton. 

Cela  entraîne  la  compétence,  en  matière  de  rente  viagère, 
du  tribunal  du  même  arrondissement  f1). 

339  7.  Ce  que  les  principes  et  la  loi  commandent  de  déci- 
der pour  les  pays  étrangers  doit  être  également  appliqué 
aux  colonies  dans  lesquelles  la  loi  de  1898  n'a  pas  été 
déclarée  applicable  (2). 

3397  bis.  En  principe,  la  loi  de  1898  est  applicable  aux 
ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents  en  France.  Cela 
résulte  implicitement  des  dispositions  qui  vont  suivre. 

Aussi  la  déclaration  d'accident,  prescrite  par  l'art.  11,  est- 
elle  nécessaire  même  si  l'ouvrier  est  étranger  (3). 

3398.  Mais  d'après  l'art.  3  al.  16  de  la  loi  de  1898  :  «  Les 
»  ouvrir/*  étrangers,   victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de 

résider  sur  le  territoire  français  recevront,  pour  toute 
»  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  a 
»  été  allouée  ». 

La  loi  du  31  mars  190.")  a  fait  suivre  cette  disposition  d'un 
alinéa  17,  ainsi  conçu  : 

«  //  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers 
»  cessant  de  résider  sur  le  territoire  français,  sans  que  toutefois 
n  h'  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la 
»  rente  d'après  le  tarif  visé  à  l'art.  ^8  »  (l).  Avant  la  loi  de 
1905  ils  gardaient  leur  rente  entière  (5). 

S  ichet,  n.  2003.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  on  attribuait  compétence  au 
tribunal  du  domicile  du  patron  défendeur.  —  Trib.  civ.  Alais,  27  janv.  1903,  Gaz. 
Pal.,  1903.  1.  413. 

-    hécidé  en  ce  sens  que  la  loi  de  1898  concerne  l'ouvrier  français  détaché  aux 
colonies  par  un  industriel  français.   Hennés,  22  déc.  1902.   H<iz.   Trib..   16  janv. 
1903,  Loi,  29  déc.  1902. 
(*)  Trib.  police  Luzarches,  5  janv.  1906,  1).,  1906.  2.  88. 

'  Le  but  de  cette  dernière  disposition  est  d'empêcher  que  !<■<  ayant-  droit, 
B'ils  se  trouvent  près  de  l'époque  où  la  rente  doit  disparaître  à  raison  de  leur  âge, 
ne  -oient  plus  favorisés  en  abandonnant  le  territoire  français  qu'en  y  restant. 

1   Loubat,  n.  212  :  Sachet,  n.  ï  il . 
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La  loi  ne  vise  que  les  ayants  droit  étrangers  des  ouvriers 
étrangers,  donc  les  ayants  droit  français  ne  sont  pas  soumis 
à  cette  disposition  (').  On  ne  peut  invoquer  par  analogie,  en 
sens  contraire,  Fart.  3,  al.  18,  relatif  aux  représentants  qui, 
lors  de  l'accident,  ne  résidaient  pas  en  France  (2). 

L'art.  3  peut  s'expliquer  par  la  raison  suivante  :  la  loi,  qui 
accorde  aux  ouvriers  étrangers  la  faveur  de  les  assimiler 
aux  ouvriers  français,  veut  tout  au  moins,  pour  les  faire 
bénéficier  de  cette  faveur  en  son  entier,  qu'ils  dépensent  la 
rente  sur  le  territoire  français,  ou  peut-être  qu'ils  manifes- 
tent, en  continuant  à  résider  en  France,  un  certain  attache- 
ment pour  le  pays  où  ils  étaient  occupés  (3)  ;  on  peut  ajouter 
que  la  situation  de  l'ouvrier  blessé,  à  chaque  échéance  tri- 
mestrielle de  la  rente,  présentera,  si  l'ouvrier  a  résidé  à 
l'étranger,  certaines  difficultés  (4). 

3399.  En  restreignant  le  droit  des  ouvriers  étrangers  qui 
cessent  de  résider  sur  le  territoire  français,  la  loi  accorde 
implicitement  le  bénéfice  complet  de  ses  dispositions  à  l'ou- 
vrier étranger,  résidant  en  France  et  victime  d'un  accident 
en  France  (5).  C'est  une  application  des  principes.  Les  tra- 
vaux préparatoires  sont  d'ailleurs  en  ce  sens  (6). 

3400.  Ce  que  la  loi  dit  pour  l'ouvrier  qui  cesse  de  résider 
sur  le  territoire  doit  être  appliqué  par  analogie  à  l'ouvrier 
étranger  qui  travaillait  en  France  au  moment  de  l'accident, 
mais  qui  réside  à  l'étranger  (7).  La  raison  de  décider  est,  en 
effet,  la  même  ;  la  loi  a  voulu  subordonner  l'assimilation  entre 

Sachet,  n.  1939. 
(2)  Infra,  n.  3408. 
(»)  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.333. 

Douai,  18  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  44. 

I   i".  civ.,  7  juil.  1903,  S.,  1905.  1.  333,  D.,  1903.  1.  533  (impl.).  —  Trib.  civ. 

Seine,  7  dov.  1900,  S.,  1901.  2.  223.  —  Trib.  civ.  Nice,  14  déc.  1903,  S.,  1905.  2. 

310,  h..   1905.  2.  23.  —Trib.  civ.  Saint-Etienne,  15  iev.  1904,  Loi,  25  fcv.  1904. 

Wahl.  Soles,  S.,  1901.  4.  1  et  S.,  1905.  1.  333;  Sachet,  I,  n.  207;  Gabouat,   [T 

0;  Surville,   Rev.  cri/.,  1902,  p.  133. 

Rapport  Ricard  a  la  Chambre. 

Cass.  civ.,  7  juil.  190:5,  S.,  1905.  1.  333,  D.,  1903.  1.  533.  —  Douai,  18  juil. 

1901.  2.  44.  —  Douai,  14  nov.  1900,  Rec.  Douai,  1901.  119.  —  Nancy, 

9  aoûl  1902,  Bec.  ace.  trav.,  1902.  201.  —  Nancy,  13  juin  1905,  Rec.  ace.  trav., 

1905    122.    -    Trib.  civ.  Lille,  H  mars  1900,  France  jud.,  1900.  2.  204.  —  Wahl, 

Note,  S.,  1906.  1.  3:53;  Surville,  loc.  cit.,  p.  134. 
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les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français  à  la  condition 
que  les  premiers  manifestent  leur  attachement  à  la  France  en 
résidant  sur  son  territoire  ou  y  dépensant  leurs  revenus  ;  les 
ouvriers  qui  ne  résident  pas  en  France  au  moment  de  l'ac- 
eident  sont  même  moins  favorables  que  ceux  qui  cessent 
d "y  résider,  car  à  aucun  moment  ils  n'ont  manifesté  d'atta- 
chement pour  la  France  ;  aussi  la  loi  traite-t-elle  plus  mal 
les  représentants  qui  ne  résidaient  pas  en  France  au  mo- 
ment de  leur  accident  que  ceux  qui  quittent  ensuite  le  terri- 
toire. 

L'ouvrier  étranger  résidant  à  l'étranger  n'a  droit  qu'à 
l'indemnité  réduite,  même  s'il  vient  tous  les  jours  en  France 
pour  travailler  ('). 

L'ouvrier  étranger  résidant  à  l'étranger  est  soumis  à  cette 
réduction,  même  s'il  garde  son  domicile  légal  en  France  (2). 

3401.  La  raison  pour  laquelle  l'ouvrier  quitte  la  France 
importe  peu,  la  loi  ne  distinguant  pas  et  obéissant  d'ailleurs 
à  des  motifs  dont  plusieurs  ne  comportent  aucune  distinction. 
Ainsi  le  patron  peut  se  libérer  par  le  versement  d'un  capital, 
même  si  l'ouvrier  a  été  expulsé  de  France  par  mesure  admi- 
nistrative (3). 

3402.  Mais  c'est  la  résidence  de  fait  que  la  loi  considère  ; 
l'ouvrier  étranger  résidant  en  France  est  donc  celui  qui  y  a 
une  résidence  de  fait  (*).  Peu  importe  même  qu'en  ayant  cette 
résidence  il  ait  contrevenu  à  un  arrêté  d'expulsion  (3)  et  même 
qu'à  la  suite  de  cet  arrêté  il  se  soit  fait  embaucher  par  le 
patron  sous  un  faux  nom  (6).  Réciproquement,  l'ouvrier  ne 
résidant  pas  en  France  ne  peut  être  réputé  y  résider,  même 

(■)  Cass.  civ.,  7  juil.  1903,  S.,  i(J05.  1.  333,  D.,  1903.  1.  533.  —  Douai,  18  juil.  et 
14  dov.  1900,  précités.  —  Surville,  loc.  cit.  —  Contra  Toulouse.  7  août  1901,  S., 
1903.  2.  95. 

Trib.  civ.  Nancy,  <i  fév.  L9Q5,  Rec.  ace.  trern.,  1906.  il5. 
Paris,  3  janv.  1903,  Rec.  «ce  trav.,  1903.  476. 
1    Paris,  10  mars  1901,  D.,  1904.  2.  92.  —  Nancy,  5  mai  190i,  Rec.  Nancy,  1904. 
1  19.  —  Trib.  civ.  Narbotroe,  8  nov.  1900,  S.,  1904.  2.  178,  D.,  1904.2.  92.  —  Trib. 
civ.  Nice,  2janv.  1901,  S.,  1901.2.  223.  h..  L904.  2.  92.  —  Trib.  civ.  Nice,  L4déc. 
3.,  L905.2.  310,  !>..  1906.  2.  2:'.. 
incy,5mai  1904,  précité.  —  Trib.  civ.  Xarboime,  8  nov.  19m,  précité.  — 
Trib.  civ.  Nice,  li  déc.  1903,  précité.  —  Surville,  op.  cit.,  p.  137. 
'    Nancy,  5  mai  1904,  précité. 
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si  c'est  à  raison  d'un  arrêté  d'expulsion  qu'il  a  dû  quitter  la 
France  f1). 

3403.  Mais  l'ouvrier  qui  ne  résidait  pas  en  France  au  mo- 
ment de  l'accident  échappe-t-ilà  cette  déchéance,  en  venant  y 
résider  aussitôt  après  l'accident?  On  peut  dire  en  faveur  de 
F  affirmative  qu'ici  les  raisons  qui  expliquent  la  loi  ne  s'appli- 
quent plus  (2).  L'opinion  contraire  parait  cependant  préféra- 
ble (3).  L'ouvrier  ne  peut,  en  venant  habiter  la  France,  avoir 
d'autre  but  que  d'échapper  à  l'éventualité  de  la  transforma- 
tion de  la  rente  viagère  en  un  faible  capital  ;  il  est  d'autant 
moins  intéressant  que  la  France  n'a  aucun  intérêt  à  attirer 
sur  son  territoire,  par  l'appât  d'une  indemnité  plus  forte,  un 
ouvrier  partiellement  ou  totalement  invalide.  D'autre  part, 
c'est  généralement  au  moment  de  l'accident  que  la  loi  se  place 
pour  fixer  les  règles  de  calcul  de  l'indemnité;  par  exemple, 
les  enfants  naturels  n'ont  droit  à  une  rente  que  s'ils  ont  été 
reconnus  avant  l'accident;  le  conjoint  survivant  que  si  le 
mariage  est  antérieur  à  l'accident.  Enfin,  c'est  au  moment  de 
l'accident  que  se  réfère  formellement  l'art.  3,  dernier  alinéa, 
pour  déterminer  si  les  représentants  d'un  ouvrier  étranger 
ont  droit  à  une  indemnité. 

De  même,  l'ouvrier  étranger  ne  peut  demander  ultérieure- 
ment son  assimilation  à  l'ouvrier  français  parce  qu'il  obtient 
la  nationalité  française  ('*). 

3404.  La  conversion  en  capital,  n'étant  autorisée  qu'au 
profit  des  ouvriers  «  qui  cesseront  »  de  résider  en  France,  ne 
peut  être  réclamée  ou  offerte  qu'après  le  transfert  effectif  de 
la  résidence  de  l'ouvrier  à  l'étranger.  Il  ne  suffit  pas  de  jus- 
tifier qu'il  est  sur  le  point  de  quitter  la  France  (5),  ni  à  plus 
forte  raison  de  le  déclarer  (6). 

•    Paris,  3  janv.  190:5,  S.,  1904.  2.  178,  D.,  1904.  2.  92. 

(')  Surville,  Rev.  crit.,  1902,  p.  136.  Celte  opinion  ne  peut  être  imputée  àCass.civ., 
7  juil.  1903,  précité,  bien  que  l'arrêt  dise  que  l'ouvrier  résidant  à  l'étranger  subit 
la  déchéance  «  s'il  continue  à  habiter  l'étranger  »,  car  la  question  ne  se  posait  pas. 

■  Douai,  18  juil.  1900,  précité.  —  Douai,  14  nov.  1900,  Rec.  Douai,  1901.  119. 
-  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  333. 

'   Trib.  civ.  Nancy,  G  fév.  1905,  Rec.  ace.   trav.,  1905.  415. 
Contra  Trib.  civ.  Nice,  20  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  6  avril  1901. 
Contra  Aix,  25  mai  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  131.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
26  fév.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  30. 


DROIT    INTERNATIONAL  813 

Mais  il  va  sans  dire  quelle  peut  être  réclamée  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  ans  fixé  pour  l'action  en  revision  (*). 

3405.  Si  la  conversion  en  capital  résulte  d'une  convention 
entre  l'assureur  du  patron,  lequel  contracte  un  engagement 
personnel,  et  l'ouvrier,  ce  dernier  peut  actionner  directe- 
ment l'assureur  en  paiement  du  capital  (2). 

3406.  Le  droit  commun  n'est  même  pas  applicable  aux 
ouvriers  étrangers  ne  résidant  pas  en  France,  l'art.  2  de  la 
loi  de  1898  interdisant  toutes  actions  autres  que  celles  qui 
résultent  de  cette  loi.  On  ne  peut  donc  réclamer  d'indemnité 
en  vertu  de  l'art.  1382  G.  civ.  (3). 

3407.  La  restriction  admise  par  la  loi  en  matière  de  rente 
viagère  ne  s'applique  pas  cà  l'indemnité  journalière.  Cette  der- 
nière est  due  tout  entière  à  l'ouvrier  résidant  sur  le  terri- 
toire étranger  et  travaillant  en  France  (*)  ;  cela  résulte 
a  contrario  de  la  loi,  qui  se  donne  comme  réduisant  les  droits 
de  l'ouvrier  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  décès,  et 
part  implicitement  de  l'idée  que  ces  droits  sont,  en  principe, 
ceux  de  l'ouvrier  résidant  en  France  (3). 

Il  en  est  de  même  pour  les  frais  médicaux  et  funéraires  (6). 

3408.  L'alinéa  18  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1898  s'exprime 
ainsi  : 

«  Les  représentants  dun  ouvrier  étranger  ne  recevront  au- 
»  cune  indemnité  si,  ait  moment  de  Vaccident,  ils  ne  résidaient 
»  pas  sur  le  territoire  français  ».    •  - 

Si  certains  des  héritiers  résidaient  seuls  en  France,  eux 
seuls  ont  droit  à  l'indemnité  (7). 

De  même,  pour  le  calcul  du  nombre  des  enfants,  qui  sert 
de  base  à  l'indemnité,  on  ne  tient  pas  compte  de  ceux  qui 

1    Trib.  civ.  Nice,  2G  déc.  1900,  précité.  —  Surville,  fie»,  cri/.,  1902,  p,  132. 
(*)  Trib.  civ.  Nice,  20  déc.  1900,  Gaz.  Trib..  6  avril  1901. 
1  Cass.  req.,  16  nov.  1903,  D.,  1904.1.  132.  —  Pari-.  L6  mars  1901,  D.,1904.  2. 
92.  —  C.  just.  Luxembourg,  4  juil.   1902.  D.,    190-i.  2.   78.   —  Surville,  op.  cit., 
p.  138. 
(4)  Surville,  Rec.  erit.,  1902,  p.  133. 

I5   Nancy,  9  août  1902.  Roc.  ace.  trav.,  1902.  201.  —  Avis  com.  consult.,  7  ter. 
1900,  Loisann.,  1900.  1151.  —  Loubat,  n.  211  :  Surville,  loc.  cit. 
(6)  Avis,  7  rév.  190  '.  précité. 

7  Chambéry,  13  août  1902.  S..  1906.  2.  9,  D.,  1905.  2.  22.  —  Trib.  civ.  Nice, 
2janv.  1901,  D.,  1904.  2,  92. 
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résident  à  l'étranger.  En  d'autres  ternies,  la  rente  est  cal- 
culée comme  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  enfants  que  ceux  rési- 
dant en  France  (').  En  effet,  les  enfants  résidant  à  l'étranger 
n'existent  pas  au  point  de  vue  de  l'indemnité  ;  on  ne  doit  pas 
plus  en  tenir  compte  qu'on  ne  doit  tenir  compte  des  autres 
enfants  exclus,  notamment  de  ceux  qui  ont  plus  de  seize 
ans. 

3409.  Ici  encore  la  résidence  de  fait  doit  seule  être  consi- 
dérée. Donc  la  mère  de  l'ouvrier,  si  elle  était  à  sa  charge 
et  résidait  en  France,  a  droit  à  l'indemnité,  bien  que  le  père, 
avec  lequel  la  mère  est  domiciliée  de  droit,  réside  à  l'étran- 
ger et  y  soit  domicilié  (2). 

3410.  Les  représentants  de  l'ouvrier  étranger  qui  ne  rési- 
dent pas  en  France  ne  peuvent  même  pas  invoquer  le  droit 
commun,  car  l'art.  3  leur  refuse  droit  à  aucune  indemnité  (3). 

3411.  Dans  le  pays  auquel  appartient  l'ouvrier  étranger, 
la  loi  de  1898  ne  peut  être  sanctionnée,  car,  maltraitant  l'ou- 
vrier de  ce  pays,  elle  y  est  contraire  à  l'ordre  public  (4).  11 
en  est  autrement  si,  dans  ce  même  pays,  l'ouvrier  étranger 
est  également  maltraité  (5). 

3412.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ouvriers  ou 
représentants  étrangers  peuvent  être  modifiées  par  des 
traités. 

((  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront, 
»  toutefois,  être  modifiées  par  traités,  dans  la  limite  des 
»  indemnités  prévues  au  présent  article,  pour  les  étrangers 
»  dont  les  pays  d'origine  garantiraient  à  nos  nationaux  des 
»  avantages  équivalents  »  (art.  3  al.  19  introduit  par  la  loi 
du  31  mars  1905). 

Ce  texte,  qui  était  inutile,  a  été  appliqué   d'avance  par  le 


1  Chambéry,  13  août  1902,  précité.  —  Contra  Loubat,  n.  212;  Sachet,  n.  441 . 
-    Nancy,  5  mai  1004,  Bec.  Nancy,  1904.  149. 

Paris,  1G  mars  1901,  S.,  1902.  2.  143.  —  Chambéry,  21  janv.  1902,  Gaz.  Trib., 

27  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  223.  —  Trib.   civ. 

Chambéry,   23  fév.   1901,  Rec.  Chambéry,  1901.  23.   —  Trib.   civ.  Chambéry, 

ri]  1901,  Rec.  Chambéry,  1901.  28.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  223;  Surville, 

loc.  cit.,  p.  140. 

•   I  :.  just.  Luxembourg,  S  juil.  1902,  D.,  1904.  2.  78. 
'..  just.  Luxembourg,  i  juil.  1902,  précité. 
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traité  franco-italien  du  13  avril  190i  (art.   1),  rendu  exécu- 
toire par  décret  du  8  octobre  190 1 


SECTION  X 

RÉTROACTIVITÉ  DES  LOIS  EX  MATIÈRE  DE  LOUAGE  DE  SERVICES 

3413.  Par  application  du  droit  commun  (C.  civ.,  art.  *2  , 
les  textes  relatifs  au  louage  de  services  ne  modifient  pas  les 
droits  acquis. 

Ainsi,  la  loi  de  1898  ne  s'appliquant  pas  aux  commerçants, 
qui  ne  sont  assujettis  à  cette  loi  que  depuis  celle  du  12  avril 
1906,  les  accidents  survenus  dans  le  commerce  avant  que 
cette  dernière  loi  ne  fut  en  application,  c'est-à-dire  (art.  7) 
avant  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivent  la  promulgation 
du  décret  fixant  les  exploitations  exclusivement  commerciales, 
soumises  à  la  taxe  réduite  de  garantie,  ne  sont  pas  soumis 
à  la  loi  de  1898. 

3414.  De  même  il  va  sans  dire  que  la  loi  de  1898  ne  s'ap- 
plique pas  aux  accidents  antérieurs  à  sa  promulgation  (-). 

Mais  la  loi  de  1898  s'applique  aux  accidents  postérieurs  à 
cette  loi,  même  si  le  contrat  de  louage  est  antérieur  à  sa 
promulgation  (3). 

Si  même  le  patron  avait  par  contrat  promis  une  indemnité 

(')  «  Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne,  victimes  en  France 
d'accidents  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  ainsi  que  leurs  représentants 
résidant  en  France,  auront  droit  aux  mêmes  indemnités  que  les  Français  et 
réciproquement.  —  Les  Italiens  bénéficiaires  de  rentes  cessant  de  résider  en 

France,  ainsi  <jue  les  représentants  de  la  victime  qui  ne  résidaient  pas  en 
France  au  moment  de  l'accident,  auront  droit  à  des  indemnités  à  déterminer. 
Les  capitaux  constitutifs  de  ces  indemnités,  évalués  d'après  un  tarif  annexé 
a  l'arrangement,  pourront  rire  versés  à  la  Caisse  nationale  italienne  de  pré- 
voyance, à  chargepar  elle  d'assurer  le  Service  des  rentes.  La  Caisse  nationale 

italienne  d'assurance  contre  les  accidents  du  /corail  acceptera  également, 
s.  lira  ni  tarif conventionnel,  pour  le  risque  d'indemnité  aux  représentants,  ne 
résidant  pus  en  France,  des  ouvriers  italiens  victimes  d'accidents,  les  réassu 
rances  des  assureurs  français  désireux  de  se  décharger  éventuellement  de 
toutes  recherches  et  démarches  à  cet  égard.  I)<'s  avantages  équivalents  seront 
es,  par  réciprocité, pour  les  Français  victimes  d'accidents  du  travail  en 
Italie  ... 

1   ! ii. .m.  :>  mars  1002,  Rec.  Biom,  1902.  166. 

1  Sachet,  Note,  >..  1901.  2.  241,  n.  1. 
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supérieure  à  celle  fixée  par  la  loi,  c'est  cette  dernière  indem- 
nité qui  est  due  désormais  (j).  La  stipulation  est  d'ailleurs 
nulle  par  application  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1898  (2). 

La  loi  de  1903  ne  modifie  pas  non  plus  le  point  de  départ 
de  l'indemnité  journalière  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
antérieurs  à  sa  promulgation  (3). 

Il  en  est  de  môme  des  dispositions  relatives  au  calcul  du 
salaire  de  base  lorsque  le  salaire  est  variable  (v). 

3415.  Mais  la  loi  nouvelle  s'applique  aux  accidents  anté- 
rieurs en  ce  qui  concerne  le  lieu  de  payement  soit  de  l'in- 
demnité journalière  (b),  soit  de  la  rente  viagère  (6).  Les  règles 
relatives  au  payement  ne  sont,  en  effet,  fixées  par  la  législa-  * 
tion  en  vigueur  au  moment  où  ce  payement  est  ordonné,  car 
elles  ne  rentrent  pas  clans  les  effets  de  l'accident. 

11  en  est  de  même  de  la  disposition  qui  permet  au  tribunal 
de  faire  payer  d'avance  une  partie  de  la  rente  viagère  (7). 

3416.  En  tant  quelle  autorise  à  substituer  au  demi-salaire 
une  provision  moindre,  la  loi  de  1903  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  accidents  antérieurs  (8). 

3417.  11  en  est  autrement  de  celle  qui  met  à  la  charge  du 
patron  les  frais  d'hospitalisation  (art.  4  al.  3),  car  elle  ne  fait 
qu'interpréter  un  texte  dans  un  sens  accepté  par  beaucoup 
d'autorités  (9).  Mais  la  disposition  ne  s'applique  pas  aux  acci- 
dents antérieurs  en  tant  qu'elle  fixe,  pour  ces  frais,  un  maxi- 
mum (10). 

3418.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si  la  disposition  de  la 
loi  de  1903  relative  à  la  révision  en  matière  d'indemnité 
journalière  est  rétroactive  (l1). 

(')  Contra  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  n.  1. 
(2)  Y.  supra,  n.  2G58  s. 

(8)  Trib.  paix  Paris  (14«  arr.),  11  mai  11)05,  Droit,  15 juin  1(J05.  —  Contra  Sachet, 
i).  1926. 
(4j  Contra  Sachet,  loc.  cit. 

Sachet,  n.  1926. 
•  Sachet,  n.  1931. 
'    Sachet,  n.  1934. 

■   Contra  Trib.  civ.  Seine   référés  ,  9  mai  1905,  lire.  ace.  trav.,  11)05.  82. 
Sachet,  n.  1951. 
Contra  Sachet,  n.  1951. 
(«)  V.  supra,  n.2406. 
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3419.  La  disposition  de  la  loi  de  1902.  qui  crée  pour  la 
prescription  de  Faction  en  revision  des  points  de  départ  nou- 
veaux, ne  s'applique  pas  aux  accidents  antérieurs  à  sa  promul- 
gation si  l'action  était  éteinte  par  la  prescription  avant  cette 
loi  ('  . 

Mais  la  loi  de  1902  s'applique  aux  accidents  antérieurs,  si, 
lors  de  sa  promulgation,  l'action  n'était  pas  encore  éteinte  (2). 

3420.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription de  l'action  en  revision,  la  loi  de  1905  donne  égale- 
ment des  solutions  nouvelles;  donc,  à  cet  égard,  elle  n'est  pas 
rétroactive,  c'est-à-dire  ne  s'applique  pas  aux  prescriptions 
déjà  achevées  (3).  Elle  s'applique  au  contraire  aux  prescrip- 
tions non  achevées  (i). 


■  Cass.  req.,  29  avril  1902  impl.  .  S.,  L904.  1.  176.  —  Cass.  civ.,  1S  mars  1903, 
S.,  1904.  1.  «60,  D.,  190i.  1.  161.  —  Cass.  civ.,  30  mars  1903  ;2  arrêts),  S.,  1904. 
;.  193,  D.,  1904.  1.  161.  — Cass.  re<|.,  28  déc.  1903,  S..  1906.  1.  72,  D.,  1904.  1. 
514.  —  Nîmes.  In  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —Nancy,  20  mai  1902.  Rec.  ace.  trav., 
1902.  7i.  —  Paris.  iSjuil.  1902.  S..  1903.  2.89.—  Douai, 22  juil.  1902,  Rec.  Dm,,,;. 
1903.31.  —  Chambéry,  18  dov.  1902,  Gaz.  Trib.,  28  déc.  1902.—  Montpellier, 
24  n<. v.  1902,  >..  1903.  2.  310.  —  Nancy.  18  juin  1903,  Loi,  8  juil.  1903.  —  Lyon, 
7  fév.  l'.'O'..  Mon.  jud.  Lyon,2Q  août  1903.  —  Paris,  9  janv.  1904,  Gaz.  Trib.. 
29  mai  1904.  —  Trib.  civ..  23  mars  1902,  Gaz.  Trib..  23  mars  1902.  —  Trib.  civ. 
Lille,  10  avril  1902.  Gaz.  Pal.,  1902.2.  332.  —  Trib.  civ.  Saint-Omer,  13  nov. 

1902.  Gaz.  Trib..  31  déc.  1902.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  1"'  avril  1903,  Loi,  28  avril 

1903.  —  Trib.  civ.  Limoge-,  24  mars  L905,  Droit,  15  juin  1905.  —  Wabl,  Note, 
S.,  1903.  2.  89,  n.  VIL  —  Contra  Nancy.  3  mai  1902.  S..  1903.  2.  S'.).  —  Nancy. 
29  nov.  L902,  Rec.  Nancy,  1902.  284.  —  Hiom.  5  nov.  1902,  Rec.  Mm».  1902.  485. 
—  Trib.  civ.  Aix,  2  mai  L902,  Gaz.  l'ai..  1902.  2.  332.  —  Trib.  civ.  Boulogne, 
3  mai  1902,  S.,  1903.  2.  8'.».  —  Trib.  civ.  Château-Chinon,  21  nov.  1902,  S..  L903. 
2.89.  — Trib.  civ.  Saint-Etienne,  15  déc.  L902,  Gaz.  T,ib..:\\  déc.  1902.—  L.  S.. 
Note,  Th.  1904.  1.  161.  —  Les  seules  lois  qui  soient  rétroactives  -oui  les  lois 
interprétatives.  Or  la  loi  de  l'jo-2  n'est  pas  interprétative,  puisqu'elle  donne  des 
solutions  que  personne  ne  considérait  comme  découlant  de  la  loi  de  1898. 

'  Cass.  civ.,  20 juin  L904,  h..  19' 6.  1.  in.  —  Besançon,  9 janv.  1903,  S..  1903. 
2.  89.  —  Nancy,  6  août  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  222.  —  Aix,  11  mars  1904, 
Jurispr.  Marseille.  1904.   176.—  Lyon.  26  mars  1904,  Mon.  jud,  Lyon,  24  mai 

1904.  —  Rouen,  23  avril  L904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  111.  —  Douai.  28  mars  1904, 
Rec.  Douai,  1904.  164.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  mars  1903,  Loi,  12  mars  1903. 
Trib.  civ.  Remiremont,  5  mars  1903,  Loi,  26  mars  1903.  —  Trib.  civ.  Lyon.  5  juin 
L903,  Loi,  i  déc.  1903.  —  Wabl.  loc.  cit.;  L.  S.,  Note,  D.,  L905.  1.  113.  —  V.  cep. 
Trib.  civ.  Auxerre,  1er  avril  1903,  précité. 

iss.  civ.,  12  avril  1905,  D.,  1905.  L  225.—  Dupuicb,  Note,  h..  1905.  1.225; 
Sachet,  n.  2084. 

Sachet,  loc.  cit. 

COXTR.  DE  LOUAGE.  —  11. 
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Par  suite,  si,  au  jour  où  la  loi  de  1905  est  entrée  en  appli- 
cation, trois  ans  étaient  écoulés  depuis  l'accord  ou  la  décision 
définitive,  la  prescription  de  l'action  en  re vision  est  définiti- 
vement acquise. 

Si,  au  même  jour,  trois  ans  ne  s'étaient  pas  encore  écoulés, 
la  prescription  de  trois  ans  n'aura  son  point  de  départ  qu'au 
jour  où  l'indemnité  journalière  aura  cessé  d'être  due. 

3421 .  Les  modifications  apportées  par  la  loi  du  31  mars  1905 
à  la  compétence  s'appliquent  même  aux  accidents  antérieurs 
à  la  promulgation  (');  car  telle  est  la  règle  pour  les  lois  de 
compétence. 

De  même,  conformément  au  droit  commun,  les  dispositions 
de  procédure  postérieures  à  la  loi  de  1898  s'appliquent  aux 
accidents  qui  ont  précédé  leur  mise  à  exécution,  dès  lors  que 
les  procès  ont  été  postérieurs  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
de  1898  (2). 

De  même  encore,  les  dispositions  de  la  loi  de  1905  relatives 
à  la  procédure  et  à  la  compétence  sont  applicables  aux  ins- 
tances en  cours  (3),  mais  non  pas  aux  instances  terminées, 
même  par  un  jugement  sujet  à  appel  (4). 

Notamment,  il  en  est  ainsi  de  l'art.  15,  al.  7  et  8,  sur  la 
compétence  ratione  personne  (;i). 

3422.  L'art.  4  al.  7,  relatif  à  l'expertise  destinée  à  cons- 
tater si  l'ouvrier  est  guéri,  ne  règle  qu'un  moyen  de  preuve; 
il  est  donc  rétroactif  (6). 

3423.  La  loi  de  1905  part  implicitement  de  l'idée  que  les 
ouvriers  détachés  d'une  entreprise  française  et  victimes  d'un 
accident  en  pays  étranger  peuvent  invoquer  la  loi  de  1898 
(art.  15  al.  G).  Cette  règle  est  rétroactive  parce  que  la  manière 


Ti  ib.  civ.  Toulouse,  17  nov.  1905,  Droit,  15  fév.  1906.  —  Trib.  paix  Paris, 
')-  air..  12  mai  1005,  D.,  1905.  5.  3.  —  Trib.  paix  Paris,  14«  arr.,  13  mai  1905, 
Droit,  15  juin  1905.  —  Trib.  paix  Lille,  25  mai  1905,  Rev.  just.  paix,  1905.  264.  — 
Trib.  paix  Lyon,  23  mai  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  89.  —  Trib.  paix  Lyon, 
27  juin  ÎÏXMJ,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  13,8. 

-   Trib.  civ.  Kcmiremont,  5  mars  1903,  Loi,  26  mars  1903. 

Sachet,  n.  2000. 

Sachet,  n.  2000. 
mtra  Sachet,  n-  2017. 

Sachet,  n.  1969. 
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même  dont  elle  est  posée  montre  qu'elle  constitue  une  inter- 
prétation de  la  loi  de  1898. 

En  tant  que  le  même  texte  détermine,  pour  ce  cas,  les 
formalités  de  l'enquête,  il  est  également  rétroactif,  puisqu'il 
*a  trait  à  la  procédure  ('). 

3424.  La  disposition  de  la  loi  de  1903  (art.  3  al.  15),  qui 
assimile  aux  étrangers  cessant  de  résider  en  France  leurs 
ayants  droit,  est  nouvelle,  et,  par  conséquent,  ne  s'applique 
pas  aux  accidents  antérieurs  (2). 

CHAPITRE  III 

DU    CONTRAT    DE    TRANSPORT    (DES    VOITURIERS    PAR 
TERRE    ET    PAR    EAU) 

3425.  Les  textes  que  le  code  civil  consacre  au  contrat  de 
transport  sont  très  peu  nombreux;  ils  sont,  en  outre,  pour  la 
plupart  fort  inutiles,  soit  parce  qu'ils  font  double  emploi 
avec  les  art.  96  s.  et  103  s.  C.  corn.,  soit  parce  qu'ils  contien- 
nent l'application  de  principes  certains  ;  Tune  de  ces  dispo- 
sitions, celle  de  l'art.  178 4  C.  civ.,  a  même  l'inconvénient 
•d'être  dangereuse,  car  elle  a  fourni  un  arguments  contrario 
k  l'opinion,  inexacte  selon  nous,  qui  met  à  la  charge  du 
voyageur,  victime  d'un  accident,  la  preuve  de  la  faute  du 
voiturier  (3). 

Quant  au  code  de  commerce  lui-même,  il  ne  contient  que 
-des  dispositions  très  insuffisantes  sur  le  contrat  de  transport  ; 
en  réalité  même  il  ne  vise  que  la  commission  de  transport, 
c'est-à-dire  un  contrat  tout  différent^);  mais  cependant  la 
plupart  des  textes  qu'il  consacre  à  ce  contrat  sont  également 
applicables  au  contrat  de  transport. 

3426.  (les  textes  sont  applicables  aux  compagnies  des 
chemins  de  fer,  comme  à  tout  autre  voiturier  (8).  Ils   sonf 

1   Sachet,  n.  1979  el  2004. 

Contra  Sachet,  a.  1940. 
1   V.  infra,  a.  3551  ». 
1   V.  infra,  n.  3435. 

Lyôn-Gaen  el'Renault,  [II,  n.  553  et  722. 
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applicables  notamment  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  (]). 
L'art.  22  de  la  loi  du  15  juillet  1845  dispose,  en  effet,  après 
avoir  rappelé  les  règles  de  la  responsabilité  des  chemins  de 
fer  :  «  L'Etat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers 
les  particuliers  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et 
pour  son  compte  ».  Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  à 
propos  du  louage  de  services  (2),  la  tendance  de  la  législation 
est  d'assimiler  entièrement,  au  point  de  vue  de  ses  rapports 
juridiques  avec  les  particuliers,  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  à  une  société  privée.  Nous  rencontrerons 
certaines  conséquences  de  ce  principe,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  (*)  et  la  prescription  (4). 

SECTION  PREMIÈRE 

NATURE    DU    CONTRAT    DE    TRANSPORT 

3427.  En  France,  il  résulte  de  la  place  où  le  coda  civil 
met  le  contrat  de  transport  que  ce  contrat  est  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  (3)  ;  le  voiturier  y  joue  le  rôle  de  locateur, 
le  coijageur  ou  ï expéditeur  celui  de  locataire. 

La  personne  à  qui  la  chose  voiturée  est  adressée  porte  le 
nom  de  destinataire  ou  de  cosignataire . 

On  admet  également,  dans  les  législations  étrangères,  que 
le  contrat  de  transport  est  une  variété  du  louage  d'ouvrage  (6). 

Thaller,  n.  83. 
1   A',  supra,  n.  3047. 

•  V.  infra,  n.  3792. 

•  V.  supra,  n.  3774. 

'.  On  rencontre  cette  singulière  formule  que  le  contrat  de  transport  «  participe 
du  louage,  du  dépôt,  et  constitue  un  véritable  mandat,  salarié  ».  Trib.  paix  Paris 
(9e  arrond.  ,  27  juin  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  308.  —  On  a  dit  aussi  que  les  place* 
dans  une  voiture  publique  font  l'objet  d'un  louage  de  choses. —  Une,  X,  n.  274. — 
D'autres  auteurs  disent  que  le  contrat  de  transport,  pour  les  choses,  participe  au 
louage  d'ouvrage  et  du  dépôt.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  5G0,  —  mais  que 
pour  les  personnes,  c'esl  un  louage  d'ouvrage  (mêmes  auteurs,  n.  701). 

•  En  Allemagne,  c'est  la  conception  de  la  plupart  des  auteurs.  —  Sintenis, 
Gemeines  Recht,  g  118,  notes  135  s.;  Kayser,  Ilollzendorff's  Rechtslexikon,  v° 
Frachtgeschaeft.  —  V.  aussi  G.  corn,  allemand,  art.  390  s.  ;  G.  gén.  prussien,  II, 
8.  —  Cependant  certains  auteurs  y  voient,  au  moins  pour  le  transport  de  person- 
nes, un  louage  de  choses.  —  Von  Ilahn,  Konment.  z.  Handelsgesetzb.,  p.  539.  — 
D'autres  dusenl  que  le  contrat  de  transport  est  un  contrat  innommé.  —  Koch,  AnL, 
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Néanmoins,  il  doit  être  distingué  des  autres  sortes  de 
louage  d'ouvrage  (1). 

L'importance  de  la  distinction  entre  le  voiturier  et  le  loca- 
teur tient  à  ce  que  la  preuve  de  la  faute  de  ce  dernier  est 
souvent  à  la  charge  du  maître  (2)  ;  au  contraire,  le  voiturier 
est  présumé  être  en  faute,  au  moins  quand  il  s'agit  de  trans- 
port de  marchandises  (3). 

3428.  Comme  tous  les  autres  louages  d'ouvrages,  le  contrat 
de  transport  est  synallagmatique  (4). 

3429.  On  admet  généralement  que  le  contrat  de  transport 
est  réel  ('  ,  les  obligations  des  parties  ne  commençant  qu'au 
jour  de  la  remise  des  objets  à  transporter.  Cette  solution  ne 
nous  parait  pas  fondée  (6)  ;  le  contrat  de  transport,  étant 
une  variété  du  louage  d'ouvrage,  ne  peut  avoir  une  nature 
juridique  spéciale.  On  objecte  que  le  voiturier  ne  peut  être 
tenu  de  veiller  sur  la  chose  tant  qu'elle  ne  lui  est  pas  remise  ; 
mais  le  locataire  d'un  immeuble  est-il  tenu  de  veiller  sur  cet 
immeuble  avant  l'époque  de  son  entrée  en  jouissance  ?  Du 
reste,  l'observation  n'est  pas  exacte  en  elle-même,  car  les 
obligations  du  voiturier  commencent  dès  le  jour  où  il  est  mis 
en  demeure  de  recevoir. 

La  question  n'a  pas  grand  intérêt  pratique,  car  on  recon- 
naît que,  dès  le  jour  de  la  convention,  les  parties  sont  obli- 
gées l'une  de  transporter  les  objets,  l'autre  de  payer  le  prix 
stipulé  ;  mais  que  la  responsabilité  du  voiturier  court  seule- 
ment du  jour  où  l'objet  à  transporter  est  mis  en  sa  posses- 
sion ("). 

3430.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le  contrat  de 
transport  est  tantôt  civil  et  tantôt  commercial  (8). 

p.  37i.  —  D'autres  encore  lui  donnent  la  qualification  do  contrai  de  travail.  — 
Kndemami,  Handelsrecht,  p.  700. 
(<)  V.  infra,  n.  3431  s. 
V.  infra,  n.  3959  s. 
(3)  V.  infra,  n.  3509,  3550. 
1    Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  559. 

(5)  Aubry  et  Ran,  IV,  p.  520,  §  373;  (Juillouard,  II,  n.  7i0;  Sarrut,  n.  *  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  III,  n.  559. 
H  Hue,  X,  n.  MX). 

(7)  V.  infra,  n.  3494. 

(8)  V.  infra,  n.  3790  s. 
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SECTION  II 

ACTES  QUI  CONSTITUENT  DES  CONTRATS  DE  TRANSPORT 

3431.  On  désigne  sous  la  dénomination  générique  de  voi- 
turiers  tous  ceux  qui,  par  profession  ou  non,  se  chargent  de 
transporter  des  personnes  ou  des  choses  d'un  lieu  dans  un 
autre,  moyennant  un  prix.  Le  messager  qui  fait  des  trans- 
ports de  la  ville  à  un  village  voisin  est  donc  voiturier,  tout 
aussi  hien  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  navi- 
gation. C'est  dire  que  peu  importent  la  voie  suivie  et  le& 
moyens  employés  pour  le  transport  (');  il  y  a  des  voituriers 
par  terre  et  des  voituriers  par  eau. 

On  ne  distingue  pas  davantage  entre  ceux  qui  exercent  la 
profession  de  voiturier  d'une  manière  habituelle  et  ceux  qui 
exceptionnellement  se  chargent  d'un  transport  (2). 

En  somme,  sont  des  voituriers  : 

les  compagnies  de  chemins  de  fer  (3), 

le  batelier  (4), 

l'entrepreneur  de  messageries  (5), 

l'entrepreneur  de  camionnage  (6), 

les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  (7), 

l'entrepreneur  de  voitures  de  place  (8), 

les  compagnies  d'omnibus  ou  de  tramways, 

l'entrepreneur  d'une  ligne  d'omnibus  desservant  une  gare  (9)  , 

celui  qui,  sans  recourir  à  aucun  moyen  de  transport,  con- 
duit des  objets  ou  des  animaux,  moyennant  salaire,  d'un  en- 
droit à  un  autre  (,0). 

0)  Hue,  X,  n.  400. 

(2)  Guillouard,  II,  n.  737;  Hue,  n.  400. 

(3)  Cass.,  9  juin  1858,  S.,  59.  1.  56.  —  Gass.,  20  juil.  1868,  S.,  68.  1.  386  ;  —  et. 
tous  les  arrêts  cités  infra. 

{*)  Guillouard,  II,  n.  737. 

(s)  Guillouard,  II,  n.  737. 

(«)  Guillouard,  II,  n.  737. 

\  fiuillouard,  II,  n.  737. 

[*)  Cass.,  2  mai  1855,  S.,  55.  1.  433,  D.,  55.  1.  157.  —  Bruxelles,  31  mai  1847r 
!..  i7.  3.  84.  —  Rouen,  27  fév.  1856,  S.,  57.  2.  118,  D.,  59.  5.  334.  —  Guillouard,. 
II,  n.737. 

",  Paris,  24  nov.  \H:>1,  S.,  57.  2.  759.  —  Guillouard,  II,  n.  737. 
(10)  Trib.  sup.  coin,  empire  Allemagne,  21  mars  1874,  Journ.dr.  int.,  1874,  p.  125. 
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Le  commerçant  qui  transporte  des  produits  dans  ses  maga- 
sins ou  chez  ses  clients  n'est  pas  un  voiturier  (l). 

Il  en  est  de  même  de  l'aubergiste  transportant  chez  lui  ou 
à  la  gare  ses  clients  ou  leurs  bagages  (*).  Toutefois  si  un 
prix  spécial  est  demandé  par  lui  pour  ce  transport,  un  con- 
trat spécial  se  forme,  lequel  se  constitue  un  contrat  de  trans- 
port (3). 

3432.  Il  y  a  louage  d'ouvrage  et  non  pas  louage  de  choses, 
quand  un  loueur  de  voiture  ou  de  bateau  fournit,  en  même 
temps  que  le  bateau  ou  les  chevaux  et  la  voiture,  un  pré- 
posé qui  les  conduira  pendant  la  durée  du  voyage  ou  pour 
un  temps  déterminé  et  qui  restera  le  préposé  du  voiturier  (v). 
Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  le  préposé  du  voiturier  qui  est 
chargé  d'entretenir  la  chose  louée  et,  par  là  même,  le  pre- 
neur n'a  d'autre  droit  que  de  profiter  de  la  voiture  et  d'autre 
obligation  que  de  payer  le  prix. 

Au  contraire,  si  l'entrepreneur  fournit  une  voiture  ou  un 
bateau  sans  fournir  le  cocher  ou  le  conducteur,  ou  si  du 
moins  ce  cocher  ou  entrepreneur  n'est  pas  à  son  service,  le 
contrat  est  un  louage  de  choses  (5). 

3433.  L'entrepreneur  de  remorquage  ou  de  touage,  c'est- 
à-dire  celui  qui  se  charge  de  traîner  avec  son  bateau  les 
bateaux  qui  ne  peuvent  être  dirigés  par  leur  équipage,  est  un 
voiturier  et  non  un  locateur  d'ouvrage  (6),  car  il  transporte  à 
proprement    parler   les   bateaux   qu'il    remorque.    En    vain 

1  V.  supra,  n.  1797  s. 
1  V.  supra,  n.  1797  s. 
1   V.  supva,  eod.  loc.  —  Trib.  corn.  Lyon,  18  sept.  1900,  Loi,  5  nov.  1900. 

4  Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1895,  Loi,  25  ocl.  1895  le  loueur  est  donc  respon- 
sable d<>  l'accident  causé  par  le  cheval  d'une  voiture  louée  au  mois1.  —  Hue  X. 
n.  274.  —  Contra  Guillouard,  II.  n.  (379. 

5  Nimes,  12  août  1812,  D.  Rép.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n.  397.  —  Bordeaux,  16  mars 

:  .  57.  2.  i'.»5.  D.,  59.  5.  308.  —  Guillouard,  Tr.  des  priv.  ri  hyp.,  1,  n.  137. 
1  Paris,  21  fév.  1873  (matifs  ,  sous  Ca^s.,  21  l'év.  187 i,  S.,  74.  1.  278,  D.,  76.  1. 
33.  —  Pau,  12  mars  1878,  S.,  79.  2.  267,  D.,  80.  1.  401.  —Trib.  sup.  Papeete, 
29  déc.  1887,  sous  Gass.  civ.,  25  mai  1891,  S.,  93.  1.  411.  —  Hue,  X,  n.  402.  — 
Contra  I  Orléans,  2  déc.  1857,  S.,  58.  2.  591.  —  Paris,  16  avril  1886,  S.,  88.  2.  2:',"». 
H-,  87.  2.  54.  —  Poitiers,  2i  déc.  1888,  S.,  89.  2.  161.  —  Paris,  26  nov.  1892,  S.. 
93.  2.  '.M.  I)..  93.  2.  142.  —  Rouen,  4  janv.  1893,  Rec.  de  Houe»,  93.  1.  62.  — 
Trib.  coin.  Havre,  22  mars  1892,  Rec.  du  Havre,  '.'2.  1.  81.  —  Trib.  com.  Nantes, 
26  nov.  1898,  Rec.  Sardes,  99.  1.  346.  -  Guillouard,  II,  n.  737. 
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objecte- t-on  qu'il  traîne  les  bateaux  à  sa  suite,  et  ne  les 
transporte  pas  ;  ce  sont  là,  à  notre  avis,  deux  phénomènes 
exactement  semblables.  Dira-t-on  de  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  qui  attèle  à  l'un  de  ses  convois  le  wagon  d'un 
particulier,  qu'elle  n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  ce  wagon, 
un  voiturier  ? 

On  n'a  pas  plus  de  raison  d'objecter  que,  à  la  différence  du 
voiturier,  le  remorqueur  n'a  pas  à  vérifier  si  le  bateau  qu'il 
transporte  est  en  bon  état  de  navigabilité.  Le  voiturier  n'est 
pas  obligé  toujours  de  vérifier  l'état  des  objets  qu'il  transporte. 

Il  suit  de  là  que  l'art.  1784  est,  comme  on  le  verra,  appli- 
cable aux  relations  entre  le  remorqueur  et  le  propriétaire  du 
bateau  remorqueur  (\). 

De  même  le  contrat,  entre  deux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  dont  l'une  s'engage  à  transporter  avec  ses  machines, 
et  sur  ses  lignes,  les  voitures  de  l'autre,  est  un  contrat  de 
transport  (2),  et  il  en  est  ainsi  également  du  contrat  par  lequel 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  s'engage  à  transporter  les 
voitures  de  la  compagnie  des  wagons-lits  (3).  Au  contraire, 
le  contrat  passé  entre  deux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
dont  l'une  s'engage  à  laisser  passer  sur  ses  lignes  les  machi- 
nes de  l'autre,  n'est  pas  un  contrat  de  transport  ;  nous  étu- 
dions plus  loin  la  nature  de  ce  contrat  (4). 

Il  est  certain  que  le  marinier  qui  se  charge  de  faire  passer 
un  bateau  sur  un  endroit  quelconque  est  un  locateur  d'ou- 
vrage (5),  car  il  prête  seulement  ses  services  pour  faire  mou- 
voir le  bateau  et  ne  le  transporte  pas. 

3434.  L'entrepreneur  de  déménagements  qui  transporte 
un  mobilier  en  empruntant  le  secours  des  chemins  de  fer 
n'est  pas  un  voiturier,  mais  un  locateur  d'ouvrage  (6). 


(')  V.  in f,a,  n.3500. 

(2)  Hue,  X,  n.  401. 
1    Hue,  lac.  cil. 

(*)  V.  infra,  n.  4195. 

!*,  Orléans,  2  déc.  1857,  S.,  58.  2.  591.  —  Guillouard,  II,  n.  737. 

(6)  Lyon,  22  juin  1894,  I).,  1)5.  2.  294  (cet  arrêt  le  traite  à  la  fois  de  locateur 
d  ouvrage  et  de  mandataire  salarié;  de  ce  que  l'entrepreneur  n'est  pas  transpor- 
teur,  l'arrêt  conclut  avec  raison  que  les  art.  100  et  435  C.  corn,  ne  lui  sont  pas 
applicables).  —  Hue.  X,  n.  412. 
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Il  en  est  autrement  de  celui  qui  transporte  un  mobilier 
dans  l'intérieur  d'une  ville  avec  ses  propres  voitures  (l). 

L'entrepreneur  de  pompes  funèbres  n'est  pas  un  voitu- 
rier  (2),  il  est  un  locateur  d'industrie. 

3435.  On  considère  quelquefois  le  commissionnaire  de 
transport  comme  étant  à  la  fois  un  mandataire  et  un  déposi- 
taire, parce  qu'il  reçoit  des  marchandises  (dépôt)  et  s'engage 
à  les  transporter  (mandat)  (3).  Il  est  plus  simple  d'y  voir  un 
véritable  voiturier,  le  contrat  passé  avec  lui  n'ayant  pas 
d'autre  but  que  le  transport  des  marchandises  et  le  commis- 
sionnaire s'engageant  non  pas  à  procurer  un  voiturier,  mais 
à  faire  lui-même  l'office  de  voiturier  et  à  transporter  les 
objets  qui  lui  sont  confiés,  par  lui-même  et  par  d'autres  voi- 
turiers,  sous  sa  responsabilité  (G.  corn.,  art.  97  et  99). 

Le  G.  coin,  cependant  ne  confond  pas  le  commissionnaire 
de  transports  avec  le  voiturier;  ce  dernier  transporte  par  lui- 
même  ou  par  ses  préposés  les  voyageurs  ou  les  marchan- 
dises; le  premier  n'est  qu'une  sorte  d'entrepreneur  qui  se 
charge  du  transport,  mais,  pour  tout  ou  partie  de  ce  trans- 
port, contracte  avec  des  sous-entrepreneurs  ou  voituriers. 

Nous  verrons  notamment  que  si  le  voiturier  s'engage  à 
transporter  les  marchandises  ou  les  personnes  au  delà  du 
lieu  qui  sert  de  point  de  terminaison  à  l'exploitation  du  voitu- 
rier, il  se  mêle  au  contrat  de  transport  un  contrat  de  com- 
mission (4), 

3436.  Le  contrat  de  transport  doit  être  également  distingué 
du  contrat  passé  avec  les  courtiers  qui  mettent  un  expédi- 

M  Trib.  com.  Lyon.  7  déc.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  9  mars  1901.  —  Contra  Pa- 
ri-. 12  mai  1896,  I).,  97.  2.  262  (donc,  d'après  cet  arrêt,  ni  droit  de  rétention  ni 
privilège  du  voiturier  :  on  ne  voit  pas  pourquoi,  si  le  droit  de  rétention  appartient 
au  voiturier,  il  n'appartiendrait  pas  au  déménageur,  même  considéré  comme 
n'étant  pas  voiturier  .  —  Paris,  15  juil.  1897,  Loi,  9  nov.  1897.  —  Trib.  com. 
S^ine,  16  janv.  1896.  Gaz.  Pal.,  96.  1.  245  (c'est  un  contrat  spécial  et  non  un  con- 
trat de  transport:  donc  1«-  destinataire  n'est  pas  tenu  de  payer  le-  trais  de  trans- 
port avant  le  déchargement  .  —  Trih.com.  Seine,  9  déc.  1896,  Gaz.  Pal., 97.  L.234, 
l.n'i,  8  janv.  1897,  Droit,  12  janv.  1897  pas  de  droit  de  rétention ).  — Trih.  paix 
Pari-  17  arrond.  ,#2  juin  1892,  Gaz. Pal.,  92.2,  SuppL,  2i.  -  Hue.  loc.  cil.; 
Lyon-Caen el  Renault,  III,  n.  553,  p.  i»i,  note  1. 
-  V.  infra,  a.  1123. 
1   Lespinasse,  Rev.  crit.,  II.  1872-73,  p.  193. 

(*)  V.  infra,  n.  3809  .-. 
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teur  en  rapport  avec  un  transporteur.  Ce  dernier  contrat  est 
un  louage  d'ouvrage. 

3437.  Le  dépôt  doit  être  distingué  du  contrat  de  transport. 
En  principe,  la  distinction  est  facile  :  le  dépositaire  s'engage 
à  rendre  la  chose  à  Tendroit  même  où  elle  a  été  déposée, 
alors  que  le  voiturier  la  rend  nécessairement  à  un  autre 
endroit  où  il  s'est  engagé  cà  la  transporter.  D'un  autre  côté,  le 
dépositaire  rend  (en  principe)  un  service  gratuit,  tandis  que 
le  contrat  de  transport  est  un  contrat  à  titre  onéreux. 

Il  n'existe  de  difficulté  que  pour  le  contrat  qui  met  un  objet 
aux  soins  d'une  personne  pendant  le  transport  confié  à  une 
autre  personne;  sans  doute,  en  principe,  ce  contrat  n'en  est 
pas  moins  un  dépôt,  car  la  personne  à  laquelle  l'objet  est 
confié  ne  participe  pas  au  transport.  Toutefois,  une  contro- 
verse très  grave  a  été  soulevée  à  propos  de  la  Compagnie  des. 
wagons-lits;  nous  l'examinerons  en  étudiant  l'art.  1952,  dont 
l'application  a  donné  lieu  à  la  difficulté  (1). 

SECTION  III 

DIVERSES    SORTES    DE    CONTRATS   DE    TRANSPORT 

3438.  On  peut  distinguer  : 

1°  Le  transport  par  un  voiturier  qui  ne  fait  pas  profession 
d'opérer  le  transport  et  le  transport  par  un  voiturier  de  pro- 
fession ;  l'intérêt  de  la  distinction  consiste  en  ce  que  ce  dernier 
est  un  commerçant,  ce  qui  influe  sur  la  compétence  (2),  la 
preuve  (3)  et  peut-être  les  fins  de  non-recevoir  (4)  ; 

2°  Le  transport  civil  et  le  transport  commercial.  Cette  dis- 
tinction ne  rentre  qu'en  partie  dans  la  précédente,  car  le 
transport  peut  être  commercial  de  la  part  de  l'expéditeur  (5); 

3°  Le  transport  de  voyageurs  et  de  bagages  et  le  transport  de 
marchandises.  Ils  diffèrent  au  point  de  vue  de  la  compétence  (6), 


'  V.  noire  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  2°  éd.,  n.  1246. 

[*]  V.  infra,  n.  3790  s. 

»)  V.  infra,  n.  3453. 

<  V.  infra,  a.  3737  bis. 

'■  Y.  infra,  n.  3790  s. 

•  V.  infra,  n.  3453,  3790  s. 
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et  aussi,  suivant  la  jurisprudence,  au  point  de  vue  de  la 
preuve  en  matière  de  responsabilité  (■); 

-4°  Le  transport  des  hommes  et  des  choses  et  le  transport 
de  la  correspondance  ;  ce  dernier  est  réservé  à  l'Etat  et  donne 
lieu  à  des  règles  spéciales  au  point  de  vue  de  la  responsabi- 
lité, de  la  compétence  (*)  ; 

5°  Le  transport  par  chemins  de  fer  et  tout  autre  mode  de 
transport.  Des  lois  spéciales  régissent  en  partie  la  situation 
des  chemins  de  fer  vis-à-vis  des  parties  ;  mais,  en  dehors  de 
ces  lois,  le  droit  commun  s'applique  (s),  ainsi  cpie  nous  aurons 
l'occasion  de  le  montrer  à  de  fréquentes  reprises; 

G0  Le  transport  par  terre  et  le  transport  par  eau  ;  ils  ne 
diffèrent  pas  au  point  de  vue  de  leurs  effets  (*),  à  moins  que 
le  transport  par  eau  ne  soit  maritime  ; 

7°  Le  transport  terrestre  et  le  transport  maritime.  Ils  diffè- 
rent à  divers  points  de  vue,  notammeut  au  point  de  vue  des 
lins  de  non-recevoir  (5)  et  des  énonciations  au  contrat  (6). 
Le  transport  maritime  est  celui  qui  s'effectue  par  mer,  même 
par  un  bâtiment  de  rivière  (7)  ; 

8°  Le  transport  dans  l'intérieur  et  le  transport  internatio- 
nal; nous  nous  occuperons  plus  tard  de  ce  dernier  (8). 

SECTION   IV 
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3439.  La  convention  de  transport  n'est  soumise  à  aucune 
forme  déterminée  (9). 

(«)  V.  infra,  n.  3509  s.,  3550  s. 

<s;  V.  infra,  n.  3591  s.,  3792. 

(3j  V.  supra,  n.  3431. 

(«)  Cass.,  27  janv.  1896,  D.,  96.  1.  182.  —  Thaller,  n.  958;  Lyon-Caen  et  Renault, 
III,  n.  553. 

(5)  v.  infra,  Q.3T36  ■.,3771. 

'    V.  infra,  n.  3451. 

(7)  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  553,  p.  145,  note  1  :  Lyon-Caen,  Rev.  erit., 
XXVII,  1898,  p.  fc77.  —  Contra  Trib.  coin.  Marseille,  17  mai  1897.  Rev.  int. 
dr.  marit.,  97-98.  53.  —  Décidé  à  tort  que  la  compagnie  de  navigation  qui  t'ait  un 
service  de  voyageurs  entre  deux  ports  de  mer,  n'accomplit  pas  un  transport 
maritime.  —  Trib.  corn.  Havre,  21  mars  1892,  liée.  Havre,  92.  1.  1  »9. 

(•)  Y.  infra,  n.  3841  s. 

■  liillouard,  II,  n.  740;  Hue,  X,  n.  MX);  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  565  el 
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Elle  peut  donc  être  expresse  ou  tacite.  Il  y  a  convention 
tacite,  lorsque  les  objets  à  transporter  ont  été  remis  au  voi- 
turier  ou  aux  personnes  qu'il  a  proposées  à  cet  effet  ('),  soit 
dans  le  bâtiment  (2),  soit  dans  la  voiture  (3),  soit  dans  un 
bureau  à  ce  destiné  (4),  soit  même  sur  le  port  ou  dans  l'en- 
trepôt (B)  (arg.  art,  1783). 

Mais,  pour  que  le  contrat  se  forme,  il  faut  que  la  remise  des 
objets  soit  faite  aux  personnes  ayant  qualité  pour  les  recevoir, 
ainsi  que  nous  le  montrerons  à  propos  de  la  responsabilité  (6). 

3440.  Pour  le  transport  de  marchandises,  il  est  d'usage 
de  dresser  une  lettre  de  voiture  ;  mais  cela  n'a  rien  d'obli- 
gatoire, puisque,  comme  nous  le  montrerons,  les  modes  ordi- 
naires de  preuve  peuvent  servir  à  démontrer  l'existence  du 
contrat  (7).  D'ailleurs  la  lettre  de  voiture  n'est  qu'un  titre 
unilatéral,  remis  par  l'expéditeur  au  voiturier.  Aussi  l'art.  101 
C.  corn,  se  contente  de  dire  que  la  lettre  de  voiture  forme  un 
contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  ou  entre  l'expéditeur, 
le  commissionnaire  et  le  voiturier,  sans  en  imposer  la  rédac- 
tion. 

D'après  l'art.  102,  «  la  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le 
commissionnaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  sans  inter- 
valle et  de  suite  ». 

3441.  Aux  termes  de  l'art,  101  G.  corn.,  «  la  lettre  de  voi- 
ture forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou 
entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier  ».  Gela 
signifie  : 

1°  Que  si  le  contrat  de  transport  est  fait  sans  l'intermé- 
diaire d'un  commissionnaire,  la  lettre  de  voiture  prouve  le 
contrat  au  profit  soit  de  l'expéditeur,  soit  du  voiturier  (8)  ; 

2°  Que  si  l'expéditeur  est  représenté  par  un  commission- 

569.    —    Allemagne,    Keyssner,    Holtzendorffs   Rechtslexikon,   V  Frachtbrief '; 
Kayser,  ïbïd.,  v°  Frachtyeschaeft . 
(*)  Guillouard,  II,  n.  740;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  559. 
-   Guillouard,  II,  n.  740. 
3   Guillouard,  II,  n.  740. 
(*)  Guillouard,  Iï,  n.  740. 
Guillouard,  II,  n.  740. 
V.  infra,  n.  3494  s. 

(7)  V.  infra,  n.  3452. 

(8)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  5G9. 
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naire,  l'expéditeur  peut  se  prévaloir  du  contrat  passé  avec  le 
voiturier  clans  les  termes  de  la  lettre  de  voiture  (,),  mais  ne 
peut  s'en  prévaloir  que  dans  ces  termes  (2). 

Mais  la  lettre  de  voiture  ne  prouve  pas  le  contrat  contre 
l'expéditeur  qui  n'y  a  pas  été  partie. 

3442.  Si  aucune  des  parties  ne  fait  acte  de  commerce,  la 
lettre  de  voiture  doit  être  rédigée  en  double  (arg.  G.  civ.,  art. 
1325). 

Si  toutes  deux  font  acte  de  commerce,  il  en  est  autrement, 
la  formalité  des  doubles  étant  écartée  par  l'opinion  domi- 
nante en  matière  commerciale  (s). 

Enfin  si  l'une  des  parties  fait  acte  de  commerce,  c'est  seu- 
lement contre  elle  que  la  lettre  de  voiture  non  rédigée  en 
double  peut  faire  preuve  (4). 

3443.  La  lettre  de  voiture  doit  contenir  les  énonciations 
que  l'art.  102  G.  corn,  exige  dans  les  termes  suivants  :  «  La 
»  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  Elle  doit  exprimer  la  nature 
»  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter,  le  délai 
»  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué.  Elle  indique  le 
»  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entreprise 
»  duquel  le  transport  s'opère  s'il  y  en  a  (5),  le  nom  de  celui 
»  auquel  la  marchandise  est  adressée,  le  nom  et  le  domicile 
»  du  voiturier.  Elle  énonce  le  prix  de  la  voiture,  l'indemnité 

-  due  pour  cause  de  retard.  Elle  est  signée  par  l'expéditeur 
»  ou  le  commissionnaire .  Elle  présente  en  marge  les  marques 
»  et  numéros  des  objets  transportés  ». 

La  lettre  de  voiture  qui  ne  contient  pas  toutes  les  énoncia- 
tions prescrites  n'est  pas  nulle,  elle  fait  preuve  des  énoncia- 
tions qu'elle  contient  (6). 

(*)  Cass.,  Ie'  déc.  18%,  S..  97.  1.  187,  I)..  '.'T.  1.  561. 

'J    Bédarride,  d.  291  et  298;  Boistel,  n.  538;  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  569. 

1   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  570. 

(4)  Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cit. 

(■  «  )n  admet  qu'il  .s'agit  ici  du  commissionnaire  chargé  par  l'expéditeur  de 
remettre  les  marchandises  au  voiturier  et,  si  l'expéditeur  les  fait  remettre  lui-même', 
de  l'expéditeur.  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  566;  Thaller,  n.  982.  —  S'il  y  a 
plusieurs  transporteurs  successifs,  c'est  l»1  nom  du  premier  commissionnaire  qui  a 
besoin  d'être  indiqué.  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  566,  p.  ir>2,  note  1. 

(6)  Cass.,  2  mai  1854,  f).,  54.  1.  254.  —  Duverdy,  n.  13;  Lyon-Caen  et  Renault, 
III,  n.  571. 
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L'indication  de  la  valeur  et  de  la  nature  des  marchandises 
a  pour  but  de  servir  de  base  au  calcul  du  prix  ;  nous  étudie- 
rons plus  loin  les  conséquences  d'une  déclaration  inexacte 
au  point  de  vue  soit  du  prix  et  des  pénalités  ('),  soit  de  la 
responsabilité  du  voiturier  (2). 

L'indication  de  l'indemnité  en  cas  de  retard  n'est  pas  obli- 
gatoire, car  elle  ne  pourrait  l'être  que  si  la  loi  imposait  aux 
parties  de  fixer  à  l'avance,  par  une  clause  pénale,  le  montant 
de  l'indemnité.  Notamment  les  compagnies  des  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  obligées  de  faire  cette  indication  (3). 

La  signature  du  voiturier  au  bas  de  la  lettre  de  voiture  est 
inutile,  la  loi  ne  l'exigeant  pas  (*). 

3444.  On  peut  d'ailleurs  prouver  l'inexactitude  des  énon- 
ciations  de  la  lettre  de  voiture.  La  question  de  savoir  si  la 
preuve  par  témoins  ou  présomptions  doit  être  écartée  dépend 
de  celle  de  savoir  si  l'art.  1341  al.  2,  qui  défend  de  prouver 
le  contenu  aux  actes,  est  applicable  en  matière  commer- 
ciale (3). 

3445.  Nous  indiquerons  plus  loin  les  personnes  à  l'égard 
desquelles  la  lettre  de  voiture  fait  preuve  (6). 

3446.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  remplacé 
dans  la  pratique  la  lettre  de  voiture  par  la  réunion  des  piè- 
ces suivantes  :  1°  une  déclaration  d'expédition  écrite  par 
l'expéditeur  sur  un  imprimé  spécial  que  lui  remet  la  compa- 
gnie ;  2°  la  reproduction  des  mentions  de  cette  déclaration 
dans  les  registres  de  la  compagnie  ;  3°  un  récépissé  adhérent 
à  la  case  du  registre  dans  laquelle  est  faite  cette  reproduction 
et  qui  est  remis  à  l'expéditeur.  Ces  pièces  produisent  les  effets 
de  la  lettre  de  voiture  (7). 

Mais  les  parties  peuvent  exiger  des  compagnies  une  lettre 


'    V.  infra,  n.  3038  s. 
-    V.  infra,  n.  -V.ùl  -. 

lss.,  H  janvier  1862,   S.,  02.  1.  40,    I).,  02.   1.  67  (3  arrêts).  —  Thuller, 
n   988. 

4   Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  566. 

1//.,  Duverdy,  n.  li.  —  Nég.,  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  571. 
V.  infra,  n.  3458s. 
1   Cass.  civ.,  28  janvier  1901,  S.,  1901.  1.  461.  —  Dijon,  14  février  1804,  S.,  <>i. 
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de  voiture  (cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  art.  19,  dernier  al.). 

La  déclaration  d'expédition  contient  la  date,  la  signature 
de  l'expéditeur,  la  nature  des  colis,  leur  poids,  leur  nombre, 
leur  valeur  s'il  s'agit  d'objets  taxés  ad  valorem,  leurs  numé- 
ros, marques  ou  adresses,  l'indication  que  le  transport  est  en 
port  dû  ou  payé,  l'indication  s'il  y  a  une  somme  à  toucher 
du  destinataire,  les  noms  et  l'adresse  de  l'expéditeur,  ceux 
du  destinataire,  l'indication  que  le  transport  a  lieu  en  petite 
ou  en  grande  vitesse,  que  la  livraison  aura  lieu  à  domicile 
ou  en  gare. 

Le  récépissé,  détaché  d'un  livre  à  souche,  doit  contenir  la 
nature,  le  poids  et  la  désignation  des  colis,  le  nom  et  l'a- 
dresse du  destinataire,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai 
dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué;  le  récépissé  doit 
être  délivré  en  deux  exemplaires,  dont  l'un  accompagne 
l'expédition  pour  être  remis  au  destinataire  (L.  13  mai  1863, 
art.  10). 

Le  récépissé  ou  la  lettre  de  voiture  délivrés  cà  l'expéditeur 
peuvent  être  non  seulement  nominatifs  (c'est-à-dire  désigner 
le  destinataire),  mais  à  ordre  ou  au  porteur  (1).  Un  récépissé 
non  nominatif  n'est  guère  usité  chez  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Mais  il  nous  semble  que  l'expéditeur  peut  obli- 
ger le  voiturier  à  lui  délivrer  un  récépissé  non  nominatif  : 
comme  il  lui  appartient  de  désigner  la  personne  à  qui  sera 
remise  la  marchandise  (2),  il  peut  désigner  le  porteur  du  titre 
ou  celui  à  qui  le  titre  a  été  endossé  (3).  On  dit  en  sens  con- 
traire que  l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863  exige,  dans  le 
récépissé  délivré  par  la  compagnie,  l'indication  du  nom  du 
destinataire;  mais  il  semble  que  cette  règle  n'est  édictée  que 
pour  le  cas  où  l'expéditeur  consent  à  faire  connaître  le  des- 
tinataire. Le  récépissé  produit  alors  des  effets  spéciaux  qui 
seront  indiqués  plus  loin  (*). 


\  Thaller,  n.  988;  Lyon-Caen  ci  Renault,  III,  a.  574  el  575. 
(*)  V.  infra,  a.  3636  s. 

(3,  Contra  Féraud-Giraud,  II.  n.  132;  Picard,  Tr.deschemim  defer,  tV,p  B85; 
Lyon-Caen  •■!  Renault,  III,  n.  776. 
•    V.  infra,  n.  3640  s. 
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3447.  En  cas  de  groupage,  le  commissionnaire  de  trans- 
port doit ,  sur  des  formules  timbrées  qu'il  se  procure  auprès 
des  compagnies,  ou  après  avoir  obtenu  son  récépissé,  délivrer 
lui-même  un  récépissé  à  chaque  destinataire  (L.  30  mars 
1872,  art.  11). 

3448.  Pour  les  transports  de  personnes  par  chemin  de  fer, 
le  contrat  est  constaté  par  un  billet  remis  au  voyageur  ('). 
Ce  billet  est  généralement  au  porteur;  il  est  cessible  (2). 

3449.  Le  titre  remis  au  voyageur  ou  à  l'expéditeur  ne  doit 
contenir  que  les  énonciations  relatives  au  contrat  et  à  ses 
clauses.  Le  voyageur  ou  l'expéditeur  peut  refuser  tout  titre 
contenant  des  énonciations  supplémentaires;  notamment  rien 
ne  peut  l'obliger  à  accepter  un  titre  contenant  des  adresses 
de  maisons  de  commerce,  car  il  n'est  pas  forcé  de  participer 
à  une  publicité  entreprise  par  le  voiturier  dans  un  but  de 
spéculation  (3). 

Le  billet  fournit  la  preuve  du  payement  (;).  Il  doit  être 
présenté  à  toute  réquisition  (;). 

3450.  La  remise  des  objets  se  prouve  encore  par  les  indi- 
cations des  registres  du  voiturier  (6). 

.Mais  l'entrepreneur  peut  démontrer  que  les  objets  inscrits 
ne  lui  ont  pas  été  confiés. 

Il  peut  également  démontrer  que  les  objets  inscrits  ne  sont 
pas  les  objets  confiés. 

L'expéditeur  peut  aussi  prouver  que  les  objets  inscrits  ne 
sont  pas  les  objets  confiés  (7). 

Mais  cette  preuve,  comme  le  disait  Berlier  (s),  ne  doit  être 
admise  «  qu'avec  circonspection,  suivant  les  circonstances  de 
fait  et  l'état  des  personnes  »  (9). 


(')  Trib.  com.  Lyon,  31  mars  1808,  Loi,  16  avril  1898. 
-    V.  infra,  n.  3719. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  cartes  d'abonnement  délivrées  aux  voya- 
geurs. —  Trib.  civ.  Seine,  17  mai  1811'.),  Gaz.  Val.,  99.  1.  716.  " 

■  V.  infra,  n.  3687  bis. 
V.  infru,  n.  3687  bis. 

■  Y.  infra,  n.  3518  s. 

'   Aubi  y  el  Rau,  IV,  p.  521,  §  273,  noir  8;  Guillouard,  II,  n.  741. 

■  Fenet,  XIV,  p.  260. 

«  iuillouard,  II,  n.  741. 
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3451.  Le  contrat  d'affrètement  doit  être  rédigé  par  écrit  et 
contenir  certaines  énonciations  indiquées  par  Fart.  273  G. 
corn.  Ce  texte  ne  s'applique  pas  aux  transports  par  rivières 
ou  canaux    '  . 

3452.  A  défaut  de  titre  constatant  le  transport  terrestre 
et  en  tant  qu'il  s'agit  de  prouver  soit  le  contrat  de  transport, 
soit  la  remise  des  eitets  à  transporter,  le  voiturier  demeure 
soumis  au  droit  commun,  la  loi  n'y  ayant  pas  dérogé  ;  on  ne 
saurait,  sous  prétexte  que  l'art.  1782  assimile,  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité,  le  voyageur  à  l'aubergiste,  autoriser 
contre  le  voiturier  les  preuves  exceptionnelles  dont  le  voya- 
geur peut  user  contre  l'aubergiste  (*).  Du  reste,  il  n'y  aurait 
aucune  raison  de  pousser  plus  loin  l'assimilation;  car  l'art. 
1952  est  fondé  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  le  voyageur 
d'obtenir  une  preuve  écrite  du  dépôt  fait  dans  une  auberge; 
or  rien  n'est  plus  facile  pour  l'expéditeur  que  d'obtenir  du 
voiturier  une  reconnaissance  d'objets  confiés  ;  par  conséquent 
la  preuve  testimoniale  ne  sera  pas  reçue  contre  lui  au  dessus 
de  150  fr. 

3453.  En  cas  de  perte  du  titre,  la  preuve  du  contrat  peut  être 
faite  par  tous  moyens,  conformément  à  l'art.  1348  C.  civ.  (3). 

3454.  Fréquemment  le  contrat  est  commercial  à  l'égard 
de  l'une  des  parties  (généralement  le  voiturier)  et  civil  à 
l'égard  de  l'autre  (4).  Dans  ce  cas,  conformément  à  la  règle 
qui  l'emporte  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  toutes  les 
preuves  seront  reçues  contre  le  commerçant,  et  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions  ne  sera  reçue  contre  le  non-com- 
merçant que  dans  les  termes  du  droit  civil  (3). 

1  Ca-<.  req.,  27  janv.  1896,  S.,  1900.  1.  139.  —  Bruxelles,  lt)  oct.  et  1<:  nov. 
1816,  S.  chr.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  V.  o.  (',21  bis. 

(*)  Douai,  10  mars  1847,  S..  iT.  -J.  207,  h..  ïl.  2.  98.  —  Duranton,  XVII,  n.  252  : 
Marcadé.  art.  1782-1781).  n.  1;  Duvergier,  II.  n.  321;  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  520, 
|î  37:3,  note  3:  Laurent.  XXV,  n.  520;  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  237  bis,  I  el  II  : 
Guillouanl.  II,  11.  T.'î'j:  Hue,  X,  n.  400;  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  564.  —  Con- 
tra Pardessus,  I.  n.  540;  Duverdy,  n.  8.  —  En  droit  romain,  cette  assimilation 
existait  en  ce  qui  concernai!  le  transporl  maritime.  L.  1.  !>..  de  recept.  naut. 

1  Trib.  com.  Bordeaux,  25juil.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1902.  I  302.—  V.  pour 
la  perte  du  billet,  infra,  n.  3687  ter. 

"   V.  infra,  n.  3790  s. 
Lyon-Caen-el  Renault,  III,  u.  564;  Thaller,  n   977 

I'..  Ut  LOUAGE.  —  II.  o) 
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A  plus  forte  raison  toutes  les  preuves  sont-elles  reçues 
dans  le  cas  où  les  deux  parties  font  acte  de  commerce. 

SECTION  V 

ÉPOQUE  DE  LA  FORMATION  DU  CONTRAT 

3455.  D'après  l'opinion  qui  y  voit  un  contrat  réel,  le  con- 
trat de  transport  d'objets  se  forme  dès  que  les  objets  ont  été 
transmis  au  voiturier  pour  être  transportés.  Dans  le  sys- 
tème contraire,  que  nous  avons  adopté  (*),  il  se  forme  dès  le 
jour  de  la  convention. 

Le  contrat  de  transport  de  personnes  se  forme  donc  au 
moment  où  le  prix  du  voyage  est  soldé,  même  sans  remise 
d'objets,  si  ce  prix  est  payable  d'avance. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  transports  par  chemins 
de  fer,  et  quoique  les  compagnies  délivrent  au  voyageur, 
contre  le  paiement  du  prix  du  transport,  un  billet  qui  sert  de 
quittance  ;  le  voyageur  auquel  il  n'a  pas  été  délivré  de  billet 
peut  exiger  le  transport,  à  condition  de  prouver  qu'il  en  a 
payé  le  prix  (2). 

3456.  Si  le  prix  n'est  pas  payable  d'avance,  le  contrat  se 
forme  à  partir  du  moment  où  le  consentement  des  deux  par- 
ties est  acquis  (3). 

3457.  Le  voiturier  qui  fait  des  offres  publiques  ne  peut 
refuser  les  voyageurs  et  les  marchandises  qui  se  présentent  ; 
le  contrat  se  forme  dès  qu'ils  se  présentent  (4). 

SECTION  VI 

ENTRE    QUELLES    PERSONNES    SE    FORME    LE    CONTRAT 

3458.  Dans  le  transport  de  personnes  ou  de  bagages,  il 
n'entre   en  jeu,  outre   le  voiturier,  que  le  voyageur;  si  des 

V.  supra,  m.  3429. 
-    La  pratique  esl  en  sens  contraire.  —  A  plus  forte  raison  le  contrai  est  formé, 
si,  après  le  paiement  du  billet,  le  voyageur  a  pris  place  dans  la  voiture.  —  Trib. 
eine,  12  juil.  1888,  sous  Gass.,  12  juil.  1893,  D.,  03.  1.  145  (pour  les  trans- 
ports maritimes  .  —  Pour  le  cas  de  perte  du  billet,  v.  infra,  n.  3687  ter. 

Ainsi,  pour  un  Iransporl   par  tramway,  à  partir  du  moment  où  le  voyageur 
me    le  pied  sur  le  marchepied.  —  Bruxelles,  12  nov.  1000,  D.,  1902.  2.  356. 
*   V.  infra,  a.  3474 
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actions  en  responsabilité  peuvent  naître  de  ce  transport  au 
profit  de  tiers  ou  contre  des  tiers,  c'est  seulement  d'une  ma- 
nière accidentelle  ('). 

Au  contraire,  dans  le  transport  de  marchandises,  il  \  a 
souvent  à  considérer,  outre  le  voiturier  et  l'expéditeur,  une 
tierce  personne,  le  destinataire.  Sans  doute  le  destinataire 
n'y  est  pas  indispensable,  car  l'expéditeur  peut  envoyer  les 
marchandises  soit  à  lui-même,  soit  à  l'un  de  ses  employés, 
soit  à  son  patron,  soit  à  une  succursale  de  sa  maison  de 
commerce;  et  alors,  l'expéditeur  et  le  destinataire  se  confon- 
dant juridiquement,  c'est  à  l'expéditeur  qu'il  incombe  d'exé- 
cuter les  obligations  spéciales  imposées  au  destinataire. 

Mais  le  plus  souvent  il  y  a  un  destinataire  ;  les  rapports  de 
ce  destinataire  avec  l'expéditeur  peuvent,  d'ailleurs,  être  très 
variés  :  le  destinataire  peut  être  un  acheteur,  un  emprunteur, 
un  preneur,  un  maître  pour  lequel  l'expéditeur  a  fait  un 
ouvrage,  un  dépositaire,  un  mandataire.  En  principe,  les 
rapports  du  destinataire  avec  l'expéditeur  ne  sont  d'aucune 
influence  sur  le  contrat  de  transport,  ou  réciproquement  (2)  ; 
cependant,  nous  verrons,  à  propos  des  déchéances,  qu'indirec- 
tement le  contrat  de  transport  peut  influer  sur  les  relations 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  (■). 

3459.  Lorsque  l'expédition  a  été  faite  par  un  commission- 
naire, même  sans  que  l'expéditeur  ait  été  nommé,  ce  dernier, 
en  prouvant  sa  qualité,  peut  exercer  contre  le  voiturier  les 
actions  du  contrat  (4). 

3460.  Le  contrat  de  transport  oblige  le  destinataire  et  le 
rend  créancier  aussi  bien  que  l'expéditeur,  car  ce  dernier  sti- 
pule et  promet  pour  le  compte  du  premier  aussi  bien  que  pour 
son  propre  compte,  et,  en  prenant  livraison  de  la  marchan- 
dise, le  destinataire  accepte  les  conditions  de  la  conven- 
tion. 

Néanmoins,  comme  le  destinataire  joue  !<'  rôle  d'un  ti<-rv 


Y.  infra,  n.  3471  s.,  378 
Lyon-Caen  et  Renault.  IV,  n.  530 
infra,  n.  3734 

1  ■>  décembre  L896,  S.,  9*3    I    189.  ■— Cass.  req.,22juin  1903,S.,  1904. 

. 
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pour  le  compte  duquel  on  a  stipulé,  il  agit  en  son  nom  per- 
sonnel et  non  comme  mandataire  de  l'expéditeur  (1). 

Ainsi  le  destinataire  peut  invoquer  toutes  les  clauses  du 
contrat  qui  lui  sont  favorables  (-). 

11  peut  agir  directement  contre  le  voiturier  (3),  notamment 
en  responsabilité  (*)  ou  en  détaxe  (5).  Peu  importe  même  que 
le  destinataire  ne  soit  pas  nommé  dans  le  contrat,  pourvu 
qu'il  prouve  sa  qualité  (c). 

De  même  les  clauses  qui  limitent  les  droits  de  l'expéditeur 
lui  sont  opposables  (7).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la 
clause  de  non-garantie  (8),  ou  de  la  clause  de  non-garantie 
relativement  aux  défauts  d'emballage  (9). 

Mais  il  en  est  autrement  des  conventions  postérieures  au 
contrat  de  transport  ;  car  le  destinataire   a  acquis  un  droit 


(')  Allemagne,  G.  corn.,  art.  405.  —  Trib.  sup.  eomin.,  9  juin  1872,  Enstch.,  IV, 
p.  359.  —  Kayser,  loc.  cil. 

(-,  Cass.  civ.,  31  janv.  1894,  S.,  94.  1.  246,  D.,  94.  1.  244  (motifs).  —  Gass.  civ., 
24  mai  1897,  S.,  97.  1.  411,  D.,  98.  1.  23.  —Gass.  req.,  22  fév.  1898,  Droit,  23  avril 
1898  transport  maritime).  —  Montpellier,  2G  juil.  1895,  D.,  98.  2.  28  (motifs).  — 
Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  17  juin  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2,  Suppl.,  8,  Loi,  15  sept,  1896. 

—  Thaller.  n.  971  à  973;  Sarrut,  Note,  D.,  98.  1.  23:  Féraud-Giraud,  II,  n.  1008; 
Carpenlier  et  Maury,  II,  n.  3970.  —  L'art.  52  du  cahier  des  charges  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  porte  que  le  destinataire  peut,  en  cas  d'expédition  à  domicile, 
faire  transporter  par  le  camionneur  de  son  choix  les  marchandises  de  la  gare  à  son 
domicile,  d'où  suit  le  droit  de  se  faire  rembourser  le  prix  payé  à  la  compagnie  pour 
ce  transport.  Gette  disposition  peut  être  invoquée  par  le  destinataire  et  non  pas 
seulement  par  l'expéditeur,  puisque  ce  dernier  a  stipulé  implicitement  pour  le  pre- 
mier. —  Gass.  civ.,  2  déc.  1891,  S.,  92.  1.  92.  —  Et  la  même  action  en  répétition 
pourra  être  exercée  par  le  camionneur  qu'aura  choisi  le  destinataire  (même  arrêt:. 

Cass.  civ.,  24  mars  1897,.  précité.  —  Alger,   12  fév.  1894,  D.,  97.  2.  444.  — 

-  Trib.  corr.  Besançon,  1K  nov.  1902,  Rec.  Besancon,  1902.  184.  —  Thaller,  op. 
<it..  n.  973;  Sarrut,  Note,  D.,  98.  1.  23. 

4    Lyon,  27  inar<  1896,  Loi,  17  sept.  1896.  —  Paris,  17  mars  1901,  D.,  1902.  2. 
92.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  sept.  1904,  Mon.  jud.  Midi,  8  nov.  1904. 
,,..  28 janv.  1901,  S.,  1901.  1.  463,  D.,  1901.  1.  241. 
'    Paris,  1 7  mars  1901,  précité. 

Vlger,  5  juil.  1897,  Journ.  trib.  alg.x  2  mars  1898  (pour  le  transport  mari- 
time .  —  Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  17  juin  1896,  précité. 

i  janv.  1894,  S.,  94.1.246,  D.,  94.  1.  244.  —  Amiens,  8  déc.  1894, 
.  2.  516.  —  Douai.  9  juill.  1896,  France  jud.,  97.  2.  107.  —  Gette  solution  a 
été  fréquemment  appliquée  par  la  jurisprudence  aux  destinataires  sans  qu'aucune 
difficulté  ail  été  soulevée. 

.  !!   avril   18TJ    -     '. .    1 .  473.  —  Lyon-Caen  et   Renault,  III,  n.  624.  — 
V.  infra   a   3465 
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personnel  par  suite  duquel  ces  conventions  lui  seraient 
inopposables    '  . 

Dans  les  rapports  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire, 
l'expéditeur  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  réputé  propriétaire 
de  la  marchandise    ■  . 

Le  voiturier  doit  donc  obéir  aux  ordres  de  l'expéditeur  ei 
non  à  ceux  du  destinataire. 

Nous  en  donnerons  un  exemple  en  parlant  de  la  remise 
des  marchandises 

L'indemnité  pour  perte,  détérioration  ou  retard  peut  être 
réclamée  par  l'expéditeur,  puisque  c'est  envers  lui  que  le 
voiturier  s'est  engagé    '  , 

Elle  peut  être  également  réclamée  par  le  destinataire,  car 
lexpéditeur  a  stipulé  pour  son  compte 

Enfin  elle  peut  être  réclamée  par  le  mandataire  de  l'un  ou 
de  l'autre  au  nom  de  son  mandant    ' 

Si  l'expédition  a  été  faite  par  un  mandataire,  l'expéditeur, 
c  est-à-dire  le  mandant,  peut  faire  la  réclamation. 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  mandataire  était  un 
prête-nom  \~  . 

3461.  Si  le  destinataire  refuse  la  marchandise,  il  répudie 
ainsi  la  qualité  de  destinataire  et  par  conséquent  ne  peut 
agir  contre  le  voiturier  (8). 

Il  en  est  autrement  cependant  si  le  motif  du  refus  implique 
que  le  destinataire  entend  conserver  sa  qualité,  par  exemple 

J  >  lie  ^erail  une  transaction  passée  entre  I  expéditeur  H  l«'  destinataire  sur  la 
responsabilité  de  ce  dernier.  Trib.  corr.  Be.-amon.  18  nov.  IS02,  Rec.  Reean\  on 
1902.  184. 

-   Limoges,  2  mars  L892,  1'    94    :    189. 

v.  m///./  n.  3636  >  \   . 
■   Arthuj      R.  it.,  XXII.  1893,  p.  291;  Lyon-Caen  et  Renault,  111.  n 

ijuil.   1872,  S.,  72.   1.  •';":;.   —  Arlhuys,  loc.  cit.;  Thaller,  <>p.  ni.. 
n.  963;  l.von-Caen  el  Renault,  111.  n.  629 

h  II  ne  s'agil  pas  seulement  'lu  mandataire  ayant  reçu  pouvoir  d'agir,  mais  'lu 
mandataire  ">i  commissionnaire  ayant  lait  l'expédition  ou  étant  indiqué  romme 
destinataire  Décidé  en  ce  ens  que  le  commissionnaire  auquel  les  marchandises 
>onl  expédiées  pour  le  compte  d'un  tiers  peul  contre  !«•  voiturier  les 

actions  du  transport.  Cass.  ci  v.,  28  janv.  1901,  S.,  ISOi.  I.   161.—  V.  cep. 
-  i«'\.  1869,  S.,  69.  1.  222. 

V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  <iu  mandat,  etc.,  n.  893  s. 
'  Trib.  com.  Marseille,  25  mars  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  219. 
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si  le  destinataire  prétend  que  les  marchandises  sont  arrivées 
trop  tard  (')• 

3462.  Le  porteur  du  récépissé  ne  peut  agir  en  responsa- 
bilité contre  le  voiturier  (2).  Réciproquement  l'expéditeur  ou 
le  destinataire  peuvent  agir  sans  présenter  le  récépissé  (8). 

Toutefois,  si  le  récépissé  est  à  ordre  ou  au  porteur,  les 
règles  contraires  doivent  l'emporter;  c'est  ce  que  nous  mon- 
trerons à  propos  de  la  restitution  des  marchandises  (4). 

3463.  Le  voiturier  ne  peut  s'opposer  à  l'action  du  desti- 
nataire même  si  les  marchandises  voyagent  aux  risques  de 
l'expéditeur  (5).  Outre  qu'on  pourrait  lui  reprocher  d'exciper 
des  droits  d'un  tiers  (G.civ.,  1165),  il  aurait  le  tort  d'invoquer 
une  exception  dont  il  n'a  aucun  intérêt  à  se  prévaloir.  Ajou- 
tons que  le  destinataire  doit  être  regardé  comme  ayant  reçu 
de  l'expéditeur  mandat  d'intenter  les  actions  dérivant  de 
l'inexécution  du  contrat,  car  il  ne  fait  ainsi  que  réclamer 
l'exécution,  et  son  rôle  est  précisément  de  se  faire  remettre 
les  marchandises,  c'est-à-dire  de  demander  cette  exécu- 
tion. 

De  même  l'expéditeur  peut  agir  bien  que  les  marchandises 
voyagent  aux  risques  du  destinataire  (6).  L'expéditeur,  ayant 
contracté,  peut  demander  l'exécution  du  contrat;  tels  sont 
les  principes  de  la  stipulation  pour  autrui. 

3464.  Une  fois  que  le  voiturier  a  été  condamné  à  payer 
une  indemnité  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  il  ne  peut 
plus  être  actionné  par  le  destinataire  ou  l'expéditeur  (7),  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  un  chef  de  dommages-intérêts  sur 
lequel  ne  se  sera  pas  appuyé  le  premier  demandeur. 

3465.  Une  transaction  passée  entre  le  voiturier  et  l'expé- 
diteur, par  exemple  au  sujet  des  dommages-intérêts,  ne  lie 
pas  le  destinataire,  puisque  ce  dernier,  par  le  fait  même  de 

'    Trib.  coin.  Marseille,  25  mar.s  1902,  précité. 

-  Thaller,  n.  993,  noie.  —  Contra  Trib.  coni.  Saint-Etienne,  25  juillet  L900, 
ï),mi .  17  aoûl  1900.  —  V.  pour  la  restitution,  infra,  n.  3640  s. 

Thaller,  l<>r.  ni. 

Y.  infra,  n.  3640  s. 

Contra  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  629. 

-  ontra  Trib.  civ.  Lisieux,  27  déc.  1901,  Loi,  30janv.  1902. 

Lyon-Caei  lit,  III.  n.  629. 
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la  stipulation  pour  autrui  dont  il  bénéficie,  a  ries  droits  per- 
sonnels distincts  de  ceux  de  l'expéditeur  (*). 

Réciproquement  une  transaction  passée  entre  le  voiturier 
et  le  destinataire  ne  lie  pas  l'expéditeur.  Il  en  est  ainsi  même 
si  la  transaction  a  lieu  après  que  les  marchandises  sont  arri- 
vées à  destination  (*). 

3466.  Le  principe  que  le  destinataire  est  partie  au  contrat 
produit  encore  des  conséquences  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence soit  interne  (3),  soit  internationale  (4). 

346  7.  Nous  examinerons  plus  loin  si  le  prix  du  transport 
peut  être  réclamé  au  destinataire  (5). 

3468.  Le  propriétaire  ou  l'acquéreur  des  marchandises 
pour  lequel  l'expédition  est  faite,  peut,  même  s'il  n'est  pas  le 
destinataire  ou  l'expéditeur  apparent,  agir  directement  con- 
tre le  voiturier  si  le  destinataire  ou  l'expéditeur  sont  ses 
préposés  (tt).  On  ne  saurait  objecter  en  sens  contraire  que 
d'après  le  droit  commun  le  mandant  dont  le  nom  a  été  indi- 
qué par  le  mandataire  n'a  pas  d'action  contre  les  tiers  avec 
lesquels  celui-ci  a  contracté,  car  ici  il  s'agit  d'un  prête-nom 
par  la  faute  du  voiturier,  ces! -à-dire  d'une  personne  qui,  à 

l)  Y.  supra,  ii.  3461. 

Ura  Lyon,  26  juillet  1901,  Gaz.  corn.  Lyon,  lu  avril  1902. 
V.  infra,  n.  3806  - 

•  V.  infra,  n.  3859. 

•  V.  infra,  n.  3687. 

3S.  req.,  26  ocl.  18%,  b..  97.  1.  2.;;.  1»..  98.  1.  5UU.  —  Lyon,  28  rév.  1893, 

Loi,  2;  fév.  1893.—  Rennes,  15  rév.  1894,  Droit,  22  aoûl  L894.—  Rennes,  1"  mar- 

-    2.   L97,  1)..  98.  2.  468.—  Amiens,  18  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99. 1. 

681.  —  Trib.  rom.  Seine,  24  ocl.  L895,  Gaz.  /'"/..  '.'.Y  2.  717.  —  Trib.  com.  Seine, 

19  aoûl  L896,  Droit,  1:5  sept.  L896.  —  Trib.  com.  Seine,  9  oct.  1896,  S..  '.'Y  2.  1  Y. 

—  Trib.com.  Nantes,  12  déc.  1896,  Rec.  Nantes,  '.'Y  I.  110.  —  Trib.  coin.  Evreux, 
14janv.  1897,  Gaz.  /'"/..  '.'Y  1.  SuppL,  15.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  9  mars 
1897,  Mon.  jud.  Lyon,  16  nov.  1897.  —  Ti  il*,  coin.  Saint-Etienne,  11  avril  !s'.'"i. 
Mon.jud.  Lyon,  6 juillel  ls(.»7.  —  Trib.  com.  Lyon,  24  rév.  1899,  Loi,  ô  mai  L899. 

—  Trib.  «-oui.  Fécamp,  13  rév.  L901,  I»..  1901.  2.  i38.  —  Trib.  com.  Seine,  ::  oct. 
1901,  Droit,  25  oct.  1901.  —  Contra  Bordeaux,  :>  avril  1896,  D.,  97.  2.  1  iv  —Trib. 
com.  Valenciennes,  1  -  déc.  1895,  S.,  97.  I .  J  Y.  —  Trib.  com.  Seine,  21  juil.  1897, 
Loi,  26  aoûl  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  5  rév.  1898,  Loi,  i  avril  1898.  —  Trib. 
com.  Rouen,  9  mars  1898,  Gaz  Pal.,  98.  2.  53,  Loi,  <•  juillel  1898.  —  Trib.  com. 
Mantes,  28  oct.  1898,  Loi,  :i!  déc.  1898.  —  Trib.  coin.  Lille.  31  mars  1899,  Droit, 
12  août  1899.  —  Thaller,  n.  971,  noie  ri  972;  Sarrut,  Note,  I»..  98.  1.  2:'».  —  V. 
aussi  Toulouse,  15-nov.  1893,  D.,94.'2.  il':  cri  arrél  paraît  n'admettre  la  légiti- 
milé  '!«•  l'action  411c  ~i  le  voiturier  a  accepté  le  débal  avec  te  propriétaire  . 
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raison  des   formes  de  l'enregistrement,  n'a  pu  indiquer  pour 
qui  il  agissait. 

Ainsi,  lorsque  les  bagages  ou  colis  avaient  été  enregistrés 
au  nom  de  l'employé  d'une  maison  de  commerce,  les  actions 
peuvent  être  exercées  par  cette  dernière  (!).  On  peut  ajouter 
en  faveur  de  cette  solution  qu'en  général,  la  nature  même 
des  bagages  (échantillons)  doit  faire  présumer  au  voiturier 
que  le  commis-voyageur  n'est  pas  propriétaire  (2).  Cette 
action   n'est  pas   exclusive  de  celle  du  commis-voyageur  (3). 


1  Gais,  req.,  26  oct.  1896.  précité.  —  Lyon.  28  lev.  1803,  précilé.  —  Rennes, 
15  fév.  1894.  précité.  —  Rennes,  le'-  mars  1898,  précité.  —  Paris,  16  mars  1899, 
D.,  1900.  2.  59.  —  Amiens,  18  mars  1899,  D..  1900.  2.  59.  —  Amiens,  6  juil.  1901, 
Rec.  Amiens.  1901.  255.  —  Trib.  corn.  Seine,  25  mai  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  80  (ce 
ïugement  réfute  une  objection  tirée  de  ce  que  la  maison  de  commerce  n'avait  pas 
été  indiquée  sur  le  récépissé,  en  répondant  que  le  mode  d'enregistrement  admis 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  1er  exclut  les  indications  de  ce  genre.  Cette 
réfutation  n'était  aucunement  nécessaire;  le  patron  ou  le  mandant  peut  agir  contre 
le?  tiers  pour  les  fautes  commises  envers  l'employé  ou  le  mandataire  à  la  seule 
condition  de  prouver  qu'il  était  représenté  par  ce  dernier  .  —  Trib.  com.  Seine, 
24  oct.  1895,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  19  août  1896,  précité.  — Trib.  com. 
Seine,  9  oct.  1896,  précité.  —  Trib.  com.  Nantes,  12  déc.  1896,  précité.  —  Trib. 
com.  Evreux,  14  janv.  1897,  précité.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  14  avril  1897, 
précilé.  —Trib.  com.  Havre,  3  mai  1897,  Rec.  Havre,  97.  1.  103.  —  Trib.  com. 
Lyon.  24  fév.  1899,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  6  juin  1900,  Rec.  Marseille, 

1900.  1.  287.  —  Trib.  com.  Seine,  20  juin  1900,  Droit,  27  juill.  1900.  —  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  30  mai  1900,  Loi.  24  oct.  1900.  —  Trib.  com.  Marseille,  1«  fév. 

1901.  Rec.  Marseille,  1901.  1.  181.  — Trib.  com.  Nantes,  4  déc.  1901,  Rec.  Nantes, 

1902.  1.  147.  —  Trib.  com.  Lyon,  4  avril  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  12  juil.  1902.  — 
Trib.  com.  Lyon,  31  janv.  1905,  Gaz.  com.  Lyon,  15  avril  1905,  précité.  — Trib. 
com.  Lyon,  25  avril  1905,  Gaz.  com.  Lyon,  22  juil.  1905.  —  Contra  Bordeaux, 
5  avril  1896,  précité.  —  Trib.  com.  Valenciennes,  17  déc.  1895,  précilé.  —  Trib. 
com.  Seine,  21  juil.  1897,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  5  fév.  1898,  précité.  — 
Trib.  com.  Rouen,  9  nov.  1898,  précilé.  —  Trib.  com.  Manies,  28  oct.  1898,  pré- 
cité. —  Trib.  com.  Lille,  31  mars  1899,  précité.  —  Trib.  com.  Béziers,  23  mai  1899, 
Loi,  23  avril  1900.  —  Trib.  com.  Toulouse,  28  mai  1900,  Gaz.  Trib.  Midi,  10  mars 
1901.  —Trib.  com.  Castres,  21  déc.  1900,  Loi,  16  fév.  1901.  —Trib.  com.  Fécamp, 

1901,  précilé.  —  Trib.  com.  Nantes,  10  fév.  1904,  Droit,  12  mars  1904.  — 

Trib.  com.  Bordeaux,  Ie'' juil.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  202.  —Trib.  com. 

Boulogne,  Ie'  mai-  1904,   Gaz.  Trib.,  7  juin  1904.  —  Trib.  com.  Tarbes,  7  février 

9  mars  1906. —  Hue,  X,  n.  412;    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  629  bis; 

Thaller    n. 

A'i    i  c<  rtains  jugements  décident-ils  le  contraire  lorsque  rien  ne  révélait  le 
bjets.  Trib.  com.  Amiens,  22  janvier  1901,  Loi,  13  avril  1901.  — 
Trib.  com.  Seine,   12  juin    1901,  Gaz.  Trib.,  27  juil.  1901.  —  Mais  la  plupart  des 
décisions  ne  font  pas  cette  restriction  H  c'esi  avec  raison. 
3   V.  !<:-  décisions  précité 
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Ce  dernier  et  son  patron  ont  tous  deux  éprouvé  un  préjudice. 
On  objecte  à  tort  que  le  préjudice  du  patron  est  indirect;  il 
esl  direct,  puisque  le  transport  a  eu  lieu  pour  son  compte. 

En  tout  cas,  on  admet  que  le  patron  peut  exercer  les 
actions  du  commis-voyageur  au  nom  de  ce  dernier  ('). 

De  même  le  maître  a  action  contre  le  voiturier  pour  les 
bagages  remis  par  son  domestique  pour  le  compte  du  maître 
et  sans  même  que  ce  dernier  soit  nommé  (-). 

De  même  encore,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  1  expé- 
diteur qui  a  chargé  un  commissionnaire  de  faire  l'expédition, 
et  qui  ne  figure  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  peut  cependant 
agir 

3469.  .Mais  si  le  destinataire  et  l'expéditeur  ne  sont  ni  les 
préposés  ni  les  mandataires  du  propriétaire,  ce  dernier  ne 
peut  agir  :  le  contrat  n'ayant  pas  été  passé  pour  son  compte, 
le  voiturier  n'a  pas  de  responsabilité  vis-à-vis  de  lui  (*). 
Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  restitution,  il  s'élève  des 
difficultés 

3470.  Le  patron  qui  éprouve  un  préjudice  personnel  à 
raison  de  l'accident  causé  à  son  préposé  peut  également,  si 
cet  accident  est  dû  à  la  faute  du  voiturier,  actionner  ce  der- 
nier en  responsabilité 


1    Thaller.  n.  971,  pré 

-    Bordeaux.  9  mars  1898.  D..  98.  2.  46S 
V.  infra,  n.  3813. 

4  Cass.,  9 avril  1879,  S.,  80.  1.  131.  D.,  80.  1.  13.  —  Cass.  civ.,  24  mai  1897,  S., 
97.  1.  fcli,  D.,  98.  1.  23.  —  Dijon,  24  janv.  1900,  D.,  1900.  2.  4S6.  —  Trib.  corn. 
Lille,  3  juil.  L899,  Droit,  20  oct.  1899.  —  Trib.  corn.  <eine,  30  mai  1901,  Loi, 
13  juil.  1901.—  Sarrut,  Note,  D.,  98.  1.23;  Lyon-Caen  el  Renault,  111,  n.  629; 
Oarpenlier  et  Maury,  II.  n.  3973.  —  A  moins,  bien  enlendii,  que  le  voiturier  n'ail 
reconnu  sa  qualité.  Trib.  com.  Marseille,  2  aoûl  1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1. 

v.  infra,  n.  3636s. 
■    Par  exemple,  le  commerçant,  en  cas  d'accidenl  an  commis-voyageur.  Trib. 
civ.  Angrôulême,  21  nov.  1905,  D.,  1906.  5.  24. 
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SECTION  VII 

ORLIGATIOxNS   DU    VOITURIER 

g    I.    Obligations  envers  les   personnes   autres  que   le 
voyageur,  V expéditeur  ou  le  destinataire. 

3471.  Suivant  l'art.  1785  G.  civ.  :  «  Les  entrepreneurs  de 
»  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages 
»  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  des 
»  paquets  dont  ils  se  chargent  »  (V.  aussi  G.  corn.,  art.  96). 

Cette  obligation  a  été  reproduite,  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  par  l'art.  50  de  Tord,  du  15  nov.  1846. 

Il  va  sans  dire  que  si  l'entrepreneur  omet  de  faire  l'inscrip- 
tion, il  n'en  est  pas  moins  responsable  des  objets  qui  lui  sont 
confiés  (').  Gela  a  été  dit,  du  reste,  au  conseil  d'Etat  (2). 

3472.  L'art.  1786  porte  :  «  Les  entrepreneurs  et  directeurs 
»  de  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et 
»  navires,  sont  en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers, 
»  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens  ». 

3473.  D'après  l'art.  45  de  la  loi  du  21  juin  1898  :  «  Tout 
»  entrepreneur  de  transport  par  terre  et  par  eau  qui  aura 
»  transporté  des  animaux  est  tenu,  en  tout  temps,  de  désin- 
»  fecter,  dans  les  conditions  prescrites  par  le  règlement  d'ad- 
»  )/> \inistration  publique,  les  véhicules  qui  auront  sei*vi  à  cet 
»  usage,  ainsi  que  les  é tables,  les  écuries,  quais  et  cours  où 
m  les  animaux  auront  séjourné  ». 

§  IL    Obligations  envers  le  voyageur,   l'expéditeur  ou 
le  destinataire. 

I.  Acceptation  des  marchandises  ou  des  voyageurs. 

34  74.  La  conséquence  du  monopole  de  droit  ou  de  fait  des 
compagnies  <l<"  chemins  d<*  fer  ou  de  tout  autre  voiturier  est 


'   Grenoble,  2Si  aoùl  1833,  S.,  34.  2.  622.  —  Alger,  16  déc.  1846,  S.,  17.  2.  88, 
2.  1.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  521,  §  373,  note  7  ;  Laurent,  XXV,  n.  521  : 
Guillouard,  II.  n.  741.  —  Contra  Troplong,  II.  n.  956, 
l •<•,,,!.  XIV,  i>.  257  el  258, 
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qu'ils  ne  peuvent  refuser  aucune  marchandise  ou  aucun  voya- 
geur '  '  (V.  en  ce  sens  pour  les  chemins  de  fer.  ord.  15  nov. 
1846,  art.  587). 

Cependant,  ils  peuvent  se  baser  sur  la  force  majeure  pour 
refuser  des  colis  ou  des  voyageurs 

Mais  nous  verrons,  en  étudiant  la  responsabilité,  que  l'en- 
combrement n'est  pas  pour  eux  une  force  majeure  (*). 

3475.  D'autre  part,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'ont  pas  à  transporter  les  objets  trop  volumineux  pour  que 
le  matériel  suffise  à  lés  transporter,  ou  ceux  qui  forment  une 
masse  indivisible  de  plus  de  5.000  kilogr.  cahier  des  charges 
des  compagnies  d'intérêt  général,  art.  15  et  46). 

3476.  En  troisième  lieu,  il  est  clair  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  organise,  en  dehors  de  son  service  nor- 
mal, des  convois  extraordinaires,  peut  limiter,  par  un  avis 
public,  le  nombre  de  personnes  à  recevoir    ' 

347  7.  Le  voiturier.  même  s'il  n'a  pas  de  monopole,  doit, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  accepter  les  marchandises  et  les 
voyageurs  aux  conditions  indiquées  dans  ses  affiches  et  ses 
prospectus  m,  car  le  fait  par  un  particulier  de  lui  remettre 
des  marchandises  emporte  acceptation  du  contrat  dont  les 
affiches  ou  prospectus  indiquent  l'offre;  donc,  si  le  voiturier 
refuse  les  marchandises,  il  est  passible  dédommages-intérêts. 

Mais  ces  dommages-intérêts  sont  basés  sur  les  art.  138*2  ei 
ll*(S:ï  '  :  la  responsabilité  du  voiturier  est  purement  délic- 
tuelle,  puisqu'il  ne  s'est  pas  formé  de  contrat. 

34  78.  11  est  entendu  tacitement  qu'un  voiturier,  en  prin- 
cipe, ne  s'est  engagea  recevoirles  marchandises  ou  les  voya- 
geurs (jiie  dans  la  mesure  où  cela  lui  est  possible;  lors  donc 

:   Cass.,  21  avril  1857,  S.,  58.  1.  7<>.  —  Lyon-Caen  H  Renault,  III.  m.  769. 
iss.,  2  mai  1892,  S.,  93.  1.  281,  D.,  92.  I.  129,  -  Cass.,  i  juill.  1892,  S.,  93. 
1.  281,  I»..  92.  I.  i"'.'.  —  Cass.,  16  nov.  1892,  S.,  94.  1.509,  D.,93.1.  325.  —  Lyon- 
Caen  el  Renault,  III.  n.  7  71. 
1   Y.  m f m.  n.  3564. 

1  Trib.  com.  Vesoul,  \\  nov.  L896,  Loi, 30  janv.  Is'.'î   trains  d'excursions  . 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  563.  —  Y.  cep.  Trib.  com.  Marseille,  LOaoùl 
L898    R<      Marseille,  98.  1.  121. 

ss.,  3  déc.  1867,   -     68.  I.   193.  -  Cass.,  II   aoûl    1874,  S.f  ~,  i.  I.  192.  — 
jfcx,8fév.   !-  2.  251.  —  Aubry  el    Rau,  IV,  p.  524,  §  373,  note  24  ;  Guil- 

touard,  II.  ! 
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que  les  besoins  du  transport  ont  rendu  tout  son  matériel 
indisponible,  il  ne  peut  plus  être  tenu  d'accepter  encore  des 
marchandises  ou  des  voyageurs.  De  même,  si  la  nature  de  son 
matériel  ne  lui  permet  pas  de  transporter  certaines  marchan- 
dises, il  peut  les  refuser  ('). 

3479. 11  peut  également,  en  cas  de  force  majeure,  prendre 
des  voyageurs  en  surnombre,  c'est-à-dire  prendre  un  nombre 
de  voyageurs  supérieur  au  nombre  de  places  que  contient  un 
compartiment.  Les  voyageurs,  ainsi  limités  à  un  espace  plus 
restreint  que  celui  auquel  ils  peuvent  prétendre,  n'ont  pas 
droit  à  des  dommages-intérêts  (-)  ;  mais  il  en  est  autrement 
s'il  n'y  avait  pas  force  majeure  (3). 

3480.  Même  si  les  marchandises  sont  avariées,  le  voiturier 
ne  peut  les  refuser  (4)  ;  il  doit  simplement  constater  les  ava- 
ries pour  n'en  être  pas  responsable. 

Mais  la  personne  qui  expédie  des  marchandises  avariées 
dans  le  but  d'obtenir  ultérieurement  une  indemnité  du  voi- 
turier en  soutenant  que  l'avarie  s'est  produite  pendant  le 
trajet,  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  voiturier;  toutefois  elle  n'est  pas  coupable  d'escroquerie, 
car  elle  s'est  contentée  de  mentir  et  ne  s'est  livrée  à  aucune 
manœuvre  frauduleuse  (C.  pén.,  405)  (b). 

Du  reste,  il  est  incontestable  que  le  voiturier  peut  faire 
ouvrir  les  colis  qui  lui  sont  remis  dans  le  but  de  constater 
l'état  des  marchandises  et  leur  nature  (6). 

3481.  L'emballage  est  à  la  charge  de  l'expéditeur  et  non 
à  celle  du  voiturier  (7). 

Cependant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
tenues  d'accepter  non  emballées  les  marchandises  qui,  d'après 
l'usage   du  commerce,  sont  toujours  emballées  (art.  48  des 

1    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  581. 

mtra  Trib.  coin.  Seine,  10  ocl.   1903,  Gaz.   Trib.,  tu  nov.  1903  (ce  juge- 
ment prélend  qu'il  ne  peul  jamais  y  avoir  foire  majeure  sur  ce  point), 
rib.  com.  Seine.  10  oct.  1903,  précité. 
1    Lyon-Caen  i  I  Renault,  III.  n.773,  y.  cep.  n.  77u.  —  Y.  infrà,  n.  3482. 
•  '    ^  i  Mm ..  r,  mai  1892,  S.,  (J2.  1.  288.  —  Gass.  ci-im.,  21  mars  1896, 

Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  767,  p.  606,  note  2. 
Il  aoûl  1884,  I).,  84.  5.  85.  —  Paris,  20  jûil.  1883,  I).,  84.  2.  19b.  — 
Sarrut,  n.  739;  Lyon  Caen  et  Renault,  III,  n.  707. 
infra,  a. 
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dispositions  générales  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse  . 
Mais  ce  texte  n'est  pas  applicable  aux  bagages  f1). 

3482.  En  principe,  le  voitnrier  peut  refuser  les  marchan- 
dises mal  emballées  (2). 

Mais  le  voiturier  public,  qui  a  un  monopole  de  droit  ou 
de  fait  telle  une  compagnie  de  chemins  de  fer)  (3),  ne  peut 
refuser  les  marchandises  ou  bagages  mal  emballés  ou  non  em- 
ballés (*),  car  la  défectuosité  de  l'emballage  ne  peut  lui  causer 
aucun  préjudice.  Son  seul  droit  est  de  constater  la  défectuo- 
sité pour  se  réserver  une  preuve  du  vice  qui  pourra  causer  la 
perte  de  la  marchandise  et  d'exiger  de  l'expéditeur  un  bulletin 
<le  non  garantie  (comme  le  font  les  compagnies  de  chemins 
fer),  contenant  rengagement  de  l'expéditeur  qu'il  garantit 
l'emballage  .  Nous  examinerons  l'effet  de  cette  clause  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  du  voiturier 

De  même,  si  les  marchandises  sont  sujettes  à  coulage,  ou 
ont  un  autre  vice  propre,  le  voiturier  peut  exiger  un  bulletin 
de  non  garantie  relatif  au  coulage  (:). 

3483.  Le  voiturier  qui  accepte  sans  protestation  les  objets 
visiblement  mal  emballés  est  censé,  dans  une  certaine  opi- 
nion, avoir  consenti  à  donner  à  ces  objets  des  soins  particu- 
liers et  est  responsable  du  dommage  qui  leur  est  causé  par 
suite  du  mauvais  emballage    8 

1  i  .est  pourquoi  il  a  été  décidé  que  les  bicyclettes  doivent  être  admises  cumint 
bagages  même  non  emballées.  Cire.  min.  trav.  publ..  9  déc.  189G.  —  Cass.  civ., 
25  janv.  1898,  S.,  98. 1.361. 

-  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  563. 

M.  Guillouard,  II.  n.  752,  attribue  celle  obligation  à  loin  les  voituriers.  — 
Dans  le»  paya  on  les  compagnies  «le  chemins  de  fer  nont  pas  de  monopole,  elles 
peuvent  refuser  le-  marchandises  nul  emballées.  <  1.  sup.  Uhio,  Journ.  <//■.  /'///..  IV, 
18T7,  i».  2G3. 

i--.,  6  déc.  1870.   S..  77.   1.  277>    on   ae  peut  exiger  que  le  nitrate  de  soude 
-oit  entérine  dans  de-  caisses  on  des  tonneaux  .  —  Cass.  ciy..  25janv.  181)8,  S 
I.  361    bicyclette-  .  —  Guillouard.  II.  n.  Ï52;  Lyon-Caen  «'t   Renault,  III.  n.  773 
\    cep   i..  770     Carpentier  <■!  Maury,  II.  n.  2962  s.  —  Contra  Régi,  allemand  de 
1874. 

Amiens,  21  janv.  L853,  S.,  :>::.  2.  il.  —  Caen,  20  avril   L864,  S.,  65.  2.  29.  — 
Paris,  20juil.  1883,  S.,  85.  2    78  —  <  :;irp*Mitier  el  Maury.  II.  n.  3787;  Lyon-Caen 
«•[  Renault,  III,  n.  621. 
<«   V.  infra,  n.  3618 

1  iarpentier  et  Maury.  II,  n. 

-  V.  infra,  n 
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En  tout  cas,  la  marchandise  est  censée  avoir  été  en  bon 
état,  au  moment  où  elle  est  livrée  au  voiturier,  de  sorte  que 
l'expéditeur  qui  réclame  des  dommages-intérêts  à  raison 
d'un  accident  n'a  pas  à  démontrer  que  les  colis  étaient  en 
bon  état  (').  En  France,  cette  solution  résulte  formellement 
de  l'art.  103  G.  corn. 

Mais  il  va  sans  dire  que  le  voiturier  peut  prouver  que  les 
marchandises  n'étaient  pas  en  bon  état  (2). 

3484.  Le  voiturier,  même  le  voiturier  public,  peut  refuser 
les  marchandises  dangereuses  (3). 

3485.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  refuser 
d'accepter  les  marchandises  en  port  dû,  c'est-à-dire  dont  le 
port  sera  payé  par  le  destinataire  (*),  pourvu  que  la  valeur 
des  marchandises  suffise  à  répondre  des  sommes  qui  seront 
dues  à  la  compagnie  (;),  ou  qu'elles  ne  soient  pas  exposées  à 
une  détérioration  qui  ferait  descendre  leur  valeur  au-dessous 
du  port  dû  (G). 

Nous  verrons,  en  étudiant  la  commission  de  transport,  si 
un  voiturier  ou  une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  refu- 
ser une  marchandise  grevée  de  débours  (7). 

Mais  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  tenue 
d'accepter  des  marchandises  avec  obligation  d'en  recouvrer 
le  prix  sur  le  destinataire  (8),  c'est-à-dire  de  se  prêter  à  l'en- 

(')  Trib.  corn.  Nantes,  15fév.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  62.  —  Trib.  corn.  Lyon, 
17  l'év.  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  3  mai  1899.  —  G.  just.  Genève,  7  juin  1875,  Jauni. 
dr.  lut.,  II,  1875,  p.  467.  —  Thaller,  n.  993  et  1006.  —  Contra  G.  sup.  du  Michi- 
gan,  1875,  Journ.  tir.  int .,  1875,  p.  395. 

{-)  Gass.,  6  août  1879,  S.,  81.  1.  426.  —  Cass.,  25  mars  1891,  S.,  94.  1.  462.  — 
Gass.,  17  oct.  1893,  S.,  94.  1.  92.  —  Gass.  civ.,  25  mars  1894,  S.,  94.  1.  462.  — 
Gass.  civ.,  15  nov.  1897,  S.,  98.  1.  45.  -  Paris,  30  déc.  1899,  Droit,  i«  l'év.  1900 
fuite  d'un  chien).  —  Lyon,  13  fév.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  18  avril  1895.  —  Trib. 
com.  Nantes,  15  fév.  1899,  précité.  —  Trib.  corn.  Lyon,  17  l'év.  1899,  précité.  — 
Gass.  belge,  24  déc.  1885,  Pas.,  86.  1.  30.  —  Féraud-Giraud,  Code  des  transports. 
II,  n.  858;  Garpentier  et  Maury,II,  n.  3710  s.;  Thaller,  n.  1006.  —  Cette  preuve 
peut  être  h  esl  généralement  faite  par  experts.  iMéines  autorités. 
(3)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  563  et  581. 

»)  Thaller,  n.  985;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  766  (v.  cep.  n.  768,  p.  607, 
note] . 

aaller,  loc.  cit.;   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  766,  770  et  773. 
»   Lyon-Caen  et  l'.enault,  III,  n.  770  et  773. 
•   V.infra,  n.  3811. 
■-  Thaller,  n  986;  Lyon-Caen  et  Henault,  III,  n.  770. 
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voi  contre  remboursement.  Lorsqu'elle  s'y  prête,  son  seul 
droit  est  de  refuser  la  livraison  au  destinataire  qui  ne  fait 
pas  ce  remboursement,  mais  elle  n'a  aucune  qualité  pour  le 
poursuivre  ('). 

La  question  de  savoir  si  le  voiturier  doit  accepter  les  mar- 
chandises grevées  de  sommes  dues  à  d'autres  compagnies, 
pour  la  partie  du  trajet  déjà  effectuée,  sera  traitée  plus 
loin  (2). 

Nous  examinerons  aussi  ultérieurement  les  obligations  qui 
naissent  de  l'envoi  contre  remboursement  (3). 

3486.  Le  voiturier  doit  transporter  les  voyageurs  dans  des 
voitures  en  bon  état  d'entretien. 

Maison  ne  peut  imposer  à  un  voiturier,  et  notamment  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  a  construit  des  wagons  d'un 
type  nouveau  et  perfectionné,  de  transporter  les  voyageurs 
par  ces  wagons  exclusivement,  même  pour  un  long  par- 
cours (4). 

Le  voyageur  doit  être  transporté  par  une  voiture  de  la 
classe  portée  sur  le  billet  (8).  Il  doit  être  transporté  dans  les 
conditions  d'usage,  c'est-à-dire  dans  un  compartiment  ne  con- 
tenant pas  plus  de  personnes  que  le  nombre  réglementaire  (6), 


1   Trib.  civ.  Boulogne,  22  nov.  1898.  Gaz.   Trib.,  2  fév.  1890. 

-   V.  infra,  n.  3811. 
V.  infra,  n.  3683. 

•   Cass.  civ.,  8janv.  1894,  S.,  94.  1.  93,  1).,  94.  1.  275. 

Cass.,  22  avril  1854,  S.,  54.  1.  504.  —  Cass.  civ.,  6  mars  1899,  S..  99.  1.  i69 

motifs  .  —  Trib.  civ.  Toulouse,  12  juil.  1889.  S..  90.  2.  176.  —  Trib.  «oui.  Seine, 

H  avril  1895,  S..  95.  2.  183.  —  Hue,  X.  n.  401;  Carpentier  et  Maury,  I,  n.  L740  s. 

—  Il  n'en  est  autrement  qu'en  cas  de  force  majeure.  —  Cass.  civ.,  (j  mars  1899, 

précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse.  12  juil.  1889,  précité.  — Trib.  coin.  Seine.  17  ai  i  il 

1895,  précité.  —  L'aflluence  des  voyageurs  n'est  pas  force  majeure.  — Trib. 

civ.  Toulouse,  12  juil.  1889,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  17  avril  189&,  précité.  — 
Alor-  même  que  les  ordres  de  service  limitent  le  nombre  de  voilures,  car  ils  <onl 
édictés  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  et  d'ailleurs  rien  ne  l'empêche  de  former 
des  trains  supplémentaires.  —  Trib.  coin.  Seine.  17  avril  1895,  précité.  — Cepen 
dant,  on  comprend  que  les  circonstances  peuvent  l'aire  considérer  Taffluence  acci- 
dentelle de  voyageurs  comme  une  force  majeure.  Bédarride,  ZV.  des  chemins  de 
fer,  I.  n.  190.  —  Cpr.  infra,  n.  3564. 

'  Trib.  coin.  Villefrancbe    Rhône),  25  nov.   1902,  Gaz.  com.  Lyon,   17  janv. 
1903.  —  Trib.  paix  Pan-.   19  janv.   1899,  le  Greffier,  99.  7:>.  —  Ici  encore  une 
affluence  prévue  n'atténue  pas  la  responsabilité.  Trib.  civ.  Villefrancbe,  25  nov. 
précité  dép  irt  di 
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et   ne   contenant  aucune  personne  munie  d'un  billet  ne  lui 
donnant  droit  qu'à  une  classe  inférieure  (1). 

Il  peut  réserver  sa  place  en  y  mettant  un  objet  lui  appar- 
tenant (2). 

II.  Délai  et  direction  du  transport. 

3487.  Le  voiturier  est  tenu  de  remettre  les  marchandises 
à  destination  dans  le  délai  convenu  expressément  ou  tacite- 
ment (3),  sous  peine  de  dommages-intérêts,  dont  le  calcul 
sera  indiqué  plus  loin  (4). 

A  défaut  de  convention  le  délai  est  fixé  par  l'usage  (s). 

Mais  lorsque  les  délais  ne  sont  pas  fixés,  le  voiturier  doit 
faire  suivre  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  l'itinéraire  le 
moins  long  et  le  moins  coûteux,  car  on  doit  supposer  que  la 
volonté  des  parties  était  en  ce  sens  (6). 

Si  un  itinéraire  déterminé  a  été  convenu,  le  voiturier  ne 
peut  en  adopter  un  autre  (7). 

3488.  Lorsque  le  transport  est  fait  par  plusieurs  voitu- 
riers  successifs,  le  délai  total  seul  est  obligatoire  pour  eux  (8). 

3489.  Le  voiturier  qui  use  de  la  totalité  des  délais  de 
transport  n'est  pas  en  faute,  alors  même  que  pour  une  cer- 
taine partie  des  marchandises  il  fait  la  livraison  avant  la  fin 
de  ce   délai   (9).  Si  ce   dernier  fait  prouve   peut-être   que  le 


(*)  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  26  avril  1901,  S.,  1904.  2. 116.  —  Trib.  paix  Paris, 
19  janv.  1899,  précité.  —  Contra  Trib.  paix  Eu,  8  sept.  1899,  Droit,  20  oct.  1899. 
(2)  Dec.  minist.  fin.,  30  sept.  1899,  S.,  1901.  2.  85  fennoleï.  —  Contra  Trib.  civ. 
Béthune,  18  oct.  1900,  S.,  1901.  2.  85. 

ass.,  3  juin  1856,  D.,  56.  1.  426.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  577  et  578. 
(*)  V.  infra,  n.  3594. 
'   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  678. 

(•;  Cass.,  13. juin  1894,  S.,  95.  1.  93.  —  Gass.,  14  déc.  1898,  S.,  99.  1.  190.  — 
Casa,  eiv.,  12  mars  1901,  S.,  1901.  1.  462.  —  Ainsi  le  voiturier  est  responsable 
du  retard  provenant  de  ce  que  les  bagages  du  voyageur  ont  été  enregistrés  pour 
le  lieu  de  destination,  mais  pour  une  gare  autre  que  celle  où  il  débarque.  Tril>. 
«oui.  Seine,  20  oct.  1900,  Gaz.   Trib.,  29  nov.  1900. 

7,  Trib.  oom.  Seine,  14  l'év.  1901,  Loi,  12. juin  1901.  —  Trib.  paix  Paris,  21  nov. 
1900,  Loi,  L2juin  1901. 
'    V.  infra,  a.  3815; 

■  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  9  mars  1899,  Gaz.  Pal,  99.  1.  687.  —  Trib.  coin. 
Bordeaux,  8 janv.  1900.  loi,  24  avril  1900.  —Trib.  civ.  Seine.  4  août  1900,  Loi, 
21  mars  1901. 
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voiturier  aurait  pu  faire  la  livraison  totale  avant  l'expiration 
du  délai,  le  voiturier  n'en  est  pas  moins  autorisé  à  user  jus- 
qu'au bout  des  délais  fixés  par  la  convention  ou  la  loi. 

Enfin,  on  ne  peut  reprocher  au  voiturier  une  interruption 
de  transport  si  la  marchandise  arrive  à  destination  dans  le 
délai  déterminé  (*). 

3490.  En  tout  cas  le  voiturier  n'est  pas  tenu  de  mettre  les 
marchandises  en  route  dans  un  délai  déterminé.  Les  parties, 
en  effet,  ne  sont  pas  intéressées  au  départ  immédiat  de  leurs 
marchandises,  pourvu  qu'elles  arrivent  à  destination  dans  le 
délai  légal  (2)  ;  elles  ne  peuvent  se  plaindre  notamment  que 
le  voiturier  ait  fait  partir,  avant  lçurs  marchandises,  d'autres 
marchandises  qui  lui  ont  été  remises  plus  tard  (3). 

Cependant,  en  vertu  du  principe  d'égalité  qui  gouverne  les 
transports  par  chemins  de  fer,  les  compagnies  doivent  mettre 
les  marchandises  en  route  suivant  L'ordre  dans  lequel  elles 
leur  sont  remises  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  50);  mais  il  semble 
que  l'inobservation  de  ces  dispositions  ne  procure  pas  à 
l'expéditeur  une  action  en  dommages-intérêts,  puisque, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  elle  ne  subit  aucun  préju- 
dice (*). 

Le  voiturier  est  responsable  pour  n'avoir  pas  pu  caser  un 
voyageur  dans  la  voiture,  même  si  cela  s'explique  par  l'en- 
combrement (b). 

3491.  Pour  les  transports  de  marchandises  par  chemins 
de  fer,  les  délais  sont  fixés  par  l'autorité  administrative. 

Cependant,  ici  encore,  c'est  du  retard  à  l'arrivée  seul  et 
non  du  retard  au  départ  que  les  parties  peuvent  se  plaindre. 
Ainsi  quoique  les  marchandises  en  grande  vitesse  doivent 
partir  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitu- 
res de  toutes  classes,  les  parties  ne  peuvent  intenter  aucune 

iss.  n\..  11  juin  1898,  s..  DO.  1.  190. 
•   Cass.  civ.,  14  déc.  1898,  S.,  99.  1.  190.  -  Pau,   L3  juill.  1894,  S..  97.  -2.  L25. 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  d.  580.  —  Ces  auteurs  remarquent  qu'il  en  est 
autrement  en  Italie  <;.  com.  393),  en  Roumanie  <:.  oom.  kl9,,  au  Portugal  C. 
•om.,  378  . 

1   V.  cependant  Lyon-Caen  el  Renault,  111.  n.  7:17  bis. 

inf'ru.  n.  356  i. 
CONl  !:.   DE  i  "(AGE.  —  II.  ^»  i 
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réclamation  pour  l'inexécution  de  cette  règle,  si  les  marchan- 
dises n'arrivent  pas  en  retard  ('). 

Les  délais  fixés  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
obligatoires,  à  un  tel  point  qu'ils  ne  peuvent  être  abrégés  ni 
par  une  convention  ni  par  l'usage  (2).  Mais  d'elle-même  la 
compagnie  peut  livrer  les  marchandises  avant  le  délai  fixé, 
sans  que  le  destinataire  puisse  se  plaindre  (3)  ;  car  le  délai 
n'est  pas  fixé  dans  l'intérêt  du  destinataire. 

3492.  Le  voiturier  n'est  pas  tenu  davantage  de  faire  suivre 
aux  marchandises  une  direction  déterminée,  pourvu  qu'elles 
arrivent  à  destination  dans  le  délai  voulu  (4),  et  à  moins  dé 
convention  contraire  (s). 

De  même  un  voyageur  ne  peut  se  fonder,  pour  réclamer 
des  dommages-intérêts  à  une  compagnie  de  transports,  sur 
ce  que  cette  dernière  a  fait  partir  à  la  place  du  paquebot  ou 
de  la  voiture  désignés  par  les  affiches,  un  autre  paquebot  ou 
une  autre  voiture,  si  le  moyen  de  transport  employé  offre  les 
mêmes  avantages  (6). 

III.  Chargement  des  marchandises. 

3493.  Rien  ne  peut  obliger,  en  principe,  un  voiturier  qui 
ne  s'y  est  pas  engagé  d'avance  à  charger  lui-même  les  mar- 
chandises sur  les  voitures. 

Au  contraire,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obli- 
gées par  les  règlements  à  charger  les  marchandises. 

Mais  les  expéditeurs  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  les  charger 
eux-mêmes.  Dans  ce  cas,  les  compagnies  sont  tenues  de  leur 
prêter  les  instruments  nécessaires  si  elles  les  possèdent  (7). 


sa.,  13janv.  1897,  D.,  98.  1.  116.  —  Pau,  13  juil.  1894,  S.,  97.  2.  125. 
lass.,  10  avril  1878,  S.,  78.  1.  383.  —  Cass.  ch.  réun.,  8  déc.  188G,  S.,  87.  1. 
228,  D.,  87.  1.  417.  —  Gass.,  I"1'  mars  1893,  I).,  93.  1.  49G.  —  Gass.,  12  mars  1895, 
S.,  95.  1.  459,  D.,  96.  1.  87.  —  Paris,  13  juil.  1894,  S.,  97.  2.  125.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  778. 

:i   Rouen,  2:;  juil.  1904,  Loi,  10  sept.  1904. 

iss.,  2  juil.  L879,  S..  80.  1.  83.  — Trib.  corn.  Seine,  19  sept.  1896,  Droit, 
1  r  jéc.  L896.  —  Péraud-Giraud,  I,  n.  366. 
;    V.  infra,  a.  3528. 

Trib.  civ.  Marseille,  Ijuil.  1893,  Gaz.  Trib.,  20  juil.  1893,.  —  V.  infra,  n.  3528. 
"   Trib.  civ.  Gex,  Il  nov.  1896,  Loi,  12  déc.  1890. 
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IV.  Responsabilité  du  voiturier  pour  les  accidents  aux  personnes 
et  aux  marchandises. 

A.  Du  temps  pendant  lequel  le  voiturier  est  responsable  et  de  ta  durée 

du  contrat. 

3494.  La  responsabilité  du  voiturier  commence  au  moment 
où  il  a  pris  livraison  de  la  marchandise. 

L'art.  1783  dit,  à  propos  des  voituriers,  qu'  «  ils  répondent 
»  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment 
m  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
»  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment 
»  ou  voiture  ».  Et  leur  responsabilité  est,  dès  ce  moment, 
engagée  à  titre  de  transport  et  non  de  dépôt  (1). 

De  ce  texte  et  des  principes  il  résulte  que  le  voiturier  n'est 
pas  responsable  des  avaries  antérieures  au  moment  où  il  a 
reçu  les  marchandises  (*)  :  nous  nous  occuperons  plus  loin  de 
la  preuve  de  cette  antériorité  (3). 

Pour  que  la  responsabilité  du  voiturier  prenne  naissance, 
il  faut  que  la  remise  soit  faite  à  l'endroit  désigné  par  les 
affiches,  prospectus  ou  par  la  notoriété  publique. 

Ainsi  quand  le  voiturier  a  un  bureau,  il  ne  suffit  pas  de 
remettre  les  objets  au  conducteur  de  la  voiture  ou  à  un  autre 
préposé  du  voiturier    '  . 

Notamment  si  le  voyageur,  au  lieu  de  consigner  ses  baga- 
ges, en  attendant  l'heure  où  il  prendra  son  billet,  les  remet 
à  un  employé  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  n'en  est  pas 
responsable  (3). 

Toutefois  la  compagnie  est  responsable  des  bagages  con- 

1    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  597. 

iss.,  15  nov.  1897,  S.,  98.  1.  45.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  601.  — 

tinsi  que  si  l'avarie  se  produit  tandis  que  le  cocher  remet  la  marchandise  à 

remployé  du  chemin  de  1er.  la  compagnie  de  chemin  de  1er  n'est  pas  responsable. 

—  Trib.  coin.  Poitiers,  16  déc.  1901,  I>.,  1{J<^.  -'.  159,  —  à  moins  de  toute  prouvée 

de  l'employé.  Même  jugement   impl.). 

1    Y.  i/i/'ni.  u.  3515. 

*   Cass.,  :>  mara  1811,  s.  chr.  -  Cass.,  2'j  mars   1814,  S.  chr.  —  Toulouse, 
9  Juil.  1829,  s.  chr.  —  Duvergier,  il.  n.  328;  Aubry  cl  Rau,   IV,  p.  520 
noie  i:  Laurent,  XXV,  n.  519;  Guillouard,  II.  n.  740  et  745. 

sançon,  »'»  déc.  1869,  1)..  7<>.  2.  11'.».—  Guillouard,  II.  n.  1i:>.  —  Il  glcinent 
allemand  de  1874.  —  Contra  Mx,  17  mai  1900,  Droit,  11  aoûl  !. 
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fiés  à  un  employé  pendant  que  le  voyageur  va  prendre  son 
Dillet  (*);  il  y  a  «dors  dépôt  nécessaire,  le  voyageur  ne  pou- 
vant pas  garder  ses  bagages  avec  lui  et  les  règlements  ne  lui 
permettant  pas  de  faire  enregistrer  ses  bagages  avant  qu'il 
ait  pris  son  billet. 

Mais  la  compagnie  n'est,  en  aucun  cas,  responsable  des 
bagages  déposés  en  un  endroit  quelconque  de  la  gare  (-),  à 
moins  quelle  n'ait  pour  habitude  de  les  accepter  dans  ces 
conditions  (3). 

3495.  Pour  que  le  voiturier  soit  responsable  des  objets 
qui  lui  sont  confiés  ou  qui  sont  introduits  dans  la  voiture,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ces  objets  aient  été  enregistrés  (4)r 
car  c'est  le  voiturier  qui  est  en  faute  de  n'avoir  pas  provoqué 
l'enregistrement. 

Le  contraire  peut  être  stipulé  (5). 

D'autre  part,  il  s'élève  à  propos  des  bagages  non  enregis- 
trés des  difficultés  spéciales  que  nous  examinerons  plus 
loin  (6). 

Lorsque  des  colis  sont  simplement  déposés  à  la  salle  des  ba- 
gages où  ils  se  trouvent  en  attendant  que  le  voyageur  prenne  le 
billet  dont  la  possession  lui  est  nécessaire  pour  les  faire  enre- 
gistrer, il  y  a  là  un  dépôt  dont  la  compagnie  est  responsable  (7)~ 

(1)  Aix,  11  mars  1871,  S.,  71.  2.  98,  D.,73.  5.  104.  —  Trib.  civ.  Marseille,  9  nov. 
1870,  D.,  72.  3.  71.  —  Trib.  com.  Strasbourg,  11  déc.  1868,  S.,  70.  2.  24,  D.,  69.3. 
69.  —  Trib.  com.  Seine,  9  oct.  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  497.  —  Trib.  civ.  Mâconv 
19  mai  1896,  D.,  99.  2.  164, Droit,  16  juin  1896,  Loi,  16  juin  1896  (bagages  déposés 
au  bureau  des  bagages).  —  Trib.  com.  Seine,  10  janv.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2. 
476.  —  Bédarride,  Tr.  des  ch.  de  fer,  2e  éd.,  II,  n.  455;  Féraud-Giraud,  n.  334; 
Guillouard,  II,  n.  745.  —  Décidé  cependant  que  la  responsabilité  est  mitigée  pour 
un  sac  contenant  des  valeurs  et  sur  lequel  le  voyageur  n'a  pas  spécialement  attiré 
l'attention  de  l'employé.  Trib.  com.  Seine,  9  oct.  1890,  précité. 

(2j  Trib.  com.  Seine,  29  juil.  1890,  Loi,  15  août  1890.  —Trib.  com.Caen,  31  déc. 
1902,  Loi,  29 janv.  1903  (vêtement  laissé  dans  une  salle  d'attente).  —  Guillouard, 
11.  ii.  745. 

Montpellier,  26  juil.  1895,  D.,  98.  2.  28. 

Montpellier,  28  août  1871,  S.,  72.  2.  14,  D.,  72.  5.  90.  —  Trib.  com.  Havre, 
21  mars  L892,  sous  Cass.,  14  mars  1894,  S.,  95.  1.  353,  D.,  94.  1.  441.  —  Arntz, 
IV,  n.  1216;  Aubry  et  Hau,  IV,  §373,  note  4;  Duverdy,  n.  24;  Sarrut,  n.  382; 
Hue,  X,  n.  410;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  602. 

Cass., 5  juin  1878,  S.,  79.  1.  278. 

Y.  infra,  n.  3578  s. 

\.  11  mars  1871,  S.,  71.  2.  98,  D.,   73.  5.  104.   —  Trib.  com.  Strasbourg, 
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On  a  même  soutenu  que,  dans  ce  cas,  le  voiturier  doit  non 
pas  seulement  les  soins  qu'il  apporte  à  ses  propres  affaires; 
comme  un  dépositaire  ordinaire,  mais  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  conformément  à  l'art.  1928-1°,  qui  impose 
cette  responsabilité  au  dépositaire  qui  «  s'est  offert  lui-même 
pour  recevoir  le  dépôt  »  ('). 

A  plus  forte  raison,  la  compagnie  est-elle  responsable  d'un 
objet  confié  à  l'un  de  ses  agents  par  un  voyageur  en  atten- 
dant le  départ  ou  l'arrivée  du  train(2),ou  d'un  objet  emporté 
par  le  voyageur  avec  lui,  ou  remis  au  voiturier  pour  voyager 
par  le  même  convoi  que  le  voyageur  (8). 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  des 
objets  déposés  à  la  consigne  aussi  bien  que  de  ceux  qui  ont 
été  enregistrés  en  vue  du  voyage  (;). 

Enfin  elles  sont  responsables  des  marchandises  dès  l'arri- 
vée de  ces  marchandises  dans  la  gare  ou  la  cour  du  chemin 
•de  fer  (6). 

Mais  le  voiturier  n'est  pas  responsable  des  accidents  causés 
par  ses  employés  chargés  par  le  destinataire,  après  l'arrivée 
des  marchandises,  de  mettre  les  objets  dans  le  local  qui  leur 
est  affecté  (6).  Comme  le  voiturier  n'est  pas  tenu  d'accomplir 
cette  opération,  ses  employés  n'agissent  plus  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

3496.  La  responsabilité  du  voiturier  cesse  au  moment  soit 


11  déc.  1868,  S.,  70.  2.  24,  D.,  69.  3.  69.  —  Trib.  civ.  Mâcon,  19  mai  1896,  D.,  99. 
2.  164.  —  Duverdy,  Tr.  <lu  contr.  de  transport,  n.  54;  Guillouard,  Tr.  dv  dépôt, 
D,  .Vi. 

(')  Guillouard,  loc.  cit. 

(■)  Aix,  19  mai  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  44.  —  G.Gonneclicul,  Journ.  dr.  iht., 
III,  1876,  p.  203. 

■  Trib.  «oui.  Havre.  21  mars  1892,  sous  Cass.  civ.,  14  mars  1894,  S.,  95.  L.353, 
1)..  94.  I.  iil  bateaux).  —  Et  cela  même  si,  contrairement  aux  règlements,  les 
bagages  n'ont  pas  été  soumis  à  l'enregistrement,  car  le  voiturier  a  eu  le  tort  de 
ne  pa>  L'exiger.  —  Trib.  corn.  Havre,  21  mars  1892,  précité. 

(•)  Paris,  8  mai  1894,  S..  97.  2.  161,  D.,  98.  2.  &62.  —  Lyon,  7  fév.  1899,  Gaz. 
com.  Lyon,  7  avril  1900.  —  Trib.  corn.  Seine,  9  mars  1894,  Droit,  21  avril  1894, 
—  Trib.  coin.  Seine,  15  mars  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  578,  Loi,  15  avril  1894.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  si  ni  ter,  p.  633,  note  3. 

(5)  Th aller,  n.  976. 

(«)Trib.  com.  Seine,  2  fév.  1898,  Loi.  28  avril  1898.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
III,  n.  597.  pi  i7i,  note  2.  —  V.  infra,  n.  3496. 
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où  il  a  fait  livraison  régulière  des  marchandises,  sojt  où  il 
en  a  opéré  le  dépôt  par  décision  judiciaire  (1). 

Par  conséquent  les  avaries  survenues  pendant  le  déchar- 
gement engagent  encore  la  responsabilité  du  voiturier  (2). 

349  7.  En  ce  qui  concerne  les  bagages,  ]a  responsabilité 
du  voiturier  cesse  quand  ils  ont  été  remis  au  voyageur.  Ce- 
pendant on  admet  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
doivent,  sur  la  demande  du  voyageur,  transporter  ses  baga- 
ges jusqu'à  la  voiture  commandée  par  ce  dernier  et  station- 
nant à  l'entrée  de  la  gare  et  qu'elles  sont  responsables  jusqu'à 
l'achèvement  du  transport  (:i). 

3498.  11  est  évident  que,  faute  de  disposition  contraire,  la 
mort  de  l'une  des  parties  ne  met  pas  fin  au  contrat  (C.  civ., 
1122). 

Le  contrat  ne  prend  pas  fin  davantage  par  la  cession  de 
l'entreprise  du  transporteur.  Ce  dernier  a  pris  un  engage- 
ment ferme;  il  doit  l'exécuter;  son  successeur,  s'il  ne  s'y  est 
pas  obligé,  ne  peut  être  tenu  d'accomplir  les  obligations  du 
voiturier,  et,  d'autre  part,  l'expéditeur  n'est  pas  forcé  de 
considérer  ce  successeur  comme  son  cocontractant. 

Cependant,  la  question  se  présente  sous  une  forme  parti- 
culière, lorsque  le  contrat,  au  lieu  de  porter,  comme  cela  se 
fait  généralement,  sur  le  transport  d'un  objet  particulier, 
porte  sur  le  transport  de  tous  les  objets  qu'un  particulier 
pourra  avoir  à  expédier.  Ce  contrat  se  prolonge  pendant  le 
temps  convenu  et  il  est  possible  qu'en  fait  l'expéditeur  ait 
voulu  contracter  avec  la  maison  de  commerce  plutôt  qu'avec 
le  propriétaire  même  de  cette  maison.  S'il  en  est  ainsi,  les- 

(\  Cass.  civ.  18  avr.  1901  (impl.),  S.,  1901.  1.  292.  —  Trib.  corn.  Seine,  17  janv. 

Journ.  dv.  Int.,  XXV,  1898,  p.  770.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  797.  — 

\  .  infra,  n.  3636  s.  —  De  même  la  clause  de  non-responsabilité  garde  sa  valeur 

jusqu'à  la  livraison  et  non  pas  seulement  jusqu'à  l'arrivée  à  destination.  —  Cass. 

civ..  18  avr.  1901,  précité. 

-  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  même  si  le  déchargement  est  fait  par  des  hommes  au 
service  du  destinataire,  parce  que  le  voiturier  devait  les  empêcher  de  décharger. 
—  Trib.  com.  Bordeaux,  23  janv.  1901,  Mém.  lion/eaux,  1\M.  1.  61.  —  Gela  est 
difficile  à  accepter. 

'  Parii,  9  août  1894,  D.,  98.  2.  242.  —  Trib.  com.  Marseille,  2  mai  1904,  Hec. 
Marseille,  1904.  1.  250.  —  Contra  Trib.  com.  Seine,  20  mai  189G,  Droit,  16  juin 
1896,  Loi,  10  juin  18%. 
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juges  du  fond  décideront  que  le  cessionnaire  de  la  mai- 
son de  commerce  a  le  droit  d'obliger  l'expéditeur  à  lui  con- 
fier ses  marchandises  (*).  Mais,  s'il  ne  s'y  est  pas  obligé  soit 
envers  l'expéditeur,  soit  envers  le  cédant  (stipulant  pour  le 
compte  de  l'expéditeur,  suivant  l'art.  1121  C.  civ.),  il  n'est 
pas  forcé  de  les  prei 


rendre. 

B.  Personnes  responsables. 


3499.  Les  règles  qui  vont  suivre  s'appliquent  à  tous  les 
voituriers.  Les  voituriers  accidentels  y  sont  soumis  comme 
les  voituriers  de  profession,  puisqu'elles  sont  écrites  en  partie 
dans  le  code  civil  et  dépendent  pour  le  surplus  des  principes 
généraux  du  droit  civil. 

L'Etat,  d'autre  part,  y  est  soumis  comme  les  autres  voitu- 
riers (2),  sa  situation  ne  différant  en  aucune  manière  de  celle 
de  ces  derniers  (3).  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  trans- 
ports opérés  par  les  chemins  de  ferde l'Etat  (L.  15 juillet  1845, 
art.  22  al.  2)  (4). 

Mais  les  transports  de  la  correspondance  par  l'Etat  obéis- 
sent à  des  règles  particulières,  qui  seront  examinées  plus 
loin  (5). 

3500.  Le  commissionnaire  de  transport  est  responsable 
dans  les  mêmes  cas  que  le  voiturier  (6). 

Nous  étudierons  plus  loin  le  partage  de  la  responsabilité 
entre  plusieurs  voituriers  successifs  (7). 

Les  règles  de  la  responsabilité,  telles  que  nous  les  déve- 
lopperons, s'appliquent  non  seulement  au  transporteur  ter- 
restre, mais  au  transporteur  maritime  (8). 

Elles  s'appliquent  aussi  à  un  remorqueur  (9). 


(l)Cass.  civ..  10  mai  18'.»7,  S.,  98.  1.  448.  —  Cpr.  à  propos  de  la  cession  infra, 
a.  3718  s. 

Lyon  Caen  cl  Renault,  III.  n.  592. 
(3)  V.  supra,  n.  2446. 
1   Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  592;  Chavegrin,  Note,  S..  98.  I.  386. 

(»)  V.  infra,  n.  3591  9. 

(•>  V.  infra,  n.  3824  s. 

(7)  V.  infra,  n.  3824  s. 
(8jV.  supra,  m.  3438. 
v.  ïupra,  n.  3433. 
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C.  Personnes  qui  peuvent  agir  en  responsabilité. 

3501.  Nous  avons  montré  plus  haut  que  l'action  en  res- 
ponsabilité appartient  tant  au  destinataire  qu'à  l'expédi- 
teur (').  Nous  nous  sommes  également  demandé  si  l'action 
peut  être  intentée  par  le  véritable  propriétaire  des  marchan- 
dises (2). 

3502.  Lorsqu'un  voyageur  est  tué,  l'action  en  responsabi- 
lité appartient  aux  personnes  qui  souffrent  un  préjudice  de 
sa  mort,  suivant  les  principes  que  nous  avons  développés  en 
parlant  des  accidents  causés  aux  ouvriers  en  dehors  de  la  loi 
du  9  avril  1898  (»)'. 

3503.  Lorsque  le  voyageur  blessé  est  un  préposé,  un 
commis- voyageur  par  exemple,  ce  n'est  pas  seulement  le 
voyageur,  c'est  encore  le  patron  qui  peut  agir  en  responsabi- 
lité contre  le  voiturier  (4).  11  n'agira  pas  en  vertu  du  contrat, 
mais  en  vertu  de  l'art.  1382  C.  civ. 

D.  Responsabilité  des  voituriers  quant  aux  choses  qui  leur  sont 

confiées. 

3504.  Aux  termes  de  l'art.  1782  :  «  Les  voituriers  par  terre 
»  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation 
»  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que 
»  les  aubergistes  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du 
»  Séquestre  ». 

L'art.  1784  indique  quelles  sont  pour  le  voiturier  les  con- 
séquences de  l'inexécution  de  l'obligation,  dont  il  est  tenu, 
de  veiller  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  choses  qui  lui 
ont  été  remises  pour  les  transporter  :  «  Ils  sont  responsables 
»  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 

(*)  V.  supra,  n.  3458. 

■    V.  supra,  n.  3503. 

1  V.  supra,  n.  2027  s.  —  Ainsi  la  mère  de  la  victime  peut  demander  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  moral  qui  résulte  pour  elle  de  la  mort  de  son  enfant. 
Montpellier,  11  nov.  1897,  Mon.  jud.  Midi,  28  nov.  1897.  —  De  même  les  enfants 
en  cas  de  mort  de  leurs  pire  ou  mère.  —  Agen,  19  nov.  1894,  Rec.  assur.,  97. 
284,  —  ou  les  frères  et  sœurs  s'ils  éprouvent  un  préjudice.  Amiens,  10  juil.  1901, 
S.,  1902.  2.8. 

[*)  V.  supra,  ri.  3468. 
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»  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  ava- 
»  vie  es  par  un  eus  fortuit  ou  forée  majeure  ». 

3505.  Le  G.  coni.  contient  également  sur  la  responsabilité 
du  voiturier  quelques  dispositions  qui  ne  contredisent  pas 
celles  du  code  civil. 

Art.  103.  «  Le  voiturier  est  garant  de  ta  perte  des  objets  à 
n  transporter,  hors  le  cas  de  forée  majeure.  Il  est  garant  des 
»  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de 
»  la  chose  ou  de  la  force  majeure  ». 

3506.  L'art.  1784  est  applicable  aux  bagages  confiés  aux 
voituriers  même  momentanément  (M. 

3507.  D'autre  part,  l'art.  1784  est  applicable  au  transport 
maritime,  aussi  bien  qu'au  transport  terrestre  (2). 

3508.  L'art.  1784  s'applique  aux  relations  entre  le  bateau 
de  remorquage  et  le  bateau  remorqué,  si  l'on  admet  avec 
nous  que  ces  relations  sont  la  conséquence  d'un  contrat  de 
transport  (*).  Dans  l'opinion  qui  voit  dans  le  contrat  un  louage 
d'ouvrage,  l'art.  1784  est  encore  applicable,  puisqu'il  est 
l'application  du  droit  commun  (*).  Toutefois,  en  partant  de 
l'idée  contraire,  on  a  décidé  que  les  art.  1382  et  1384  sont 
seuls  applicables  et  que  la  preuve  de  la  faute  du  remorqueur 
incombe  au  propriétaire  du  bateau  remorqué  (5). 

a.  Preuve  en  matière  de  responsabilité. 

3509.  Il  résulte  de  l'art.  1784  que  l'expéditeur  n'a  pas,  en 
cas  de  perte  ou  d'avarie,  à  prouver  la  faute  du  voiturier  (6)  ; 

1    Trib.  civ.  Seine,  11  juin  1891,  Gaz.   Trib.,  19  juil.  1891  (bagages  confia  par 
un  voyageur  à  son  cocher  pendant  qu'il  va  chercher  d'autres  colis). 
(«}  Paris,  lGmars  1891,  sous  Cass.,  12  juil.  1893,  D.,  95.1.  145. 

1  Paris,  21  fév.  1873,  sous  Cass.,  25  fév.  1874,  S.,  74.  1.  278,  D.,  7G.  1.  33.  - 
Pau.  12  mars  1878,  S..  79.  2.  207.  —  Hue,  X,  n.  402  «d  403. 

s   V.  supra,  n.  3433. 

«  Paris,  10  avril  1886,  S.,  88.  2.  235,  D.,  87.  2.  54.  —  Paris,  26  nov.  1892,  S., 
93.  2.  91.  I)..  93.  2.  1 12.  —  Trib.  coin.  Le  Havre,  22  mars  1892,  Rec.  Havre,  92. 
1.  81.  —  Trib.  corn.  Nantes,  26  nov.  1898.  Bec.  Nantes,  99.  1.  346.  —  V,  dans  l.> 
même  sens,  pour  le  cas  du  moins  où  le  navire  remorqué  esl  reslé  sous  la  conduite 
de  -on  capitaine  ou  d'un  pilote  appelé  par  lui,  Poitiers,  24  déc.  1888,  S.,  89.  2.  161. 
—  Le  Courtois,  Note,  S..  89.  2.  161.  —  Ils  se  fondent  sur  ce  que  le  remorqueur 
n  a  pas  alors  la  garde  du  bâtiment  remorqué. 

(6)  Cou-.  d'Etat,  1'.»  fév.  1892,  S..  94.  3.  11.  h..  98.  :i.  66.  -  Cass.,  24  avril  1865, 
S..  65.  I.  215,  1>.,  65.  1.  215.  —  lia-..  21  fév.  1874,  S.,  74.  1.  278,  D.,  76.  1.  33.— 
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c'est  à  ce  dernier,  s'il  prétend  échapper  à  sa  responsabilité, 
qu'il  appartient  de  prouver  le  cas  fortuit  (*)  :  le  voiturier  est, 
si  l'on  vent,  présumé  être  en  faute.  Gela  s'applique  même  aux 
avaries  occultes  (2). 

L'art.  1784  ne  déroge  pas  au  droit  commun  ;  il  est  pure- 
ment et  simplement  l'application  de  l'art.  1302,  d'après  lequel 
le  détenteur  d'un  corps  certain  est  tenu  de  le  restituer  à 
moins  qu'il  ne  prouve  le  cas  fortuit  (8).  En  effet,  dès  lors  qu'un 
contrat  s'est  formé  pour  le  transport  d'un  objet,  le  voiturier 
qui  a  reçu  cet  objet  en  est  le  débiteur,  et,  suivant  l'art.  1302, 
le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

Cette  observation  a  une  très  grande  importance  pour  la 
solution  de  la  question  de  savoir  si  l'art.  1784  doit  être  étendu 
à  d'autres  cas,  et  notamment  au  transport   de  personnes  (*). 

Nous  montrerons  que  le  fardeau  de  la  preuve  est  déplacé 
si  le  destinataire  reçoit  les  marchandises  sans  réserve  (5). 

3510.  D'autre  part,  lorsque  des  marchandises  transportées 
en  transit  international  ont  été  durant  le  trajet  sous  la  sur- 
veillance de  la  douane,  le  voiturier  n'est  responsable  que  si 
sa  faute  est  démontrée  (6). 

Nous  verrons  également  que,  lorsque  le  transport  a  été 
effectué  successivement  par  divers  voituriers,  le  fardeau  de 
la  preuve  est  déplacé  conire  certains  d'entre  eux  (7). 

3511.  Enfin  si  la  marchandise  est  accompagnée  par  l'ex- 


Cass.,  25  fév.  1874,  S.,  74.  1.  278,  D.,  76.  1.  33.  —  Cass.  civ.,  12  juil.  1893,  S.,  95. 
1.  126,  D.,  95.  1.  145  (transports  maritimes).  —  Trib.  corn.  Nantes,  15  fév.  1899, 
Gaz.  Pal.,  99.  2.  62.  —Trib.  corn.  Lyon,  17  fév.  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  3  mai 
1899.  —  Guillouard,  II,  n.  743;  Thaller,  n.  993  et  1003;  Lyon-Caen  et  Renault, 
III,  n.  603.  —  V.  cep.  Angers,  8  juin  1895,  Rec.  Angers,  95.  315. 

(')  Mêmes  autorités. 

(*)  Trib.  corn.  Seine,  17  nov.  1898,  Loi,  3  fév.  1899. 

(3)  Laurenl,  XXV,  n.  523;  Guillouard,  II,  n.  743;  Sauzet,  Rev.  ail.,  XII,  1883, 
p.  613,  n.  30;  Hue,  X,  n.  403  et  404;  Thaller,  n.  992;  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
n.  603.  —  Contra  Muteau,  De  la  respons.  civ.,  p.  227.  —  D'après  un  auteur  (Wil- 
lems,  Rev.  gén.,  1895,  p.  185),  qui  soutient  la  même  opinion  en  matière  d'accidents 
du  travail  (V.  supra,  n.  2597  s.),  la  responsabilité  serait  à  la  fois  contractuelle  et 
délie  tuelle. 

*  V.  infra,  n.  3550  s. 

f5)  V.  infra,  n.  3648. 

';y  Trib.  corn.  Lille,  13  déc.  1898,    Loi,  26  janv.  1899. 

"    Y    infra,  n.  3824. 
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péditeur  ou  ses  préposés  chargés  de  veiller  sur  elle,  la  faute 
du  voiturier  n'est  pas  présumée,  car  ce  n'est  pas  au  voiturier 
qu'il  appartient  alors  de  restituer  la  marchandise.  Il  en  est 
de  même  si,  d'après  les  conventions,  la  marchandise  devait 
être  ainsi  accompagnée  ('). 

De  même  encore  si  le  chargement  a  été  fait  par  l'expédi- 
teur (2). 

3512.  La  preuve  que  doit  apporter  le  voiturier  pour  être 
déchargé  de  sa  responsabilité  peut  être  faite  par  témoins  (3), 
car  il  n'a  pu  se  procurer  un  écrit  constatant  l'événement  qui 
s'est  produit. 

L'expertise  de  l'art.  10b*  C.  corn.  (4)  peut  également  servir 
à  prouver  l'état  des  marchandises  au  moment  où  elles  ont 
été  remises  au  voiturier  (5). 

Par  suite,  le  voiturier  n'est  pas  tenu,  pour  établir  la  cause 
fortuite  de  l'accident,  de  dresser  procès-verbal  après  l'acci- 
dent (6). 

3513.  Si  le  voiturier  a  prouvé  le  cas  fortuit,  les  parties  qui 
prétendent  que  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute  du 
voiturier  doivent  faire  la  preuve  de  cette  faute  (7). 

3514.  Le  voiturier,  au  lieu  de  prouver  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure,  peut  se  contenter  de  prouver  qu'il  n'est  pas 
en  faute  (8),  c'est-à-dire  qu'il  a  apporté  à  la  garde  de  la  chose 
tous  les  soins  nécessaires.  Il  démontre,  en  effet,  par  là  même 
qu'il  a  accompli  toutes  ses  obligations. 

3515.  La  preuve  que  l'avarie  est  antérieure  à  la  prise  en 


(')  Trib.  corn.  Rouen,  25  jan\ .  1899,  Loi,  22  avril  1899  (animaux  voyageant -eus 
l'empire  d'un  tarif  d'après  lequel  les  soins  doivent  être,  en  cours  de  roule,  donnés 
par  l'expéditeur  . 

!   Trib.  coin.  Brest,  25  janv.  1899,  Loi,  21  avril  1899. 

(J)  Cass.,  23  août  1858,  S.,  60.  1.  984,  D..  58.  1.  359.  —  Aubry  et  Hau,  IV.  §  3$, 
note  13;  Laurent,  XXV,  n.  526;GuiUouard,  11,  n.  753;  Lyon-Caenet  Renault.  111. 
n.603. 

(*)  V.  infra,  n.3654. 

5   Riom,  9nov.  1899.  Gaz.  Pal.,  99.  2.  560. 

fi  Cas».,  5  mai  1858,  S.,  58.  1.  G77.  —  Aubry  elRau,  IV.  §  373.  note  13;  Samit, 
n.  773  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  608.  —  V.  cep.  Bédarride,  Des  commis*., 
n.  350;  Pardessus,  Dr.  cm, un..  If,  D.  .V»:>. 

^7)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  608. 

■    Rouen,  17  dov.  1859,  D.,  60.  2.  2ns.  -  GuiUooird,  II.  n.  747  «t  753. 
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charge  des  marchandises  par  le  voiturier  peut,  comme  nous 
le  dirons  plus  loin,  être  toujours  apportée  (1).  Le  voiturier 
doit,  pour  être  dégagé,  l'apporter  s'il  s'agit  d'une  avarie 
apparente  (2),  car  il  est  présumé  avoir  reçu  en  bon  état  une 
marchandise  sur  l'état  de  laquelle  il  n'a  pas  fait  d'observa- 
tion. Il  semble  que  si  l'avarie  n'est  pas  apparente,  cette  solu- 
tion est  également  exacte  (3)  :  c'est  au  voiturier,  qui  se  prétend 
libéré,  à  prouver  la  cause  de  sa  libération  (4). 

3516.  Les  parties  n'ont  pas  à  établir  que  l'avarie  ou  la 
perte  invoquée  par  elle  était  antérieure  au  moment  où  la 
marchandise  leur  a  été  restituée  (5).  Peu  importe  qu'elles 
n'aient  fait  aucune  réserve  au  moment  de  la  restitution  (6). 
Mais  il  en  est  autrement  si  elles  ont  rendu  par  leur  fait  la 
constatation  impossible  (7). 

3517.  Il  appartient  également  au  voiturier  de  prouver 
que  la  détérioration  provient  des  vices  propres  de  la  mar- 
chandise (s). 

3518.  Il  appartient  aux  parties  de  prouver  que  les  objets 
perdus  avaient  été  confiés  au  voiturier. 

En  général,  cette  preuve  est  faite  par  le  récipissé  ou  la 
lettre  de  voiture  ;  s'ils  sont  perdus,  la  preuve  se  fait  par  tous 
les  moyens  (G.  civ.,  1348). 

Pour  les  bagages  que  le  voyageur  emportait  avec  lui  sans 
les  faire  enregistrer,  la  preuve,  qui  incombe  également  au 


(*)  V.  in  fret,  n.  3540. 

(2)  Cass.  civ.,  15  nov.  1897,  D.,  98.  1.  427.  —  Angers,  14  mars  1896,  Rec.  An- 
gers, 96.  170.  — Trib.  com.  Saint-Etienne,  30  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  3  nov. 
1897.  —  V.  pour  le  cas  où  il  y  plusieurs  voiluriers  successifs,  infra,  n.  3832. 

(3)  Aussi  l'arrêt  précité  du  15  nov.  1897. 

(4)  V.  supra,  n.  3509. 

(5j  Lyon,  26  fév.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  28  juin  1902.  —  Trib.  com.  Gap,  25  nov. 
1899,  Droit,  19  oct.  1899.  —  Trib.  com.  Nantes,  11  avril  1900,  Rec.  Nantes,  1900. 
1.  173.  —  Contra  Trib.  com.  Lyon,  24  nov.  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  13  janv.  1900. 
Contra  Trib.  com.  Saint-Etienne,  3  juin  1897,  Droit,  11  nov.  1897.  —  Trib. 
com.  Nantes,  11  avril  1900,  précité.  —  Trib.  com.  Fécamp,  8  mai  1901,  Rec. 
Havre,  1901.  2.  53.  —  Bordeaux,  15  janv.  1901,  Rec.  Rordeaux,  1901.  1.  233.  — 
Trib.  com.  Amiens,  22  nov.  1898,  Droit,  1er  avril  1899.  —  Certaines  de  ces  déci- 
sions semblent  même  refuser  aux  parties  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire. 

7  Lyon,  26  fév.  1902,  précité.  —  Trib.  com.  Lyon,  15  mars  1900,  Gaz.  com. 
Lyon,  9  août  1900  (déballage  après  réserves  faites  loin  de  la  livraison). 

(8)  Trib.  com.  Lyon,  12  juin  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  22  nov.  1900. 


RESPONSABILITÉ    DU    VOITURIER  861 

voyageur  ('),  se  fait  par  tous  les  moyens,  car,  le  voiturier  ne 
délivrant  pas  de  récépissé  pour  ces  objets,  il  a  été  impossible 
au  voyageur  de  se  procurer  une  preuve  écrite  (G.  civ.,  1348). 

3519.  Les  parties  n'ont  pas  à  prouver  la  perte  des  mar- 
chandises; le  voiturier  doit,  au  contraire,  prouver  qu'il  les  a 
remises  (2).  Il  le  prouve  en  exhibant  la  lettre  de  voiture,  le 
récépissé  ou  le  bulletin  de  bagages  qui  lui  ont  été  remis 
après  livraison.  Il  le  prouve  aussi  par  le  reçu  des  parties  (3). 

Mais  il  ne  peut  faire  cette  preuve  par  témoins  au-dessus  de 
130  fr.,  puisqu'il  était  en  mesure  de  se  procurer  une  preuve 
par  écrit  (;).  11  n'en  est  autrement  que  si  le  transport  est 
commercial  de  la  part  de  son  contradicteur  (B). 

Le  voiturier  peut  aussi  prouver  que  cette  détention  de  l'un 
de  ces  titres  par  les  parties  est  illégale,  et  que  les  objets  ont 
été  déjà  remis  entre  les  mains  du  destinataire,  auquel  on  a 
omis  de  redemander  le  récépissé  ou  qui  s'en  est  emparé  par 
la  fraude  (6).  Il  peut  alors  user  de  tous  les  moyens  (arg.  C. 
civ.,  1348). 

Nous  avons  vu  déjà  que  les  réclamants  n'ont  pas  à  prouver 
que  leurs  marchandises  étaient  bien  emballées  (7). 

35  20.  Le  voiturier  doit  payer,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin,  la  valeur  des  objets  qu'il  n'a  pu  restituer;  en  outre,  il 
peut  devoir  des  dommages-intérêts  ;  il  en  doit  également  en 
cas  de  retard  ;  mais  les  dommages-intérêts  dus  par  le  voi- 
turier supposent  le  préjudice,  comme  tous  dommages-inté- 
rêts (8). 

1  Trib.  com.  Seine,  9  juin  1898,  Gaz.  /'<//..  98.  2.  288. 

H  Lyon-Gaen  et  Renault,  II F.  n.  593. 

(»)  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  593. 

(*)  Contra  Lyon-Caen  et  Renault.  111,  n.  593. 

(5)  Cpr.  supra,  n.  3454. 

(«)  Riom,  30  janv.  188:}  motifs  .  S.,  85.  2.  165.  —  Féraud-Giraud,  Code  des 
transports,  III,  n.  350.  —  V.  cep.  Alger.  7  dée.  1891,  S.,  92.  2.  116  (et,  la  preuve 
contraire  devant  être  difficile  de  la  part  du  voyageur  à  raison  de  ce  qu'il  ne  con- 
naît personne  au  lieu  où  devaient  être  remis  les  bagages,  le  voiturier  peut  être 
déclaré  non-recevable  à  prouver  la  remise  par  témoins.  —  Cet  arrèl  <--l  évidem- 
ment erroné  :  chacun  doit  être  admis  à  prouver  ['exactitude  de  ses  prétentions  ;  les 
circonstances  peuvent  sans  doute  justifier  une  certaine  défiance  dans  les  laits 
invoqué>.  mais  un  tribunal  outrepasse  son  droit  en   rejetant  d'avance  la  preuve  . 

7    V.  supra,  n.  3483. 

V.  xnfra,  n.  3573  ». 
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C'est  donc  aux  intéressés  qu'il  appartient  de  prouver  le 
préjudice  (1). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  en  cas  de  retard  (2).  On  a  ce- 
pendant soutenu  que  le  préjudice  doit  alors  être  présumé  .(3), 
ou  tout  au  moins  que  l'intéressé  est  simplement  tenu  de  cor- 
roborer la  présomption  de  préjudice  par  d'autres  présomp- 
tions (v).  Pour  d'autres,  le  préjudice  devrait  être  présumé  en 
cas  de  retard  très  considérable  (s).  Toutes  ces  opinions  sont 
contraires  aux  principes. 

La  preuve  de  la  valeur  de  la  chose  détruite  doit  être  faite 
également  par  l'expéditeur  (6). 

3521.  La  preuve  de  la  valeur  peut  être  faite  par  la 
déclaration  de  valeur  faite  lors  de  l'expédition  (7);  nous 
examinerons  plus  loin  les  conséquences  d'une  déclaration 
inexacte  (8). 

Elle  peut  être  faite  par  les  registres  du  voiturier  (9). 
Elle  peut   être  aussi    faite   par  le  serinent  en  plaids  dont 
parle  l'art.  1369,  si  le   tribunal  juge  utile  de  le  déférer  (10). 

3522.  Elle  peut  être  encore  faite  par  témoins  ou  présomp- 
tions: cela  est  évident  si  le  voiturier  est  un  commerçant^1), 
car  l'art.  109  G.  corn,  admet,  sans  aucune  restriction,  la 
preuve  par  témoins  en  matière  commerciale. 

1  Lyon.  26  mars  1884,  S.,  86.  2.  45.  —  Grenoble.  10  nov.  1891,  Bec.  de  Greno- 
ble, 92.  1.  141.  —  Agen,  18  mai  1904,  Loi,  28  juil.  1904  (préjudice  résultant  de  ce 
<jue  le  relard  dans  l'arrivée  des  caisses  d'échantillons  a  empêché  des  ventes}.  — 
Trih.  corn.  Villeneuve-sur-Lol,  19  nov.  1895,  Droit,  8  janv.  1896.  —  Thaller, 
ii.  995;  Lyon-Caenet  Renault,  III,  n.  608. 

[*)  Ca>s".  8  août  1867,  S.,  67.  1.  397.  I).,  68.  1.  30.  —  Cass.,  2  fév.  1887,  D.,  87. 

1.  .77.  —  Chamhéry,  11  mars  1874,  D.,  77.  2.  62.  —  Lyon,  26  mars  1884,  D.,  85. 

2.  9.  —  Trib.  coin.  Nantes,  3  juin  1899,  Loi,  27  mars  1900.  —  Boistel.  Précis  de 
dr.  connu.,  n.  559  ;  Sarrut,  n.  653;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  u.  608. 

3   Trib.  corn.  Nantes,  13  juil.  1870,  D.,  71.  3.  33. 
1   Trib.  coin.  Marseille,  23  mars  1891,  liée.  Marseille,  91.  1.  122. 
(*;  Trih.  coin.  Marseille,  23  mars  1891,  précité. 

Trib.  coin.  Bordeaux,  9  août  1901,  Mém.  de  Bordeaux,  1902.  1.  318.  —  Guil- 
loaard,  II,  n.  754. 

7   Guillouard,  II.  n.  754. 
■    V.  infra,  n.3578  et  3579. 

iuiliouard,  II,  n.  75i. 
:     <  iuiliouard.  Il,  n.  754. 

'•  Dijon,  20déc.  I'.»00,  liée.  Besançon,  1901.  8  caisse  d'échantillons).  —Guil- 
louard, II,  n.  754. 
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On  admet  la  même  solution  dans  le  cas  contraire  (').  Elle 
est  douteuse  ;  car  l'expéditeur  pouvait  exiger  du  voiturier  une 
indication  de  la  valeur  de  l'objet,  et,  cela  étant,  la  preuve  par 
témoins  ne  devait  pas  être  admise  au-dessus  de  150  fr.  En 
vain  objecte-on  que  le  seul  écrit  qui  puisse  être  rédigé  pour 
établir  la  valeur  de  l'objet  est  une  déclaration  de  l'expéditeur 
lui-même  et  dont  le  voiturier  n'a  pu  apprécier  l'exactitude  ; 
c'est,  comme  nous  l'avons  vu,  une  erreur.  —  En  vain  dit-on 
encore  que  la  preuve  par  témoins  donne  des  résultats  aussi  sûrs 
que  le  serment  de  l'art.  1369;  avec  un  pareil  raisonnement, 
on  n'imposerait  aucune  limitation  à  la  preuve  par  témoins. 

3523.  La  partie  qui  prétend  que  ses  marchandises  lui  ont 
été  livrées  tardivement,  doit  démontrer  que  ce  retard  existe; 
elle  doit  donc  établir  le  moment  exact  où  les  marchandises 
lui  ont  été  livrées  (2),  ainsi  que  celui  où  elles  ont  été  confiées 
au  voiturier  (3).  Mais  si  le  voiturier  prétend  ensuite  que  les 
marchandises  sont  arrivées  dans  le  délai  convenu,  et  que  le 
retard  dans  la  livraison  provient  de  ce  que  le  destinataire 
n'est  pas  allé  les  retirer  à  temps,  il  doit  en  faire  la  preuve  (l). 

3524.  Toutes  ces  règles  peuvent  être  renversées  par  la 
convention;  il  peut  être  notamment  stipulé  que  la  preuve  de 
la  faute  du  voiturier  sera  à  la  charge  des  parties  et  cette 
clause,  suivant  la  jurisprudence,  résulte  notamment  d'une 
.stipulation  de  non  responsabilité  (5). 

En  ce  cas,  la  faute  du  voiturier  peut  être  établie  par  tous 
les  moyens  de  preuve  (6). 

b.  Des  cas  où  est  engagée  la  responsabilité  <//<  voiturier. 

3525.  Sur  les  hypothèses  où  la  responsabilité  du  voiturier 

est  engagée,  l'art.  178  i  se  contente  de  rappeler  le  droit  com- 


1    Paris,  ~>  juil.  1832,  S.,  32.  2.  469.  —  Grenoble,  29  août  1833,  S.,  3i.  2.  622. 
—  Trib.  coin.  Arras,  i  mur-  1898,  Gaz.  Trib.,  I2juin  1898.  —  Duvergier,  II,  n.323; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  373,  noie  20  ;  Luirent,  XXV,  n.  533;  Colmel  de  San  terre, 
VII.  n.  2:5;)  bis;  auillouard,  II.  n.  ">i. 
(*)  Trib.com.  Boulogne,  22  nov.  1838,  Gaz.  Trib.,  :»'.'.  1.  2«  p.,  2G0. 

3  Trib.  com.  Boulogne,  22  nov.  l$98,  précité. 

4  Trib.  com.  Saint-Etienne,  n  aoûl  19  '2.  Loi,  27  oct.  1902. 
Y.  t/i/V-a,  n.  3618  - 

V.  infra,  u.  3629. 
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mun.  Le  voiturier  est  donc  tenu  de  sa  faute,  même  légère  ('). 

3  5  2  6 .  Il  est  également  tenu  de  la  faute  de  ses  préposés  (G .  civ. , 
art.  138i)  (*)  et  cela  sans  pouvoir  démontrer  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher l'accident  (3)  ;  il  n'en  est  pas  tenu  cependant  si  les  pré- 
posés ont  agi  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (4). 

Il  est  encore  tenu  des  dommages  causés  par  son  matériel 
art.  1385)  (5). 

Ainsi  l'entrepreneur  de  déménagements  est  responsable  des 
avaries  causées  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  préposés  (6). 

Le  voiturier  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure  (7).  Cela  résulte  textuellement  de  l'art.  1784. 

Il  en  est  autrement  toutefois,  comme  nous  le  dirons,  d'un 
cas  fortuit  provenant  de  la  faute  du  voiturier  ou  de  son  per- 
sonnel (*}. 

D'autre  part,  le  voiturier,  comme  tout  débiteur,  peut  pren- 
dre à  sa  charge  le  cas  fortuit  (9). 

La  mise  du  cas  fortuit  à  la  charge  du  voiturier  ne  résulte 
pas  de  ce  que  le  voiturier  s'est  chargé  d'assurer  à  ses  frais  la 

(■)  Thaller,  n.  993. 

(2)  Cass.  req.,  5  fév.  1894,  S.,  95.  1.  417,  D.,  94.  1.  416.  —  Ai.v,  17  mai  1900, 
D.,  1901.  2.  55.  —  Thaller,  n.  1007;  Sarrut,  Note,  D.,  98.  2.  462;  Hue,  X,  n.  405  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  593;  Muteau,  De  la  respons.  civ.,  p.  227,  et  les 
autorités  citées  dans  les  notes  suivantes.  —  C'est  tout  à  l'ait  à  tort  qu'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  été  déclarée  non  responsable  du  vol  commis  par  un  de 
ses  employés.  Paris,  8  mars  1894,  S.,  97.  2.  661,  D.,  98.  2.  462. 

3;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

(*)  Trib.  corn.  Rouen,  21  oct.  1898,  Loi,  31  déc.  1898  (chef  de  gare  qui  est  chargé 
de  lâcher  des  pigeons  arrivés  à  destination).  —  V.  supra,  n.  3495. 

(5)  Thaller,  n.  1007. 

(•)  Trib.  corn.  Seine,  15  juin  1887,  Journ.  trib.  corn.,  89.  83. 

î7)  Cass.  civ..  29  avril  1888,  S.,  88.  1.  227.  —  Cass.  civ.,  30  avril  1888,  S.,  88.  1. 
332  (retard  dans  la  délivrance  provenant  de  ce  que,  l'acquit  à  caution  délivré  par 
l'expéditeur  étant  périmé,  il  a  fallu  obtenir  une  prolongation).  —  Aix,  4  juil.  1872, 
S.,  72.  2.  259.  —  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  I,  n.  338  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
n.  598.  —  Trib.  sup.  .corn,  allemand  (Ch.  réun.),  4  mai  1871,  Entsch.,  II,  p.  358; 
ibid.,  VIII,  p.  30  et  160;  Jug.  4  fév.  1873,  WochenscKrift  f.  deutsch.  Handels- 
recht,  III,  p.  97.  —  V.  aussi  les  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes.  —  On  a 
.soutenu  cependant,  en  s'appuyant  sur  le  droit  romain  et  sur  les  art.  97,  98,  103, 
104  C.  coin.,  que  le  voiturier  n'est,  comme  l'aubergiste,  libéré  que  par  la  force 
majeure.  Colin,  Note,  D.,  1904.  2.  73. 

■   Y.  infra,  n.  3528  s. 
Cass.  req.,  28  janv.  1890,  S.,  93.  1.  470,  D.,  91.  1.  246  (commissionnaire  de 
transports).  —  Dcrnolombe,  XXIV,  n.  5G4,  et  XXVIII,  n.  TAbis;  Hue,  X,  n.  406. 
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marchandise  pendant  le  transport  (').  Tel  est  du  moins  le 
principe.  —  Comme  il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  conven- 
tion, les  juges  du  fait  sont  libres  sur  ce  point  (2). 

A  plus  forte  raison,  le  voiturier  n'est  pas  tenu  de  la  faute 
ou  de  l'imprudence  de  son  cocontractant  ou  des  préposés  de 
ce  dernier  (s). 

De  même,  l'imprudence  des  parties  atténue  la  faute  du 
voiturier  (4). 

Ces  indications  données,  il  nous  reste,  pour  montrer  l'ap- 
plication pratique  des  principes,  à  mentionner  quelques  cir- 
constances soit  où  la  responsabilité  du  voiturier  est  engagée, 
soit  où  elle  est  exclue. 

3527.  Il  y  a  faute  du  voiturier  : 

Quand  les  avaries  résultent  d'un  choc  produit  par  des  ma- 
nœuvres maladroites  (5)  ou  des  manipulations  trop  brus- 
ques (6)  ; 

Quand  des  marchandises  disparaissent  du  wagon  où  elles 
se  trouvent  sans  que  le  cas  fortuit  soit  prouvé  (7).  Il  en  est 
ainsi  même  si  un  wagon  entier  avait  été  mis  à  la  disposition 
de  l'expéditeur  (8),  car  le  voiturier  n'est  pas  moins  tenu  de 
veiller  sur  le  wagon  ; 

Quand  le  matériel  est  en  mauvais  état,  par  exemple  quand 
il  y  avait  des  avaries  de  machines  (9),  ou  quand  les  mar- 
chandises sont  placées  dans  des  wagons  découverts  garnis 
de  bûches   en  mauvais  état   (10),  par  le  voiturier  astreint  à 

'    Rouen,  3juil.  1890,  sous  Cass.  req.,  16  déc.  1891.  D..  93.  1.  141.  —  Contra 

Autriche,  15  août  1873,  Journ.  dr.  int.,  III,  187G,  p.  56. 
1    (  lass.  req.,  16  déc.  1891,  précité. 
1   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  598-601. 

1   Cass.  civ.,  29  mars  188<*>.  S..  86.  1.  428    cbargemenl  défectueux  .  —  Aix.  17 
niai  1900,  D.,  1901.  2.  .V.. 
(5)  Besancon.  30  nov.  1892,  D..  93.  l'.  ii:>. 

•  Cass.,  13  août  1872.  S.,  72.  1.  304.  —  GuiUouard,  II,  n.  752;  Hue,  X.  n.  406. 
<  îuillouard,  II.  n.  74  i. 

ntra  Cass.;  27  déc.  1848,  S.,   i'.'.  1.  612,  I)..  i9.  1.   165.  —  Guillouard,  II, 

i  .    7  i  i . 

•  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  3  mai  1901,  Loi,  27juill.  1901. 

Cass.,  24  mai  1882,  S.,  84.  i.  135.  Cass.,  9janv.  1884,  S.,  84.  i.  163.  — 
Cass.  civ.,  29  fév.  1892,  S..  92.  1.  524    charbons   ...    bois  .  —  Besançon,  18  mai 

5.,  93.  2.  73  sol.  impl. ...  —  Trib.  coin.  Saint-Etienne,  12  août  1897,  Mon. 
jud.  Lyon,  4  août  1898.  —  Trib.  rég.  sup.  Colmar,  21  déc.  1896,  S.,  98.  \.  17.  — 

CONTR.  DE  LOI  AGE.  —  II.  Tjj 
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fournir  ces  bâches  ;  niais  si  le  matériel  est  en  bon  état,  les 
avaries  causées  par  ce  matériel  constituent  un  cas  fortuit, 
dont  le  voiturier  n'est  pas  responsable  (*); 

Quand  l'accident  est  produit  par  une  marche  trop  préci- 
pitée de  la  voiture  (-). 

Ainsi  le  remorqueur  (qu'il  soit  ou  non  voiturier)  est  res- 
ponsable des  avaries  survenues  à  une  péniche  par  suite  de  la 
rapidité  exagérée  du  bateau  remorqueur  (3). 

Il  en  est  autrement  si  c'est  par  suite  du  mauvais  état  de 
l'amarre  que  fait  rompre  une  garde  montante  du  port  ;  car 
ceux  qui  montent  la  péniche  ont  à  diriger  leur  marche,  à 
laquelle  ne  peut,  à  cause  de  son  trop  grand  éloignement, 
veiller  le  remorqueur  ('*). 

De  même  si  c'est  par  l'effet  du  brouillard  et  que  le  capitaine 
du  navire  remorqué  n'ait  pas  dit  au  remorqueur  de  s'arrêter  ('). 

Il  y  a  encore  faute  du  voiturier  quand  le  retard  provient 
de  l'insuffisance  du  combustible  destiné  à  faire  marcher  le 
navire  (e),  ou  de  la  nécessité  de  faire  procéder  dans  un  port 
de  relâche  à  la  correction  de  son  compas  (7),  quand  des  bes- 
tiaux fuient  du  wagon  (s)  ou  ne  reçoivent  pas  les  soins  suffi- 
sants. 

3528.  Par  application  du  droit  commun,  le  voiturier  est 
responsable  du  cas  fortuit  causé  par  sa  faute  (9). 

Guillouard,  II,  n.  743  et  749;  Bonfils,  Rev.  crit.,  XXII,  1803,  p.  404;  Wahl,  Note, 
S.,  98.  4.  18.  —  Si  c'est  l'expéditeur  qui  a  choisi  le  transport  par  wagons  décou- 
verts à  raison  d'un  tarif  moins  élevé,  la  compagnie  ne  doit  bâcher  que  si  les 
nécessités  du  service  et  si  l'état  de  l'atmosphère  l'exigent.  —  Gass.  civ.,  29  i'év. 
1892,  précité.  —  Bonfils,  toc.  cil. 

(')  Pau,  21  déc.  1897,  S.,  98.  2.  61  (rupture  de  l'anneau  de  suspension  d'une 
grue). 

(2)  Tri  h.  com.  Seine,  20  juill.- 1893,  Panel,  franc.,  94.  2.  16,  —ou  parle  frin- 
galement  des  voitures  provenant  de  la  manœuvre  du  frein.  —  Trib.  com.  Seine, 
3  mai  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  024. 

5   Rouen,  4  janv.  1893,  liée.  Rouen,  93.  1.  62. 
1    Rouen,  4  janv.  1893,  précité. 

(5)  C.  supr.  Angleterre  (Conseil  privé  ,  24  mars  1893,  Journ.  dr.  intern.,  I,  1874, 
p.  206. 

■  Trib.  civ.  Amsterdam,  11  lév.  1874,  Journ.  dr.  intern.,  III,  187G,  p.  149. 
"    Rennes,  18  avril  1893,  Gaz.  l'ai.,  93.  2,  2e  p.,  i:>. 

■  Paris,  l'j  mars  1892,  h.,  93.  2.  445. 

Isa.,  28  août  1858,  S.,  60.  1.  984.  —  Gass.,  4  août  1884,  S.,  85.  1.  316,  D., 
84.  1.  154.  -  Cass.,  29  avril  1888,  S.,  88.  1.  227.  —  Cass.  civ.,  11  juil.  1892,  S., 
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Il  est  donc  responsable  du  naufrage,  si,  contrairement  à  la 
convention,  il  a  transporté  les  marchandises  par  voilier  au 
lieu  de  les  transporter  par  vapeur  ('),  ou  par  eau  au  lieu  de 
les  transporter  par  terre  (2),  ou  s'il  a  suivi  une  route  autre  que 
celle  qui  lui  était  assignée  (:{),  ou  s'il  a  employé  un  navire 
autre  que  le  navire  promis  et  que  ce  navire  ait  péri  (v). 

Il  est  responsable  du  déraillement  provenant  des  neiges  et 
glaces  si  la  surveillance  des  employés  avait  pu  l'éviter  (5),  ou 
de  l'éboulement  d'un  talus  mal  construit  (6). 

35  29.  Le  voiturier  est  responsable  de  l'événement  étran- 
ger qui  a  détruit  ou  détérioré  les  objets  transportés  s'il  était 
en  situation  de  conjurer  les  effets  de  cet  événement  (7). 

Ainsi  la  compagnie  des  chemins  de  fer  qui,  prévoyant 
l'inondation  d'une  gare,  a  négligé  de  mettre  en  sûreté  les 
marchandises  qui  s'y  trouvaient  est  responsable  des  pertes 
causées  à  ces  marchandises  (8). 

De  même  le  voiturier  est  responsable  du  vol  ordinaire  (9) 
(à  la  différence,  comme  nous  le  verrons,  du  vol  à  main  armée), 


93.  1.  94.  —  Melz,  18janv.  islT).  S.  chr.  —  Tri!),  civ.  Seine,  12  juil.  1888,  sous 
Gass.,  12  juil.  1894,  D..  95.  1.  145  (transport  maritime  .  —  Duvergier,  II,  n.  330; 
Aubry  cl  Rau.  IV.  p.  522,  §  373,  note  14;  Guillouard,  II,  n.  749;  Féraud-Giraud, 
II,  n.  862  s.:  Thaller,  n.  1004  :  Lyon-Cacn  et  Renaull,  III,  n.  599. 

l«)  Bordeaux.  9  avril  186;),  S.,  69.  2.  285,  D.,  70.  2.  222.  —  Guillouard.  II,  n.  749. 

:  Rennes,  19  rr.ars  1850,  S.,  51.  2.  161,  I).,  52.  2.  240.  —  Guillouard,  II, 
q.  749. 

1  Angleterre,  <;.  d'appel,  13  lev.  1888,  Journ.  <ir.  mien,..  XVI.  1889,  p.  319. 
—  Lyon-Caen  el  Renault,  III.  n.  599. 

1  En  général,  on  pourra  dire  que  le  navire  promis  aurajl  égalemenl  péri  el  la 
responsabilité  du  voiturier  sera  ainsi  écartée.  D'autre  part,  dans  les  cas  les  plus 
usuels,  la  mention  d'un  navire  n'aura  été  l'aile  qu'à  tilre  d'indication  el  on  devra 
considérer  la  substitution  d'un  navire  de  même  espèce  comme  n'étant  pas  con- 
traire aux  intérêts  de  L'expéditeur.  —  Cpr.  sur  ce  dernier  poinl  Gass.  Home  (Ch. 
reun.  .  17 juill.  1888,  Ilconsul.  connu..  1888,  p.  235,  Anal.  journ.  dr.  intern., 
XVII.  1890,  |).  163. 

iss.  civ.,  10  juill.  1890,  >..  94.  t.  :;:>. 

'    Thaller.  n.    1004. 

Cass.,  11  juill.  1892,  S..  93.  1.  94  [motif  :  inondations).  — Trib.  corn.  Lyon. 

23  sept.  1902,  Gaz.  c<>m.  Lyon,  25  nov.  1902   marchandises  avariées  par  un  orage 

les  hangars  dr  la  compagnie  . 

(»)Cass.  civ.,  6janv.  1869,  S.,  G9.  1.  166,  h.,  69.  1.  9.  —  Guillouard,  II,  n.  747. 

iss.,  ■>  therm.  au  VIII.  b.  chr.  —  Paris,  3  mai  1831,  s.,  :;:>,.  2.  [su.  -  Paris, 

9aoûl  1853,  h..  53.  2.  193.  —  A  ibry  el  Rau,  IV.  §  373,  noie  15;   Laurent,   XXV, 

n.  524;  Guillouard;  II,  n.  748. 
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car  une  surveillance  étroite  l'aurait  empêché;  cette  solution 
est  du  reste  rendue  certaine  par  le  rapprochement  de  l'art. 
1 78  ï .  qui  applique  au  voiturier  la  responsabilité  de  l'auber- 
giste, avec  l'art.  1953,  lequel  rend  l'aubergiste  responsable 
<lu  vol  simple.  Le  voiturier  ne  peut  même  être  admis  à  prou- 
ver que  le  vol  simple  était,  en  fait,  le  résultat  d'une  force 
majeure  (1). 

De  même  encore,  si  le  voiturier  était  en  situation  de  mettre 
les  objets  transportés  à  l'abri  des  ennemis,  il  est  responsable- 
du  pillage  (2). 

Le  dommage  résultant  d'une  installation  maladroite  dans 
les  voitures  par  le  voiturier  ou  ses  agents  entraine  la  res- 
ponsabilité de  ce  dernier  (3). 

Le  mauvais  temps,  en  tant  qu'il  produit  non  pas  le  retard 
ni  la  perte,  mais  des  avaries,  n'est  généralement  pas  une- 
force  majeure,  car  le  voiturier  aurait  pu  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  (4). 

Il  en  est  de  même  pour  les  cadres  dans  lesquels  un  entre- 
preneur de  déménagements  installe  un  mobilier  (5): 

Mais  au  contraire  le  voiturier  n'est  pas  responsable  si  les 
avaries  proviennent  d'une  installation  maladroite  faite  dans 
la  voiture  par  l'expéditeur  (6).  C'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas 
où  une  compagnie  met  un  wagon  entier  à  la  disposition  d'un 
expéditeur  (7).  Il  n'est  pas  responsable  des  heurts  ordinaires 
dans  le  cours  d'un  voyage  (8). 

Mais,  même  au  cas  où  l'installation  a  lieu  par  les  soins  de 


Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra  Cons.  d'Etat,  19  fév.  1892,  S.,  94.  3.  11,  D.,  93. 
3.  66    motifs;  pour  l'administration  des  postes,  responsable  d'une  force  majeure). 
(2j  Guillouard,  II,  n.  750. 

Paris,  29  juill.  1893,  Loi,  12  janv.  1894  (marchandises  expédiées  par  wagons 
complets).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  7  déc.  1893,  Gaz.  trib.  Midi,  7  janv.  1894  (ins- 
I  allai  ion  do  chevaux  dans  les  wagons-écuries).  —  Lyon-Caen  el  Renaull,  III, 
ii.  599. 

Trib.  com.  Nantes,  19  août  1899,  Bec. Nantes,  1900.  1.  255. 
Lyon,  22  juin  1894,  Loi,  27  mars  1895. 
ass.,  T<  doc.  1848,  S.,  49.  1.  612,  D.,  49.  1.  165.  —  Cass.  civ.,  20  mars  1893,' 
S.,  93.  1.  427,  D.,  93.  1.  360.  —  Paris,  19  mais  1892,  I).,  93.  2.  445.  —  Besançon,'. 
L892,  !)..  9!',.  2.  445.  -  Guillouard,  II,  11.  744. 
Mêmes  autorités. 
•    Douai,  18  avril  1893,  1)..  93.  2.  445. 
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l'expéditeur,  le  voiturier  est  responsable  des  accidents  causés 
par  le  mauvais  état  du  matériel  f1). 

3530.  La  faute  du  voiturier  ne  résulte  pas  du  fait  seul  qu'il 
a  procédé  au  déchargement  sans  avertir,  quand  il  y  était 
forcé,  le  destinataire  (2),  ou  qu'il  a  réexpédié  les  voitures 
avant  que  le  destinataire  ait  pu  examiner  si  l'état  des  voitures 
était  la  cause  de  l'avarie  (3). 

Les  accidents  causés  pendant  le  déchargement  par  le  vice 
des  engins  qu'emploie  le  voiturier  engagent  sa  responsabilité. 

Quand  le  déchargement  est  fait  par  les  parties,  les  vices 
des  engins  qu'elles  emploient  n'entraînent  évidemment  pas  la 
responsabilité  du  voiturier.  Il  en  est  autrement  des  vices  des 
engins  fournis  par  le  voiturier,  soit  en  vertu  de  l'art.  1384 
€.  civ.  [*),  soit  plutôt  parce  que  ces  engins  sont  fournis  en 
vertu  d'un  contrat,  et  que  tout  contractant  est  responsable 
de  la  faute  qu'il  commet  en  fournissant  des  instruments  dé- 
fectueux. 

Mais  le  voiturier  peut  se  dégager  par  avance  de  cette  res- 
ponsabilité en  déclarant  qu'il  fournit  les  engins  aux  risques 
et  périls  des  parties  (6). 

3531 .  La  responsabilité  du  voiturier  ne  disparait  pas  com- 
plètement si  la  chose,  durant  le  trajet,  a  été  accompagnée 
par  l'expéditeur  ou  son  préposé  (6).  Toutefois,  pour  les  soins 
d'usage  à  donner  aux  marchandises,  le  voiturier  n'a  plus 
alors  de  responsabilité.  Ainsi  il  n'a  aucun  soin  à  donner  à 
des  bestiaux  accompagnés  par  les  conducteurs  (T)  ou  qui, 
d'après  la  convention,  devraient  être  accompagnés  par  eux  ^8). 

D'après  l'art.  66  de  la  loi  du  21  juin  1898  :  «   Tout  entre- 

1    Paris,  3  nov.  1892,  Droit,  19  nov.  1802.  —  Paris.  29  juill.  1893,  précité.  — 
Trib.  civ.  Cholet,  10  nov.  1893,  Rec.  d'Angers,  1893,  p.  167. 
-   Contra  Besançon,  30  nov.  1892,  D.,  93.  2.  445. 
5    Contra  Besançon,  30  nov.  1892,  D.,  93.  2.  445. 
1    V.  à  propos  des  accidents  ouvriers,  supra,  n.  2598  et  2601. 
Trib.  corn.  Cambrai,  31  déc.  1898,  Loi,  9  fév.  1899. 
Paris,  2  juill.  1892.  Gaz.  Tnb.,  15  oct.  1892. 
(7)  Cass.,  2juin  1875,  S.,  76.  1.  k24.  -  Cass.  civ.,  li  avril  1890,  S.,  '.h.,  t.  418. 
—  Trib.  corn.  Saint-Lô,  24  mai  1898,  Gaz.  Vol.,  98.  2.    123,  Loi,  28  juin  M. 
Thaller,  n.  1006^  —  V.  infra,  n.  3537. 

ib.   coin.    An-as,   21  janv.  1898,  Droit,    15  avril  1898.  —   Cpr.    Trib.  civ. 
Ribérac,  29 oct.  1902,  Droit,  25  nov.  1902. 
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»  preneur  de  transport  par  terre  ou  par  eau  doit  pourvoir, 
»  toutes  les  douze  heures  au  moins,  à  V abreuvement  et  à  l'ali- 
»  mentation  des  animaux  confiés  à  sa  garde.  Si  les  animaux 
»  transportés  sont  accompagnés  d'un  gardien,  l'entrepreneur 
»  est  tenu  de  fournir  gratuitement  les  seaux,  auges  et  autres 
»  ustensiles  pour  permettre  V alimentation  et  V abreuvement  et 
»  avoir  Veau  nécessaire  ».  La  loi  ajoute  que  les  transports  par 
chemins  de  fer  restent  d'ailleurs  soumis  à  leurs  règlements 
particuliers. 

Ce  texte  ne  s'applique,  comme  l'indique  la  rubrique  du 
chapitre  où  il  se  trouve,  qu'aux  animaux  domestiques. 

3532.  Le  voiturier  n'est  pas  tenu  de  donner  des  soins 
exceptionnels  aux  marchandises  en  cours  de  route,  notamment 
les  soins  nécessités  par  un  emballage  défectueux  ('),  surtout 
s'ils  sont  incompatibles  avec  les  nécessités  du  service  (2),  ou 
par  des  intempéries  (3). 

Mais  il  doit  donner  aux  marchandises  les  soins  normaux  (4). 

3533.  Suivant  l'art.  104  G.  coin.  :  «  Si,  par  l'effet  de  la 
»  force  majeure,  le  transport  n'est  pas  effectué  dans  le  délai 
»  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier 
»  pour  cause  de  retard  ». 


('-«)  Cass.,  17  mai  1882,  S.,  83.  1. 181,  D.,  83.  1.  14.  —  Gass.,  14  août  1883,  S.,  84. 
1.  83.  —  Gass.,  5  mars  1884,  S.,  85.  1.  222.  —  Gass.  civ.,  24  fév.  1885,  S.,  85.  1. 
378,  D.,  85.  1.  435.  —  Gass.  civ.,  22  avril  1885,  S.,  86.  1.  130  (déchets  occasionnés 
par  la  température  et  le  manque  de  pression  des  cercles  causée  par  la  sécheresse). 
—  Cass.  civ.,  25  oct.  1887,  S.,  88.  1.  31,  D.,  88.  1.  72.  —  Gass.  civ.,  14  déc.  1887 
(3  arrêts),  S.,  88.  1.  172.  —  Gass.  civ.,  29  avril  1888,  S.,  88.  1.  127,  D.,  88.  1.  350 
(alcool).  —  Gass.,  4  juin  1889,  S.,  90.  1.  30.  —  Cass.  civ.,  26  juin  1889,  D.,  90.  1. 
207.  —  Cass.  req.,  19  déc.  1893,  D.,  94.  1.  274  (pas  à  faire  refrapper  les  cercles 
en  cas  de  coulage  des  fûts).  —  Gass.  civ.,  11  janv.  1897,  D.,  97. 1.  286.  —  Cass.  civ., 
18  oct.  1897,  S.,  98.  1.  189,  D.,  98.  1.  51.  —  Gass.  civ.,  11  juin  1898,  S.,  99.  1.  190, 
1).,  99.  1.  548  (elle  n'est  pas  tenue  de  mettre  des  corbeilles  de  fruits  à  l'abri  du 
soleil).  —  Cass.  civ.,  26  déc.  1898,  S.,  99.  1.  143.  —  Cass.  civ.,  14  avril  1899,  S., 
99.  1.  365.  —  Cass.  civ.,  28  avril  1900,  S.,  1900.  1.  287.  —  Poitiers,  23  juill.  1889, 
S.,  92.  2.  165,  D.,  90.  2.  225  (pas  tenu  de  bluter  et  tamiser  des  farines).  —  Paris, 
29  juill.  1893,  D.,  94.  2.  418.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  10  août  1892,  Mon.  jud.  Lyon, 
12  nov.  1892.  —  Trib.  civ.  Carpentras,  15  nov.  1892,  Gaz.  Trib.,  15  nov.  1892.  — 
Hue,  X,  n.  406.  —  V.  infra,  n.  3539. 

■   Cass.  civ.,  11  juin  1898,  D.,  1900.  1.  303. 

luge  en  conséquence  qu'il  doit  bâcher  les  wagons  quand  les  objets  transpor- 
tés comportent  cette  précaution  en  raison  de  leur  nature  et  du  prix  élevé  du 
transport.  Trib.  corn.  Nantes,  6  mai  1903,  Rec.  Nantes,  1903.  1.  357. 
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35  3  4.  Le  retard  causé  par  des  accidents  qui  ont  rendu 
nécessaires  des  réparations  est  un  cas  fortuit  ('),  à  moins  que 
le  voiturier  n'ait  mis  trop  longtemps  à  faire  les  répara- 
tions (*). 

Le  retard  causé  par  les  réparations  qu'il  a  fallu  faire  en 
cours  de  route  à  la  voiture  est  encore  imputable  au  voiturier, 
si  un  examen  attentif  était  de  nature  cà  faire  apparaître  les 
défauts  de  la  voiture  avant  le  départ  (3). 

3535.  Parmi  les  cas  fortuits  figurent  : 

Le  vol  à  main  armée  (*),  conformément  à  l'art.  1954,  que 
l'art.  178 i  applique  au  voiturier;  nous  avons  vu  qu'il  en  est 
autrement  du  vol  simple.  Nous  nous  demanderons  plus  tard 
si  les  objets  sauvés  doivent  payer  une  indemnité  au  proprié- 
taire des  objets  abandonnés  aux  voleurs.  Mais,  dans  ce  cas 
même,  le  voiturier  n'encourt  aucune  responsabilité,  car  il  n'a 
pas  commis  de  faute. 

Le  voiturier  est  toujours  responsable  du  vol  commis  par 
ses  préposés  (5).  11  l'est  également  du  vol  commis  par  des 
étrangers,  si  ce  vol  n'a  pu  être  effectué  qu'en  raison  de  la 
surveillance  insuffisante  des  employés  (6). 

On  peut  encore  citer  comme  cas  fortuits  : 

La  rupture  de  l'essieu  d'un  wagon  par  suite  de  malveil- 
lance ou  d'un  fait  imprévu  (7j, 

L'échaufïement  d'un  essieu  par  suite  également  d'un  fait 
imprévu  (•), 


1  Trib.  Amsterdam,  11  fév.  1874,  Jour»,  dr.  Int.,  III,  1876,  p.  149  ^coraux  et 
coquilles  attachés  au  navire  et  rendant  la  navigation  plus  lente  . 

(8j  Paris,  31  mars  1892,  Droit,  15  juin  1892.  —Trib.  corn.  Rennes,  lOjanv.  1898, 
liée.  San  (es,  98.  1.  300. 

[*)  Rennes,  18  avr.  1893,  D.,  93.  2.  333  (navire  . 

(  Ci-..  2  thermidor  an  VIII.  S.  chr.  —  Cass.,  I  mars  1863,  S.,  63.  1.  389,  D.', 
63.  L  399.  —  Paris,  3  mai  1831,  S.,  33.  2.  186.  —  Paris,  17  janv.  1862,  S.,  63.  1. 
389,  D.,  62.  2.  30.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  373,  noie  15;  Laurent,  XXV.  n.  524; 
Guillouard,  II,  n.748;  Hue.  X,n.  i05;  Thaller,  n.  1007. 

(5)  V.  supra,  n.  3525. 

6    Uuc  X.  n.  i05. 

(7)  Décidé  en  ce  sens  que  cette  rupture  supprime  toute  responsabilité  de  la  com- 
pagnie pour  les  retards  des  trains  que  l'arrêt  du  premier  train  a  empêche--  de  cir- 
culer. Trib.  corn.  Versailles,  17  janv.  19<>o.  Lot,  26  mai-  1900. 

(8)  Trib  coin.  Bordeaux,  30  janv.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  176. 
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La  lenteur  apportée  par  la  douane  à  la  délivrance  des  piè- 
ces (l), 

L'inondation  (2), 

Une  tourmente  de  neige  (3), 

La  gelée  (4), 

Les  tempêtes,  les  naufrages  et  les  coups  de  mer  (8),  à 
moins  qu'au  moment  du  départ  ils  n'aient  pu  être  prévus  (6), 

Le  débordement  d'une  rivière  (7), 

La  détérioration  de  marchandises  dans  un  navire  par  des 
■rats  («),' 

La  grève,  soit  que  les  grévistes  empêchent  par  des  actes  de 
violence  le  travail  des  agents  (9),  soit  que  les  agents  se  met- 
tent en  grève  de  manière  que  le  transport  est  entravé  (10)  ou 
que  le  déchargement  est  rendu  impossible  (11),  à  moins  que 
le  voiturier  n'ait  pu  se  prémunir  contre  les  conséquences  de 


(*)  Paris,  9  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  261. 

(2j  Cass.,  6  janv.  1869,  S.,  69.  1.  166.  —  Cass.  civ.,  16  juill.  1892,  S.,  93.  1.  94 
(pour  le  retard).  —  Guillouard,  II,  n.  749;  Hue,  X,  n.  406;  Thaller,  n.  1004.  — 
Cpr.  supra,  n.  3529. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  18  fév.  1888,  Loi,  29  mars  1888.  —V.  supra,  n.  3528. 

(«)  Gass.,  17  mai  1882,  S.,  83.  1.  181,  D.,  83.  1.  14.  —  Nancy,  3  fév.  1872,  S.,  72. 
2.  298.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  30janv.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  176.  — 
Guillouard,  II,  n.  749. 

(5)  Cons.  d'Etat,  6  déc.  1895,  S.,  98.  3.  2.  —  Trib.  com.  Marseille,  6  août  1886, 
liée.  Marseille,  86.  254.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  mars  1889,  Droit,  10  avril   1890. 

—  Haute  cour  justice,  G.  d'appel  Angleterre,  1877,  Law  Rep.,  comm.  pi.  div.  {€. 
A.),  423,  Anal.  joum.  dr.  int.,  IV,  1877,  p.  63.  —  Guillouard,  II,  n.  749;  Thaller, 
n.  1007. 

(6)  Cass.  civ.,  30  janv.  1894,  S.,  96.  1.  12,  D.,  94.  1.  438. 

(7)  Thaller,  n.  1007. 

\  Trib.  sup.  Hanséatique,  29  mai  1885,  Hanseat.  Gerichtsz.,  1885,  p.  145, 
Anal.  joum.  dr.int.,  XIV,  1887,  p.  193. 

(9;  Jurispr.  américaine,  Appel  New-York,  22  juin  1886,  Anal.  joum.  dr.  int  , 
XVI,  1887,  p.  667. 

(*»)  Aix,  21  nov.  1901,  S.,  1902.  2.  51,  D.,  1902.  2.  197.  —  Paris,  13  nov.  1903, 
S.,  1904.  2. 168,  D.,  1904.  2.  73.  —  Golin,  Note,  D.,  1904.  2.  73.  —Jurispr.  anglaise, 
Ann.  dr.  com.,  VII,  1893,  doclr.,  p.  66. —  Contra  Jurispr.  américaine,  XVII, 
New-York,  p.  162. 

liouen,  8  avril  1900,  Loi,  10  déc.  1900.  —  Trib.  com.  Rouen,  11  déc.  1899, 
liée.  Havre,  1901.  2.  242.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  3  nov.  1900,  Mém.  Bordeaux, 
1901.  133.  —Trib.  corn.    Bordeaux,  14  déc.  1900,  Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  22. 

—  Ti-ib.com.  Dudkerque,  9  oct.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  5  mars  1901. — Trib. 
com.  Marseille,  11  janv.  1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  129.  —  Trib.  com.  Saint- 
Na^aire,  14  fév.  1901,  Droit,  29  juin  1901. 


RESPONSABILITÉ    DU    VOITL'RIER  873 

la  grève  ('),  ou  que,  déjà  commencée  au  moment  du  contrat, 
elle  ne  soit  entrée  dans  les  prévisions  des  parties  (2),  ou  enfin 
qu'étant  simplement  partielle  elle  n'empêche  pas  le  voitu- 
rier  de  trouver  d'autres  ouvriers  (*).  C'est  au  voiturier  de 
prouver  que  la  grève  constituait  une  force  majeure  (4). 

L'incendie,  comme  nous  l'avons  montré  à  propos  du  louage 
de  choses  (;),  n'est  pas  en  lui-même  un  cas  fortuit.  Le  voitu- 
rier est  donc  responsable  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  cet  incendie  ne  provient  pas  de  sa  faute  (b).  Ainsi 
il  est  responsable  de  l'incendie  causé  par  réchauffement  d'un 
essieu  (7),  ou  communiqué  par  des  flammèches  échappées  de 
la  locomotive  (8). 


(*]  Rouen.  8  août  1900,  précité.  —  Trib.  corn.  Rouen,  11  déc.  1899,  précité.  — 
Trib.  com.  Bordeaux.  3  nov.  1900,  précité.  —  Trib.  corn.  Bordeaux,  14déc.  1900, 
précité. 

'  Trib.  com.  Marseille,  12  déc.  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  81. 

(3j  Trib.  com.  Dieppe,  30  mars  1900,  Rec.  Havre,  1901.  2.  4G.  —  Trib.  com. 
Marseille,  15  janv.  1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  123. 

(*)  Trib.  com.  Saint-Nazaire,  14  fév.  1901,  précité. 
V.  supra,  n.  972. 

(6)  Cons.  d'Etat,  5  fév.  1904,  D.,  1905.  3.  64.  —  Cass.,  23  août  1858,  S.,  60.  1. 
984,  D.,  58.  1.  359.  —  Cass.,  3  juin  1874.  S.,  74.  1.  444,  D.,  76.  1.  371.  —  Cass. 
req.,  6  janv.  1892,  S.,  92.  1.  316,  D.,  92.  1.  358.  —  Rouen,  28  déc.  1887,  Rec. 
Havre,  88.  12,  Rec.  dr.  int.  marit.,  87-88.  627  (transport  maritime).  —  Bordeaux, 
2  juill.  1890,  Rec.  int.  dr.  marit..  90-91.  252  (transport  maritime).  — Paris, 
12  janv.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  197.  —  Rennes,  26  juin  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1. 
343.  —  Paris,  18  mai  1895,  D.,  97.  2.  249.  —  Douai,  24  fév.  1899,  Rec.  Douai.  99. 
95.  —Trib.  com.  Seine,  10 janv.  1894.  Gaz.  Pal,  94.  1.  229.  —  Douai,  16  juin 
1891,  Journ.  dr.  int.,  1891,  p.  95.  —  Trib.  com.  Bordeaux.  29  mai  1902,  Mém. 
Bordeaux,  1902.  1. 206.  —Trib.  com.  Seine,  24  mai  L903,  Mon.  jud.  Lyon, 
16  juill.  1903  (combustion  spontanée).  —  Trib.  com.  Bordeaux,  24  sept.  1903, 
Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  314.  —  Trib.  com.  Charleroi,  18  janv.  1888,  Rull.  des 
chemins  de  fer.  88.  147.—  Ilaule-cour  Pays-Bas,  3  déc.  1875,  Weckbl.  v.  H.  Règt, 
30  déc.  1874,  Anal,  journ.  dr.  int..  111,1876,  p.  150  (incendie  du  navire).  —  La 
Haye,  28  mars  1878,  Weckbl.  r.  //.  R..  n.  4230,  Anal,  journ.  dr.  int..  VI,  1879, 
p.  316.  —  Trib.  Dordrecbt,  30  mars  1868,  Mag.  v.  Handelsr.,X\U,  p.  92.  — 
Guillouard,  II,  n.  747;  Péraud-Giraud,  II,  n.  881;  Hue,  X,  n.  406;  Thaller, 
n.  1004  et  1007;  Lyon-Caen  cl  Renault,  111.  n.  603.  —  Cpr.  «la--.  Autriche,  4  mars 
1874,  GerichtszeituîiQ,  1874,  p.  99.  Anal,  jauni,  dr.  int.,  II,  1875,  p.  36.  —  V. 
cep,  Alger,  11  janv.  1899,  <iaz.  l'a/..  99.  1.  406.  —  Sauf  en  cas  de  clause  de  non 
garantie,  V.  infra,  \\.  3618  s.  —  Si  l'incendie  a  éclaté  dans  la  cabine  d'un  voya- 
geur, il  est  présumé  ne  pas  avoir  été  allumé  par  la  toute  du  capitaine.  —  La  Haye, 
28  mars  1878,  précité. 
"   V.  infra,  n.  3564. 

s   Pau,  '.»  juin  1903,  /.'-v.  assur.,  1904.  405. 
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Il  ne  Test  pas  au  contraire  d'un  incendie  causé  par  la 
foudre  (*'). 

Le  voiturier  doit  également,  en  cas  de  contestation,  dé- 
montrer qu'il  a  fait  son  possible  pour  empêcher  l'extension 
de  l'incendie  (2). 

L'éboulement  d'un  tunnel  n'est  pas  davantage  un  cas  for- 
tuit (3).  Il  en  est  de  même  du  fléchissement  de  la  voie,  à 
moins  qu'il  n'ait  pas  pu  être  prévu  ;  encore  faut-il  alors 
excepter  le  cas  où  1-e  voiturier  aurait  eu  le  temps  de  réparer 
la  voie  (4). 

3536.  Le  fait  du  prince  est  un  cas  fortuit  (s).  Il  en  est  ainsi 
du  cas  où  les  mesures  sanitaires  prises  par  l'autorité  compé- 
tente ou  sur  son  ordre  ont  produit  des  retards  ou  des  ava- 
ries (6). 

On  peut  également  citer  :  la  réquisition  ou  le  pillage  des 
objets  transportés  par  l'ennemi  (7)  ou  par  la  nation  belligé- 
rante à  laquelle  appartiennent  les  contractants  (8). 

La  réquisition  des  voitures,  bateaux,  wagons,  etc.  par  l'auto- 
rité militaire  (9),  ainsi  que  l'ordre  de  les  tenir  à  la  disposition 
de  cette  autorité  (10),  à  moins  qu'en  fait  la  circulation  n'ait 
été  cependant  possible  (u). 

En  cas  de  réquisition,  par  l'intendance  du  pays  auquel 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  599. 

(2)  La  Haye,  28  mars  1878,  précité. 

(3j  Trib.  com.  Seine,  8  sept.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  438. 

(*)  Trib.  com.  Gosne,  30  mai  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  18  juin  1901. 

(S)  Thaller,  n.  1007. 

(')  Mais  les  avaries  causées  parties  fumigations  ou  des  purifications  faites  avant 
l'introduction  des  marchandises  et  qui  ont  laissé  des  agents  chimiques  dont  les 
marchandises  se  sont  imprégnées  entraînent  la  responsabilité  du  voiturier,  qui 
aurait  dû  débarrasser  les  cales  de  ces  agents  chimiques.  —  Trib.  com.  Le  Havre, 
21  nov.  1893,  Rec.  du  Havre,  93.1.  235. 

\  Cass.,  21  juil.  1873,  D.,  75.  1.  39.  —  Cass.,  17  fév.  1874,  S.,  74.  1.  386,  D., 
74.  1.  302.  —  Aix,  4,  G  et  19  juil.  1872,  S.,  72.  2.  259.  —  Guillouard,  II,  n.  750; 
Thaller,  n.  1007. 

(8)  Gass.,  15  avril  1873,  D.,  73.  1.  262.—  Guillouard,  II,  n.  750. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  "Ï50. 

'"  Cass.,  24  avril  1872,  S.,  73.  1.  82,  D.,  72.  1.  448.  —  Cass.,  28  nov.  1872,  S., 
72.  1.  439,  D.,  73.  1.  254.  —  Guillouard,  II,  n.  750. 

")  Gass.,  30  janv.  1872,  S.,  72.  1.  302,  D.,  72.  1.  245.  —Cass.,  19  fév.  1872,  D., 
72.  1.  245.  —  Cass.,  24  avril  1872,  S.,  73.  1.  82,  D.,  72.  1.  448.  —  Gass.,  21  août 
1X72,  H.,  72.  1.  182.  —  Guillouard,  II,  n.  750. 
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appartiennent  les  parties,  d'objets  d'une  certaine  nature,  le 
voiturier  qui  indique  à  l'intendance  les  objets  de  cette  nature 
qu'il  transporte  n'est  pas  en  faute  (M.  Il  accomplit  au  contraire 
son  devoir. 

On  soutient  qu'il  en  est  autrement  si  la  réquisition  est  faite 
par  l'ennemi  (2);  le  voiturier  commet,  dit-on,  «  un  crime  ». 
Peut-être  le  voiturier  ne  fait-il  qu'un  acte  de  prudence; 
obligé,  sous  des  peines  sévères,  de  présenter  les  objets  trans- 
portés, on  ne  peut  lui  reprocher  de  l'avoir  fait. 

Le  retard  provenant  de  ce  que  la  voie  est  réquisitionnée 
pour  le  service  de  l'Etat  (notamment  en  cas  de  guerre)  est 
encore  une  force  majeure  (3). 

La  crainte  plausible,  même  quand  elle  n'est  pas  fondée, 
d'une  capture  par  l'ennemi,  est  un  cas  fortuit  qui  excuse  le 
retard  (;). 

Dans  les  diverses  hypothèses  où  la  route  est  ainsi  barrée 
au  voiturier,  il  ne  remplit  pas  ses  obligations  en  attendant 
que  l'obstacle  disparaisse;  il  doit  suivre  une  autre  route, 
quoique  plus  longue,  si  les  marchandises  doivent  ainsi  arri- 
ver plus  facilement  à  destination  (8),  et  sauf  à  réclamer  un 
supplément  de  prix. 

3537.  Si  l'expéditeur,  ayant  le  choix  entre  un  wagon  cou- 
vert et  un  wagon  découvert,  dont  le  prix  est  moindre,  pré- 
fère ce  dernier,  l'avarie  qui  est  la  conséquence  de  ce  mode 
de  transport  n'est  pas  à  la  charge  du  voiturier  (6). 

(*)  Cass.,  15  avril  1873,  D.,  73.  1.  262.  —  Guillouard,  II.  n.  750. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  750. 

iss.  civ.,  18  juin  1873,  D.,  74.  1.  112.  —  Trib.  com.  Lodève,  3  déc.  1870, 
h..  72.  1.  i  18.  —  G.  de  rillinois,  Journ.  dr.  Int.,  I.  1874,  p.  271.  —  Cpr.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  III,  n.  599. 

.  sup.  Angleterre  (Conseil privé),  i  fév.  1873,  Journ.  dr.  in/..  1.  1874, 
P  206. 

(5j  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  582. 

(6)  Cass.,  29  fév.  1892,  S..  92.  1.  523.  —  Cass.  civ.,  18  oct.  1897,  S.,  98.  1.  189, 
I»..  96.  1.51.—  Cass.  civ.,  14  avril  1899,  S.,  99.  1.  365.  —  Thaller, n.  1006.— Mais 
le  bâchage  dr>  wagons  découverts  reste  à  la  charge  du  voiturier  s'il  esl  nécessaire 
I  raison  de  la  nature  de  la  chose  transportée  ou  de  rétat  de  l'atmosphère.  —  Cass., 
29  Fév.  1892,  précité.  —  Il  en  esl  autrement  si  le  Lâchage  est  à  la  charge  de 
l'expéditeur  d'après  les  règlements.  —  Cas  s.,  26  juin  lsw,  s.. 91.  1.29.—  Besan- 
çon, 18  mai  1892,  S.,  93.  2.  73,  D.,  93.  2.  77.  —  Contra  Trib.  com.  Toulon,  20  mai 
1881,  sous  Cass.,  27  déc.  1881,  S.,  82.  1.  177    pour  le  cas  où  la  compagnie,  malgré 
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3538.  De  même,  le  voiturier  n'est  pas  responsable  des 
avaries  causées  pendant  le  chargement,  si  le  chargement  est 
fait  par  les  parties  (J). 

Cependant,  si  dans  le  chargement  opéré  par  les  parties,  un 
accident  se  produit  par  suite  du  mauvais  état  du  matériel 
que  le  voiturier  a  mis  à  la  disposition  des  parties,  le  voitu- 
rier est  responsable  (2). 

3539.  Le  voiturier  n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  à  la  marchandise  par  ses  vices  propres,  c'est-à-dire 
par  ses  défauts  (G.  corn.,  art.  103)  (3).  Il  y  a,  en  ce  cas,  faute 
de  l'expéditeur. 

Le  voiturier  peut  invoquer  les  vices  propres  des  marchan- 
dises, même  s'il  les  a  reçues  sans  réserves  (v). 

le  Lâchage  défectueux,  n'a  pas  fait  d'observation).  —  Et  dans  ce  cas,  le  voiturier 
n'est  pas  responsable  d'une  bâche  défectueuse  qu'il  a  gracieusement  prêtée  à 
l'expéditeur.  —  Cass.,  26  juin  1889,  S.,  91.  1.  29  (impl.).  —  Gass.  req.,  20  juil.  1897, 
S.,  98.  1.93. 
(')  Cass.  civ.,  26  déc.  1898,  S.,  99.  1.  143.  —  Cass.,  22  mai  1901"!  S.,  1902.  1.  93. 

—  Cass.  civ.,  18  fév.  1902,  S.,  1903.  1.  478.  —  Pau,  21  déc.  1897,  S.,  98.  2.  61,  D., 
99.  2.  157.  —  V.  supra,  n.  3530. 

(2)  Trib.  com.  Lille,  20  mai  1896,  Nord  jud.,  96.  151  (rupture  d'un  maillon  de 
la  chaîne  d'une  grue). 

(3)  Cass.  civ.,  29  avril  1888,  S.,  88.  1.  217  (bris  d'une  bonbonne  d'alcool).  — 
Cass.  civ.,  25  juil.  1888,  S.,  89.1.30  (animal  mort  de  maladie).  —  Cass.  civ., 
22  juil.  1889,  D.,  90.  1.  320.  —  Cass.  civ.,  16  juil.  1890,  S.,  93.  1.  50,  D.,  92.  1. 
387  (perle  d'un  chien  par  la  mauvaise  qualité  des  planches  employées  à  la  confec- 
tion de  la  caisse).  —  Cass.  civ.,  15  juil.  1891,  S.,  92.  1.  591,  D.,  92.  1.  386  (coulage 
d'un  fût  par  les  grandes  chaleurs,  on  ne  peut  objecter  que  la  compagnie  aurait 
dû  procéder  au  rabattage  des  cercles  en  cours  de  route).  —  Cass.  civ.,  17oct.  1893, 
S.,  94.  1.  92,  D.,  94.  1.  34.  —  Cass.  civ.,  29  avril  1895,  S.,  95.  1.  285  (perte  d'un 
chien  par  la  mauvaise  qualité  des  planches).  —  Paris,  29  juil.  1893,  Loi,  12  janv. 
1894.  —  Amiens,  8  déc.  1894,  D.,  97.  2.  516.  —   Amiens,  28  déc.  1895,  Droit, 

21  mars  1896,  —  Douai,  20  nov.  1903,  D.,  1905.  2.  404  (cheval  d'un  prix  élevé,  non 
accompagné  par  un  préposé  de  l'expéditeur).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  7  déc.  1893. 
Gaz.  Trib.  Midi,  7  janv.  1894.  —  Trib.  com.  Amiens,  17  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96. 
1.  141  (mort  d'un  chien  par  suite  d'aération  insuffisante  de  la  caisse  d'emballage). 

—  Trib.  com.  Lyon,  1er  avril  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  21  avril  1898  (fermentation 
des  liquides).  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  3  août  1898,  Droit,  30  sept.  1898 
(fruits  expédiés  en  trop  grande  quantité  et  qui  se  gâtent).  —  Trib.  com.  Chartres, 

22  oct.  1900,  Loi,  18  fév.  1901  (fuite  d'un  chien  mal  enfermé).  —  Trib.  com.  Seine, 
15  oct.  1902,  Journ.  trib.  com.,  1904.  250  (rupture  du  licol  d'un  cheval).  —  C.  just. 
Genève,  1er  juin  1875,  Journ.  dr.  int.,  II,  1875,  p.  467.  —  Allemagne,  Règlement 
sur  les  chemins  de  fer,  11  mai  1874,  §  67.  —  Hue,  X,  n.  406;  Thaller,  n.  1005; 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  598;  Kayser,  toc.  cit. 

4  Cass.  civ.,  22  juil.  1889,  précité.  —  Cass.  civ.,  7  août  1895,  S.,  96.  1.  94.  — 
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Il  y  a  vice  propre  de  la  chose,  dont  le  voiturier  n'est  pas 
responsable,  dans  les  cas  suivants  : 

Coulage  des  liquides  par  suite  du  mauvais  état  des  réci- 
pients (*), 

Bris  du  récipient  par  suite  de  l'élévation  de  température 
du  liquide  (2), 

Combustion  spontanée  due  à  la  nature  de  la  marchan- 
dise (3), 

Maladie  de  l'animal  transporté  (4), 

Vétusté  ou  état  d'usure  de  l'objet  (8), 

Emballage  défectueux  des  objets  (6). 


Cass.  civ.,  29  avril  1895,  S.,  95.  1.  285.  D.,  95.  1.  296.  —  Angers,  i**  août  1896, 
liée.  Angers,  96.  417.  —  Trib.  corn.  Xanles,  22  fév.  1902,  Rec.  Nantes,  1902. 
1.  254. 

(■)  Cass.,  10  déc.  1878,  S.,  79.  1.  79,  D.,  80.  5.  54.  —  Cass.  civ.,  9  déc.  1891,  S., 
92.  1.  158,  D.,  92.  1.  386.  —  Cass.  civ.,  17  oct.  1893,  S..  94.  1.  92,  D.,  94.  1.  34.  - 
Cass.  civ.,  9  déc.  1893,  S.,  94.  1.  141  le  voiturier  n'est  pas  obligé  de  refrapper 
tardivement  en  cours  de  route  les  cercles  des  fûts  transporté*).  —  Guillouard,  II, 
n.  752;  BonliL.  Rev.  criL,  XXII,  1893,  p.  402;  Carpentier  et  Maury,  n.  3693s.  et 
37(>7:  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  600 

(«)  Trib.  corn.  Elbeuf,  17  nov.  1903,  Loi,  12  déc.  1903. 

(3)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  600. 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  600. 

(5)  Trib.  corn.  Lyon,  12  juin  1900,  Gaz.  corn.  Lyon,  22  nov.  1900. 

(6)  Cass.,  11  déc.  1876,  S., 78.  1.  451.  —  Cass.,  5  juin  1878,  S., 79.  1.  228.  — Cass., 
17  mai  1882,  S.,  83.  1.  181,  D.,  83.  1.  14.— Cass.  civ.,  22  juill.  1889,  S.,  8{J.  1.  »3  i 

fûts  .  —  Trib.  corn.  Vannes,  19  oct.  1895,  Droit,  29  avril  1896  (chien  échappé).  — 
Trib.  coin.  Amiens,  17  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  141,  Loi.  12  janv.  1896  mort 
d'un  animal  par  défaut  d'aération  de  la  caisse'.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  juil.  1896, 
Droit,  13  août  1896.  —  Trib.  com.  Saint-Quentin,  4  août  1896,  Gaz.  Pal..  %.  2. 
706  bâches  .  —  Trib.  com.  Nantes,  7  août  1897,  Rec.  Xanles,  97.  1.  401.  —  Trib. 
civ.  Aubuss on.  14  nov.  1898,  Droit,  18  déc.  1898  (chien  échappé).  —  Trib.  civ. 
Nantes,  15  fév.  1899.  Gaz.  Pal.,  99.  2.  62  (id.).  —  Trib.  com.  Lyon,  17  féi .  1899, 
Mon.  jud.  Lyon,  3  mai  1899.  —  Trib.  com.  Romoranlin,  25  avril  1899,. Droit, 
25  juin  1899.  —Trib.  com.  Lyon,  2  juil.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  3  oct.  1901  [chien 
échappé).  —  Duvergier,  IL  n.  331  :  A.ubry  et  Rau,  IV, p.  522,  §  373,  note  12; 
Guillouard,  II,  n.  752.  —  C.  Vermont,  1*78.  Journ.dr.  ihtern.,  VII,  1880,  p.  323.  — 
(Par  exemple,  si  un  chien  enfermé  dans  une  caisse  s'échappe,  à  raison  de  ce  que 
le  couvercle  était  insuffisant,  la  compagnie  n'encourt  aucune  responsabilité  ;  on  ne 
peut  lui  reprocher  de  ne  paa  avoir  surveillé  ou  enfermé  dans  un  lieu  clos  le  chien  . 
Cass.,  5juin  L878,  S.,  79.  1.228,  —  et  les  décisions  précitées. —  Féraud-Giraud, 
I,  o.  538;  Carpentier  et  Maury,  II,n.383i;  Hue,  X.n.  406;  Lyon-Caen  et  Renault, 
III.  ii.  601  —  el  les  autorités  citer-  supra,  note  4,  p.  559.  — Y.  cep.  Trib.  pain 
Paris  VIIIe  arr.  ,  27  juil.  1893,  S.,  93.  2.  261,  d'après  lequel  il  y  aurait,  en  <•••  >  as, 
faute  commune  de  la  compagnie  et  de  L'expéditeur. 
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On  fait  quelquefois  exception  pour  le  cas  où  la  défectuosité 
serait  apparente  ('),  parce  que,  dit-on,  le  voiturier  commet 
une  faute  en  acceptant  des  marchandises  mal  emballées  et 
que,  d'ailleurs,  il  est  obligé  de  fournir  les  soins  ordinaires  aux 
marchandises.  Nous  ne  voyons  pas  bien  où  est  la  faute  :  le 
voiturier  n'est  pas  chargé  de  donner  des  conseils  à  l'expédi- 
teur, et,  au  surplus,  en  beaucoup  de  cas,  le  voiturier  ne  peut 
refuser  la  marchandise  mal  emballée  (2). 

Du  reste,  la  jurisprudence  décide  que  le  voiturier  peut 
prouver  que  la  perte  provient  du  vice  de  remballage,  même 
s'il  a  reçu  la  marchandise  sans  protestation  (3). 

La  détérioration  de  l'emballage  est  censée  provenir  de  la 
faute  de  l'expéditeur,  si  elle  est  le  résultat  des  investigations 
de  la  douane,  provoquées  par  la  présence  de  certains  objets 
de  contrebande  (4). 

Le  voiturier  n'est  même  pas  tenu  de  réparer  en  route  les 
conséquences  de  remballage  défectueux  (5).  Mais  si  l'embal- 
lage convenablement  fait  se  détériore  en  route,  le  voiturier 
est  tenu  de  réparer  ses  défauts,  en  tant  que  cela  est  compati- 
ble avec  les  nécessités  du  service  (6).  Il  peut,  bien  entendu, 
se  faire  rembourser  ses  avances  par  les  parties  (7). 

3540.  Il  va  sans  dire  que  le  voiturier  n'est  pas  tenu  des 
a  varies  antérieures  à  sa  prise  en  charge  (8)  ;  cela  est  vrai  même 
s'il  a  reçu  les  marchandises  sans  observation  (9). 


l]  Trib.  corn.  Dijon,  i  déc.  1894,  Gaz.  Pal.,  94. 2.  7G0  (bicyclette  mal  emballée, 

—  Trib.  com.  Nantes,  27  nov.  1895,  Rec.  Nantes,  95.  1.  336  (caisse  où  un  animal 

est  privé  d'air).  —  Trib.  reg.  sup.Colmar,21  déc.  1896,  S.,  98.  4.17.  — Guillouard, 

II,  n.  752:  Hue,  loc.  cil.  —  G.  Vermont,  1878,  précitée.  —  Contra  Wahl,   Noie, 

S.,  98.  4.  18.  — V.  aussi  en  sens  contraire  la  note  précédente.  —  V.  supra,  n.  3483. 

V.  supra,  n.  3482. 

>   Cass.,  5  juin  1878,  précité.  —  Gass.,  9  déc.  1891,  S.,  92.  1.  158,  D.,  93. 1.38G. 

ïs.  civ.,  29  avr.  1895,  S.,  95.  1.  285.  —    Lyon,  13  fév.  1895,  Mon.  jud.  Lyon, 

18  avr.  1895.  —  Nîmes,  26  oct.  1895,  Mon.  jud.  Midi,  8  déc.  1895.  —  Bonfils,  Rev. 

<ri/.,  XXII,  1893,  p.  402;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  603,  p.  478,  note  1. 

Cass.  civ.,  li  fév.  1894,  S..  98.  1.  362,  D.,  94.  1.  163.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, lit,  n.  0)1,  p.  476,  note  2. 
->   Y.  supra,  n.  3532. 
•"•   Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  582. 
:   V.  infra,  n.  3707. 

Cass.  civ  .  15  nov.  L897,  D.,  98.  1.  i27. 
■'  Cass.  civ.,  15  nov.  1897,  précité.  —  Angers,  14  mars  1896,  Rec.  Angers,  96. 
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Nous  avons  examiné  les  questions  de  preuve  qui  s'élèvent 
à  cet  égard  (*). 

3541.  Le  voiturier  commet  une  faute  lorsque,  les  objets 
ayant  suivi  une  fausse  destination,  il  les  fait  vendre,  alors 
que  des  recherches  faciles  lui  auraient  fait  connaître  le  pro- 
priétaire (-). 

3542.  Le  retard  causé  par  un  fait  que  connaissait  le  voitu- 
rier au  moment  où  il  s'est  engagé  n'est  pas  une  force  ma- 
jeure (3). 

Il  en  est  de  même  du  retard  causé  par  un  fait  que  le  voi- 
turier pouvait  prévoir,  par  exemple  : 

L'absence  des  ouvriers  qu'il  avait  engagés  ou  se  proposait 
d'engager  (4)  ; 

L'insuffisance  du  matériel  ou  l'encombrement  des  mar- 
chandises transportées  (b),  à  moins  qu'il  n'ait  été  impossible 
à  prévoir  (•).  C'est  en  partant  de  cette  restriction  que  la  cour 
suprême  a  cassé  des  arrêts  qui  déclaraient  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  responsable,  malgré  l'encombrement,  sans 
rechercher  les  causes  de  cet  encombrement  (7). 

Les  inconvénients  produits  par  une  fausse  direction  doi- 
vent être  également  réparés  parle  voiturier  (8). 


170.  —  Trib.  corn.  Sainl-Elienne,  30  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  3  nov.    1897.  — 
Trib.  corn.  Seine,  23  déc.  1897,  Dr.  industr.,  98.  89,  Droit,  4  mars  1898.  —  Pour 
où  la  marchandise  a   été  confiée   successivement  à  plusieurs   voituriers, 
v.  infra,  a.  3832. 

(')  V.  supra,  n.  3519. 

(*)  Cass.,  22janv.  1873,  S.,  73.  1.  417,  D.,  73.  1.  237.  —  Cass.,  17  mai  1882,  S., 
83.  1.  181,  D.,83.  1.  475.  —  Guillouard.  II.  n.  747. 

{*)  Cass.,  2Gjan\.  1874,  1>..  75.  1.  172.  —  Guillouard,  II,  n.  751. 

(♦)  Grenoble,  3  juill.  18G3,  D  ,  64.  5.  58.  —  Guillouard,  II,  n.  751. 
■    Lyon,  7  déc.  1864,  S.,  65.  2.  305.  —  Paris,  13  juil.  1894<  S..  97.  2.  125   mo- 
tifs .  —  Guillouard,  II.  o.  751:  Iluc.  X,  n.  406;  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  771 . 

(6)  Cass.,  20  janv.  1875,  S..  75.  1.  120.  —  Montpellier,  14  juin  1873.  S..  Ï3.  2. 
178.  __  Nimes,  Il  août  1873,  S.,  74.  2.  78.  —  Thaller,  n.  1007;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, III,  n.  771.  —  V.  cep.  Nue.  loc,  cit. 

lss.  civ.,  2  mai  1892,  S.,  93.  1.  281,  D..  92.  1.  129.  -  Gass.  civ.,  ijuil.  L892, 
S.,  93.  1.  281,  I)..  92.  1.  129.  —  La-,  civ.,  10  nov.  1892,  S.,  ','i.  1.  509,  l>..  '.»:'..  L 
3-25.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  p.  608,  u.  761,  note  1. 

lass.  req.,  10  nov.  1896,  D.,  98.  l.  L»7  avaries  provenant  d'intempéries  aux- 
quelles des  manipulations  en  douane  nécessitées  par  une  fausse  direction  ont 
exposé  les  marchandises).  —  Cass.  req.,  L.»  juill.  1897,  I'..  99.  L  i5t',  mort  des 
animaux  par  asphyxie,  à  raison  du  retard  provenanl  d'une  fausse  direction  . 
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3543.  Si  une  fausse  destination  a  été  donnée  aux  colis, 
par  suite  d'une  erreur  de  l'employé,  lequel  a  mis  une  éti- 
quette erronée  sur  l'objet,  il  n'y  a  pas  faute  du  voyageur, 
qui  n'avait  pas  à  contrôler  les  actes  de  l'agent  ('). 

Mais  le  retard  imputable  à  la  faute  de  l'expéditeur  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  du  voiturier. 

Tel  est  le  cas  où  l'adresse  était  trop  sommaire  pour  per- 
mettre au  voiturier  de  retrouver  facilement  le  destinataire  (2). 
On  objecte  que  le  voiturier  a  eu  tort  d'accepter  le  colis  dans 
ces  conditions  ;  mais  il  ne  pouvait  prévoir  les  difficultés  qu'il 
éprouverait  dans  la  recherche  du  destinataire. 

3544.  La  substitution  d'un  colis  h  un  autre  entraîne,  en 
général,  la  responsabilité  du  voiturier  (3). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  cette  substitution  provient 
de  ce  que  le  voyageur,  par  inattention,  a  laissé  enregistrer^ 
au  départ,  un  colis  à  la  place  du  sien  (;). 

3545.  Le  voiturier  n'est  pas  obligé  de  faire  des  dépenses 
pour  empêcher  la  perte  ou  la  détérioration  des  objets  qui  lui 
ont  été  confiés;  il  n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  ces  dépenses, 
le  mandataire  des  parties.  Sans  doute  il  a  le  droit  de  faire 
ces  dépenses,  et  dans  ce  cas  il  aura  un  recours  privilégié 
contre  le  propriétaire  des  marchandises  si  ce  dernier  veut  et 
peut  reprendre  ses  marchandises  (art.  2102-3°),  mais,  comme 
le  voiturier  n'est  pas  le  mandataire  du  propriétaire,  ce  der- 
nier aura  le  droit,  en  abandonnant  ses  marchandises  et  en 


(')  Trib.  com.  Lyon,  26  sepl.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  8  nov.  1900.  —  Trib.  coin. 
Lyon,  23  nov.  1900,  Gaz.  corn.  Lyon,  12  janv.  1901.  —  Trib.  com.  Lyon,  30  aoiU 
1901,  Gaz.  com.  Lyon,  29  pet.  1901.  —  Trib.  com.  Lyon,  24  déc.  1901,  Gaz.  com. 
Lyon,  15  mars. 1902.  —  Trib.  com.  Havre,  16  déc.  1901,  Loi,  23  août  1902.  —Trib. 
civ.  Toulouse,  29  mars  1902,  Loi,  30  juill.  1902.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  1er  juill. 
1903,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  202.  —  Trib.  com.  Lyon,  31  janv.  1905,  (7az.com. 
Lyon,  15  avril  1905.  —  Décidé  cependant  qu'il  y  a  alors  faute  commune  et  que  la 
responsabilité  du  voyageur  est  mitigée.  Trib.  com.  Saint-Etienne,  4  avril  1900, 
Mon.  jud.  Lyon,  11  avril  1900.  —  Décidé  même  que  le  voiturier  n'est  aucunement 
responsable.  Trib.  com.  Lyon,  4  oct.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  10  déc.  1901. 

■'-    Contra  Trib.  com.  Lyon,  17  fév.  1899,  Gaz.  com.  Lyon,  9  nov.  1899. 

[*]  V.  cep.  pour  le  cas  où  l'erreur  a  été  commise  par  un  employé  de  chemin  de 
1er  chargé  par  le  voyageur  de  déposer  sa  malle  à  la  consigne,  Trib.  civ.  Saint- 
Gaudens,  10  fév.  1905,  loi,  8  avril  1905. 

(«)Trib.  com.  Seine,  21  oct.  1899,  Loi,  27  nov.  1899.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
20  mars  t905,  Gaz.  Trib.  Midi,  4  juin  1905. 


RESPONSABILITÉ    DU    VOITtRIER  881 

refusant  ainsi  de  ratifier  l'acte  du  gérant  d'affaires,  de  ne  pas 
payer  les  dépenses;  il  sera  également  dispensé  de  les  payer 
si  les  marchandises  ont  péri,  malgré  les  dépenses  faites  pour 
tenter  de  les  conserver  ou  à  la  suite  d'un  cas  fortuit  ultérieur. 
Il  est,  du  reste  étrange  de  supposer  que  le  propriétaire  des 
marchandises  ait  donné  au  voiturier  mandat  de  faire  pour 
leur  conservation  des  dépenses  supérieures  à  leur  valeur. 

Cela  n'est  pas  contesté  en  matière  de  transports  terres- 
tres ('). 

Ainsi  le  voiturierqui  s'aperçoit  d'une  détérioration  produite 
par  le  mauvais  état  des  récipients  qui  contiennent  la  mar- 
chandise n'est  tenu  de  faire  à  ces  récipients  aucune  répara- 
tion {-).  D'une  part,  le  prix  du  transport  a  été  calculé  sans 
qu'il  ait  été  tenu  compte  de  ces  éventualités;  d'autre  part  ces 
soins  retarderaient  le  transport  et  le  service. 

La  question  n'a  été  discutée  que  pour  le  capitaine  de 
navire.  11  est  admis  cependant  qu'il  n'est  pas  Le  mandataire 
des  chargeurs  (et  cela  est  d'autant  plus  vrai  qu'il  est  le  pré- 
posé de  l'armateur,  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux 
des  chargeurs)  et  qu'il  ne  peut  recourir  contre  eux  pour  les 
dépenses  supérieures  à  la  valeur  des  marchandises 

3546.  Le  voiturier  est  chargé  de  faire  à  la  douane,  aux  con- 
tributions indirectes  ou  à  l'octroi,  en  cours  de  route,  les  décla- 
rations nécessaires,  car  il  est  seul  en  situation  de  les  faire  (*). 

('  ■  Launn.  Ami.  tir.  cumin..   I.   L886-1887,  Duel.,  p.  (j. 

iss.  civ.,  9déc.  1891.  S.,  92.  l.  10*  (coulage  de  liquides  .  —  Bonfils,  Rev. 
cri/.,  XXII.  1894,  p.  503  et  W4.  —  Contra  Thaller,  o.  1005. 

'  On  invoque  en  sens  contraire  un  lexle  spécial,  l'art.  296  <  S.  corn.,  d'après  lequel 
le  capitaine  est  tenu,  eu  cas  d'innavigabilité,  d'affréter  un  autre  navire  pour  faire 
parvenir  les  marchandises  à  destination.  Mais  ce  texte  ne  prévoit  qu'une  situation 
spéciale.  —  V.  en  notre  sens  Cass.  civ.,  2  avril  1884,  S.,  85.  1.  25,  1)..  84.  I.  149. 
—  AU',  de  Courc^  Le  capitaine  est-il  le  mandataire  <l«'-  chargeurs'?  Rev.  crit., 
XIV,  1885,  p.  304  s.  .4  Quest.  <l>-  dr.  marit.,  III,  p.  221.  —  Cpr.  Lyon-Caen,  Note, 
1.  25,  Rev.  crit.,  XIV,  l*sr>.  p.  101  s.  cel  auteur  approuve  la  décision  pré- 
citée en  la  rattachant  à  la  faculté  d'abandon  ail.  216  G.  co.  .  mai-  soutient  cepen- 
dant que  le  capitaine  est  mandataire  des  chargeurs  .  —  Contra  Levillain,  Note,  I  >., 
84.  1.  ii'.»:  Laurin,  op.  cit..  p.  5  s.  —  En  tout  cas  la  faculté  d'abandon  dr  l'art  216 
<  i.  com.  ii 'est  pas  applicable  à  celte  situation.  —  I)'-  Gourcy,  loc.  cit.  :  Laurin,  >>i>. 
ci/.,  p.  8 et  i  ■nus  de  dr.  com.,  a.  1402.  —  Contra  Creap  el  Laurin,  Dr.  muni.. 
11.  p.  194. 

•  Thaller,  o. 

C'.'NTR.   DE  LOUAGE.  —  II.  56 
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Mais  l'expéditeur  doit  lui  fournir  les  renseignements  indis- 
pensables pour  faire  cette  déclaration;  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  exigent  dans  ce  but  de  l'expéditeur  une  décla- 
ration de  douane  ou  un  titre  de  recouvrement. 

Le  voiturier  peut  également  exiger  que  l'expéditeur  lui 
remette  les  sommes  qui  devront  être  acquittées  comme  con- 
séquence de  la  déclaration  ('). 

3547.  Si  le  voiturier,  muni  de  ces  renseignements,  fait 
cependant  une  déclaration  inexacte,  il  est  tenu  des  consé- 
quences de  cette  inexactitude  ;  l'amende  qui  pourra  être  due 
par  l'expéditeur  sera  donc  à  sa  charge  si  l'inexactitude  a 
pour  conséquence  une  amende  (2),  et  dans  le  cas  où,  au  con- 
traire, la  déclaration  aurait  eu  pour  effet  le  paiement  de 
droits  trop  élevés,  l'excédent  resterait  également  à  la  charge 
du  voiturier  (3). 

11  en  est  de  même  si  le  voiturier  ne  fait  pas  de  déclara- 
tion (4). 

Si,  au  contraire,  l'inexactitude  provient  de  l'expéditeur, 
l'amende  est  à  la  charge  de  ce  dernier.  Cependant  le  voiturier 
sera  forcé  d'en  faire  l'avance  s'il  n'indique  pas  à  l'administra- 
tion le  nom  et  le  domicile  de  l'expéditeur.  Cela  est  admis,  soit 
en  matière  de  contributions  indirectes  (loi  21  juin  1873,  art. 
13)  (5),  soit  en  matière  d'octroi  (6).  En  matière  de  douanes, 
on  ne  se  contente  pas  de  cette  indication  :  le  voiturier  doit 
mettre  l'administration  en  mesure  de  recouvrer  effectivement 
l'amende  (7).  On  décide  notamment  qu'il  ne  peut  échapper  à 
la  nécessité  de  faire  l'avance  de  l'amende  si  l'expéditeur  est 
domicilié  en  pays  étranger  (8). 

S'il  s'élève  des  contestations  sur  l'exactitude  des  déclara- 

(*)  Thaller,  n.  989. 

Cass.,  26  fév.  1855,  S.,  57.  1.  197,  D.,  55.  1.  404.  —  Guillouard,  II,  n.  746. 
(3)  Trib.  coin.  Lille,  30  oct.  1895,  Droit,  1(.)  avril  1896. 

'•   Trib.  com.  Seine,  5  avril  1894,  Loi,  26  avril  1894  (octroi).  —  Si  le  voiturier, 
de  livrer  les  marchandises  en  entrepôt,  les  livre  sans  s'assurer  de  la 
décharge  de  l'acquit  à  caution,  il  est  responsable  envers  les  parties  des  droits  en 
sas  qu'elles  sont  obligées  de  payer.  —  Cass.  req.,  22Janv.  1894,  D.,  94.  1.  245. 
Thaller,  n.  989. 

.  (ch.  réun.),  S  mars  1895,  S.,  95.  1.  154.  —  Thaller,  loc.  cit. 
■  mi  .  21  avril  1883,  S.,  85.  t.  258.  —  Thaller,  toc.  cit. 
■  '   Mêmes  autorités. 
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tions  relatives  à  la  nature  et  à  la  valeur  des  marchandises,  le 
voiturier  ne  peut  engager  une  instance  avec  la  douane  sans 
en  référer  à  l'expéditeur  ('). 

3548.  En  aucun  cas  le  voiturier  n'est  tenu  de  donner  avis 
du  retard,  que  ce  retard  provienne  d'un  cas  fortuit  (■)  ou 
même  de  la  faute  du  voiturier. 

3549.  Il  ne  semble  .pas  que  le  voiturier,  en  réglant  l'ava- 
rie, puisse  mettre  sur  les  marchandises  avariées  des  marques 
constatant  l'avarie  (3). 

E.  Responsabilité  du  voiturier  en  ce  qui  concerne  le  voyageur  et  les 
bagages  du  voyageur. 

a.  Charge  de  la  preuve  et  conséquences  qui  en  dérivent. 

3550.  L'art.  1784  ne  contient,  comme  nous  l'avons  mon- 
tré (v),  qu'une  application  des  règles  du  droit  commun, 
d'après  lesquelles  un  débiteur,  obligé  en  vertu  d'un  contrat, 
doit  des  dommages  et  intérêts  k  raison  de  l'inexécution  ou 
de  l'exécution  défectueuse  de  son  obligation,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  que  l'inexécution  est  la  conséquence  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure.  Nous  en  concluons  que  l'art.  178  ï, 
bien  qu'il  ne  parle  que  du  transport  des  choses,  doit  être 
appliqué  au  transport  des  personnes.  Il  est,  d'ailleurs,  de  tra- 
dition que  le  transport  des  marchandises  et  celui  des  person- 
nes sont  soumis  aux  mêmes  règles  (B).  D'après  la  cour  de  cas- 
sation et  une  grande  partie  de  la  jurisprudence,  au  contraire, 
l'art.  1784  serait  un  article  d'exception,  en  ce  qu'il  présume 
la  faute  du  voiturier.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  l'étendre 
au  transport  des  personnes,  qui  serait  régi  par  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire,  au  gré  de  la  cour  de  cassation,  par  les 
art.  138*2  et  1383.  Il  en  résulterait  que  h'  voiturier,  auquel 
des  dommages  et  intérêts  sont  demandés  à  raison  d'un  acci- 


(')  Paris,  13  avril  1892,  h 

(»)  Cass.,  24  juill.  L895,  S.,  95.  L.  511,  D.,  96.  t.  261.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
III,  n.  . 

-   mtra  Montpellier,  £6  mars  L898,  l>..  99.  2.   \'\.  —  Montpellier,  5  juin  ou 
juillet  1901,  S.,  1904.  2.  79,  h..  1902.  2.  315. 

1     V.  8Up ni,  il. 

■  Y.  surce  point  la  démonstration  <!•■  M.  Esfhein,  No  e,  S.,  19  0.  I 
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dent  survenu  à  une  personne  en  cours  de  voyage,  ne  pourrait 
être  condamné  qu'autant  que  sa  faute  serait  prouvée  par  le 
réclamant  (*).   C'est  appliquer  à  la  faute   contractuelle  les 


v«)  Cass.  eiv.,  10  nov.  1884,  S.,  85.  1.  129,  D.,  85.  1.  433.  —  Cass.  req.,  1«  mai 
1899,  I»..  99.  1.  558.  —  Cass.  req.,  14  déc.  1903,  S.,  1904.  1.  201,  D.,  1905.  1.  314. 

—  Amiens,  29  déc.  1881,  S.,  85.  1.  129,  D.,82.  2.  133.  —  Poitiers,  G  fév.  1888,  S., 
88.  2.  L38.  —  Paris,  L3  avril  1892,  S.,  93.  2.  93,  D.,  93.  2.  125.  —  Paris,  21  fév. 
1894,  S.,  94.  2.  G9,  D.,  94.  2.  214.  —  Paris,  4  avril  1894,  S.,  95.  2.  143,  D.,  94.  2. 
288.  —  Douai,  30  mai  1894,  Pand.  franc.,  95.  2.  247.  —  Paris,  27  juill.  1894, 
Ann.  dr.  com.,  95.  47,  D.,  95.  2.  63.  —  Paris,  2G  déc.  1894,  Ann.  dr.  corn.,  95. 
4;.  —  Riom,  27  janv.  1895,  S.,  1900.  2.  G0.  —  Paris,  31  janv.  1895,  S.,  96.  2.  225, 
1).,  95.  2.  496.  —  Paris,  20  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  425.  —  Paris,  10  mai  1895, 
Pand.  franc,  96.  2.  18.  Gaz.  Pal.,  95.  1.  783,  Droit,  3  oct.  1895.  —  Amiens, 
lu  nov.  1896,  S.,  97.  2.  274,  D.,  97.  2.  309.  —  Lyon,  8  avril  1897,  Mon.  jud.  Lyon, 
27  nov.  1897.  —  Douai,  4  mai  1897,  D.,  98.  2.  312.  —Douai,  27  juin  1898,  Rec. 
assur.,  99.  60.  —  Rouen,  3  déc.  1898,  S.,  99.  2.  197,  D.,  99.  2.  317.  —  Rouen, 
3  déc.  1898  (autre  arrêt),  S.,  1900.  2.  257,  D.,  99.  2.  317.  —  Rouen,  22  janv.  1902, 
Loi,  17  mars  1902.  —  Paris,  9  juill.  1902,  S.,  1905.  2.  43.  —  Amiens,  16  juill. 
1902,  Rec.  Amiens,  1902.  23.  —  Paris,  14  janv.  1903,  Gaz.  Trib.,  6  mars  1903.  — 
Grenoble,  30  janv.  1904,  D.,  1906.  2.  6.  —  Rordeaux,  9  mai  1904,  Rec.  Bordeaux, 

1904.  1.  264.  —  Dijon,  3  mai  1904,  D.,1906.  2.  6.  —  Caen,17  nov.  1905,  Rec.  Caen, 

1905.  206.  —Trib.  civ.  Rordeaux,  16  déc.  1884,  Droil,  4  mai  1885.  —  Trib.  com. 
Marseille,  22  avril  1887,  Journ.  Marseille,  87.  1.  170.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  janv. 
1893,  Pand.  franc.,  95.  2.  57,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  223.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  mars 
L893,  Droit,  s  juill.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  609.  —  Trib.  civ.  Annecy,  3  mai  1893, 
Gaz.  Trib.,  5  août  1893.  —  Trib.  civ.  Lyon,  20  mai  1893,  Droit,  19  août  1893.  — 
Trib.  civ.  Niort,  11  juill. 1893,  Gaz.  l'ai.,  93.  2.  503.  —  Trib.  com.  Seine,  29  mai 
L895,  Pand.  franc.,  96.  2.  16,  Gaz.  l'ai..  95.  2.  27,  Droit,  27  juin  1895.  —  Trib. 
civ.  Beauvais,  8  fév.  1896  (motifs),  sous  Amiens  10  nov.  1896,  S.,  97.  2.  274.  — 
Trib.  civ.  Seine,  5  mai  1896,  Droit,  25  juill.  1896.  —  Trib.  com.  Seine,  11  mars 
1897,  Mon.  jud.  Lyon.  10  mai  1897.  —  Trib.  civ.  Lyon,  18  juill.  1898,  Mon.  jud. 
Lyon,  11  janv.  1899.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mars  1899,  Loi,  20mai  1899.  —  Trib. 
civ.  Béthune,  4  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  348.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne, 
lu  mai  L899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  139.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1899,  Gaz.  Pal., 
99.  2.  203.  —Trib.  civ.  Seine,  6  juill.  1899,  Droit,  16  juill.  1899.  —  Trib.  civ. 
Seine,  11  juill.  1899,  Gaz.  Trib.,  27  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1901, 
Loi,  5  mais  1901.  —  Trib.  com.  Seine,  6  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  3  mai  1901.  — 
Trib.  coin.  Saint-Etienne,  26  avril  1901,  S.,  1904.  2.  116.  —  Trib.  correct.  Cam- 
brai, 30  oct.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2-.  534.  —  Trib.  civ.  Rordeaux,  5  mai  1902, 
Hec.  Bordeaua  .  L902.  3.  81.  —  Trib.  com.  Seine,  6  nov.  1C02,  Journ.  trib.  com., 
1904.  286.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1904,  Gaz.  Trib.,  26  fév.  1905.  —  Trib.  civ. 
Boulogne,  24  fév.  1905,  D.,  1905.  5.  1.  —  Cass.  belge,  5  oct.  1893,  S.,  94.  4.  5.  — 

—  Guillouard,  II,  n.  ;<»:>:  Péraud-Giraud,  III,  n.  420;  Mesdacb  de  1er  Kiele, 
<  om  /  belge,  ~>  oct.  1893,  précité;  Chesney,  Note,  Pand.  franc.,  95. 
2.  209;  Thaller,  m.  994  ci  Ann.  dr.  ann.,  I,  1886-87,  Doctr.,  p.  127  (cet  auteur 
•  i  i  pte,  en  ce  dernier  endroit,  le  cas  ou  l'accident  serait  causé  par  le  matériel  du 
transporteur,  par  application  de  l'art.   L334   :  Esmein,  Notes,  S.,  97.   1.  17  et  S., 

2   57. 
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règles  de  la  faute  délictuelle,  confondre  la  responsabilité  à 
raison  de  l'inexécution  d'un  contrat  avec  la  responsabilité 
résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Cependant,  certains 
auteurs  ont  répondu  à  cet  argument  que, même  en  considérant 
la  responsabilité  du  voiturier  comme  contractuelle,  on  ne 
peut  admettre  cette  responsabilité  vis-à-vis  des  voyageurs, 
1'  s  voyageurs  n'étant  pas,  comme  les  marchandises,  une 
matière  inerte  et  pouvant,  par  leur  faute  ou  leur  imprudence, 
empêcher  les  précautions  prises  par  le  voiturier  de  produire 
leurs  etl'ets.  Mais  cette  réponse  ne  suffit  pas  à  faire  écarter 
les  principes;  elle  est  seulement  propre  à  montrer  que  le  voi- 
turier pourra  plus  facilement  en  matière  de  transport  de 
voyageurs  qu'en  matière  de  transport  de  personnes,  établir 
que  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée. 

Il  faut  reconnaître  que  l'intérêt  de  la  question  est  moindre 
qu  il  ne  le  parait  au  premier  abord,  les  circonstances  dans 
lesquelles  s'est  produit  l'accident  étant  souvent  de  nature  à 
établir  s'il  est  du  ou  non  cà  une  faute  du  voiturier  ('). 

Notre  opinion  est  adoptée  par  la  majorité  de  la  doctrine  et 
par  un  certain  nombre  de  décisions  (2);  elle  a  été  consacrée 
par  la  loi  belge  du  25  août  1891  (art.  4). 

'   Tballer,  n.  994. 

-  Phi  i^.  27  nov.  1866,  S.,  67.  2.  320.  -  Aix,  5  juil.  1887,  3., 87.  2.  330.  —  Aix, 
12  déc.  1887,  S.,  B8.  2.  138.  -  Paris,  :'7  .juil.  1892,  S..  93.  2.  93,  D.,  92.  2.  5 
Paris,  8  déc.  L892,  Gaz.  /'"/..  93.  L  2«  p., 13.  —  Paris.  U  mai-  1894,  D.,97.2.515. 
—  Paris,  23 juil.  1894,  I'..  '.':>.  2.  63.  —  Trib.  coin.  Seine,  7  mars  1888,  Gaz.  Vu]., 
88.  I.  188  —Trib.  com.  Seine,  8  aoûl  L891,  <«<z.  Pu!..  91.  2.  317.  —Trib.  corn. 
Seine,3oct.  1891,  loi,  26  oct.  1891.  —  Trib.  com.  Marseille,  13  janv.  L892,  Bec. 
d'Aix,92.2.  124.— Trib.  com.  Seine,  5  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  93.1.  504.—  Trib. 
ine,6avril  1893,  Gaz.  1'"/.,  «.•:;.  1.  530.  —  Trib.  com-  Seine,8juin  1893, 
Gaz.  /'"/..  93.  2.  lii.  —  Trib.  corn.  Sein.'.  21  juin  L893,  Droit,  IV)  juil.  1893.  — 
Trib.  coin.  Seine,  in  juil.  1893,  Pand.  franc.,  94.  2.  16.  —  Trib.  com.  Seine. 
9  aoùl  18«.»3,  Gaz.  Pal.,  '.'::.  2.  331.  —  Trib.  com.  Seine,  20  sept.  1893,  Mon.  jud. 
Lyon,  23  déc.  1>'.>:'>.  —  Trib.  com.  Seine.  I"  déc.  1893,  Gaz.  Pal.,cJ3.  2.  159.  — 
Trib.  com.  Seine,  8  mai-  1894,  Gaz.  l'a/..  '.»î.  I.  153.  —  Trib.  com.  Seine,  19 nov. 
1894,  <;>>z.  Pal  ,94.  2.  7.\:>.  —  Trib.  com.  seine.  6  déc.  L894,Lot,  s  janv.  1- 
Trib.  com.  Seine,  2"  mai  1895,  Gaz.  /'"/..  95.  2.  27.  —  Trib.  com.  Alger,  5  nov. 
D  oit,  21  ie\.  1896.  — Trib.civ.  Seine,  n  mai  1902,  Droit,  :î  sept.  L902.  — 
Trib.  paix  Paris  Ier  arrond.  .  12  juil.  1889,  S.,  89.  2.  !7»'.  omnibus  .  -  Trib.  paix 
Paris,  10  oct.  1895,  l  24  -  1895.  —  Bruxelles,  27  juil.  1859,  Emion,  Man. 
prat.  de  l'exploit,  pai  <•//.  de  fer,  p.  142.  -  Bruxelles,  28  nov.  1881,  Pasi< 
2.  136.—  Bruxelles,  li  mai  1&J3,  Sainctelette,  Respons.et  garantie,  p.  96  et  97.— 
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La  clause  qui  renverse  la  charge  de  la  preuve  est  d'ailleurs 
valable^).  Gela  est  certain,  car  aucun  principe  d'ordre  public 
ue  s'oppose  à  la  validité  de  cette  clause.  Cette  solution  résulte 
également  de  la  jurisprudence,  qui  attribue  aux  clauses  de 
non  responsabilité  l'effet  de  renverser  la  preuve  (2). 

Certains  auteurs,  tout  en  soutenant  que  Fart.  1784  est 
l'application  du  droit  commun,  refusent  de  l'appliquer  au 
transport  de  personnes,  parce  que  le  voyageur,  être  intelli- 
gent et  libre,  ne  confie  pas  au  voiturier  la  garde  de  sa 
personne  et  est  capable  de  veiller  sur  lui-même  (3).  Mais 
cette  objection  ne  nous  parait  pas  fondée  ;  elle  déplace  la 
question,  qui  se  rattache  uniquement  à  la  preuve  et  non  pas 
à  l'étendue  de  la  responsabilité.  S'il  est  évident  que  le  voya- 
geur doit  veiller  sur  lui-même  et  ne  peut  pas,  en  consé- 
quence, rendre  le  voiturier  responsable  de  l'accident  qu'il  a 
subi  par  sa  propre  faute,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
voiturier  s'est  de  son  côté  engagé  à  transporter  le  voyageur 
sain  et  sauf  jusqu'à  la  destination  convenue,  et  qu'il  doit 
démontrer,  s'il  y  a  lieu,  que  s'il  a  méconnu  cette  obligation 
c'est  sans  avoir  commis  aucune  faute. 

3551.  En  tout  cas  le  voyageur  doit  prouver  le  préjudice 
qui  lui  est  causé  (4). 

Bruxelles,  23  janv.  1884,  Sainctelelte,  toc.  cit.  —  Bruxelles,  19  nov.  1900,  D., 
L902.  2.  350.  —  G.  just.  Luxembourg,  2  août  1877,  sous  Gass.,  10  nov.  1884,  Panel, 
franc,  chr.  —  Gass.  Naples,  25  mai  1895,  D.,  97.  2.  253.  —  Gênes,  27  avril  1900, 
S.,  L901.  4.  5.—  Labbé,  Notes,  S.,  85.  4.  25,  S.,  80.  4.  25,  S.,  94.  2.  57  et  Rev. 
crit.,  XV.  1880,  p.  434;  Lyon-Gaen,  Noie,  S.,  85.  1.  129  et  Rev.  crit.,  XV,  1880, 
p.  358;  Lyon-Gaen  et  Renault,  111,  a.  709;  Saincleletle,  Respons.  et  garantie, 
el  Rev.  crit.,  XIII,  1884,  p.  189  s.;  Bédarride,  Transp.  par  chemins  de 
fer,  n.  139  s.  :  Emion,  loc.  cit.;  Verne  de  Bachelard,  De  la  resp.  des  ch.  de  fer 
en  mat.  de  transp.,  p.  L44  s.;  Sourdat,  Tr.  dp  la  respons.,  II,  n.  1058;  Sarrut, 
rit.,  XIV,  1885,  p.  138  et  Notes)  D.,  85.  1.  433;  Ruben  de  Couder,  Note, 
l'un'/.  /'/'.  chr.,  sous  Gass.,  10  nov.  1884;  Charmont,  Rev.  crit.,  XXIV,  1895, 
p.  625;  Chauveau,  Note,  Paint,  franc.,  92.  2.  129;  Pic,  Afin,  dr.  corn.,  VI,  1892, 
Doctr.,  p.  229  el  IX.  1895,  Doetr.,  p.  334;  Hue,  YIII,  n.  425  et  X,  n.  302.  —  Cpr. 
Chavegrin,  Note,  S.,  96.  2.225,  qui  admel  la  responsabilité  contractuelle,  mais 
seulement  pour  les  faits  où  le  voyageur  joue  un  rôle  passif  (comme  un  déraille- 
ment), el  non  pas  pour  ceux  on  il  remplit  un  rôle  actif  el  aurait  pu  éviter  l'accident 
(comme  celui  oV  traverser  la  voie  pour  se  rendre  au  wagon). 
['    Haute  Cour  Angleterre,  9  nov.  1876,  Journ.  dr.  in/.,  IV,  1877,  p.  51. 

v.  infra,  n.  3618  el  s. 
»   Le  Courtois,  Note,  S.,  89.  2.  161. 

Trib.  coin.  Saint-Etienne,  26  avril  1901,  S.,  1904.  2.  110. 
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3552.  La  question  du  fondement  de  l'art.  1784  présenté 
un  grand  intérêt  au  cas  où  la  mort  de  la  personne  transportée 
a  été  causée  par  un  accident.  D'après  la  théorie  communément 
admise,  et  avec  raison,  les  héritiers  qui  se  plaignent  d'un 
accident  qui  a  causé  la  morl  immédiate  de  leur  auteur,  en 
dehors  d'un  contrat,  sont  tenus  de  prouver,  outre  la  taule 
commise  par  l'auteur  de  l'accident,  l'existence  d'un  préjudice 
qui  leur  a  été  personnellement  causé  ;  ils  se  fondent,  en  effet, 
sur  l'art.  138*2  (ï.  civ.,  qui  suppose  le  préjudice. 

En  partant  de  cette  théorie,  on  obligera,  dans  Je  système 
de  la  jurisprudence,  les  héritiers  de  la  personne  tuée  pendant 
son  transport  à  démontrer  que  sa  mort  leur  a  causé  un  pré- 
judice, par  exemple  en  leur  enlevant  les  moyens  d'existence 
qui  leur  étaient  fournis  par  le  défunt,  lui  outre,  ils  devront 
prouver  que  l'accident  est  le  résultat  de  la  faute  du  Voiturier. 

Au  contraire,  dans  notre  opinion,  le  défunt  ayant  implici- 
tement stipulé  qu'on  le  rendrait  sain  et  sauf  à  son  lieu  de 
destination,  l'obligation  du  voiturier  n'a  pas  été  exécutée  à 
son  égard,  et  l'action  qui  appartient  aux  héritiers  est  l'action 
née  de  l'inexécution  du  contrat;  ils  n'ont  donc  aucune  faute 
ni  aucun  préjudice  à  démontrer.  C'est  en  ce  sens  que  statue 
la  jurisprudence  belge  (').  Cependant  elle  ne  permet  aux  hé- 
ritiers de  demander,  par  cette  action,  que  la  réparation  des 
dommages  causés  au  défunt  personnellement,  c'est-à-dire  des 
souffrances  supportées  par  ce  dernier  entre  l'accident  et  la 
morl  ;  pour  h'  surplus,  elle  décide  que  les  héritiers  agissent 
en  leur  nom  personnel  et  doivent  prouver  à  la  t'ois  le  préju- 
dice subi  par  eux  et  la  faute  du  transporteur  (*).  Cette  solu- 
tion n'est  guère  admissible,  dans  l'opinion  qui  rend  de  plein 
droit  le  voiturier  responsable  des  accidents  causés  au  voya- 
geur!3); la   mort    de   ce   (hunier  est  la  suite  immédiate  de 


iss.  belge,  29  déc.  1892,  h  .  93.  2.  299.  —  Bruxelles,  M  déc.  L890,  Belg. 
jud.,  I.vi.  p.  865.  —  Bruxelles,31  déc.  1890  autre  arrêl  .  Pasicr.,  91.  2.  231.  — 
Bruxelles,  :  fêv.  1891,  Belg.  jud.,  L891,  p.  566,  Pasicr.,  'M.  2.  251.  —  Bruxelles, 
22  juil.  1891,  Pasicr.,  92.  2.  270.  —  V.  dans  !»•  même  sens  Cass.  Naples,  25  mai 
1895,  h..  :>;.  1.  253.  —  Lyon-Caen  d  Renault,  III.  n.  709  bis. 
(a)  Bruxelles,  31  déc.  1890  21  arrêl  .  î  fév.  ri  22juUl.  1891,  préciti 
(-1  Belg.  jud.,  L893,  col.  75.  —  Hanssens,  .!///>.  dr.  comm.,  VII,  1893,  Doctr., 
I».  246. 
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l'accident,  et  les  conséquences  de  cette  mort  sont  par  là 
même  les  suites  que  l'accident  lui-même  faisait  prévoir  ;  il 
résulte  de  là  que  les  héritiers,  agissant  du  chef  du  défunt,  et 
réclamant  la  réparation  du  préjudice  que  l'accident  a  causé 
au  défunt,  demandent,  au  nom  de  ce  dernier,  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  subi  lui-même  en  perdant  les  moyens  de 
gagner  les  sommes  nécessaires  à  l'existence  des  parents  qu'il 
entretenait  de  son  travail. 

La  jurisprudence  française  s'est  établie  en  sens  contraire  et 
on  ne  peut  lui  reprocher  de  manquer  de  logique  :  partant  de 
l'idée  que  la  responsabilité  du  voiturier  pour  un  dommage 
causé  à  la  personne  est  fondée  sur  l'art.  1382,  elle  ne  peut 
permettre  aux  héritiers  du  mort  d'intenter  l'action  au  nom 
de  ce  dernier  (');  elle  leur  permet  seulement  d'agir  en  leur 
propre  nom  si  la  mort  de  leur  auteur  leur  a  causé  un  préju- 
dice (2),  même  moral  (*}. 

3553.  Le  voyageur  doit,  en  tout  cas,  démontrer  que  sa 
blessure  provient  d'un  accident  de  transport,  parce  qu'à  la 
différence  des  marchandises  que  le  voiturier  peut  refuser  si 
elles  sont  mal  emballées,  il  ne  peut  refuser  les  voyageurs 
blessés  (*.). 

35  54.  Si  même  le  voyageur  se  trouvait  involontairement 
dans  la  voiture  sans  avoir  payé  le  prix  du  transport,  par 
exemple  s'il  était  endormi  et  avait  ainsi  laissé  passer  la 
station  où  il  devait  descendre,  il  a  droit  à  une  indemnité  (5) 
pour  les  accidents  qui  lui  surviennent. 

Si  le  voyageur  se  trouvait  volontairement  dans  le  train 
après  l'expiration  de   son  trajet,  il  a  également  droit  à  une 

1  Trib.  civ.  Bagnères-de-Bigorre,  22  déc.  1891,  Gaz.  Trib.,  30-31  janvier  1892. 
—  Villey,  Précis  fie  dr.  crim.,  p.  183;  Laborde,  Ex.  doctr.  de  la  jurispr.  crim., 

crit.,  XXIII,  1894,  p.  28.  —  Contra  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  n.  351  ; 
Labbé,  Note,  S.,  81.  2.  21. 

-  Trib.  Bagnères-de-Bigorre,  22  décembre  1891,  précité.  —  Villey,  loc.  cit.; 
Laborde,  loc.  cit. 

Ux,  If,  mai  1872,  D.,  73.  2.  57.  —  Chambéry,  5  fév.  1893,  Loi,  4  mai  1893.  — 
Trib.  civ.  Seine,  13  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  272.  —  V.  cep.  Laborde,  loc.  cit. 

Labbé,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  136. 

Toulouse,  :»  déc.  L893,  S.,  94.  2.  57.—  Labbé,  Note,  S.,  94.  2.  57;  E.  Hubert, 
Note,  A  n  n.  dr.  comm..  94.  1.  31  :  Muleau,  De  lu  respons.  civ.,  p.  427.  —  V.  infra, 
...  ::- 
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indemnité,  à  condition  de  prouver  la  faute  de  la  compagnie  (*). 
Le  contraire  a  été  décidé  (-).  On  a  dit  que  le  voyageur  com- 
met alors  une  contravention,  punie  par  l'art.  63  de  Tord,  du 
15  novembre  184(5.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que, 
contrairement  au  principe  des  art.  1382  s.,  la  compagnie  ne 
soit  pas  responsable  de  sa  faute  et  de  celle  de  ses  agents.  La 
faute  du  voyageur,  qui  est  indépendante  de  celle  de  la  com- 
pagnie, ne  saurait  neutraliser  celle  de  cette  dernière.  Au 
surplus,  l'art.  63  précité  parait,  par  la  généralité  de  son 
texte,  s'appliquer  au  voyageur  de  bonne  foi  comme  au  voya- 
geur de  mauvaise  foi. 

Nous  donnons  la  même  solution  pour  celui  qui  monte  dans 
une  voiture  sans  payer  le  prix  du  transport  (3),  surtout  si 
c'est  par  la  tolérance  du  voiturier  (*),  et  même  malgré  le 
cocher  (s). 

On  a  soutenu  que,  dans  le  système  de  la  responsabilité 
contractuelle,  le  voyageur  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  parce 
qu'il  ne  peut  invoquer  un  contrat  quand  il  se  trouve  dans  le 
train  sans  droit  (6).  C'est  une  singulière  erreur;  car  s'il  est 
certain  qu'en  pareille  hypothèse  le  contrat  n'existe  plus,  c'est 
une  raison  pour  appliquer  à  la  compagnie  les  principes  de  la 
responsabilité  délictuelle  et  non  pour  la  dégager  de  toute 
responsabilité. 

3555.  En  cas  de  retard  comme  en  cas  d'accident,  le  voya- 
geur doit  prouver  également  la  faute  du  voiturier,  dans  le 
système  de  la  jurisprudence.  La  solution  contraire  a  été 
donnée  (7);  elle  peut  se  justifier  quelquefois  en  fait;  car,  le 
retard  étant  dû  généralement  cà  une  faute  du  voiturier,  on 
peut  considérer  qu'il  y  a  en  ce  sens  une  présomption  judi- 
ciaire. 


'    Cass.  req.,  13 mars  1894,  1)..  96.  1.  1'.'.  —  E.  Hubert,  Noie,  An».  dr.  comm., 
94.  L.  31. 

-   Toulouse,  5déc.  1893,  S.,  '.'i.  2  :>7   motifs  . 
'  ontra  Trib.  civ.  Marseille,  2!  janv.  1890,  Rec.  d'Aix,  '.«>.  2.  108    enfanl 
introduit  en  fraude  de  ri  cléments  . 

1  Trib.  civ.  Boulogne,  2»  fév.  1906,  D.,  1905.  :>.  I. 

*  Contra  Trib  civ.  Marseille,  7  janv.  1890,  Rec.  <>'  \>< .  90.  2.  116. 

■    E.  Hubert,  Vb/e,   l'nn.  dr.  comm.,  94;  1.30. 

'  Trib.  coin.  Boulogne,  21  juin  1904,  Rec.  Havre,  1904.  2 
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3556.  De  même  il  est  certain  que  si  le  voyageur  est  monté 
volontairement  clans  un  train  sans  être  muni  dïm  billet,  la 
responsabilité  du  voiturier  vis-à-vis  de  lui  n'a  rien  de  con- 
tractuel, puisqu'aucune  convention  n'est  intervenue  entre 
eux.  Toutefois  le  voiturier  est  tenu  des  conséquences  de  sa 
faute  même  en  ce  cas  (!). 

Il  en  est  de  même  si  le  voyageur  avait  dépassé  la  station 
jusqu'à  laquelle  son  billet  lui  permettait  d'aller  (2). 

Mais  le  voyageur  doit  alors  prouver  la  faute  du  voiturier. 

3557.  Le  voiturier  est  responsable  de  l'accident  causé  par 
son  matériel  à  un  voyageur  qui  rejoint  le  train  dans  lequel 
il  doit  monter  (3).  Mais  ici  encore  la  responsabilité  est  délic- 
tuelle. 

3558.  Le  voiturier  n'a  pas  de  responsabilité  vis-à-vis  du 
voyageur  que  le  cocher  reçoit  gratuitement  et  par  complai- 
sance dans  la  voiture  (*)  ;  le  cocher  n'agit  pas  alors  comme 
préposé  du  voiturier. 

3559.  Tout  ce  qui  est  dit  du  voyageur  s'applique  aux 
hommes  (par  exemple  les  préposés  de  l'expéditeur)  accom- 
pagnant une  marchandise  (). 

3560.  Pour  les  raisons  que  nous  venons  d'invoquer,  nous 
admettons  que  l'art.  1784  est  applicable  aux  bagages  que  le 
voyageur  emporte  avec  lui,  et  qu'il  n'a  pas  fait  enregistrer. 

Ici  encore  la  jurisprudence  décide  le  contraire  (6).  Cela  est 


(j)  Liège,  27  déc.  1893,  Pasicr.,  94.  2.  289. 

a   Cass.  civ.,  L3  mars  1895,  S.,  95.  1.  285. 

(3j  Hiom,  14  l'év.  1894,  Bec.  de  Biom,  1894,  p.  291  (môme  si  l'accident  est  causé 
par  une  locomotive  survenant  à  l'improviste,  et  après  un  avertissement  donné  par 
un  coup  de  sifflet  et  le  cri  de  gare).  —  Peu  importe  que  les  voyageurs  aient  reçu 
la  faculté  de  pénétrer  à  leurs  risques  et  périls  sur  les  trottoirs  de  la  gare.  Riom, 
li  fév.  1894,  précité.  —  V.  in  fret,  n.  3563. 

{")  Tril).  civ.  Seine,  14  janv.  1891,  Gaz.  l'ai.,  91.  1.  177.  —  Contra  Paris,  24  juin 
L893,  '"iz.  Pal,  93.  2.  109. 

'■  Y.  Cass.  req.,  9  nov.  1898,  S.,  1900.  1.  100. 
Cass.  civ.,  3  fév.  189*;,  s..  96.  1.  L65  (wagons-lits).  —  Trib.  civ.  Nice,  9  fév. 
1892,  h..  93.  2.  IT'.i  [wagons-lits).  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mai  1892,  S.,  92.  2.  150, 
\).,  <.>:>>.  2.  179  (wagons-lits).  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1892,  S.,  93.  2.  107,  ])., 
93.2.587  [wagons-lits).  —  Trib.com.  Seine,  3  oct.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  597 
objets  transportés  par  le  voyageur  à  coté  de  lui  dans  une  voilure  déplace).  — 
Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  l*'.ix,  Droit,  ï  mai  1898  (id.).  —Trib.  civ.  Seine,  29janv. 
1898,  h..  1900.  2.  172  [ce  jugement  décide  qu'il  en  est  ainsi  dans  l'opinion  même 
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logique;  car  si  l'art.  1784  est  exceptionnel,  il  ne  peut  être 
étendu  aux  bagages  emportés  par  le  voyageur  avec  lui,  aux- 
quels il  ne  s'applique  pas  par  son  texte. 

Cependant  diverses  décisions  consacrent  notre  solution    '  . 

En  ce  qui  concerne  les  bagages,  on  a  vu  un  motif  de  plus 
pour  imposer  la  charge  de  la  preuve  au  voyageur  :  il  n'y  a 
pas.  a-t-ondit,  de  contrat  de  transport  pour  ce  qui  regarde 
les  bagages,  qui  ne  sont  pas  déclarés  au  voiturier  et  qui  ne 
sont,  par  suite,  admis  que  par  tolérance  ;  le  voyageur  ne 
peut  donc,  en  ce  qui  le  concerne,  réclamer  une  indemnité  au 
voiturier  que  s'il  prouve  la  faute  de  ce  dernier  (2).  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  le  contrat  de  transport  a  pour  objet 
aussi  bien  les  bagages  que  le  voyageur.  Car  ou  bien  le  voitu- 
rier (une  compagnie  de  chemins  de  fer  par  exemple)  ne  peut 
refuser  les  bagages,  et  alors  les  lois  et  règlements  qui  l'obli- 
gent à  les  accepter  démontrent  ainsi  que  le  contrat  de  trans- 
port s'applique  à  eux  et  que  le  voyageur  a  un  droit  acquis  à 
les  comprendre  dans  le  contrat  qu'il  a  passé,  ou  bien  le  voi- 
turier a  le  droit  de  refuser  les  bagages  et  alors,  en  les  accep- 
tant, il  consent  à  les  comprendre  dans  le  contrat. 

On  objecte  encore  que  le  voiturier,  n'étant  pas  informé  de 
la  quantité  et  de  la  valeur  des  bagages,  n'a  pu  estimer  le 
risque  qu'ils  lui  font  courir  (3).  Mais,  pour  les  accidents 
causés  au  voyageur  lui-même,  l'indemnité  due  par  la  com- 


d'après  laquelle  la  preuve  eu  nature  d'accidents  causés  au  voyageur  incombe  au 
voiturier,  pour  les  bagages  qui  ne  sonl  pas  ordinairemenl  destinés  îi  être  pris  par 
le  voyageur  avec  lui.  comme  une  statuette  précieuse  .  —  Trib.  com.  Bordeaux, 
3!  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1903.1.66.  —  Trib.  com.  Seine,  18  déc.  1903, 
Journ.  trib.com.,  1905.  258.  —  Bédarride,  Des  ch.  de  fer.  2e  ni..  II.  n.  iôi  : 
Duverdy,  n.  55  ;  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  M,  n.  i58  :  Péolde,  Des 
transp.  par  ch.  de  fer.  n.  318;  Denis.-r.  Auu.  dr.  com.,  94.  2.  167  s.  :  Hue.  X, 
n.  i";,  :  Lyon-Caen  el  Renault,  111,  n.  602  el  800  ter  :  Thaller,  n.  998.  —  En  ce 
sens  L.  belge  1879,  art.  121,  pour  les  transports  maritimes  ;  L.  belge,  25aoùl  1891, 
•ut.  18,  pour  le-  autres  transports.  — V.  du  reste,  à  propos  des  wagons-lits,  notre 
Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  l   cit.,  n.  1246. 

'  Paris,  8  mars  1894,  S.,  '.<:.  2.  L61,  I»..  98  2.  >62.  —Trib.  civ.  Srii„>,  L9nov. 
1885,  /..,,,  i;  i,  \.  L886.  —  Trib.  com.  Havre,  21  mars  1892,  Rev.  itU.  dr.  marit., 
VIII,  p.  ;:;  bateaux  .  —  Trib.  paix  Paru  VIII«  arrond.  .  12  el  1'.'  nov.  L891,  Bull, 
de*  ch.  dr  fer  en  exploit,,  L893,  p.  201  el  21 

2  Thaller,  n.  998. 

3  Thaller.  toc  cit. 
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pagnie  varie  suivant  la  fortune,  la  situation  sociale,  la  com- 
position de  la  famille  du  voyageur,  quoique  la  compagnie 
n'ait  pas  eu  connaissance  de  ces  éléments. 

3560  bis.  La  discussion  qui  précède  s'applique  également 
aux  colis  remis  par  un  voyageur  au  cocher  et  qui  voyagent 
avec  lui  ('). 

3561.  Dans  tous  les  cas,  le  voiturier  est  responsable  de  sa 
faute  ou  de  celle  de  ses  agents,  si  cette  faute  est  démon- 
trée (2)  ;  il  est  responsable,  par  exemple,  du  fait  de  son  em- 
ployé qui  remet  les  bagages  à  un  autre  que  le  voyageur  (3). 

b.  Modes  de  preuve. 

3562.  Tous  les  modes  de  preuve  peuvent  être  utilisés  par 
les  parties,  car  elles  veulent  établir  le  cas  fortuit  ou  la  faute, 
c'est-à-dire  un  simple  fait  (4).  11  en  est  ainsi,  par  exemple, 
des  présomptions  de  fait.  Et,  en  partant  de  cette  idée,  la 
jurisprudence,  tout  en  mettant  la  preuve  de  la  faute  du  voi- 
turier à  la  charge  du  voyageur  ou  de  ses  représentants  dans 
le  transport  de  personnes,  a  pu,  en  fait,  décider  le  contraire 
pour  certains  accidents  d'une  nature  déterminée  (s). 

Pour  prouver  le  contenu  des  bagages,  le  voyageur  peut 
user  de  tous  les  moyens  de  preuve  (6),  parce  qu'en  général  le 
contrat  est  commercial  de  la  part  du  voiturier  (7).  Nous  nous 
occupons  plus  loin  de  la  responsabilité  du  voiturier  pour  les 
objets  précieux  contenus  dans  les  bagages  (8). 


(*]  Ici  on  a  reconnu  que  le  voyageur  n'a  pas  à  prouver  la  faule  du  cocher.  Lyon, 
S  juin  1901,  S.,  1002.  2.  279. 

J    tyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  602. 

1   Trib.  civ.  Nice,  9  fév.  1892,  précité.  —  Denisse,  Ann.  dr.  comm.,  94.  2.  171. 
(*   V.  supra,  n.  3521. 

Ainsi  on  a  décidé  que,  les  déraillements  provenant  généralement  de  la  faute 
de  la  compagnie  des  chemins  de  1er,  cette  faute  doit  être  présumée.  —  Rouen, 
3  déc.  1898,  S.,  99.  2.  197,  D.,  99.  2.  317.  —  Rouen,  3  déc.  1898,  S.,  1900.  2.  57, 
I)..  99.  2.  317  autre  arrêt).  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  le  déraillement  entraîne 
la  responsabilité  de  la  compagnie.  V.  infra,  n.  3564.  —  Décidé  de  môme  que  si  un 
voyageur  lombe  d'un  train,  on  peut  présumer  que  la  portière  était  mal  fermée.  — 
Riom,  27  janv.  1895,  S.,  1900.  2.60,  —  que  si  la  portière  était  mal  fermée,  on  doit 
présumer  que  c'est  par  la  faule  des  agenls.  Paris,  19  fév.  1902,  S.,  1902.  2.  77. 

•    Lyon-Caen  el  Renault,  III.  n.  712. 

'    Y.  infra,  n.  3790. 

■    V.  infra,  n.  3575  3. 
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c.  Cas  où  la  responsabilité  du  voilurierest  engagée. 

3563.  Il  faut  dire  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  la  respon- 
sabilité du  voiturier  relativement  aux  marchandises  transpor- 
tées :  le  voiturier  est  responsable  de  sa  faute  ou  de  celle  de 
ses  préposés. 

Au  contraire  le  voiturier  n'est  pas  responsable  de  l'accident 
occasionné  par  la  faute  d'un  tiers  qui  n'est  pas  un  de  ses  pré- 
posés ('),  à  moins  que  cette  faute  n'ait  été  facilitée  par  la 
négligence  du  voiturier  ou  de  ses  préposés  (2).  Nous  citerons 
le  vol  (s).  Le  voiturier  n'est  pas  davantage  responsable  de  la 
faute  du  voyageur  (4). 

Le  voiturier  n'est  pas  responsable  de  l'accident  causé  au 
voyageur  par  cas  fortuit  (5),  sauf  si  ce  cas  fortuit  est  occasionné 
par  sa  faute  (6). 

Lorsque  l'accident  causé  au  voyageur  a  pour  cause  à  la  lois 
sa  faute  ou  son  imprudence  et  la  faute  du  voiturier,  la  res- 
ponsabilité de  ce  dernier  est  atténuée  (7). 

1  Paris,  21  fév.  lN'.'i,  S..  (.»i.  2.  69  choc  de  deux  voitures  par  la  faute  du  cocher 
ilr  la  voiture  qui  s'est  heurtée  contre  celle  du  voyageur).  —  Paris,  \)  mars  L894, 
D.,97.  2.  515. 

-  Aix,  i  sept.  1896,  Hec.  Marseille,  96.  1.  323  (transport  maritime,  responsabi- 
lité vis-à-vis  du  voyageur  blessé  par  un  liquide  corrosif  échappé  de  bonbonnes  mal 
protégées  .  —  Bordeaux,  I2janv.  1903,  S.,  1903.  2.  1^7  portière  laissée  ouverte 
parun  voyageur  descendu  à  contre-voie,  si  les  employés  avaient  encore  le  temps 
de  la  fermer)!  —  V.  infra,  noie  7. 
(s)  V.  infra,  n.  3564. 

•  i..i"..  7  juin  l^i'.  S..  v7.  1.  ,'27  voyageur  qui  -"engage  sur  la  voie  malgré 
les  cris  des  employés  .  —  Lyon,  10  janv.  1389.  S.,  89.  2.  208  (voyageur  qui  s'en- 
ir  la  voie  sans  faire  attention  aux  avertissements  des  employés).  —  Pari-, 
lOjuil.  1889,  Loi,  20oct.  1889.  —  Trib.  corn.  Seine,  20  juil.  L893,  Pand.  franc., 
(.'i.  2.  10.  —Trib.  coiti.  Seine,  20  sept.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  23  dec.  1893.  — 
On  a  même  décidé  que  le  voyageur  autorise  à  s'engager  sur  la  voie  doit  veiller 
lui-même  à  -a  -éeurilé.  Trib.  coin.  Saint-Etienne,  10  janv.  1887,  sous  Lyon, 
10  janv.  18*  2.  208.  —  V.  supra,  a.  3557. 

Aix,  5  juil.  1887,  S.,  87.  2.  230  [agression  en  wagon  .  —  Bordeaux,  25  juin 
Gaz.  Pal.,  1903.  2.  332  (voyageur  glissant  sur  une  plaque  tournante  en  des- 
cendant du  train  .  —Trib.  coin.  Seine,  20 juil.  et 20 sept.  1893,  précité-. 
'    Ai\.  5 juil.  1887,  précité  agression  facilitée  par  la  négligence  de-  emplo 
...  17  mai  1900,  D.,  1901.  2.  55.  —  Pari-,  L9nov.  1901,  Ann.  ch.  de  fer,  1902. 
m  se  mettant  en  marche  alors  que  le  voyageur  est  encore  sui  l'escalier  con- 
duisant a  l'impériale  .  —  Paris,  26  déc.  1903,  D.,  1906.2.  .">i    voyageui  quittant  sa 
ivanl  l'arrêt  et   victime  de  secousses  trop  violentes  .  —  Trib.  com.  Seine, 
2-nov.  1893,  Gaz   Pal  qui    e  bli  précipitant  .de  la 
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Le  voiturier  n'est  pas  responsable  du  dommage  causé  à 
un  voyageur  par  un  autre  voyageur  ou  les  colis  qu'il  emporte 
avec  lui.  Toutefois,  si  ces  bagages  étaient  dangereux,  le  voi- 
turier, qui  aurait  (alors  même  qu'il  est  une  compagnie  de 
chemins  de  fer)  (')  pu  et  dû  les  refuser,  est  responsable  du 
préjudice  qu'ils  causent  (2). 

3564.  Le  voiturier  est  responsable  de  la  blessure  causée  à 
un  voyageur  qui  est  descendu  par  la  faute  de  ses  agents  d'un 
train  (3)  ou  d'un  tramway  en  marche  (4). 

De  même  le  voyageur  qui,  trompé  par  les  indications  d'un 
agent,  prend  un  train  qui  l'oblige  à  descendre  avant  la  station 
où  il  voulait  arriver,  a  une  action  en  responsabilité  contre  la 
compagnie  (3). 

De  même  encore  le  voiturier  doit  prendre  des  précautions 
pour  que  le  voyageur  ne  se  blesse  pas  en  descendant  de  la 
voiture. 

Ainsi  il  est  responsable  des  accidents  causés  par  le  mau- 
vais état  du  sol,  si  le  sol  lui  appartient  ou  que  les  marche- 
pieds sont  trop  élevés  au-dessus  du  sol  (6).  Il  est  responsable 

voiture  pour  essayer  de  maîtriser  le  cheval  emballé).  —  Trib.  civ.  Seine,  29  mai 
1900,  Droit,  20  juin  1900  (voyageur  tamponné  en  traversant  une  voie,  alors  qu'il 
n'existait  pas  d'employés  chargés  d'empêcher  le  passage).  —  V.  infra,  p.  575, 
note  6.  —  Il  a  été  décidé  que  si  une  valise  a  été  confiée  au  cocher  du  fiacre  et 
placée  sur  la  galerie,  disparaît,  la  responsabilité  du  voiturier  est  mitigée,  parce 
que  le  voyageur  aurait  pu  choisir  un  endroit  plus  sûr.  Lyon,  4  juin  1901,  S.,  1902. 
2.  279.  —  Trib.  com.  Lyon,  8  mars  1901,  Gaz.  corn.  Lyon,  5  oc  t.  1901. 

(')  V.  supra,  n.  3484. 

(*)  Paris,  7  nov.  1895,  Droit,  4  janv.  189G.  —  Trib.  com.  Marseille,  5  nov.  189G, 
Rec.  Marseille,  9G.  1.  39  (voyageur  mordu  par  un  singe). 

(3)  Aix,  12  déc.  1887,  S.,  88.  2.  139  (les  employés  avaient  crié  le  nom  de  la  gare 
avant  l'arrêt  du  train). 

0)  Cass.,  20  août  1879,  S.,  80.  1.  55.  —  Paris,  13  août  1886,  S.,  8G.  2.  208.  — 
Trib.  com.  Seine,  11  nov.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  589.  —  Mais  la  responsabilité 
sera  mitigée  si  le  conducteur  arrête  le  tramway  tardivement  et  si  le  voyageur 
n'attend  pas.  —  Paris,  5  août  1897,  S.,  98.  2.  39.  —  Et  il  n'y  a  pas  de  responsabilité 
si  l'accident  provient  de  ce  que  le  voyageur  n'a  pas  l'ait  arrêter  le  tramway  pour 
monter  ou  descendre.  Trib.  com.  Seine,  28  nov.  1902,  Droit,  13  janv.  1903. 
C.  sup.  Michigan,  janv.  1882  (motifs),  Journ.  dr.  lui.,  X,  1883,  p.  407. 

(6)  Lorsque  le  voyageur  est  blessé  en  descendant  brusquement  d'un  omnibus 
par  crainte  d'un  accidenl  provenant  de  ce  que  la  voilure  est  emballée,  le  voiturier 
est  responsable.  —  Trib.  civ.  Marseille,  11  août  1891,  Rec.  d'Aise,  91.  2.310.  — 
Même  décision  pour  une  voilure.  — Trib.com.  Seine,  10  nov.  1888,  Gaz.  Pal., 
89.  1,  Suppl.,   72.  —  Décidé  «pie  la  responsabilité  est  mitigée.  —  Trib.  eiv.  Seine 
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aussi  du  défaut  d'éclairage  des  locaux  dans  lesquels  les  voya- 
geurs pénètrent  (')  ou  des  endroits  où  ils  descendent  (2). 

Mais,  une  fois  le  voyageur  descendu  de  voiture,  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  veiller  à  sa  sécurité 

Le  retard  causé  par  la  faute  du  voiturier  engage  sa  res- 
ponsabilité (*). 

Mais  il  n'est  pas  responsable  du  retard  imputable  au  voya- 
geur. 


15juil.  1887,  Mon.jud.  Lyon,  23  janv.  1888  (pour  une  voilure'.  —  Décidé  que  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  couper  les  trottoirs 
horizontaux  des  gares  par  des  plaques  tournantes  est  obligée  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  celte  disposition  ne  cause  pas  d'accidents,  mais  qu'il 
lui  suffit  de  placer  de^  agents  à  portée  de  ces  plaques  pour  aider  aux  voyageurs 
qui  réclameront  leur  intervention.  Paris,  20  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  table,  1er  sem., 

1894.  v°  Chemins  de  fer,  n.  40  à  42.  —  V.  aussi  Trih.  civ.  Mont-de-Marsan, 
15  janv.  1892,  Droit,  8  avril  1892.  —  La  compagnie  est  responsable  de  ce  que  par 
suite  île  l'absence  de  plate-forme  un  voyageur  s'est  blessé  en  descendant  du  train. 
Banc  de  la  Reine  Angleterre ',  8  mai  18^5,  Journ.  dr.  Int.,  III,  187(3,  p.  36.  —  Le 
voiturier  est  responsable  d'un  accident  causé  par  la  portière  restée  ouverte  d'un 
vagon.  —  Bordeaux,  3  juin  1890,  lier.  Bordeaux,  91.  1.  12  (cependant  en  cas  de 
chute  d'un  enfant,  la  responsabilité  est  atténuée  par  la  faute  de  la  mère  .  —  Biom, 
27  janv.  1895,  S..  1900.  2.  C0.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  janv.  1895,  Droit,  28  fév. 

1895.  —  Ou  par  le  choc  avec  une  autre  voilure,  causé  par  la  faute  du  cocher. 
Trih.  civ.  .Marseille,  11  nov.  1890,  Rer.  d'Air.  91.  2.  50.  —  Ou  par  l'installation 
trop  brusque  d'une  bouillotte,  opérée  par  un  employé.  —  Trih.  civ.  Seine,  19  ocl. 
1891,  Droit,  13  nov.  1891  (mais  la  responsabilité  est  atténuée  si  le  voyageur  est 
blessé  à  la  main  en  voulant  pousser  une  autre  bouillotte  pendant  qu'on  installait  la 
première  .  —  Ou  par  le  bris  d'une  glace.  —  Trih.  corn.  Seine,  11  mars  1891, 
Droit,  28  juin  1891  [même  à  un  enfant  qui  se  tenait  à  genoux  sur  la  banquette,  si 
celle  position  n'a  pas  aggravé  la  blessure  .  —  Ou  par  le  fait  que  l'endroit  où  le 
voyageur  est  descendu  de  wagon  a'étail  pas  éclairé.  —  Trih.  civ.  Marseille, 
20  juin  1890,  Bec.  d'Aix,  90.  2.  224.  —  Par  le  fait  que  le  voyageur  a  élé  force  de 
descendre  en  pleine  voie.  —  Trib.  civ.  Rennes,  29  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89.2. 14. 
—  Ai.\,  12  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  L.  345.—  Douai,  25  nov.  I$95,  Nordjud., 
96.  L93.  —  Pas  de  responsabil'té  si  le  voyageur  se  blesse  en  moulant  dans  un 

nibus  non  arrêté.  —  Trib.  civ.  Marseille,  iOdéc.  1891,  Bec.  d'Aix,  92.  2.  99.  — 

Y.  la  note  6,i?t/Va,p.  899.-—  Le  voiturier  est  responsable  de  l'accidenl  causé  parce 
que  le  cheval  s'emporte  à  un  bruit,  car  le  voiturier  doit  choisir  ses  chevaux.  — 
Paris,  30  oct.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  114.  La  compagnie  de  chemins  de  fer  esl  res- 
ponsable de  Q'avoir  pas  pris  les  précautions  nécessaires,  alors  qu'elle  oblige  les 

urs  à  descendre  sur  le  soi  en  contrebas.—  Chambéry,  1»  mars  1894,  D., 
242.  —Trih.  civ.  Chartres,  L9 juiil.  1900,  Gaz.  Trih..  15  nov.  1900. 
Trib.  civ.  Lyon,  i  mars  1899,  Loi,  28  avril  1899. 
-   Rennes,  Lôjuin  1903,  Loi,  22  juin  1903. 

Trib.  corn.  Nancy,  28  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  639. 
4  Trib.  corn.  Havre,  ?I  mars  1900,  Bec.  Nantes,  1901.  I.  120, 
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Le  retard  causé  par  le  mauvais  état  de  la  locomotive 
engage  la  responsabilité  du  voiturier  (l),  à  moins  qu'il  ne 
démontre  que  l'avarie  était  impossible  à  apercevoir  et  que 
la  machine  a  été  fabriquée  dans  de  bonnes  conditions  (2). 

Il  en  est  de  même  du  retard  causé  par  la  rupture  d'un 
essieu  de  wagon  (3). 

Une  fermeture  défectueuse  du  wagon  engage  la  responsa- 
bilité du  voiturier  (4).  Il  est  également  responsable  de  l'acci- 
dent produit  à  raison  de  ce  qu'une  portière  est  restée  ouverte 
dans  le  train  (),  ou  dans  un  train  venant  en  sens  inverse  (°), 
ou  avait  été  insuffisamment  fermée  (7). 

L'accident  provenant  des  secousses  du  train  après  l'arrêt 
engage  la  responsabilité  du  voiturier.  Mais  il  en  est  autre- 
ment de  celles  qui  se  produisent  avant  l'arrêt  complet,  si 
l'accident  provient  de  ce  que  le  voyageur  était  debout  ou 
voulait   descendre  avant  l'arrêt  complet   (8).    Un   voyageur 

(')  Trib.  civ.  Pontiyy,  9  mai  1900,  Loi,  22  janv.  1901.  —  Trib.  paix  Paris, 
21  déc.  1900,  Loi,  27  déc.  1900.  —  Trib.  corn.  Nantes,  31  déc.  1902,  Bec.  Nantes, 
1903.  1.  155. 

C2)  Trib.  corn.  Lyon,  29  mars  1901,  Gaz.  corn.  Lyon,  30  mai  1901. 

(3)  Trib.  corn.  Aix,  5  fév.  1903,  Gaz.  coin.  Lyon,  17  sept.  1903.  —  Trib.  coin. 
Marmande,  17  juin  1905,  Loi,  12  juil.  1905  (pas  de  responsabilité  en  cas  de  rup- 
ture, impossible  à  prévoir,  d'un  crocbel  d'attelage). 

(4j  Amiens,  10  nov.  1896,  S.,  97.  2.  274,  D.,  97.  2.  309  (wagons  dépourvus  de 
loqueleaux  extérieurs,  et  cela  même  si  le  ministre  en  a  autorisé  la  circulation  à 
titre  d'essai).  —  Douai,  23  janv.  1900,  S.,  1900.  2.  197  (wagons  dépourvus  de 
loqueleaux  extérieurs,  même  autorisés  par  le  ministre).  —  Trib.  civ.  Seine,  8  fév. 
1899,  Droit,  9  fév.  1899  (id.).  —  Trib.  civ.  Seine,  21  janv.  1902,  Droit,  16  juillet 
1902  (id.).  —  V.  cep.  Rennes,  21  janv.  1903,  S.,  1903.  2.  48,  D.,  1904.  2.  330  (pas 
de  responsabilité  pour  défaut  de  loqueteau  extérieur,  si  un  enfant  par  imprudence 
ouvre  la  porte).  —  Douai,  3  nov.  1902,  S.,  1903.  2.  127,  D.,  1904.  2.  330  (id.).  — 
Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1900,  Droit,  16  mai  1900  (id.). 

Bordeaux,  31  juillet  1889,  Bec.  Bordeaux,  89.  1.  399.  —  Paris,  19  fév.  1902, 
S.,  1902.  2.  77.  —  Bordeaux,  12  janv.  1903,  S.,  1903.  2.  127,  D.,  1904.  2.330  (porte 
laissée  ouverte  par  un  voyageur). —  Trib.  civ.  Bélbune,  4  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  99. 
2.  348.  —  Trib.  corn.  Seine,  18  sept.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  oct.  1901.—  Décidé  que 
,i  responsabilité  doit  être  partagée.  Trib.  corn.  Tarare,  26  déc.  1905,  D.,  1906.5.23. 

•  Trib.  coin.  Seine,  20  mars  1901,  Gaz.  Trib..  8  mai  1902. 

:  Trib.  civ.  Béthune,  4  mai  1899,  Gaz.  l'ai..  99.  2.  348,  —  Paris,  19  fév.  1902, 
Mon.  jud.  Lyon,  1 1  mai-  1902. 

•  Trib.  civ.  Seine,  6  janv.  1904,  Ann.  (bon.  de  fer.  1904.  24.  —  Trib.  coin. 
Seine,  30  juillet  1904,  Droit, 48  nov.  1904.  —  Décidé  cependant  que  la  responsa- 
bilité doil  être  partagée -entre  le  voyageur  et  le  voiturier.  Pari-,  26  déc.  1903, 
Gaz.  Pal.,  1904.  1.  132. 
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doit  obtenir  cependant  une  indemnité  si  sa  descente  avant 
l'arrêt  complet  s'explique  par  les  craintes  légitimes  dune 
catastrophe  qu'il  pouvait  avoir,  par  suite  de  la  faute  de  la 
compagnie  ('). 

L'encombrement  des  voyageurs  qui  empêche  un  voyageur 
de  prendre  son  billet,  de  faire  enregistrer  ses  bagages  à  temps 
ou  de  monter  dans  le  train  n'est  pas  une  force  majeure  (2),  à 
moins  qu'il  n'ait  été  impossible  à  prévoir  (3). 

Le  voiturier  est  responsable  envers  le  voyageur  qui,  faute 
de  guichets  en  nombre  suffisant,  n'a  pu  faire  enregistrer  ses 
bagages  et,  par  suite,  les  emporter  avec  lui  (*),  ou  a  dû  se 
faire  rembourser  son  billet  parce  qu'il  n'a  pu  faire  enregis- 
trer ses  bagages  (5). 

La  réduction  de  la  durée  d'un  arrêt,  telle  que  cette  durée 
figurait  dans  l'indicateur,  rend  le  voiturier  responsable  vis-à 
vis  du  voyageur  qui  comptait  sur  la  durée  fixée  et  a  subi  un 
préjudice  (6).  11  en  est  de  même  d'un  départ  trop  brusque  (7). 

Le  voiturier  est  également  responsable  d'une  correspon- 
dance manquée  par  un  voyageur  par  suite  du  retard  dans 
l'arrivée  d'un  train  (8). 

1  Trib.  com.  Seine,  9  janv.  1904,  Gaz.  Trib.,  17  fév.  1904  (court  circuit  qu'on 
pouvait  prendre  pour  un  incendie). 

:   Trib.  com.  Saint-Etienne,  23  janv.  1901,  Loi,  2  avril   1901.  —  Trib.  paix 
Bordeaux  (2«  canton),  9  sept.  1893,  S.,  94.  2.  87.  —  Trib.  paix  Pari»,  21  oct.  1898, 
Loi,  10  nov.  1898.  —  Trib.  paix  Paris,  G  oct.  1899,  Loi,  20  oct.  1899.  —  Féraud- 
Giraud,   111,  n.   216;   Carpentier  et  Maury,   II,   n.  4223.  —  Contra  Trib.  coin. 
.   11   mars  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  10  mai  1897    il  s'agissait  de  la  revue  du 
camp  de  Châlons,  donnée  à  l'occasion  de  la  visite  du  tsar  en  1896).  —  Trib.  com. 
.Mous.  13  déc.  1864,  cité  par  Féraud-Giraud,  lac.  cit.  —  Cpr.  supra,  n.  3487  et  3542. 
■    Trib.  paix  Paris,  21  oct.  1898,  précité.  —  Trib.  paix  Paris,  <'»  oct.  1899,  pré- 
cité. —  Y.  supra,  n.  3542. 
(*)  Trib.  paix  Bordeaux,  9  sept.  1893.  Bec.  Bordeaux,  94.  3.  ». 

Trib.  paix  Bordeaux,  9  sept.  1893,  précité  Je  fait  d'accepter  le  remboarse- 
n'emporle  pas  renonciation  à  l'action  en  dommages-intérêts). 
•    Trib.  com.  Saint-Etienne,   19  nov.   1898     D       .  28  déc.  1898.  Loi,  13  janv. 

Pal.,  99.  1.  126. 
."    Trib.  civ.  Lyon,  16  jùil.  1901,  Loi,  7  sept.  1901. 

(»)  Trib.  com.  Saint-Etienne,   12  fév.   1903,  Loi,  17  fév.  1903.  —  Mais  le  relard 
ge  pas  la  responsabilité  du  voiturier,  si  le  voyageur  n'a  pas  manqué  sa  cor- 
respondance, alors  même  qu'il  soutient  qu'il  aurait  pris  un  autre  train  n'ayant  que 
des  classes  supérieures  en  payant   un  supplément.  Trib.  com.  Argentan,  20  noy. 
1901,    Loi,   30  nov.    1901,  —  OU   s'il   n'y   avait   pas   de  correspondance.  Trib.  eiv. 
n,  4jnil.  1901,  Droit,  1"  nov.  1901. 

uns.  —  II.  '.<~i 
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Il  est  responsable  du  défaut  d'avertissement  qui  a  fait 
manquer  le  train  à  des  voyageurs  attardés  au  butfet  ('). 

La  responsabilité  du  voiturier  est  encore  engagée  en  cas 
de  déraillement  causé  soit  par  la  rencontre  de  deux  trains  (2), 
soit  par  la  vitesse  excessive  des  trains  (3),  soit  par  le  mauvais 
état  ('*)  ou  l'encombrement  (5)  de  la  voie,  soit  même  par  la 
malveillance  ou  un  cas  fortuit  (6),  si  une  surveillance  plus 
grande  eût  pu  l'éviter  ('),  ou  en  cas  d'incendie  du  wagon 
par  réchauffement  d'un  essieu  (8),  ou  en  cas  de  retard  pro- 
voqué par  un  défaut  de  traction  de  la  machine  (9),  ou  en  cas 
de  blessures  causées  par  les  secousses  de  la  voiture  (10). 

La  responsabilité  du  voiturier  est  engagée,  s'il  laisse  cir- 
culer des  machines  à  l'endroit  où  les  voyageurs  descen- 
dent (»). 

Le  voiturier  n'est  pas  responsable  des  objets  oubliés  par- 
le voyageur  dans  la  voiture  (12),  si  ces  objets  n'ont  pas  été 
dérobés  par  le  cocher. 

Il  est  responsable  des  bagages  confiés  pendant  le  trajet,  et 
notamment  dans  une  gare  où  le  voyageur  doit  changer  de 

(*)  Thaller,  n.  994  el  1007. 

(«)  Trib.  corn.  Beaune,  21  avril  1903,  S.,  1905.  2.  23.  —  Conlra  Trib.  corn.  Lyon, 
5  juin  19C0,  Gaz.  corn.  Lyon,  13  nov.  1900. 

(3)  Rouen,  3  déc.  1898,  S.,  99.  2.  197,  D.,  99.  2.  317.  —Rouen,  3  déc.  1898 
(aulre  arrêt),  S.,  1900.  2.  57.  D.,  99.  2.  317. 

(*)  Cass.,  16  juil.  1890,  S.,  94.  1.  35  (dél'aul  de  surveillance  de  la  voie  encombrée 
par  les  neiges  et  les  glaces).  —  Alger,  12  mai  1897,  Journ.  trib.  alg.,  26  déc.  1897. 
—  Rouen,  3  déc.  1898,  S.,  99.  2.  197,  D.,  99.  2.  317.  —  Bordeaux,  19  juin  1905, 
Droit,  10  sept.  1905.  —  Tballer,  n.  1007. 

(«)  Cass.,  16  juil.  1890,  précité.  —Trib.  civ.  Saint-Quentin,  30  juil.  1902,  France 
jud.,  1902.  2.  387. 

(6,  Alger,  12  mai  1897,  précité. 

(7)  Cass.  req.,  28  juin  1905,  S.,  1906.  1.  94  (introduction  de  bœufs  sur  la  voie, 
alors  que  le  mécanicien  aurait  pu  s'en  apercevoir  à  temps  et  marchait  trop  vite, 
pour  regagner  un  retard). 

(8)  Thaller,  n.  994. 
Thaller,  ri.  1007. 

(,0)  Aix,  17  mai  1899,  France  jud.,  1901.  2.  130  (éclats  d'une  glace  brisée  par  les 
secousses  après  la  remise  en  marche). 
"]  Douai,  25  nov.  1896,  I).,  98.  2.  242. 

(,2,  Ainsi  décidé  pour  les  cochers  de  iiacre  à  Paris,  quoique  l'ordonnance  de 
police  du  26  déc.  1857  leur  prescrive  de  visiter,  sous  peine  d'amende,  leur  voilure. 
apri  -  chaque  course.  Trib.  paix  Paris,  27  mars  1896,  Mot/,  jusl .  paix,  96.  370.  — 
Contra   même  cas)  Trib.  n;.  Seine,  26  mai  1891,  Gaz.  Vol.,  91.  2.  Suppl.,  36. 
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train,  à  l'un  de  ses  employés  (f),  ainsi  que  des  bagages  pla- 
cés par  les  voyageurs  dans  le  filet  du  compartiment  (2). 

3564  bis.  Nous  avons  indiqué,  à  propos  du  transport  de 
marchandises,  les  principaux  cas  de  force  majeure  (*).  Citons 
l'éboulement,  sauf  si  le  voiturier  a  été  négligent  à  en  réparer 
les  conséquences  (*)  ou  si  l'éboulement  est  dû  au  mauvais 
état  de  la  voie. 

De  même  que  dans  le  transport  de  marchandises,  la  grève, 
si  elle  est  impossible  à  prévoir  et  empêche  le  transport,  est 
un  cas  de  force  majeure  qui  fait  disparaître  la  responsabilité 
du  voiturier  (3). 

3565.  Il  v  a  faute  du  vo valeur  victime  d'un  accident,  si, 
en  montant  dans  la  voiture,  il  n'a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  (6). 

(«)  Aix,  17  mai  1900,  D.,  1901.  2.  55. 

(")  Tel  est  le  cas  où,  tandis  que  le  voyageur  s'est  absenté  momentanément,  le 
wagon  est  détaché  pour  cause  d'avaries  et  les  bagages  transportés  dans  un  autre 
wagon  où  ils  s'égarent.  Trib.  corn.  Seine,  13  janv.  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  10  fév. 
1904. 

(3)  V.  supra,  n.  3533  s. 

1  Trib.  corn.  Seine,  14  fév.  1901,  Loi.  12  juin  1902. 
"  Trib.  cmi.  Marseille,  24  août  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  379. 

(6i  Ainsi  décidé  pour  le  voyageur  qui  monte  dans  un  tramway  sans  demander 
l'arrêt.  —  Lyon,  1er  avril  1897,  Loi,  29  oct.  1897.  —  Paris,  22  janv.  1904,  Droit, 
9  juil.  1904.  —  Trib.  civ.  Lyon,  5  janv.  1887,  Mon.  jud.  Lyon.  4 mai  1887.— Trib. 
civ.  Seine,  5  juil.  1889,  Droit, 27  juil.  1889.  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  oct.  1891, 
Rec.  d'Air,  91.  2.  319.  —  Trib.  civ.  Marseille,  10  déc.  1891,  Rec.  d'Aix,  92.  2.  99. 

—  Trib.  com.  Seine,  3  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  242.  —  Le  voyageur  est  en 
faute  si.  passant  sa  tête  à  l'extérieur  du  wagon,  il  se  heurte  à  un  pilastre.  — 
Douai,  30  mai  1894,  Pand.  franc.,  95.  2.  247.  —  S'il  traverse  la  voie  sans  écouter 
les  cris  ou  les  observations  des  employés.  —  V.  supra,]}.  894,  note  6.  —  Cass.  req., 
7  juin  188G,  S.,  87.  1.  227.  -  Paris,  10  juil.  1889,  Loi,  20  oct.  1889.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  Il  fév.  1898,  Mou.  jud.  Lyon,  18  avril  1898,  —  ou  sans  suivre  les  autres 
voyageurs.  —  Lyon,  10  janv.  18S9.  S.,  89.  2.  208,  Mon.  jud.  Lyon,  28  mars  1889. 

—  S'il  descend  d'un  train  en  marche.  —  Cass.  civ.,  21  fév.  1898  (impl.),  S.,  98.  1. 
525.  —  Le  voyageur  n'est  pas  en  faute  s'il  descend  du  tramway  arrêté  au  moment 
oh.  -ans  que  les  voyageurs  aient  été  prévenus,  le  tramway  se  remet  en  marche. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  29  janv.  1892,  Mm.  jud.  Lyon,  20  mars  1892.  —  Cependant  la 
responsabilité  du  voiturier  peul  être  atténuée  -i  le  voyageur  met  trop  de  lenteur  à 
descendre.  —  Lyon,  25  mars  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  29  sept.  1891.  —  Le  voya- 
geur blessé  en  descendant  avant  l'arrêt  du  train  n'a  pas  de  recours.  —  Trib.  civ. 
Seine,  21  nov.  1890,  Droit,  12  déc.  18'.)0.  —  Décidé  cependant  (pour  un  tramway) 
que  la  responsabilité  du  voiturier  est  seulement  atténuée.  —  Paris,  5  août  1897, 
Loi.  15  nov.  1897.  —  Le  voyageur  qui  tombe  après  avoir  ouvert  par  imprudence 
la  porlii  re  n'a  pas  d'action.  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  janv.    1897,     Mon.   jud.    Lyon. 
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L'accident  causé  au  voyageur  n'est  pas  imputable  au  voitu- 
rier  s'il  provient  de  ce  que  ce  dernier  s'est,  malgré  les  invi- 
tations d'agents  de  la  compagnie,  tenu  à  une  place  non  des- 
tinée aux  voyageurs  ('),  ou  n'a  pas  pris  les  précautions  spé- 
ciales nécessaires  à  raison  de  la  place  qu'il  occupait  (2),  ou 
s'il  est,  sans  y  être  invité,  descendu  d'un  train  en  marche  (3),. 
ou  est  descendu  sans  prendre  des  précautions  suffisantes  (4). 

Cependant  même  dans  ce  cas  le  voiturier  est  responsable, 
au  moins  en  partie,  si  l'accident  est  causé  par  le  mauvais  état 
du  matériel  (5). 

Le  voiturier  n'est  pas  responsable  non  plus  d'une   chute 

5  mars  1897.  —  L'accident  provenant  de  ce  que  le  voyageur  stationnait  sur  la  pla- 
teforme du  wagon  ou  tramway  n'engage  pas  la  responsabilité  du  voiturier  si  le 
voyageur  a  été  invité  à  ne  pas  stationner  sur  la  plateforme.  —  Paris,  13  avril  1892r 
Loi,  10  juin  1892.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  fév.  1890,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  196.  — 
De  même,  le  voyageur  blessé  sur  la  plateforme  d'un  omnibus  pour  ne  pas  s'être 
tenu  à  la  main  courante  lors  d'un  mouvement  de  rotation,  n'a  pas  droit  à  une 
indemnité.  —  Trib.  corn.  Marseille,  7  oct.  1891,  Rec.  Marseille,  92.  1.  13.  —  Trib. 
civ.  Marseille,  8  juill.  1890,  Rec.  d'Aix.  90.  2.  276.  —  Décidé  cependant  que  le  voi- 
turier doit  avoir  une  barre  sur  la  plateforme  pour  éviter  les  accidents.  —  Lyon, 
8  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  696.  —  De  même,  si  le  voyageur,  sur  l'impériale 
d'un  tramway,  est  blessé  au  pied  par  le  déraillement  du  tramway,  le  voiturier 
n'est  pas  responsable,  car  le  voyageur  a  été  imprudent  en  avançant  le  pied.  — 
Trib.  civ.  Seine,  1er  mai  1891,  Droit,  21  mai  1891,  —  ou  pour  le  voyageur  blessé 
en  montant  ou  descendant  l'escalier  d'un  navire,  si  cet  escalier  est  convenable- 
ment éclairé  et  muni  de  rampes.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  5  déc.  1889,  Rev,  int.  dr. 
marit.,  88-89.  628.  —  Mais  dans  les  voitures  ou  existe  une  fermeture  pour  les. 
plateformes,  le  voiturier  doit  réparer  l'accident  causé  par  le  défaut  de  fermeture. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  4  mars  1892,  Mon.  jucl.  Lyon,  20  avril  1892.  —  Lyon,  8  janv. 
1889,  Gaz.  Pal,  89.  1.  696. 

1  Paris,  13  avril  1892,  D.,  93.  2.  125  (plateforme  qui,  dans  les  trains-tramways,, 
occupe  les  deux  côtés  du  wagon).  —  Trib.  civ.  Lyon,  4  déc.  1901,  Mon.  jud. 
Lyon,  18  fév.  1902. 

-  Trib.  civ.  Amiens,  18  janv.  1902,  Droit,  25  mars  1902  (voyageur  de  plate- 
forme qui,  ne  se  retenant  nulle  part,  est  tombé).  —  Trib.  com.  Marseille,  7  juin 
1905,  Rec.  Marseille,  1905.  1.  307  (mais  il  en  est  autrement  du  voyageur  qui  s'était 
placé  dans  l'angle  formé  par  les  vitrages  de  la  plateforme  et  de  l'encadrement  de 
la  porte,  car  sa  place  lui  assurait  la  sécurité). 

Casa,  crim.,  26  fév.  1903,  D.,  1904.  1.-155.  —  Grenoble,  19  déc.  1899,  Rec 
Grenoble,  1900.  71  (même  s'il  y  a  eu  à  cet  endroit  une  halte  illégalement  suppri- 
mée). —  Thaller,  n.  994. 

■  Bordeaux,  5  juin  1903,  S.,  1905.  2.  7,  D.,  1904.  2.  330  (voyageur  descendant 
d'un  wagon  arrêté  au-dessus  d'une  plaque  tournante). 

Cpr.  Pari-.  13  avril  1892,  précité  (motifs).  —  Contra  Trib.  civ.  Marseille, 
24  mara  1897,  Loi,  8  avril  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  28  avril  1897  (avarie  à  la  ma- 
chine). 
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résultant  de  ce  que  le  voyageur  a  fait  manœuvrer  le  système 
de  fermeture  du  wagon  ('),  ou  a  avancé  la  main  au  moment 
de  la  fermeture  (2). 

3566.  La  responsabilité  du  voiturier  est  atténuée  si  le 
voyageur,  par  la  place  qu'il  occupe  volontairement,  courait 
un  danger  plus  grand  (3). 

356  7.  L'accident  causé  par  la  faute  du  voyageur  n'entraîne 
pas  la  responsabilité  du  voiturier,  alors  même  que  ce  der- 
nier a  commis  lui-même  une  faute,  si  cette  faute  n'a  pas  été 
la  cause  initiale  de  l'accident  ('*). 

Ainsi  une  infraction  aux  règlements  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  la  responsabilité  du  voiturier  si  l'accident  ne  provient 
pas  de  sa  faute  (5). 

3568.  La  responsabilité  du  voiturier  n'est  pas  atténuée  par 
le  fait  que  le  voyageur  se  trouvait  sans  droit  dans  la  voi- 
ture (6),  car  il  reste  vrai  que  le  voiturier  ne  doit  pas  nuire 
par  sa  faute  à  des  tiers;  la  responsabilité  est  alors,  il  est  vrai, 


1  Paris,  9  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  43,  D.,  1904.  2.  330.  —  Rennes,  21  janv.  1903, 
S.,  1903.  2.  48,  D.,  1904.  2.  330. 

-   Tri!.,  paix  Paris,  25  avril  1900,  Loi,  20  juill.  1900  (enfant). 

(3)  Paris,  20  fév.  1896,  D.,  98.  2.  143  (voyageur  assis  sur  l'impériale  d'un  wagon 
el  Laissé  à  cet  endroit  par  les  employés).  —  Trib.  com.  Seine,  7  mars  1894.  Gaz. 
Pal.,  'j\.  1.  503  voyageur  qui  prend  place  à  côté  du  cocher  de  la  voiture  de  place 
.sur  le  siège,  et  qui  reçoit  des  blessures  plus  fortes  que  s'il  s'était  tenu  à  l'intérieur 
de  la  voiture).  —  Contra  Paris,  4  août  1896.  Gaz.  Pal.,  96.  2.  651.  —  Muteau,  De 
la  responsab.  civ.,  p.  428.  —  Décidé  cependant  que  si  l'accident  est  causé  par 
l'indocilité  du  cheval  ou  l'imprudence  du  cocher,  ce  fait  du  voyageur  n'atténue 
pas  la  responsabilité  du  transporteur.  Paris,  8  janv.  1895,  D.,  95.  2.  208.  — 
L'imprudence  d'un  voyageur  qui  ne  s'est  pas,  pour  descendre  d'un  wagon,  servi 
de  la  barre  extérieure,  n'atténue  pas  la  lesponsabilité  de  la  compagnie,  si  le  voya- 
geur est  descendu  par  suite  d'une  faute  de  la  compagnie.  —  Aix,  12  déc.  1887,  S., 
88.  2.  138.  —  L'accident  causé  au  voyageur  qui  passe  la  tète  à  la  portière  n'est 
pas  imputable  au  voiturier.  Douai,  30  mai  1894,  précité. 

*  Douai,  lin  mai  1894,  précité  voyageur  qui,  en  se  penchant  hors  d'un  wagon, 
.s'est  brisé  le  crâne  contre  le  pilastre  d'un  pont  ;  on  ne  peut  objecter  la  faible 
dislance  qui  sépare  du  pilastre  la  paroi  extérieure  du  wagon,  en  admettant  même 
qu'il  y  ait  là  une  faute  de  la  compagnie). 

(5)  Cass.  civ.,  21  fév.  1898,  S.,  98.  1.  525  train  dépassant  les  limites  de  vitesse 
hxées  .  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  janv.  1890,  lier.  d'Air, 90.  2.  116  (faire  conduire 
une  voiture  par  un  cocher  âgé  de  moins  de  seize  an-  . 

Trib.  civ.  Bélhune,  4  mai  1899,  Gaz.  Vol..  9'.'.  2.  348  (voyageur  qui  est 
monté  dans  un  train  autre  que  celui  dans  lequel  il  devait  voyager.  —  V.  supra, 
n.  3554  s. 
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délie tuelle  dans  toutes  les  opinions,  mais  elle  n'en  existe  pas 
moins. 

Cette  responsabilité  reste  également  entière  pour  le  cas  où 
le  voyageur  a  obtenu  un  permis  gratuit  (1). 

3569.  Nous  examinerons  plus  loin  dans  quelle  mesure  le 
voiturier  est  responsable  des  bagages  illicitement  enregistrés , 
irrégulièrement  déclarés  ou  non  déclarés  (2). 

Si  sur  les  bagages,  le  voiturier  a  apposé  une  étiquette 
répondant  au  reçu  délivré  à  un  autre  voyageur,  et  que  les 
bagages  ont  été  remis  ainsi  à  ce  dernier,  le  voiturier  est  res- 
ponsable, car  il  a  commis  une  faute  et  rien  n'obligeait  ce 
voyageur  à  contrôler  ses  actes  (3).  11  est  également  respon- 
sable pour  avoir  fait  suivre  aux  bagages  un  trajet  plus  long 
qu'au  voyageur  (4). 

35  70.  En  principe,  le  voiturier  n'est  pas  responsable  en- 
vers les  voyageurs  du  fait  des  autres  voyageurs,  les  voyageurs 
n'étant  pas  des  préposés. 

Il  en  est  autrement  si  le  fait  d'un  voyageur  n'a  pu  causer 
un  dommage  que  par  la  faute  du  voiturier,  par  exemple  si  ce 
dernier  a  laissé  le  voyageur  s'introduire  dans  la  voiture  avec 
un  objet  dangereux  quia  causé  le  dommage.  Dans  ce  cas,  le 
voiturier  doit  être  condamné  envers  la  victime  solidairement 
avec  l'auteur  de  la  faute  (5). 

Mais  il  a  un  recours  contre  ce  dernier  (6). 

3571.  A  propos  de  la  preuve,  nous  avons  indiqué  certains 
cas  où  la  question  de  la  responsabilité  dépend  de  l'opinion 
qu'on  adopte  sur  la  charge  de  la  preuve  (7). 

35  72.  L'Etat  n'encourt  qu'exceptionnellement  une  respon- 
sabilité pour  les  transports  de  correspondance,  et  quand  cette 


(*)  Le  contraire  a  été  décidé  pour  le  retard  dont  souffre  la  personne  qui,  accom- 
pagnant des  animaux,  a  obtenu  un  permis  gratuit.  —  Trib.  corn.  Seine,  10  juin 
1903,  Loi,  26janv.  1904. 

-    V.  infra,  n.  3577  s. 
Contra  Trib.  corn.  Perpignan,  7  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  22  janv.  1901. 

4  Trib.  corn.  Seine,  19  janv.  1901,  Loi,  26  mars  1901  (môme  si  cela  est  indiqué 
sur  le  récépissé  délivré  au  voyageur,  dès  lors  que  les  indications  étaient  illisibles). 

[■    V.  supra,  n.  3503. 

(«)  V.  infra,  n.  3712. 
V.  supra,  n.  3554  S. 
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responsabilité  existe,  elle  est  généralement  limitée  ;  nous  étu- 
dierons plus  loin  les  diverses  questions  qui  se  posent  à  ce 
sujet  ('). 

F.  Montant  des  dommages-intérêts  dus  par  le  voiturier. 

35  73.  L'indemnité  due  par  le  voiturier  comprend  deux 
objets  : 

1°  La  valeur  des  objets  détruits  ou  la  réparation  de  l'ava- 
rie ; 

2°  La  réparation  des  dommages  causés  par  suite  de  sa 
faute. 

Il  y  a  lieu,  pour  chacun  de  ces  deux  chefs,  d'appliquer  les 
principes  du  droit  commun  :  en  l'absence  de  dol,  le  voiturier 
n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  prévus  ou  ayant  pu  être 
prévus  lors  du  contrat  (C.  civ.,  art.  1150  (*).  En  cas  de  dol  il 
en  est  autrement  (3)  ;  mais  cependant  les  dommages-intérêts 
ne  portent  que  sur  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexécution  de  la  convention  (C.  civ., art.  1151)  (4). 

Ces  règles  ne  sont  pas  cependant  applicables  aux  baga- 
ges (5).  Car  le  voiturier  ignore,  en  raison  du  défaut  d'enre- 
gistrement (ou,  s'ils  sont  gardés  par  le  voyageur,  à  raison  de 
ce  qu'ils  ne  lui  sont  pas  présentés),  ce  qu'ils  contiennent  ;  dire, 
en  conséquence,  que  la  compagnie  ne  doit  réparer  que  les 
suites  directes  du  dommage,  ce  serait  dire  qu'elle  n'a  rien  à 
réparer. 

Dans  tous  les  cas  il  n'est  dû  de  dommages-intérêts  que  s'il 
y  a  préjudice  (6). 

1    V.  infra,  n.  3590  s. 

(»)  Cass.,  22  nov.  1893,  D.,  94.  1.  358.  —  Cass.  civ.,  15  juil.  1896,  I).,  97.  1.  325. 
—  Paris,  8  mars  1894,  S.,  97.  2.  161,  D.,  98.  2.  i62.  —  Trib.  coin.  Saint-Etienne, 
24  mars  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  16  déc.  1897.  —  Trib.  roui.  Amiens,  4  lï-v.  1898, 
Loi,  20  avril  1898.  —  Thaller,  n.  998:  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  606  bis  el  612, 
elles  autorités  citées  dans  les  notes  qui  suivent.  —  V.  cep.  Trib.  com.  Lyon, 
21  oct.  1898, Mon.  jud.  Lyon,  29  nov.  1898. 

3,  Trib.  com.  Lyon, (3  avril  1900,  Gaz,  com.  Lyon,23  août  1900.  —  Thaller,  n.  999; 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  G08  bis. 

(*)  Trib.  com.  Saint-Etienne,  11  avril  1900,  Loi,  19  avril  1900. 

(5)  Rennes,  1"  mars  1898,  S.,  98.  2.  197.  —  Contra  Lyon-Caen  cl  Renault,  111, 
n.  711.  —  V.  infra,  n.  3580  s. 

(•)  Cass.  civ.,  25  juin  1901,  S.,  1902.  1.  147. 
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a.  Cas  de  peinte  ou  d'avarie. 

35  74.  En  cas  de  perte,  c'est  la  valeur  intégrale  de  l'objet 
qui  doit  être  remboursée  ;  de  même,  en  cas  d'avarie,  c'est  la 
valeur  de  la  détérioration,  c'est-à-dire  la  différence  entre  la 
valeur  actuelle  de  la  chose  et  sa  valeur  avant  l'avarie  ('). 

Si  les  objets  perdus  n'étaient  pas  neufs,  le  voiturier  ne 
doit  évidemment  rembourser  que  la  valeur  de  ces  objets,  et 
non  pas  celle  des  objets  neufs  qu'il  a  fallu  acheter  en  rem- 
placement des  premiers  (2). 

Les  voituriers  ne  peuvent  invoquer  l'art.  62  du  décret  des 
23-24  juillet  1793,  d'après  lequel,  en  cas  de  perte  ou  dété- 
rioration des  objets,  et  à  défaut  d'une  évaluation  lors  de 
r enregistrement,  les  messageries  nationales  étaient  tenues  de 
payer  150  fr.  (3).  Ce  texte  est  spécial,  et,  les  messageries 
nationales  ayant  été  supprimées  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI,  a  perdu  toute  application. 

35  75.  On  ne  peut  appliquer  davantage  au  voiturier  l'art. 
1953,  modifié  par  la  loi  du  18  juillet  1889,  d'après  lequel, 
pour  les  espèces  monnayées  ou  les  valeurs  mobilières,  la 
responsabilité  de  l'hôtelier  est  limitée  à  1.000  fr.  (4).  Il  est 
vrai  que  l'art.  1782  applique  au  voiturier  les  règles  de  res- 
ponsabilité édictées  pour  les  hôteliers;  mais  l'art.  1953,  par 
cela  même  qu'il  limite  sa  disposition  aux  sommes  et  valeurs 
non  déposées  réellement  entre  les  mains  des  aubergistes  oit 
hôteliers,  montre  qu'il  n'a  pas  trait  aux  voituriers,  car  en 
général  les  voituriers  n'acceptent  pas  les  dépôts  de  ce  genre  ; 
du  reste,  l'historique  de  la  rédaction  de  l'art.  1953  montre 
qu'il  n'a  pas  entendu  viser  les  voituriers  (5). 


1  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  Gll.  —  V.  au  sujet  du  laissé  pour  compte, 
infra,  n.  3604. 

\  Toutefois  il  a  pu  être  décidé  que  le  voiturier  doit  rembourser  le  prix  des 
objets  neufs,  à  cause  des  retards  et  des  ennuis  subis  par  le  voyageur.  Trib.  com. 
Nantes,  7  mars  1903,  liée.  Nantes,  1903.  1.  281. 

(3)  Casa.,  16  fév.  1809,  S.  cbr.  —  Cass.,  18  juin  1833,  S.,  33.  1.  706.  —  Rouen, 
20  fév.  1816,  S.  chr.  —  Lyon,  6  mars  1821,  S.  chr.  —  Alger,  16  déc.  1846,  S.,  47. 
-  Troplong,  II,  n.  925;  Duvergier,  II,  n.  322;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  522, 
S  373,  note  16;  Laurent,  XXV,  n,  527;  Guillouard,  II,  n.  756. 

•    V.  cep.  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  713. 
(•)  V-  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  2e  édit.,  n.  1225. 
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35  76.  Il  faut  tenir  compte  de  la  valeur  actuelle  des  mar- 
chandises même  si  cette  valeur  a  subi  une  baisse  ;  car  si  l'on 
décidait  autrement,  le  voiturier  paierait  une  indemnité  supé- 
rieure au  préjudice  ('). 

357  7.  L'accident  causé  aux  bagages  donne  lieu  à  une 
indemnité,  alors  même  qu'ils  ont  été  irrégulièrement  enregis- 
trés en  franchise,  c'est-à-dire  qu'un  voyageur  a,  pour  les  faire 
enregistrer,  frauduleusement  emprunté  les  billets  d'un  autre 
voyageur  (2)  ;  si  la  jurisprudence  voit  dans  ce  fait  un  délit  (3), 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  dommage  a  été  causé  et  que 
l'auteur  de  ce  dommage  doit  le  réparer. 

35  78.  L'indemnité  doit,  en  règle  générale,  être  calculée 
d'après  la  valeur  de  la  chose,  même  si  cette  valeur  n'a  pas 
été  déclarée  (4),  et  même  si  cette  valeur  est,  à  raison  de  cir- 
constances spéciales,  en  fait  très  considérable  (3). 

Mais  il  en  est  autrement  si,  les  tarifs  du  voiturier  (notam- 
ment des  compagnies  de  chemins  de  fer)  variant  suivant  la 
nature  ou  la  valeur  des  marchandises,  et  si,  en  conséquence, 
une  déclaration  de  cette  nature  et  de  cette  valeur  devant  être 
faite,  l'expéditeur  a,  pour  payer  un  prix  de  transport  inférieur 
à  celui  qu'il  devait  légitimement  payer,  attribué  aux  objets 
transportés  une  qualification  qui  ne  leur  appartient  pas;  la 
seule  indemnité  à  payer  est  la  valeur  de  l'objet  déclaré  par 
l'expéditeur  ^6).  En  effet,  la  différence  de  tarif  est  établie  à 


1    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  609.  —  Contra  Bravard,  II,  p.  3G8  s. 

(2j  Contra  Trih.  eiv.  Bélhune,  15  fév.  1895,  Droit,  29  mai  1895. 

(3)  V.  infra,  n.  3692. 

(*)  Trib.  civ.  Vesoul,  29  juil.  1898,  Gaz.  Trib.,  21  oct.  1898  (objet  d'art).  —  Trib. 
corn.  Bordeaux,  9  août  1901,  Mém.  Bordeaux,  1902.  1.  318.  —  Tri!),  cota.  Bor- 
deaux. 2  octobre  1901,  Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  316.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
21  juin  1905.  Gaz.  Trih.  Midi  (tableau).  —  Guillouard,  II,  n.  757;  Hue.  X.  n.  109. 
—  V.  cep.  Trib.  com.  Roubaix,  11  mars  1896,  Droit,  4  juin  189G. 

(5)  Cass.,  10  mars  18G9,  S.,  69.  1.  295,  1).,  69.  1.  416.  —  Cass.,  4  juin  1872,  S., 
72.  1.  299,  I)..  73.  1.  24.  —  Cass.,  11  juin  1872,  S..  72.  1.  300,  D.,  73.  I.  L20.  - 
Cass.  req.,  11  juill.  1889.  D.,  91.  1.  29.  -  Ai\,18juin  1870,  S.,  72.  2.  13,  D.,  71. 2, 
146.  —  Trib.  coin.  Havre,  12  fév.  1889,  Rec.  du  Havre,  89.  1.  72  (argenterie).  — 
Trib.  civ.  Vesoul,  29  juillet  1898,  Gaz.  Trib.,  21  oct.  1898  (objets  d'art,  autres  que 
ceux  soumis  à  une  taxe  ad  valorem). —  Guillouard,  II.  n.  757.  —  V.  aussi  la  note 
précédente.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  11  juin  1891,  Gaz.  Trib.,  L9  juill 
valise  contenant  des  objets  précieux  remise  a  un  cocher  . 

lss.,  27  déc.  1876,  S..  77.  1.  273.  -  Cass.  req.,  11  juillet  1889,  précité.  — 
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raison  du  degré  de  surveillance  que  nécessitent,  suivant  leur 
nature,  les  objets  transportés.  Le  voiturier  a  donc  le  droit  de 
dire  que  si  l'objet  lui  avait  été  déclaré  suivant  sa  nature 
véritable,  il  aurait  exercé  une  surveillance  assez  étroite  pour 
en  éviter  la  perte  ou  la  détérioration;  d'un  autre  côté,  l'expé- 
diteur a  commis  une  fraude  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences. 

En  tout  cas  la  déclaration  inexacte  ne  mitigé  pas  la  res- 
ponsabilité du  voiturier  si  la  marchandise  a  été  volée  par  un 
employé  du  voiturier,  car  le  voiturier  est  responsable  des 
délits  de  ses  préposés  (G.  civ.,  1384)  ('). 

D'autre  part,  si  la  déclaration  inexacte  n'a  pas  influé  sur  le 
prix  du  transport,  la  responsabilité  du  voiturier  ne  peut  être 
atténuée  par  cette  inexactitude  (2). 

Notamment,  s'il  s'agit  de  marchandises  pour  lesquelles  le 
prix  du  transport  ne  dépend  pas  de  la  valeur,  une  déclara- 
tion insuffisante  de  valeur  n'a  pas  pour  effet  de  limiter  l'in- 
demnité, le  motif  que  nous  avons  indiqué  cessant  alors  de 
s'appliquer  (8). 

Toutefois  une  déclaration  inexacte,  qu'elle  ait  influé  ou  non 
sur  le  prix  du  transport,  enlève  aux  parties  tout  droit  à  des 
dommages-intérêts  si  la  perte  ou  l'avarie  sont  dues  à  cette 
inexactitude,  c'est-à-dire  à  l'absence  des  précautions  que  le 

Gass.,  17  mai  1892,  S.,  93.  1.  94,  D.,  92.  1.  520.  —  Bordeaux,  26  fév.  1872,  D.,  74. 

2.  82  (déclaration  de  graines  potagères  sous  le  nom  de  pois).  —  Agen,  12  mai  1899, 
S.,  1901.  2.  61,  D.,  1900.  2.  174  (bijoux).  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1873,  D.,  73. 

3.  48  (expéditeur  qui  a  déclaré  des  manuscrits  peints  et  des  tableaux  sous  le  nom 
de  gravures).  —  Agen,  12  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  706  (bijoux  envoyés  comme 
articles  de  piété).  —  Trib.  corn.  Seine,  31  oct.  1896,  Loi,  12  janv.  1897  (objets 
d'art).  —  Trib.  corn.  Nantes,  7  avril  1897,  Rec.  Nantes,  97.  1.  401.  —  Trib.  corn. 
Saint-Etienne,  24  mai  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  12  juin  1899.  —  Trib.  corn.  Nantes, 
4  avril  1900,  Rec.  Nantes,  1900.  355.  —  Trib.  corn.  Mirecourt,  13  juillet  1901,  Gaz. 
com.  Lyon,  14  janv.  1902.  —  Trib.  corn.  Bordeaux,  23  oct.  1902,  Mém.  Rordeaux, 
1903.  1.  69  'soies  blanches  de  sanglier  valant  150  francs  le  kilo).  —  Guillouard,  II, 
ii.  757;  Hue,  X,  n.  409;  Thaller,  n.  980;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  608  bis, 
p.  485,  note  1  et  n.  613.  —  Il  a  même  été  décidé  que  les  parties  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité.   Trib.    civ.    Lectoure,   28  mars   1900,   Droit,   28  avril   1900 

tableau  y  . 
{*)  Trib.  civ.  Charolles,  2  avril  1896,  Droit,  16  mai  1896. 

Trib.  civ.  Seine,  10  août  1892,  Loi,  25  août  1892.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
HI.  n.  613,  p.  489,  nolel. 
3   Thaller,  n.  980. 
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voiturier  aurait  prises  s'il  avait  connu  la  véritable  nature  des 
marchandises  ('). 

35  78  bis.  C'est  aux  parties  demanderesses  en  indemnité 
cju'il  appartient,  en  l'absence  de  déclaration,  de  prouver  la 
valeur  des  colis  (2).  Mais  elles  peuvent  le  faire  par  tous  les 
moyens  (s),  car  elles  n'ont  pas  pu  se  procurer  une  preuve 
par  écrit. 

35  79.  Il  va  sans  dire  que  si  la  déclaration  de  l'expéditeur 
est  exagérée  (elle  ne  peut  guère  l'être  que  par  erreur),  l'in- 
demnité sera  fixée  d'après  le  montant  exact  du  préjudice  et 
non  pas  d'après  la  valeur  faussement  attribuée  par  l'expédi- 
teur aux  objets  transportés;  sinon  l'indemnité  dépasserait  le 
préjudice  (4). 

3580.  La  question  de  savoir  si  le  voiturier  doit  rembourser 
au  voyageur  la  valeur  intégrale  des  bijoux,  effets  précieux  et 
sommes  d'argent  contenus,  même  en  l'absence  d'une  décla- 
ration spéciale  de  ces  objets,  dans  ses  bagages  est  très  con- 
troversée. 

Elle  doit,  à  notre  avis,  être  résolue  par  l'affirmative  (s), 

1    Sarrut,  n.  702;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  G13  et  767. 

•   Trib.  corn.  Bordeaux,  2  oct.  1901,  Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  316. 

(3)  Lyon,  9  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  16  déc.  1901. 

(4)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  613  et  767. 

(5)  Amiens,  18  mars  1899,  D.,  1900.  2.  59.  —  Pau,  11  août  1903,  S.,  1903.  2. 
309,  D.,  1904.  2.  302.  —  Amiens,  3  juin  1905,  Droit,  30  juin  1905  (fourrures).  — 
Trib.  civ.  Seine,  4  fév.  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  23  nov.  1887.  — Trib.  coin.  Seine, 
9  oct.  1896,  S.,  97.  2.  147.  —  Trib.  corn.  Mirecourt,  6  sept.  1899,  Gaz.  Pal.,  99. 
2.  606.  —  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  5  fév.  1902,  Loi,  18  fév.  1902.  —  Trib.  corn. 
Seine,  17  mai  1902,  Journ. trib.  corn.,  1904. 147.  — Trib.  corn.  Beaune,21  fév.  1905, 
Gaz.  com.  Lyon,  21  mars  1905.  —  Troplong,  II,  n.  950;  Sourdat,  Tr.  de  la  res- 
ponsabilité, II,  n.  1006  s.;  Guillouard,  II,  760;  Hue,  X,  n.  409;  Thaller,  n.  998 
Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  712  (V.  cep.  n.  610,  p.  487,  note  8,  et  n.  798).  — 
Contra  Cass.  req.,  26  oct.  1896,  S.,  97.  1.  237  .motifs).  —  Paris,  8  mars  1894,  S.. 
97.  2.  161,  D.,  98.  2.  462  (pour  des  bagages  déposés  à  la  consigne  et  contenant  des 
bijoux).  —  Rennes,  1"  mars  1898,  S.,  98.  2.  197.  —  Paris,  16  mars  1899,  D.,  1900. 
2.  59.  —Trib.  com.  Laon,  21  janv.  1897.  Gaz.  Pal.,  97.  1.  508,  Mon.  jud.  Lyon, 
23  avril  1897  (argent).  —  Trib.  civ.  Senlis,  6  avril  1897,  Droit,  11  mai  1897 
(tableau  .  —  Trib.  com.  Roubaix,  4  mars  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  16  avril  1898 
|  valeurs  mobilières).  —  Trib.  com.  Grand  ville,  16  oct.  1901,  Loi,  3  nov.  1901 
(bijoux;.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  nov.  1901,  Droit,  8  nov.  1902  (bijoux).  —Trib. 
civ.  Versailles.  28  fév.  1902,  Loi,  5  mai  1902  (bijoux).  —  Trib.  com.  Seine, 
26  fév.  1903,  Loi,  28  avril  1903.  —  Toullier,  II,  n.  256;  Duvergier,  II,  n.  329; 
Aubry  et  Rau,  IV.  p.  523,  §  373,  note  19. 
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car  c'est  l'application  du  droit  commun.  En  vain  dit-on  que 
l'ancien  droit  adoptait  la  solution  contraire  pour  l'aubergiste  ; 
cette  solution,  contraire  aux  principes,  ne  doit  plus  être 
acceptée  même  pour  l'aubergiste. 

L'opinion  contraire  présente  les  plus  grands  inconvénients 
pratiques  ;  il  est  rare  qu'un  voyageur  n'emporte  pas  avec  lui 
de  l'argent  ou  des  choses  précieuses  ;  l'obliger  à  faire  à  ce 
sujet  une  déclaration  spéciale,  ce  serait  lui  imposer  une  for- 
malité vexatoire  et  que  souvent  il  n'aura  même  pas  le  temps 
d'accomplir.  On  a  fait  une  objection  particulière  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer  ;  c'est  que  leurs  tarifs  soumettent  les 
transports  de  choses  précieuses  à  une  déclaration  spéciale  ; 
mais  cette  déclaration  ne  parait  applicable  qu'aux  objets  pré- 
cieux expédiés  comme  marchandises,  et  non  pas  à  ceux  qui 
voyagent  par  le  même  convoi  que  le  voyageur  et,  à  plus  forte 
raison,  à  ceux  qu'il  garde  avec  lui. 

Toutefois  on  fait  généralement  une  exception  pour  le  cas 
où  les  sommes  d'argent  ou  effets  précieux  sont  d'une  valeur 
exagérée  eu  égard  à  la  condition  du  voyageur  (').  Cette  res- 
triction très  importante  est  contraire  au  principe  d'où  nous 
sommes  partis;  elle  est,  en  outre,  d'une  application  pratique 
très  délicate.  Enfin  elle  a  tort  de  graduer  la  responsabilité 
du  voiturier  suivant  un  élément  que  le  voiturier  générale- 
ment ignore,  et  qu'il  n'est,  dans  tous  les  cas,  pas  forcé  de 
connaître.  Ainsi  les  bagages  d'un  commis-voyageur  en  orfè- 
vrerie, en  horlogerie  ou  en  bijouterie  pourraient  contenir 
des  objets  d'une  valeur  beaucoup  plus  considérable  que  les 
bagages  d'un  millionnaire. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  faute  d'autre  moyen  de  preuve, 
le  contenu  probable  des  bagages  doit  être  apprécié,  eu  égard 
aux  objets  précieux  comme  à  tous  les  autres,  suivant  la  con- 
dition du  voyageur  (2). 

1  I  tas.,  10  déc.  1873,  S.,  75.  1.  176.  —  Riom,  13  août  1879,  S.,  79.  2.  299.  — 
Pau,  11  août  1903,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  9  mars  1894,  Droit,  21  avril  1894 
(on  ne  peut  présumer  qu'un  voyageur  ail  emporté  dans  sa  valise  une  chaîne  en  or 
de  200  fr»).  —  Trib.  com.  Mirecourt,  G  sept.  1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine, 
19  déc.  19  O,  Droit,  31  janv.  1901.  —  Sourdat,  loc.  cit.;  Guillouard,  II,  n.  7G0; 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  712. 

-   Trib.  com.  Seine,  17  mai  1902,  précité. 
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D'autres  exceptent  le  cas  où  le  voyageur  emporte  des  va- 
leurs dont  le  voiturier  ne  pouvait  prévoir  ni  la  nature,  ni  la 
quantité  (')  :  on  se  fonde  sur  Fart.  1130,  d'après  lequel  les 
dommages-intérêts  ne  comprennent  que  ceux  qu'on  a  pu  pré- 
voir. Ce  raisonnement  est  erroné  :  l'art.  1150  a  trait  en  effet 
non  pas  aux  dommages-intérêts  qui  compensent  la  perte  faite, 
mais  cà  ceux  qui  compensent  le  gain  dont  on  a  été  privé.  D'au- 
tre part,  il  détermine  la  nature  des  préjudices  qui  doivent 
être  réparés  et  non  pas  le  montant  de  la  réparation. 

D'autres  encore  exceptent  l'hypothèse  où  le  voiturier  con- 
naît le  voyageur  et,  en  raison  de  la  condition  de  ce  dernier, 
n'a  pas  pu  prévoir  l'importance  des  bagages  emportés  par 
lui  (2).  Cette  restriction  est  aussi  inexacte  que  la  précédente. 

Si  le  voyageur  était  en  faute,  notamment  s'il  avait  mis  dans 
ses  malles,  sans  en  informer  la  compagnie,  des  objets  pré- 
cieux qu'il  pouvait  facilement  conserver  avec  lui,  par  exem- 
ple des  billets  de  banque  ou  des  bijoux  de  faible  dimension, 
il  n'aurait  pas  le  droit  de  se  faire  rembourser  la  valeur  en 
cas  de  perte  (3). 

On  peut  admettre  aussi  qu'en  cas  de  perte  d'un  colis  confié 
à  un  cocher  de  fiacre,  et  contenant  des  objets  précieux,  le 
voiturier  n'est  pas  forcé  de  faire  un  remboursement  inté- 
gral (*). 

En  tout  cas  le  voiturier  doit  rembourser  la  valeur  intégrale 
des  choses  de  valeur  autre  que  les  objets  formés  de  métaux  pré- 
cieux si  ces  objets  rentrent  dans  la  profession  du  voyageur  (5). 

Le  voiturier  ne  peut  objecter,  en  cas  de  demande  en  indem- 
nité fondée  sur  la  perte  de  bagages,  qu'il  ignorait  la  destina- 

(')  Trib.  civ.  Nice,  (J  fév.  1892,  I)..  '.'3.  2.  170  (voyageur  emportant  avec  lui  <\v± 
bijoux  de  femme  et  des  valeurs  mobilières  importantes;.  —  V,  aussi  Trib.   coin. 
Rouen,  11  mai  1904,  Loi,  30  mai  1904  (chien  de  race). 
;   Hue,  X,  n.  109. 

(3jTrib.  corn.  Seine,  15  mars  1894,  Gaz.  Pab,  (.»i.  1.  578  (chaîne  en  or  emportée 
par  un  voyageur  de  commerce  el  contenue  dans  une  valise  déposée  à  la  consigne  . 
—  Trib.  corn.  Genève,  25  nov.  1875,  Journ.  de  Genève,  3  déc.  1875.  Anal.  Journ. 
<lr.  bit.,  1875,  p.  157   bijoux  dans  une  malle  envoyée  en  petite  vitesse). 

(•)  Lyon,  i.jum  L901,  !>..  L902.  2.  279. 

ib.com.  Bordeaux,  9  août  1901,  Mém.  Bordeaux,  1902.  1.  318.  —  Ainsi 
décidé  pour  les  livres,  quittances  ou  factures  transportés  par  un  négociant.  Trib. 
civ.  Seine,  21  nov.  1901,  Droit,  8  fév.  : 
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tion  de  ces  bagages  et,  par  suite,  l'importance  du  dommage  (■). 
S'il  s'agit  de  transport  par  petite  ou  grande  vitesse,  c'est- 
à  dire  autrement  que  dans  les  bagages  enregistrés,  le  voitu- 
rier  n'est  pas  tenu  de  rembourser  la  valeur  des  objets  pré- 
cieux, car  ces  objets  auraient  dû  faire  l'objet  d'une  déclara- 
tion générale  (2),  mais  il  doit  rembourser  la  valeur  des  objets 
tels  qu'ils  ont  été  déclarés  (3). 

3581.  En  tout  cas,  le  voiturier  doit  rembourser  la  valeur 
de  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les  bagages  et  les  conséquen- 
ces du  retard  ou  de  la  perte,  si  la  forme  de  ses  bagages 
devait  lui  indiquer  leur  contenance  véritable.  Gela  a  été 
décidé  pour  les  colis  d'un  commis-voyageur  (4)  ou  pour  un 
matériel  de  spectacle  ('). 

3582.  En  outre,  si  la  perte  se  produit  par  le  dol  du  voitu- 
rier ou  de  ses  préposés,  par  exemple  un  vol,  le  voiturier  doit 
la  valeur  réelle  et  tout  enlière  de  l'objet,  malgré  la  déclara- 
tion de  valeur  ou  quoique  les  bagages  soient  d'une  valeur 
exagérée  eu  égard  à  la  condition  du  voyageur;  ce  sont  alors 
les  art.  1382  et  1384  qui  s'appliquent  (6). 

3583.  Mais,  en  principe,  lorsque  la  valeur  de  la  marchan- 
dise a  été  indiquée  par  l'expéditeur,  ce  dernier,  en  cas  de 
perte,  ne  peut  exiger  à  titre  de  remboursement  de  la  perte 
une  somme  supérieure  (7). 

Il  en  est  ainsi  seulement  si  la  déclaration  de  valeur  était 
exigée  (la  taxe  étant  perçue  ad  valorem)  et  non  dans  le  cas 
contraire  (8). 

V  Toulouse,  27  fév.  1905,  S.,  1905.  2.  179  (matériel  de  spectacle). 

■  Trib.  civ.  Seine,  20  fév.  1902,  Gaz.  Trib.,  31  juil.  1902  (bijoux).  —  Trib.  coin. 
Angers,  13  juin  1902,  Loi,  13  juil.  1902  (dentelle). 

1  Trib.  corn.  Angers,  13  juin  1902,  précité.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  20  fév. 
1902,  précité. 

lass.  req.,  20  oct.  189G,  S.,  97.  1.  237.  —  Bordeaux,  5  août  1895,  S.,  97.  2. 
UT.  —  Trib.  coin.  Seine,  2i  oct.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  717.  —  Trib.  corn.  Seine, 
9  oct.  18%,  S.,  97.  2.  147.  —  Tballer,  n.  998.  —  V.  infra,  n.  3588,  au  sujet  du 
montant  de  la  somme  à  rembourser. 

■   Toulouse,  27  fév.  1905,  précité. 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  713. 

'  Cass.  civ.,  17  mai  1892,  S.,  93.  1.  94,  D.,  92.  1.  520  (indication  de  la  valeur 
«'an-  la  lettre  de  voiture  ou  la  note  d'expédition).  —  Féraud-Giraud,  II,  n.  837, 
Note,  S.,  '.  3.  1.  94;  Carpentier  et  Maury,  II,  n.  3GG8  bis.  V.  supra,  n.  3578. 

iss.  civ.,  17  mai  1892,  précité  (motifs)  (déclaration  faite  dans  une  colonne 
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3584.  Le  tribunal  ne  peut  décider  que  le  propriétaire  des 
marchandises  égarées  sera  forcé  de  les  reprendre  si  elles  sont 
retrouvées  dans  un  délai  déterminé  et  réduire,  pour  cette 
hypothèse,  le  chiffre  des  dommages-intérêts  (*). 

3585.  Lorsque  les  marchandises  avaient  été  vendues  par 
l'expéditeur  au  destinataire,  est-ce  leur  valeur  ou  le  ;:rix  de 
vente  qui  doit  être  remboursé  par  le  voiturier? 

Il  nous  semble  que  la  première  solution  ne  fait  aucun 
doute  dans  le  cas  où  le  prix  était  inférieur  à  la  valeur,  et 
cela  que  les  marchandises  aient  voyagé  aux  risques  de 
l'expéditeur  ou  aux  risques  du  destinataire  (2).  Si  elles  voya- 
geaient aux  risques  de  l'expéditeur,  il  devra  s'en  procurer 
d'autres  pour  les  livrer  au  destinataire  et  il  les  paiera  à  leur 
véritable  valeur  ;  si  elles  voyageaient  aux  risques  du  desti- 
nataire, les  marchandises  par  lesquelles  il  les  remplacera 
seront  également  payées  par  lui  à  leur  véritable  valeur.  En 
tout  cas,  quelle  que  soit  la  partie  aux  risques  de  laquelle  la 
marchandise  voyage,  c'est,  suivant  le  droit  commun,  la 
valeur  de  la  chose  qui  doit  être  remboursée. 

Il  y  a  plus  de  doute  si  le  prix  était  supérieur  à  la  valeur; 
on  peut  dire  ici  que  la  perte  subie  soit  par  l'expéditeur,  soit 
par  le  destinataire,  équivaut  au  prix  et  non  à  la  valeur  (s). 
Nous  préférons  cependant  l'opinion  contraire  :  d'abord  le 
texte  est  formel;  ensuite  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  pour 
se  procurer  des  marchandises  de  même  nature,  n'auront  à  en 
payer  que  la  valeur  réelle. 

3586.  Doit-on  calculer  la  valeur  de  la  chose  au  lieu  de 
l'expédition  ou  au  lieu  de  destination?  Une  distinction  est 
nécessaire. 

S'il  s'agit  de  choses  destinées  à  l'usage  (par  exemple  des 
objets  d'ameublement  transportés  pour  le  compte  de  leur 
propriétaire),  c'est  la  valeur  au  lieu  de  destination  qui  doit 


intitulée  :  «  Renseignements  nécessaires  a  l'accomplissement  des  formalités  ru 
douano  «  .  —  Contra  Féraud-Giraud,  op.  cit..  II.  n.  840.  —  Y.  supra,  a.  3578. 
(')  Con/ra Trib. com. Génère, 2£rno y.  1875,  Journ. de  Genève, 3 dèc,  ls7.">.   i 
Joum.  dr.  int.,  1875,  |>.  *r>7   délai  de  six  semaines  . 

-   Contra  sur  les  deux  points,  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  608  bis. 
1   En  ce  -''ii-  encore,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
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être  considérée  (l),  car  c'est  de  cette  valeur  que  le  destina- 
taire a  été  privé. 

S'il  s'agit  de  choses  destinées  à  un  trafic,  on  ne  doit  s'occu- 
per que  de  la  valeur  au  lieu  d'expédition,  du  moins  si  la 
marchandise  voyageait  aux  risques  de  l'expéditeur  (2).  En 
effet,  cette  valeur  seule  a  été  perdue. 

La  valeur  au  lieu  de  destination  ne  peut  en  tout  cas  servir 
de  base  au  prix  du  remboursement  que  si  l'on  déduit  les 
frais  de  transport  (3). 

Mais  si  les  marchandises  destinées  au  trafic  voyageaient 
aux  risques  du  destinataire,  c'est  la  valeur  au  lieu  de  desti- 
nation, ici  encore,  qui  doit  être  considérée. 

3587.  La  valeur  doit  être  déterminée  au  lieu  de  destina- 
tion, ou  au  lieu  d'expédition,  suivant  les  cas,  même  pour  les- 
marchandises  sur  lesquelles  le  prix  du  transport  est  calculé 
d'après  la  valeur  (4).  11  est  vrai  que  cette  valeur  a  servi  de 
base  à  la  perception  du  tarif;  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  repré- 
sente le  préjudice  subi.  Cependant,  comme  nous  l'avons  dit, 
l'insuffisance  dans  la  déclaration  diminue  l'indemnité  d'une 
somme  proportionnelle  au  montant  de  cette  insuffisance  (s). 

3588;  Conformément  au  droit  commun  (art.  1149),  les 
dommages-intérêts  dus  à  l'expéditeur  comprennent  non  seu- 
lement la  perte  qu'il  a  faite,  mais  le  gain  dont  il  a  été 
privé  (6). 


(*)  Bordeaux,  18  mai  1892,  D.,  93.  2.  119.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  G08 

btS. 

(2)  Bordeaux,  18  mai  1892,  précité  (impl.).  —  Contra  Lyon-Caen  et  Renault, 
III,  n.  608  bis. 

(3)  C.  de  Michigan,  1875,  Journ.  dr.  bit.,  II,  1875,  p.  395.  —  En  Suisse,  la  L.  féd. 
du  20  mars  1875  permet  de  réclamer  la  valeur  en  argent  de  la  marchandise  au  prix 
du  commerce  au  lieu  et  à  l'époque  où  la  livraison  aurait  dû  être  effectuée,  sans 
toutefois  excéder  1,500  francs  par  quintal. 

•]  Contra  Sarrut,  n.  942  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  G09. 

{'■)  V.  supra,  n.  3578. 

(•)  Cass.  civ.,  3  janv.  1893,  D.,  93.  1.  223  (en  cas  de  perte  du  sel  chargé  sur  un 
navire,  la  réparation  comprend,  outre  le  prix  du  sel,  les  droits  de  douane  afférents 
au  Bel  perdu  et  dont  l'expéditeur  est  exonéré  en  vertu  des  règlements,  car  le  ven- 
deur ne  tient  pas,  en  pratique,  compte  de  ce  boni  aux  acheteurs  et  vend  le  sel  au 
même  prix  que  s'il  avait  payé  les  droits).  ■*-  Rouen,  2  janv,  1897,  Rec.  Havre,  97. 
2.  209.  —  Guillouard,  II,  n.  758  ;  Thaller,  n.  995,  —  et  les  autorités  aux  notes  sui- 
—  V.  i  ep.  Tri!-,  corn.  Beaune,  21  fév.  1905,  Gaz.  coin.  Lyon,  21  mars  19C5. 
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Par  exemple,  la  perte  d'une  caisse  d'échantillons  obligera 
le  voiturier  à  payer  à  la  maison  de  commerce  et  au  commis 
le  montant  des  gains  qu'ils  auraient  tous  deux  réalisés  depuis 
le  jour  où  la  caisse  devait  arriver  à  destination  jusqu'à  celui 
où  une  nouvelle  caisse  a  pu  le  remplacer  ('). 

Mais  il  faut  pour  cela,  d'après  l'opinion  générale,  que  le 
voiturier  ait  été  informé  que  la  caisse  contenait  des  échan- 
tillons (2).  Toutefois,  si  la  forme  (par  exemple  s'il  s'agissait 
de  bagages  enregistrés  pour  être  transportés  avec  le  voya- 
geur) des  caisses  l'indiquait  suffisamment,  ou  si  le  mode 
d'enregistrement  imposé  empêchait  toute  déclaration  à  cet 
égard,  le  voiturier  doit  de  plein  droit  le  montant  des  gains 
dont  l'expéditeur  a  été  privé  (3). 

Le  gain  dont  les  parties  ont  été  privées  entre  en  ligne  de 
compte,  alors  même  que  ce  gain  devait  résulter  d'actes  que 
la  loi  considère  comme  immoraux,  tels  qu'un  jeu  ('*). 

(1)  Cass..  22  nov.  1871.  S.,  71.  1.  158,  D.,  72.  1.  63.  —  Cass.  req.,  26  oct.  1896, 
S.,  '.'7.  1.  237.  —  Paris,  4  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  33.  —  Montpellier.  20  juin 
lg%,  Mm,,  jud.  Midi,  5  juil.  1896.  —  Bordeaux,  5  août  1896,  S.,  97.  2.  147.  — 
Dijon.  20déc.  1900,  Rec.  Beéançon,  1901.  8.  —  Agen,  18  mai  1904  (impl.  .  1».. 
1906.  2.  94.  —  Trib.  corn.  Granville,  17  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  743.  —  Trio, 
com.  Beauvais,  29  nov.  1893.  Mon.  jud.  Lyon,  13  fév.  1894.  —  Trib.  com.  Seine, 
24  ocl.  1895,  Gaz.  Val..  95.  2.  717.  Droit,  29  nov.  1895.  —  Trib.  com.  Valenciennes, 
17  déc.  1895.  S.,  97.  2.  147.  —  Trib.  com.  Nantes,  6  mai  1896.  Rec.  Nantes,  96.  1. 
169.  —  Trib.  com.  Seine,  9  ocl.  1896,  S..  97.  2.  147.  —  Trib.  com.  Havre,  3  mai 
1897,  Rec.  Havre,  97.  1.  103.  —  Trib.  com.  Lyon,  24  fév.  1899,  Loi,  5  mai  1899.  — 
Trib.  com.  Lyon,  4  avril  1902.  Gaz.  cm,,.  Lyon,  12  juil.  1902.  —  Guillouard,  II, 
m.  755:  Thaller,  n.  995;  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  610.  —  Contra  Agen,  19 juin 
1891,  Gaz.  l'ai..  91.  2.  115.  —  Caen,  11  déc  1901,  Rec  €aen,  1901.  191.  —  Trib. 
com.  Nantes,  10  déc.  1887,  Rec.  Nantes.  8$.  «5. 

(»)  Bordeaux.  1*  mai  1892,  ])..  93.  2.  11:».  —  Trib.  coin.  Seine.  7  mars  1888,  Loi, 
20 juin  1889.  —  Trib.  com.  Nantes,  1»'.  janv.  1892,  Rec.  Nantes,  92. 1.  197.  —Trib. 
com.  Marseille,  16  mai  1892,  Rec.  Marseille,  92.  1.  225.  —Trib.  com.  Seine, 
14  janv.  1893,  Gaz.  Trib.,  21  mai  1893.  —  Trib.  com.  Marseille,  30  avril  1900, 
Rec.  Marseille,  1900.  139.  —Trib.  com.  Havre,  il  juin  1900,  Loi,  11  juil.  1900.  — 
Trib.com.  Lyon,  lOdéc.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  27  fév.  1<J02.  —  Lyon-Caen  el 
Renault,  III.  n.  610.  —  Confia  Dijon,  20  déc.  I'."  0,  précité.  —  Trib.  com.  .Mar- 
seille, le»  fév.  1901,  lire  Marseille,  1901.  1.  181. 

Lyon,  28  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  67.  —  Trib.  com.  Seine,  11  nov.  L893, 
Gaz.  l'ai..  94.  1.  7.  —  Trib.  com.  Seine,  2»  oct.  1895,  précité.  —  Trib.  com. 
Valenciennes,  17  déc.  1895,  précité.  —  Trib.  com.  Seine.  9  ocl.  1896.  précité.  — 
Lyon-Caen  n  Renault,  III.  n.  610. 

v  Trib.  com.  Montpellier,  1'.»  janv.  1892,   .(////.  <!>-.  on,,.,  VI,  1892,  Jurispr., 
p.  97   petits  chevaux  .  L'opinion  contraire,  qui  réduirait,  en  cas  d'avarie,  !<■-  par- 
Ci  NTR.  DE  LOI  A'.i:.  —  II.  58 
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Lorsque  l'objet  était  destiné  à  la  vente,  le  commerçant 
peut  obtenir  du  voiturier  la  réparation  du  dommage  résul- 
tant de  ce  qu'il  n'a  pas  pu  le  livrer  à  temps  ('). 

Mais  le  commerçant  ne  peut  demander  réparation  du 
dommage  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  pu  faire  figurer  l'ob- 
jet sur  les  catalogues  des  autres  commerçants  auxquels  il 
devait,  à  l'occasion,  fournir  des  objets  de  cette  nature  (2). 

3589.  Par  application  des  art.  1150  et  1151  C.  civ.,  le 
voiturier  n'est  jamais  tenu  que  des  suites  directes  et  immé- 
diates de  la  perte. 

Ainsi  il  n'est  pas  tenu  d'indemniser  le  voyageur  h  raison 
d'un  départ  que  lui  a  fait  manquer  la  perte  de  ses  bagages 
pour  un  pays  où  l'attendait  un  emploi  avantageux  (3). 

De  même,  si  le  retard  a  permis  à  un  tiers  de  saisir  les 
marchandises  transportées,  le  voiturier  n'encourt  de  ce  chef 
aucune  responsabilité  (4). 

Le  voiturier  n'a  pas  à  rembourser  davantage  les  domma- 
ges causés  par  une  négligence  de  la  partie;  si,  par  exemple, 
l'objet  perdu  avait  été  donné  à  bail  par  un  tiers,  l'expéditeur 
ne  peut  réclamer  le  montant  de  la  location  qu'il  a  dû  payer 

ties  au  droit  de  faire  réparer  celle  avarie,  les  laisserait  entièrement  sans  indemnité 
en  cas  de  retard,  et  c'est  déjà  une  raison  pour  la  rendre  douteuse.  D'autre  part,  le 
voiturier  devant  les  mêmes  soins  à  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées, 
on  ne  peut  sans  injustice  lui  permettre  d'invoquer  la  destination  immorale  des 
objets  avariés  ou  arrivés  en  retard.  On  objecte  (Valéry,  Ann.  dr.  coin.,  toc.  cil.) 
que  les  bonnes  mœurs  s'opposent  à  ce  que  la  preuve  du  dommage  soit  fournie  ; 
c'esl  ce  qu'il  faudrait  démontrer.  I. "ailleurs  c'est  une  contradiction  que  de  refuser 
une  indemnité  et  de  décider  (Valéry,  loc.  cit.)  que  cependant  les  parties  pourront 
demander  le  remboursement  partiel  du  prix  du  transport. 
Limoges,  i  mai  1904,  D.,  1906.2.94. 

-    Limoges,  i  mai  1904,  précité. 

\  Alger,  7  déc.  1891,  S..  H2.  2.  116,  D.,  92.  2,  44.  —  De  même  pour  une  per- 
sonne  qui,  ayant  mis  dans  une  malle  perdue  les  instruments  de  sa  profession,  n'a 
pu  exercer  cette  profession  pendant  plusieurs  mois.  Cour  sup.  Floride,  1875', 
Journ.  dr.int.,  [I,  1875,  p .  395  trousse  de  dentiste).  —  De  môme,  si  les  effets 
d'un  commis- voyageur  ont  été  perdus,  la  compagnie  n'a  pas  à  l'indemniser  à  raison 
qu'il  a  été  obligé  d'acheter  un  vêlement  nouveau,  ni  à  raison  dos  frais 
d'hôtel,  qui  sont  couverts  par  sou  indemnité  quotidienne.—  Trib.  coin.  Beauvais, 
2!»  nov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon, 13  lev.  1894.—  Le  loueur  de  voilures,  responsable 
qu'il  a  fail  manquer  le  train  au  voyageur,  n'a  pas  à  l'indemniser  des  bénéfi- 
ces qui  lui  ont  ainsi  échappé.  —  Trib.  paix  Bordeaux,  13  mai   1890,  Loi,  r>  juin 

Uger,  11  juill.  1892,  Gaz.  Trib.,  28  août  1892. 
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pour  l'époque  postérieure  <;i  l'avis  qui  lui  a  été  donné  de  J;i 
disparition  des  marcdiandises,  car  il  aurait  pu  empêcher  la 
location  de  continuer  à  courir  en  payant  au  locateur  la  valeur 
des  objets  ('). 

Des  pertes  subies  par  les  parties  et  des  gains  dont  elles 
ont  été  privées,  il  faut  déduire  les  gains  que  la  perte  de  la 
chose  leur  a  procurés;  par  exemple  les  droits  de  douane 
ou  d'octroi  qu'il  aurait  fallu  payer  à  l'arrivée  des  marchan- 
dises (2). 

3590.  Si,  après  l'allocation  ou  même  après  le  paiement 
de  l'indemnité,  l'objet  égaré  est  retrouvé,  le  voiturier  peut 
forcer  (sauf  dans  le  cas  où  le  laissé  pour  compte  est  appli- 
cable les  parties  à  reprendre  cet  objet  et  à  lui  restituer  une 
partie  de  l'indemnité  qui,  en  cas  de  contestation,  sera  fixée 
par  les  tribunaux    '  . 

3591.  En  principe,  l'Etat  n'encourt  aucune  responsabilité 
à  raison  des  transports  de  la  correspondance,  soit  par  la 
poste  L.  o  niv.  an  IV.  art.  24  ,  soit  par  le  télégraphe  (L. 
*2\)  nov.  I8.")0.  art.  6).  Quoique  ces  textes  visent  exclusive- 
ment l'Etat,  il  a  été  décidé  qu'une  commune,  autorisée  à 
créer  un  bureau  télégraphique  confié  à  un  gérant  choisi  par 
elle  ^nus  l'agrément  du  directeur  des  postes,  bénéficie  de  la 
même  immunité    ■ 

En  cas  dé  perte  d!une  lettre  chargée,  l'administration  des 
postes  n'était,  aux  ternies  des  lois  des  '1\  juillet  1793  et  ô'  ni- 
vôse  an  1  Y.  responsable  des  valeurs  déclarées  contenues  dans 
la  Lettre  que  jusqu'à  concurrence  de  50  i'v.  La  loi  du  i  juin 
1859  art.  6  élève  la  responsabilité  à  un  maximum  de  2.000  fr,, 
qui.  depuis,  a  été  porté  à  10.000  fr.    L.  25janv.  1873,  art.  1 0 > . 

Si  la  lettre  est  simplement  recommandée,  l'administration 
nest  responsable  que  jusqu'à  concurrence  de 25  i'v.  L.  25  janv. 
1S7:*.  art.   ï  . 

3592.  Sons  l'empire  des  lois  de  17(JlJ  et  de  l'an  IV,  ou  déci- 
dait que  les  textes  qui  limitaient  la  responsabilité  de  L'admi- 

1  Trib.  corn.  Marseille,  LG  avril  18  6,  Rec.  Marseille,  06.  I.  L7S. 
lit,  lit.  h.  611. 

I  //.  2  mai  L898, 
1   Trib.  civ.  Bar^u  Loi, 
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nistration  des  postes  n'étaient  pas  applicables  au  cas  où  des- 
valeurs étaient  soustraites  par  un  agent  de  cette  administra- 
tion ;  dans  ce  cas,  l'Etat  était  responsable  de  tout  le  dommage 
causé.  Et  il  en  était  de  même  si  la  fraude  de  l'agent  portait 
sur  un  objet  de  correspondance  au  sujet  duquel  l'Etat  est,  en 
principe,  soustrait  à  toute  responsabilité  (1).  La  raison  invo- 
quée en  ce  sens  était  que  tout  patron  répond  intégralement, 
aux  termes  de  l'art.  1384  G.  civ.,  des  fautes  de  son  employé. 
L'argument  était  insuffisant,  car  le  patron  peut,  par  la  con- 
vention, se  faire  déclarer  non  responsable  des  fautes  de  ses 
employés  et  la  loi  tenait  lieu  de  convention.  Or,  elle  disposait 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  sans  aucune  distinction, 
que  l'Etat  n'est  pas  responsable,  au-dessus  d'un  certain  chif- 
fre, du  vol  d'une  lettre  chargée. 

Quoique  l'opinion  que  nous  venons  de  réfuter  ait  été  repro- 
duite depuis  la  loi  du  4  juin  1859  (2),  elle  n'est  plus  soute- 
nable  et  la  cour  de  cassation,  rompant  avec  sa  jurisprudence 
antérieure,  a  désormais  refusé  de  s'y  conformer  (3).  Aujour- 
d'hui l'administration  des  postes  est  responsable  de  la  lettre 
|  pour  toute  la  valeur  déclarée  et  si  elle  n'est  pas  responsable 
au-dessus  de  10.000  fr.,  c'est  qu'il  est  défendu  d'insérer  plus 
de  10.000  fr.,  dans  une  lettre  chargée.  Quand  on  prétend 
rendre  l'administration  responsable  d'une  valeur  supérieure 
à  la  valeur  déclarée,  on  cherche  à  obtenir  d'elle  une  indem- 
nité pour  une  valeur  qu'on  ne  l'a  pas  chargée  de  transporter 
et  sur  laquelle,  par  conséquent,  elle  n'était  pas  tenue  de  veil- 
ler. Décider  le  contraire,  serait  à  la  fois  admettre  une  res- 
ponsabilité qui  dépasserait  les  limites  de  la  convention  et 
faire  supporter  au  transporteur  les  conséquences  de  la  faute 
commise  par  l'expéditeur. 

De  même,  si  la  lettre  est  simplement  recommandée,  l'ad- 

Cass.,  L2janv.  1849,  S.,  49.  1.  43,  D.,  49.  1.  33.  —  Cass.,  12  mai  1851,  S.,  51. 
1.  349,  D.,  51.  1.139.  —Paris, 6  août  1850,  S.,  50.  2.  404.  — Larombière,  art.  1384. 
n.  13;  Demoiombe,XXXI,n.  037;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  523,  §  373,  note  4  et  §447, 
note  16;  Guillouard,  II,  n.  763;  Sourdat,  op.  cit.,  II,  n.  1316. —  Contra  Cons. 
d'État,  12  juill.  1851,  S.,  51.  2.  812.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  829. 
-   Gruillouard,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Sourdat,  loc.  cit. 

iss.  civ.,  31  janv.  1893,  S.,  93.  1.  305,  D.,  93.  1.  249.  —  En  ce  sens,  Note, 
:.  1.  303;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
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ministration  ne  doit  pas  le  remboursement  d'une  somme 
supérieure  à  celle  de  25  fr.  fixée  par  la  loi,  quelle  que  soit 
la  cause  de  la  perte.  Ici,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté, 
l'art.  4  de  la  loi  du  23  janv.  1873  étant  formel. 

La  responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  transports  de  la 
«correspondance  cesse  dans  le  cas  de  force  majeure,  notam- 
ment dans  le  cas  de  vol  à  main  armée  (L.  4  juin  1859, 
art.  3)  ('). 

3593.  Eu  matière  de  colis  postaux,  pour  la  perte  ou  l'ava- 
rie, la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est 
limitée  au  maximum  de  13  fr.  pour  les  colis  ne  dépassant  pas 
3  kilogs,  à  25  fr.  pour  les  colis  de  3  à  5  kilogs,  à  40  fr.  pour 
les  colis  de  5  à  10  kilogs.  (Décret  27  juin  1892,  art.  7  ; 
Conv.  12nov.  1896,  art.  3). 

b.  Cas  (/'un  retard  dans  le  transport  des  marchandises. 

3594.  Le  retard  ne  donne  lieu  à  indemnité  que  si  un  pré- 
judice a  été  subi  (2),  car  toute  réparation  suppose  un  préju- 
dice. Nous  avons  déjà  montré  que  la  preuve  du  préjudice  est 
à  la  charge  des  intéressés  (3). 

Les  dommages-intérêts  comprennent  d'abord  les  dépenses 
faites  pour  combler  le  retard  (4). 

•  cas  n'esl  qu'un  exemple.  Cass.,  26  déc.  1866,  S.,  67.  1.  73.  —  Appliqué 
■aux  valeurs  soustraites  par  la  violence  à  un  facteur.  Cass.  civ.,  18  juill.  1899,  S., 
1903.  1.  507.  —  Mais  la  responsabilité  ne  cesse  pas  si  le  vol  a  été  facilité  par  la 
faute  des  agents.  Douai,  11  déc.  1899,  S.,  1900.  2.  10'J,  —  ni  si  l'administration  a 
été  victime  d'un  faussaire.  Cass.  req.,  25  mais  1103,  S.,  1903.  1.  510,  —  ou  d'un 
escroc.  Cass.  civ.,  18  fév.  1902,  D.,  1902.  1.  577.  —  V.  pour  la  responsabilité  si 
l'administration  a  commis  une  imprudence,  Cass.  req.,  25  mars  1903,  S.,  1903.  1. 
511,  I)..  1903.  1.  298. 

iss.  civ.,  2  fév.  1887,  S.,  87.  1.  275.  —  Cass.  civ.,  3  mars  1902,  S.,  1903.  1. 
357.  —  Lyon.  26  mars  1884,  S.,  86.  2.  45.  —  Grenoble,  10  nov.  1891,  Bec.  de  Gre- 
noble, 92.  1.  il.  —  Pau,  15  janv.  1895,  S.,  95.  2.  301.  —  Trib.  corn.  Marseille, 
23  mars  1891,  Rec.  Marseille,  91.  1.  122.  —  Trib.  corn.  Gex,  22  juill.  1896,  Loi, 
S  oct.  1896.  —  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  1er  fév.  1899,  Loi,  24  avril  1899.— Trib. 
Civ.  Lille,  3  juill.  1899,  Droit,  20  oct.  1899.  —  Huben  de  Couder,  Dicl.  dr.  cm,,., 
v°  Chem.  de  fer,  n.  314,  et  v°  Comm.  de  transp.,  n.  56;  Thaller,  n.  995.  —  Contra 
Alauzel,  Comment,  du  C.  coin.,  III,  n.  1131  ;  Bédarride,  TV.  des  commiss.,  n.  311. 

(s)  V.  .supra,  n.  3520. 

'  Trib.  coin.  Seine,  16  fév.  1893,  Gaz.  l'ai.,  93.  1.  612 (la compagnie  .1.-  che- 
mins de  fer  doit  rembourser  au  voyageur  le  prix  de  la  voilure  de  place  qu'il  a  dû 
prendre  pour  arriver  à  l'heure  fixée  à  un  rendez-vous  d'affaires). 
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Toutes  les  suites  directes  du  retard  doivent  être  également 
comprises  dans  l'indemnité  ('),  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  elles  seules  (2). 

Ainsi  l'industriel  qui,  faute  de  recevoir  à  temps  les  matières 
premières  qu'il  s'était  fait  expédier,  a  vu  prononcer  contre 
lui  la  résiliation  d'un  marché,  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  représentant  les  bénéfices  que  ce  marché  ]ui  aurait 
procurés  (s). 

Le  dommage  résultant  de  ce  que  le  retard  dans  le  trans- 
port d'un  objet  a  empêché  un  voyageur  de  prendre  part  à 
une  course  ou  à  un  concours  est  également  direct  (4). 


(*)  Thaller,  n.  095.  —  Gass.  civ.,  3  mars  1902,  précité  (préjudice  résultant  de  ce 
que  la  vente  des  marchandises  a  été  manquée).  — Trib.  paix  Longjumeau,  30  oct. 
1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  694  (retard  dans  la  livraison  d'une  bicyclette;  le  voyageur 
de  commerce  qui  a  été  obligé  d'en  acheter  une  autre  peut  obtenir  du  voiturier  la 
différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente  de  cette  dernière).  — Le 
voyageur  de  commerce  qui,  par  suite  de  retard  dans  le  transport  des  échantillons, 
a  manqué  des  affaires,  a  droit  à  une  indemnité  de  ce  chef.  Amiens,  6  juill.  1901, 
Rec.  Amiens,  1901.  255.  —  Trib.  com.  Marseille,  6  juin  1900,  Rec.  Marseille, 
1900.  1.  287.  —  Décidé  encore  que  si  les  bagages  contenant  les  toilettes  nécessai- 
res à  un  mariage  n'ont  été  remboursés  aux  voyageurs  qu'après  le  mariage,  ils  doi- 
vent obtenir  le  remboursement  des  toilettes  qu'ils  ont  dû  acheter,  outre  le  rem- 
boursement du  préjudice  matériel  et  moral  qu'ils  ont  éprouvé.  —  Lyon,  4  mars 
1895,  Pand.  franc.,  9G.  2.  243,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  95,  Droit,  l*r  oct.  1895.  —Trib. 
com.  Condé-sur-Noireau,  21  déc.  1896,  S.,  97.  2.  150,  D.,  97.  2.  419.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  III,  n.  610.  —  V.  infra,  p.  924,  note  8.  —  Même  décision  pour 
des  vêtements  de  deuil  destinés  à  un  enterrement.  Trib.  civ.  Périgueux,  7  nov. 
1903,  Gaz.  Trib.,  3  déc.  1903  —  et  pour  les  vêtements  quelconques  qu'on  a  dû 
remplacer.  Trib.  com.  Seine,  20  déc.  1899,  Loi,  22  mars  1900.  —  Trib.  civ. 
Toulouse,  9  mai  1902,  Loi,  30  juill.  1902.  —  De  même  le  voyageur  peut  réclamer 
une  indemnité  pour  les  affaires  qu'il  a  perdues  en  raison  de  documents  ou  d'objets 
égarés  pendant  un  certain  temps.  —  Trib.  com.  Lyon,  14  mars  1902,  Gaz.  com. 
Lyon,  24  juill.  1902.  —  Trib.  com.  Tarare,  10  fév.  1903,  Gaz.  com.  L^yon,k  avril 
L903  préjudice  résultant  de  ce  que  les  marchandises  n'ont  pu  être  vendues  dans 
des  foires  ou  marchés,  v.  sur  ce  point,  infra,  p.  919,  note  3).  —  Trib.  com. 
Tarare,  10  mars  1903,  Gaz.  com.  Ljjon,  30  avril  1903  (préjudice  résultant  de  ce 
que  des  essais  industriels  projetés  n'ont  pu  être  faits).  —  Trib.  com.  Nantes, 
•^1  fév.  1903,  Rec.  Nantes,  1903. 1.  249. 
(*)  V.  supra,  n.  3573. 

Thaller,  n.  999  (du  moins  en  cas  de  dol  du  voiturier).  —  V.  aussi  la  note  pré- 
cédente. 

(*)  Paris,  23  mai  1905,  Droit,  4  juil.  1905  (maquette  envoyée  pour  un  concours 
relatif  à  l'érection  d'un  monument).  —  Contra  Trib.  com.  Nantes,  26janv.  1901, 
Rec.  Nantes,  1901.  1.  251  (bicyclette  avec  laquelle  on  devait  prendre  part  à  une 
course;. 
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Mais  si  un  retard  a  eu  pour  effet,  en  empochant  un  indus- 
triel de  remplir  ses  engagements,  de  détourner  de  lui  sa 
clientèle,  de  ce  chef  le  voiturier  n'est  tenu  à  aucune  indem- 
nité, et  cela  même  s'il  a  commis  un  dol  (').  Ce  n'est  pas  une 
suite  directe  de  l'inexécution. 

Le  voiturier  n'est  pas  responsable  non  plus  de  ce  qu'un 
armateur,  à  raison  du  retard  dans  l'arrivée  de  chronomètres 
destinés  à  un  navire  en  partance,  a  dû  faire  venir  un  opticien 
d'une  ville  voisine  et,  en  outre,  payer  des  surestaries  (2). 

De  même  il  n'est  pas  tenu  du  préjudice  résultant  de  ce  que 
le  retard  a  fait  manquer  des  ventes  au  commerçant  (3)  ou  des 
recettes  à  un  entrepreneur  de  spectacles  (l)  ou  de  ce  que,  des 
marins  auxquels  étaient  destinés  les  vêtements  transportés  ne 
les  ayant  pas  reçus,  le  navire  a  dû  ajourner  son  départ  (5). 

Si  les  colis  en  retard  contenaient  des  effets  d'habillement, 
le  voiturier  n'est  tenu  d'indemniser  le  voyageur  que  des 
objets  qu'il  a  été  forcé  d'acheter  avant  l'arrivée  des  colis, 
c'est-à-dire  qui  lui  étaient  immédiatement  indispensables  (6). 

3594  bis.  Comme  pour  le  cas  de  perte,  le  voiturier  n'est 
responsable  que  des  conséquences  que  pouvait  avoir  le  retard 
des  marchandises  telles  qu'elles  ont  été  déclarées,  lorsque 
l'expéditeur  a  dissimulé  leur  nature  en  vue  de  payer  des 
droits  moins  élevés  (7). 

3595.  Si  les  marchandises  étaient  vendues  au  destinataire 
sous  la  condition  qu'elles  arriveraient  dans  un  délai  déter- 

1   Thaller,  n.  099. 

(2)  Trib.  corn.  Nantes,  11  mai  1904,  Droit,  9  juin  1904. 

(3)  Trib.  corn.  Marseille,  18  janv.  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  140.  —  Contra 
Riom,  29  nov.  1902,  Rec.  Riom,  1903.  127  retard  de  marchandises  qui  devaient 
être  vendues  dans  une  foire).— Trib.  coin.  Tarare,  10  fév.  1903,  précité.  —  Agén, 
18  mai  1904,  Loi,  28  juil.  1904 (échantillons  . 

(*)  Toulouse,  27  fév.  1905,  Gaz.  Trib.  Midi,  19  mars  1905  retard  dans  le  trans- 
port d'un  matériel  de  course  de  taureaux  .  —  Contra  Trib.  coin.  Rennes,  10  janv. 
1898,  Rec.  Nantes,  98.  1.  300. 

(5)Trib.  com.  Marseille,  19  déc.  190»,  Rec.  Marseille.  1901.  1.  85. 

(6)  Trib.  com.  Lyon,  lô  nov.  19  >4,  Gaz.  c  im.  Lyon,  2i  janv.  1905.  —  Trib.  civ. 
Céret,  13  déc,  1904,  loi,  28  janv.  1903. 

(T)  Décidé  cependant  que  le  voiturier  n'en  est  pas  moins  responsable  de  toutes 
séquences  du  retard,  mais  ce  qui  est  contradictoire)  qu'il  y  a  lieu  d'atté- 
ouer  dans  une  certaine  mesure  sa  responsabilité.  Trib.com.  Nantes,  1  fév.  1900, 
Rec.  Nantes,  19  0.1.  900. 
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miné  et  si  ce  délai  a  été  dépassé,  le  voiturier  doit  payer  à 
l'expéditeur  les  gains  dont  il  a  été  privé  (').  On  objecte  que 
le  voiturier  n'a  pu  connaître  cette  clause  ;  mais  c'est  d'une 
manière  absolue  que  la  loi  oblige  l'auteur  d'une  faute  à  in- 
demniser les  parties  des  conséquences  directes  de  cette 
faute. 

3596.  Le  dommage,  même  moral,  doit  être  réparé;  il  en 
est  ainsi  par  exemple  des  préoccupations  causées  par  un  re- 
tard (2). 

3596  bis.  Gomme  sanction  de  l'obligation  de  rendre  les 
marchandises,  le  voiturier  peut  être  condamné  à  payer  la 
valeur  des  marchandises,  plus  des  dommages-intérêts,  si,  au 
moment  où  il  est  condamné,  il  n'est  pas  encore  en  mesure 
de  restituer  les  marchandises  (3). 

3597.  En  aucun  cas,  l'Etat  n'est  responsable  d'un  retard 
dans  la  réception  de  la  correspondance  privée  (L.  5  avril 
1878,  art.  8). 

Cependant  la  question  de  savoir  si  l'Etat  est  responsable 
de  la  fraude  de  ses.  agents  se  pose  en  matière  de  retard 
comme  en  matière  de  perte  (4). 

3598.  Les  textes  fixant  les  limites  de  la  responsabilité  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  la  perte  ou  l'avarie  des 
colis  postaux  (Décr.  27  juin  1892,  art.  7),  sans  parler  du 
retard,  on  doit  admettre  qu'elles  n'ont  aucune  responsabilité 
en  cas  de  retard  (*);  car  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  cette 
opinion  et  celle  qui,  traitant  les  compagnies  plus  défavora- 
blement pour  le  retard  que  pour  la  perte,  n'admettrait  en 
cas  de  retard  aucune  limite  à  leur  responsabilité. 

Cette  solution  est  restée  exacte,  bien  que  l'art.  6-5°  delà  loi 
du  12  juillet  1895  ait  attribué  compétence  au  juge  de  paix 
sur  les  actions  relatives  tant  à  la  perte  et  à  l'avarie  qu'aux 

{*)  Contra  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  G10. 

(2j  V.  infra,  ri.  3G02. 

■   Cass.  civ.,  1(J  iev.  1000,  S.,  1901.  1.  147. 

'•   V.  supra,  u.  3592. 

ConjB.  d'Etat,  23  nov.  1900,  S.,  19QB.  3.  41.—  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
n<  333,  _  Contra  llauriou,  Note,  S.,  1903.  3.  41.  —  Une  proposition  de  loi  en 
*em  contraire  ;i  été  déposée  par  M.  Bourrât  (J.  o/f.,  Chambre,  doc.  pari.,  nov. 
1902,  ]>.  81  a 
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retards  dans  la  livraison  des  eolis  postaux  (').  Ou  bien  ce  texte 
a  escompté  l'adoption  de  propositions  de  loi  étendant  aux 
retards  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
ou  il  a  voulu  soumettre  au  juge  de  paix  les  actions  fondées 
sur  un  retard  sans  pour  cela  en  reconnaître  la  légitimité.  11 
n'est  pas  admissible  qu'une  loi  de  compétence  ait  modifié  les 
règles  dérivant  de  conventions  avec  les  compagnies. 

3599.  Les  parties  peuvent  fixer  d'avance  d'indemnité  qui 
sera  due  en  cas  de  retard  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  en 
étudiant  les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture,  le  voiturier 
n'est  pas  forcé  d'accepter  une  clause  pénale  (-). 

c.  Cas  d'un  dommage  personnel  causé  à  un  voyageur. 

3600.  Nous  avons  dit  qu'en  cas  de  mort  ou  de  blessure 
d'un  voyageur,  le  voiturier  doit  réparer  le  préjudice  causé  (3). 

Et  il  s'agit  encore  ici  du  dommage  moral  comme  du  dom- 
mage matériel  (4). 

Les  dommages-intérêts  dus  pour  la  blessure  ou  la  mort 
d'un  voyageur,  varient  suivant  sa  condition  sociale,  et  ne 
peuvent  être  fixés  d'une  manière  uniforme  (5).  En  effet,  toute 
faute  oblige  à  réparer  le  préjudice  causé  et  si  les  frais  néces- 
sités par  la  guérison  d'une  blessure  dépendent  exclusivement 
de  la  gravité  de  cette  blessure,  le  préjudice  causé  ne  com- 
prend pas  exclusivement  ces  frais,  il  comprend  encore  le  tra- 
vail que  la  victime  est  mise  dans  l'impossibilité  d'accomplir, 
les  secours  qu'elle  ne  peut  plus  désormais  procurer  à  sa  famille , 
«te.  On  objecte  que,  le  prix  du  trajet  étant  le  même  pour  tout 
le  monde,  la  garantie  promise  est  également  la  même.  Sans 
doute  elle  est  la  même,  mais  en  quoi  consiste-t-elle  ?  Dans  la 
promesse  de  transporter  le  voyageur  sans  lui  faire  encourir 
aucun  préjudice  ;  quant  à  la  réparation,  elle  dépend  du  mon- 

{')  Lancien,  La  loi  du  12  juillet  1905,  n.  211.  —  Contra  Trib.  paix  Toulouse, 
lOjanv.  1906,  S..  1906.  2.  53.  —  Magnol,  France  jud.,  1905.  1.  101  s. 

(*)  V.  supra,  u.  3443.  —  V.  aussi  infra,  n.  3708. 

(3)  V.  supra,  n.  3550  s. 

(*)  Lyon,  14  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  29  juin  1901.  —  Contra  Trib.  coin. 
Seine,  '■>  oov.  L900,  Droit,  4  janv.  1901. 

(5)  Contra  Saiuclelette,  Rev.  crit.,  XIII,  1884,  p.  191  et  Respons.  et  garantie, 
n.  17  s. 
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tant  du  préjudice.  On  objecte  encore  l'art.  1150,  d'après 
lequel  le  voiturier  ne  doit  réparer  que  les  dommages  prévus; 
mais  il  a  dû  prévoir  que  les  conditions  des  voyageurs  diffè- 
rent. 

En  tout  cas  notre  solution  ne  fait  pas  de  doute  dans  le  sys- 
tème de  la  responsabilité  délictuelle  admis  par  la  jurispru- 
dence, car  Fart.  1150  n'a  trait  qu'à  la  responsabilité  contrac- 
tuelle et  une  personne  responsable  délictuellement  doit 
réparer  toutes  les  suites  de  son  délit. 

Le  voiturier  doit  aussi  réparer  les  dommages  résultant  de 
l'aggravation  dune  maladie  du  voyageur  (');  le  voiturier  ne 
peut  objecter  qu'il  ne  pouvait  connaître  l'existence  de  la  ma- 
ladie, car  il  doit  s'attendre  à  transporter  des  voyageurs  dont 
l'état  de  santé  laisse  à  désirer. 

3601.  Le  voiturier  obligé  de  payer  aux  héritiers  d'une 
personne  tuée  une  indemnité  représentant  le  dommage  que 
cette  mort  leur  a  causé,  peut-il  déduire  de  l'indemnité 
l'indemnité  d'assurance  que  les  héritiers  touchent  en  vertu 
d'une  assurance  contractée  par  le  défunt?  L'affirmative  doit 
l'emporter  (2),  car  l'indemnité  due  par  le  voiturier  ne  peut 
dépasser  le  préjudice  et  le  préjudice  est  évidemment  diminué 
par  l'indemnité  d'assurance  ;  l'opinion  contraire  ferait  de  la 
mort  du  chef  de  famille  une  cause  de  profit  matériel  pour  la 
famille,  ce  qui  est  inadmissible.  Il  y  a  lieu  cependant  de 
retrancher  de  l'indemnité  d'assurance,  pour  calculer  la  somme 
à  déduire,  les  primes  versées  par  le  défunt. 

Il  y  a,  de  même,  lieu  de  déduire  de  l'indemnité  la  pension 
que  l'Etat  ou  une  administration  quelconque  alloue  aux  héri- 
tiers du  fonctionnaire  ou  employé  décédé  (3).  Nous  croyons 

(*)  Alger,  21  "mai  1895,  Droit,  23  nov.  1895,  Journ.  trib.  alg.,  13  nov.  1895. 

(2)  Hanssens,  Ann.  dr.  comm.,  VII,  1893,  Doctr.,  p.  247. 

(3,  Cass.  belge,  11  juil.  1895,  Pasicr.,  95.  1.  242.—  Bruxelles,  18  mai  1868, 
Pasicr.,  08.  2.  387.  —  Bruxelles,  12  mai  1888,  Pasicr.,  88.  2.  308.  —  Bruxelles, 
11  juil.  1891,  Pasicr.,  92.  2.  71.  —  Bruxelles,  18  déc.  1893,  Pasicr.,  94.  2.  117.  — 
Bruxelles,  13  janv.  1894,  Pasicr.,  94.  2.  194.  —  Liège,  20  juin  1894,  Pasicr.,  95. 
2,  28.  —  Bruxelles,  26  nov.  1894,  Pasicr.,  95.  2.  285.  —  Hanssens,  loc.  cil.  — 
(onha  Bruxelles,  24  mars  1891,  Pasicr.,  91.  2.  267.  —  Bruxelles,  14  déc.  1893, 
Pasicr.,  94.  3.  26.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  24  fév.  1894,  Pasicr.,  94.  3.  151.  — 
Trib.  civ.  Bruxelles,  10  mars  1894,  Pasicr.,  94.  3.  180.  —  Trib.  ied.  suisse,  28  janv. 
[nn.  dr.  com.,  XII,  1898,  p.  296. 
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cependant  que  les  retenues  versées  par  ce  dernier  en  vue  de 
la  pension  doivent  être  elles-mêmes  retranchées  de  la  râleur 
de  cette  pension,  avant  qu'elle  soit  déduite  de  l'indemnité  ('). 

3602.  En  cas  de  retard  dans  le  transport  d'un  voyageur, 
comme  en  cas  de  retard  dans  le  transport  de  marchandises,  et 
pour  les  mêmes  raisons,  le  voiturier  ne  doit  d'indemnité  que 
s'il  y  a  eu  un  préjudice  causé,  et  l'indemnité  porte  sur  le  pré- 
judice directement  causé  par  le  retard. 

Si  le  voyageur  a,  par  suite  d'un  retard,  manqué  un  train 
suivant,  le  préjudice  que  lui  cause  ce  retard  doit  être  réparé  (2). 

Si  le  voyageur,  manquant  la  correspondance  d'un  train,  a 
pris  un  train  spécial,  la  compagnie  ne  lui  doit  pas  le  rem- 
boursement du  prix  de  son  billet  si  l'arrivée  rapide  du  voya- 
geur n'était  pas  nécessaire  à  ses  intérêts  (3),  mais  elle  lui  doit 
des  dommages-intérêts  dans  le  cas  inverse  (4). 

Au  contraire  le  voyageur  qui,  par  suite  d'un  changement 
de  destination  dans  l'itinéraire,  a  été  obligé  de  faire  une  mar- 
che cà  pied,  a  toujours  droit  à  une  indemnité,  le  préjudice 
étant  certain  (3). 

Mais  la  maladie  occasionnée  au  voyageur  par  suite  d'un 
refroidissement  subi  dans  une  marche  à  pied  nécessitée  par 
le  changement  d'itinéraire  de  la  voiture  ne  donne  pas  lieu  à 
une  indemnité,  car  ce  n'est  qu'une  suite  indirecte  de  la  faute 
du  voiturier  (6). 

Ce  n'est  pas  seulement  le  préjudice  matériel,  c'est  aussi  le 
préjudice  moral  qui  doit  être  réparé  en  cas  de  retard  ('). 
Aussi  est-il  dû  des  dommages-intérêts  même  si  le  voyageur 
voyageait  pour  son  plaisir  (8). 

3603.  En  cas  de  retard  dans  le  transport  de  voyageurs, 

(')  Hanssens,  loc.  cil. 

(»)  Trib.  civ.  Lyon,  30  juill.  1898,  Loi,  30  no'v.  1898.  —  V.  cep  Trib.  corn.  Nan- 
es,  II  janv.  1896,  Rec.  Nantes,  '.«>.  1.  177. 

(3)  C.  d'appel  Angleterre,  16  et  17  fév.  1876,  10  mai  1876,  Journ.  <lr.  in/.,  111, 
1876,  p.  281. 
(*)  Cours  d'appel  Angleterre,  arrêta  précités. 
(8-6)  Banc  de  la  Reine,  Journ.  dr.  Int.,  II.  18T5,  p.  200. 
"  Trib.  com.  SainUEtienne,  22  fév.  1899,  loi,  i  avril  1899    trouble  jeté  dans 
l<-  habitudes  el  le  repos  du  voyageur).  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  10  mai  1899, 
Gaz.  Pal.,  99.  2.  L39;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  608.  —  V.  supra,  n.  3596. 
■    Trib.  com.  Saint-Etienne,  23  janv.  1901,  Loi,  2  avril  1901. 
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comme  en  cas  de  retard  dans  le  transport  de  marchandises, 
le  voiturier  doit  également  rembourser  le  gain  dont  ce  retard 
a  privé  les  intéressés.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  si  le 
retard  d'un  transport  a  empêché  une  troupe  d'acteurs  de 
donner  dans  une  ville  une  représentation  antérieurement 
annoncée,  le  voiturier  doit  payer  à  cette  troupe  une  somme 
égale  aux  bénéfices  que  la  représentation  lui  aurait  pro- 
curés (l). 

Si  le  retard  a  obligé  le  voyageur  à  séjourner  dans  une 
station  intermédiaire,  la  fatigue  qui  en  est  résultée  pour  lui 
doit  être  réparée  (2).  S'il  a  perdu  du  temps,  la  compagnie  lui 
en  doit  réparation  (3). 

De  même,  si,  par  suite  du  retard,  le  voyage  s'est  trouvé 
inutile,  l'indemnité  comprend  le  prix  du  voyage  (*).  Elle 
comprend  également  le  prix  des  colis  expédiés  en  vue  de  ce 
voyage  (5).  Elle  comprend  encore  le  prix  du  transport  pour 
le  retour  (6). 

Si  le  voyageur  a  dû  acheter  des  effets,  le  préjudice  que  lui 
a  causé  la  nécessité  de  cet  achat  doit  être  réparé  par  le  voi- 
turier (7). 

Par  exemple,  dans  le  cas  où  les  colis  sont  distribués  pos- 
térieurement à  la  cérémonie  pour  laquelle  leur  contenu  était 
nécessaire,  tout  le  préjudice  causé  par  ce  retard  doit  être 
réparé  (8). 

Lorsque,  par  suite  d'un  retard  d'une  caisse  d'échantillons, 
un  commis-voyageur  a  perdu  des  jours  de  tournée,  le  voitu- 

H  Trib.  corn.  Seine,  6  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  530. 

(2)  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  14  avril  1897,  Loi,  12  mai  1897,  Mon.  jud.  Lyon, 
11  mai  1897. 

3,  Trib.  corn.  Rennes,  28  fév.  1906,  Gaz.  Pal,  20  mars  1906. 
1   Thaller,  n.  994. 

'  V '.  la  note  suivante.  —  Si,  par  exemple,  le  voyageur  n'a  pu  prendre  part  à 
des  courses  où  il  devait  faire  courir  un  cheval  précédemment  envoyé,  la  Compa- 
gnie doit  restituer  le  prix  du  voyage  et  celui  de  l'expédition  du  cheval.  —  Limo- 
ges, 24  mars  1896,  S.,  98.  2.  278,  D.,  98.  2.  259. 

(6)  Limoges,  24  mars  1896,  précité. 

(7)  Trib.  corn.  Seine,  23  janv.  1896,  Loi,  18  mars  1896. 

(8)  Le  contraire  a  été  décidé  cependant  pour  une  robe  de  mariée  qui  voyageait 
sous  la  désignation  de  «  nouveautés  »,  sous  le  prétexte  que  la  Compagnie  ne  pouvait 
pas,  faute  d'une  désignation  plus  précise,  connaître  les  inconvénients  du  retard. 
—  Trib.  corn.  Amiens,  13  nov.  1896,  Droit,  17  déc.  1896.  —  V.  p.  918,  note  1. 
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rier  doit  lui  rembourser,  ainsi  qu'à  son  patron  (*),  le  préjudice 
résultant  de  cette  perte  (2). 

Le  retard  qui  a  empêché  un  propriétaire  de  chevaux  ou  de 
bicyclettes  de  prendre  part  à  une  course,  oblige  le  voiturier 
à  fournir  une  indemnité  représentant  la  valeur  des  chances 
que  le  propriétaire  avait   de   gagner  le  prix  de  la  course  (3). 

Le  retard  qui  a  empêché  un  cultivateur  de  prendre  part  à 
un  marché  lui  permet  de  réclamer  une  indemnité  pour  les 
bénéfices  qu'il  aurait  faits  (4). 

G.  Mode  de  paiement  de  l'indemnité. 

3604.  En  principe,  le  paiement  de  l'indemnité  doit  avoir 
lieu  en  argent  (5);  cependant,  aucun  texte  n'empêche  le  voi- 
turier, en  ce  qui  concerne  l'indemnité  relative  à  la  perte  d'un 
objet  ou  h  l'avarie  qu'il  a  subie,  de  remplacer  cet  objet  ou  de 
réparer  l'avarie;  il  peut  être  également  condamné  à  la  répa- 
ration (6)  ou  au  remplacement  ;  d'autre  part,  et  notamment 
dans  le  cas  de  mort  d'un  voyageur,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  que  l'indemnité  consistera  en  une  rente  viagère. 

Les  tribunaux  s'autorisent  à  décider  que  si  les  marchandi- 
ses sont,  soit  à  raison  des  avaries,  soit  à  raison  du  retard 
apporté  dans  leur  transport  ou  leur  délivrance,  sans  emploi 
possible  pour  le  destinataire,  ce  dernier  peut  les  laisser 
pour  compte  au  voiturier,  c'est-à-dire  obliger  ce  dernier,  au 
lieu  de  payer  des  dommages-intérêts,  à  garder  les  marchan- 
te V.  supra,  n.  3468. 

(s)  Rennes,  1"  mars  1898,  S.,  98.  2.  167.  —  Trib.  corn.  Saint-Elienne,  14  avril 
1897,  Loi,  \2  mai  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  11  mai  1897.  —  Trib.  com. Saint-Elienne, 
24déc.  1897.  Droit,  25  janv.  1898.  —Trib.  coin.  Lyon,  18  fév.  1898,  Mon.  jud. 
Lyon,  7  mars  1898.  —  V.  pour  les  cas  de  perle,  supra,  n.  3588. 

(3;  Contra  Trib.  corn.  Nantes,  28  mars  1903,  Ree.  \<n,tes,  1903.  1.  312.  —  Un 
arrêt  Limoges,  24  mars  L896,  S.,  98.  2.  278.  ]>..  98.  2.  259)  s'est  placé  à  côté  de 
la  question  en  décidant  que  le  voiturier  n1a  pas  à  tenir  compte  de  ce  prix,  parce 
que  le  propriétaire  n'était  pas  sûr  de  le  gagner.  Le  même  arrêt  donne  une  solution 
plus  singulière  encore,  en  disant  que  le  propriétaire  doit  être  indemnisé  de  la 
dépréciation  que  subit  un  cheval  qui  n'a  pu  prendre  part  aux  courses. 

(♦)  Contra  Trib.  corn.  Marseille,   7  sept.   I900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  390.  — 
Trib.  corn.  Amiens,  16  fév.  1904,  Drotr,  29  juin  1904, 
i5)  Thaller,  n.  L001. 

'  Bourges,  13  mai  1886,  Pand.  fran\  &6.  B.  165,  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
III,  n.  617. 
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dises  et  à  payer  leur  valeur  (')  (outre  le  gain  dont  le  desti- 
nataire a  été  privé). 

Cette  solution  est  opposée  aux  textes  qui  règlent  la  manière 
dont  les  dommages-intérêts  doivent  être  calculés  ;  elle  est 
également  contraire  aux  principes,  qui  interdisent  d'imposer 
une  acquisition  à  un  tiers.  Cependant  on  a  essayé  de  la  jus- 
tifier par  l'usage  ;  mais  cet  usage  ne  paraît  pas  constant, 
puisque  les  voituriers  résistent  obstinément  à  la  pratique 
du  laissé  pour  compte;  il  semble  que  cette  pratique  n'est 
fondée  que  sur  les  décisions  des  tribunaux  et  non  pas  sur 
l'usage.  On  a  dit  aussi  que  les  textes  n'obligent  pas  le  juge  à 
fixer  en  argent  les  dommages-intérêts;  il  nous  semble, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  les  textes  supposent  au  contraire 
uniquement  des  dommages-intérêts  en  argent  ;  en  tout  cas, 

'  Cass.,  3  août  1835,  S.,  35.  1.  817.  —  Gass.,  28  janv.  1881,  D.,  84.  1.  33.  — 
Hennés,  1(J  mars  1850,  S.,  51.  2.  161.  —  Metz,  28  janv.  1857,  D.,  57.  2.  150.  — 
Colmar,  8  avril  1857,  S.,  57.  2.  571,  D.,  57.  1.  103.  —  Aix,  21  août  1872,  D.,  72.  2. 
182.  —  Pau,  20  janv.  1873,  S.,  73.  2.  135,  D.,  73.  5.  102.  —  Rennes,  1"  juil.  1890, 
Rec.  Nantes,  91.  1.  274.  —  Rennes,  8  juin  1891,  Rec.  de  Nantes,  92.  1.  289.  — 
Rouen,  26  nov.  1891,  Rec.  de  Rouen,  92.  1.  20.  —  Rordeaux,  18  mai  1892,  S.,  94. 
2.  279,  D.,93:  2.  119.  —  Poitiers,  30  ocl.  1893,  S.,  94.  2.  279,  D.,  94.  2.  252.  — 
Poitiers,  6  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  303.  —  Rouen,  2  janv.  1897,  Rec.  Havre, 
97.  2.  209.  —  Agen,  12  mai  1898  ou  1899,  S.,  1901.  2.  61,  D.,  1900.  2.  174.  — 
Dijon,  27  juil.  1899,  S.,  1901.  2.  61,  ]).,  1900.  2.  173.  —  Riom,  29  nov.  1902,  Rec. 
Riom,  1903.  127  (retard  des  marchandises  destinées  à  être  vendues  dans  une 
—  Trib.  corn.  Havre,  3  juin  1885,  Rec.  Havre,  85.  111.  —  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 7  nov.  1863,  Journ.  Marseille.  63.  1.  331.  —  Trib,  civ.  Loudun,  6  mars 
L886,  Droit,  27  mars  1886.  —  Trib.  coin.  Granville,  17  janv.  1889  Gaz.  Pal.,  89. 

I.  743.  _  Trib.  corn.  Seine,  17  janv.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  311.  —  Trib.  corn. 
.Nantes,  17  fév.  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1.  247.  —Trib.  coin.  Albi,  24  avril  1894, 
Droit,  2  mai  1894.  —  Trib.  corn.  Seine,  1er  août  1894,  Gaz.  Trib.,  2  sept.  1894.  — 
Trib.    corn.  Marseille,   11  mai  1896,    Rec.   Marseille,  96.   1.  206.  —Trib.com. 

.  24  nov.  1397,  Droit,  9  avril  1898.  —  Trib.  corn.  Villel'rancbe  (Rhône), 
L899,  Gaz.  l'a/.,  99.  2.  631.  —Trib.  corn.  Marseille,  27  nov.  1899,  Rec. 
Marseille,  1900.  1.  54.  —-Trib.  coin.  Lodève,  6  janv.  1900,  Gaz.  corn: Lyon, 
:>,  fév.  1900.  —  Trib.  com.  Villefranche  (Rhône),  24  avril  1900,  Gaz.  corn.  Lyon. 
26  mai  1900.  —  Trib.  coin.  Marseille,  17  août  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.372. 
—  Trib.  coin.  Marseille,  30  avril  1900,  Rec.  Marseille.  L900.  1.240.  -  Trib.  com. 

aux,  20  fév.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1902.  1.  253,.  —  Trib.  com.  Bordeaux, 
21  juil.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1902.  1.  298,  —  Trib.  com.  Tarare,  31  mai  1904, 
Gfiz.  '-oui.  Lyon,  6  aoûl  1904   objets  de  réclame  pour  le  nouvel  an).  —  Bédarride, 

II,  u.  5lo..;  Duverdy,  n.  75  s.  el  83;  Sarrut,  ïi.  661  s.;  Féraud-Giraud,  11,  n.836; 

::.  ]-;  ;  Lamé  Fleury,  l'>"ll.  ann.  des  eh.  de  fer.  table  1868-1887,  v°  Laissé 
ompte,n.  !  s. ;  Carpentier  et  Maury,  H,  a.  3690et  3885;  Tb;iller,  u.  1001  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  31,  614  et  615. 
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les  dommages-intérêts  consistent  exclusivement  dans  une 
prestation  à  fournir  par  le  débiteur,  et  le  laissé  pour  compte 
le  force  à  recevoir  la  chose  d' autrui. 

Aussi  le  laissé  pour  compte  n'est  pas  admis  dans  tous  les 
pays  étrangers    '  . 

Mais  si  le  laissé  pour  compte  est  admis,  il  doit  l'être  alors 
même  que  le  voiturier  n'a  pas  connu  la  raison  pour  laquelle 
les  marchandises  sont  inutilisables  en  fait  (2);  nous  avons, 
en  effet,  déjà  fait  remarquer  que  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  est  indépendante  de  la  connaissance  du  préjudice 
par  le  voiturier 

Le  laissé  pour  compte  ne  peut  d'ailleurs  être  ordonné  que 
si  les  marchandises  sont  entièrement  inutilisables  ou  inven- 
dables, en  raison  du  retard  ou  des  avaries  (;). 

Par  conséquent,  si  dans  un  même  colis  certaines  marchan- 
dais sont  inutilisables  et  d'autres  dépréciées,  le  laissé  pour 
compte  ne  peut  être  fait  que  pour  les  premières  (:i). 

Le  juge  du  t'ait  décide  souverainement  ce  point  de  savoir 
si  les  marchandises  sont  inutilisables  (6). 

Il  faut  aussi  que  les  marchandises  ne  puissent  être  répa- 
rées <!<■  manière  à  être  utilisées  ("). 

C'est  aux  intéressés  de  prouver  que  les  marchandises  leur 
sont  inutiles  (8). 


dlemagne,  Zeitsch.  /'.  Handelsrecht,  IX,  p.  571,  X.  p.  155.  —  Kayser,  loc. 
cit.  —  En  Belgique  ''11''  esl  admise  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  France.  — 
Trib.  civ.  Oslende,  6  déc.  l^'.'i,  Pas.,  95.  3.  52. 
-   Contra  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  <*>IG. 

3  V.  su/, n.  n.  3588. 

4  Douai,  24 juin  1837,  S.,  38.  1.  60.  —Toulouse,  5  fév.  1904.  Gaz.  Trib.  Midi, 
s  mai  1904.  —  Trib.  com.  Marseille,  19  déc.  1900,  Rec.  Marseille,  1901.   1.  85. 
Trib.  coin.  Seine  1"'  juin  L901-,  Journ.  trib.  com.,  1903.  131.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 27  mai   1902,   Rec.  M  1902.  1.  2y5.  —  Trib.  com.  Seine,  lep  juillet 

Loi,  19  aoùl  1903,  el  1  ts  autres  autorités  citées  supra,  p.  599,  note  3. 
x .      .  12  mai  1899,  précité. 

.  toûl  1835,  précité.  —  Bédarride,  II,  n.  513;  Duverdy,  n.  76;  Sarrut, 
n.  662;  Féraud-Giraud,  I!.  n.  8:36;  Lyon-Caen  el  Renault,  III.  n.  31. 
:.  3juill.  1891,  Gaz.  Trib.,  23  sept.  1891. 
•il».  civ.  Ponloise,   16  avrJ   1894,  précité.—  Y.  cep.  Bordeaux,  15  jany. 
IS01,  Rec    Bordeaux,  IC01.  I.  Z  3. 
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H.  Clauses  (imitant  ou  excluant  la  responsabilité  du  voiturier. 
Clauses  pénales. 

a.  Clauses  limitant  la  responsabilité.  Clauses  pénales. 

3605.  Le  voiturier  pourrait-il,  par  une  convention  parti- 
culière faite  avec  l'expéditeur,  limiter  au  maximum  d'une 
certaine  somme  sa  responsabilité  au  cas  de  perte,  d'avarie 
ou  de  retard?  En  elle-même,  une  semblable  convention  nous 
parait  n'avoir  rien  d'illicite  et  par  conséquent  elle  devrait 
être  exécutée,  alors  même  qu'on  admettrait,  comme  nous  le 
faisons  plus  loin  ('),  que  cette  clause  ne  permet  en  aucun  cas 
à  l'expéditeur  ou  au  voyageur  de  réclamer  une  somme  supé- 
rieure au  dommage  causé  (2).  Cela  va  de  soi,  si  on  autorise 
la  clause  dégageant  le  voiturier  entièrement  de  sa  responsa- 
bilité (3).  Mais  cela  n'est  pas  moins  vrai,  si,  avec  la  jurispru- 


(')  V.  infra,  n.  3616. 

(2)  Cass.  civ.,  15  mars  1869,  S.,  69.  1.225,  D.,  69.  1.  201.  —  Cass.,  31  mars  1874, 
S.,  74.  1.  385.  —  Cass.,  24  août  1875,  S.,  75.  1.  426.  —  Cass. civ.,  13  août  1884,  S., 
86.  1.  77,  D.,  85.  1.  78.  —  Cass.  civ.,  4  déc.  1894  (impl.),  S.,  95.  1.  142,  D.,  95.  1. 
526.  —  Alger,  7  déc.  1891,  Eev.  algér.,  92.  12  (comp.  de  navigation,  bulletin  de 
bagage).  —  Cass.  civ.,  2  avril  1890,  S.,  90.  1.  213,  D.,  91.  1.  34  (transport  maritime, 
clause  d'un  billet  de  bagage).  —  Cass.  civ.,  12  juill.  1893,  S.,  95.  1.  126,  D.,  93.  2. 
50  et  D.,  95.  1.  145  (impl.)  (pour  les  compagnies  de  navigation,  billet  de  passage). 

—  Cass.  req.,  9  mai  1905,  D.,  1905.  5.  25  (transport  maritime).  —  Rennes, 24  janv. 
1898,  Loi,  6  avril  1898.  —  Grenoble,  24  fév.  1900,  Rec.  Grenoble,  1900.  116.  — 
Trib.  civ.  Dakar,  29  sept.  1894,  Gaz.  Trib.,  21  déc.  1894.  —  Trib.  corn.  Marseille, 
19  mai  1897,  Rec.  Marseille,  97.  1.  239.  —  Trib.  corn.  Marseille,  28  juill.  1897, 
Rec.  Marseille,  97.  1.  306.  —  Trib.  corn.  Le  Mans,  27  déc.  1897,  Loi,  8  janv.  1898. 

—  Trib.  civ.  Louviers,  17  janv.  1899,  Loi,  26  janv.  1899.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
9  fév.  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  158.  —  Trib.  corn.  Marseille,  23  fév.  1900, 
liée.  Marseille,  1900.  1.  173.  —  Trib.  corn.  Marseille,  13  mars  1900,  Rec.  Mar- 
seille, 1900. 1.  193.  -  Trib.  corn.  Marseille,  19  avril  1901,  Rec.  Marseille,  1901. 1. 
2G6.  —  Trib.  coin.  Marseille,  8  oct.  1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  12.  —  Cass. 
belge,  24  oct.  1878,  Pas.,  79.  1.  14.  —  Cass.  belge,  23  avril  1880,  Pas.,  80.  1.  132. 

—  Cbambre  des  lords,  2  mars  1894  (sol.  implic),  Journ.  dr.  int.,  XXIV,  1898, 
p.  401.  —  Bonfils,  Rev.  crit.,  XVIII,  1889,  p.  371;  Carpentier  et  Maury,  II, 
il  3907  s.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  566  et  619;  Hue,  X,  n.  410.  —  Contra 
Thaller,  n.  1014.  —  En  Belgique,  la  clause  a  été  déclarée  obligatoire.  —  Cass., 
15 juill.  1875,  hiiispr.  d'Anvers,  76.  1.  26,  Journ.  dr.  int.,  1876,  p.  471.  —  Cass. 
belge,  27  déc.  1877,  Pas.,  78.  1.  35,  Anal,  journ.  dr.  m/. ,1882,  p.  556  et  les  arrêts 
précités.  —  Mai-  il  a  été  également  décidé  que  celte  clause  a  pour  seul  effet  de 
mettre  la  preuve  à  la  charge  des  parties.  —  Trib.  corn.  Anvers,  16  nov.  1875, 
.h/iispr.  d'Anvers,  76.  1.  26. 

1    V.  infra,  n.  3618  s. 
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.dence,  on  est,  sur  ce  dernier  point,  d'avis  contraire;  le 
voiturier  ne  se  décharge  pas  de  sa  faute  en  limitant  sa  res- 
ponsabilité ;  il  réduit  simplement  la  créance  que  les  parties 
pourront  avoir  contre  lui,  limite  sa  responsabilité  de  manière 
à  n'être  pas  tenu  de  toutes  les  suites  d'un  accident,  et  en 
môme  temps  écarte  les  difficultés  qui  pourraient  se  produire 
sur  le  montant  des  dommages  causés.  Du  reste,  la  validité  de 
cette  clause  est  impliquée  par  l'art.  102  G.  corn.,  qui  indique 
parmi  les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture  «  l'indemnité 
due  pour  cause  de  retard  »  ('). 

Mais  comme  il  est  interdit  à  un  cocontractant  de  s'affran- 
chir de  son  dol  ou  de  sa  faute  lourde,  la  clause  ne  s'applique 
pas  au  dol  ou  à  la  faute  lourde  du  voiturier  (-). 

Les  clauses  limitant  la  responsabilité  restent  valables 
même  depuis  la  loi  du  17  mars  1903  (3),  qui  a  interdit  toute 
clause  contraire  à  la  règle  d'après  laquelle  le  voiturier  est 
responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie.  Toute  loi  dérogeant 
au  principe  de  la  liberté  de  la  convention  doit  être  interprétée 
d'une  manière  étroite.  Or  la  loi  de  1905  interdit  seulement 
de  méconnaître  la  responsabilité  du  voiturier;  elle  n'interdit 
pas  de  limiter  cette  responsabilité. 

A  la  vérité,  un  orateur  ayant  fait,  au  Sénat,  l'observation 
que  les  clauses  de  cette  nature  sont  valables  ( v),  et  le  rapport 
supplémentaire  de  M.  Tillaye  au  Sénat  ayant  affirmé  égale- 
ment cette  validité  (5),  le  commissaire  du  gouvernement  a 
déclaré  que  s'il  en  est  ainsi,  il  suffira  de  limiter  la  responsa- 
bilité à  1  franc,  ce  qui  enlève  toute  portée  à  la  loi  (6).  La 
réponse  n'est  pas  sérieuse;  il  est  clair  qu'une  clause  limitant 
In  responsabilité  ne  peut  légitimement  déguiser  la  suppres- 
sion même  de  la  responsabilité;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là 
que  cette  clause  ne  soit  pas  valable  quand  elle  est  sincère. 
La  situation  peut  être  rapprochée  de  celle  qui  résulte  de  la 

V.  supi  ".  !..  34  i«. 
•    Grenoble,  24  fév.  1900,  Bec.  Crcnhle.  L900.  116. 
V.  infra,  n.  3621  bis. 

Observations  de  .M.  Denis,  Sénat,  23  déc.   1904,  7.  off.  du  24,  dé b.  pari., 
p.  1115. 

Sénat,  doc.  pari,  de  lï'v.  1906,  i'.  33. 

i  e  du  -J7  déc.  L904,  /.  "//'•  du  28,  dit.  pari.,  p.  113;!. 

.  ;.   DE  i  "i    \'.E.  —  II.  5'J 
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loi  du  27  décembre  1890,  laquelle  interdit  toute  clause  per- 
mettant la  rupture  du  contrat  de  louage  de  services  sans 
cause  légitime  :  il  est  permis  de  fixer  les  dommages-intérêts 
dus  en  cas  de  rupture  sans  cause  légitime,  mais  à  la  condition 
que  ces  dommages-intérêts  ne  soient  pas  tellement  insigni- 
tiants  qu'ils  puissent  être  réputés  déguiser  une  clause  autori- 
sant le  renvoi  sans  cause  légitime  (*). 

Dans  la  suite  de  la  discussion,  d'autres  orateurs  ont  sou- 
tenu que  la  loi  nouvelle  s'applique  aux  clauses  limitant  sim- 
plement la  responsabilité  ;  mais  le  président  de  la  commission 
a  affirmé  le  contraire  (2).  Le  ministre  des  travaux  publics  a 
été  d'accord  avec  lui  (3),  ainsi  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission (;). 

3605  bis.  Quand  la  limitation  de  la  responsabilité  est  indi- 
quée dans  un  texte  législatif,  elle  doit  être  observée.  C'est  le 
cas  pour  les  dispositions  qui  limitent  à  un  maximum  déter- 
miné l'indemnité  pour  perte  ou  avarie  d'un  colis  postal  (5). 

3606.  La  clause  limitant  la  responsabilité  pour  le  trans- 
port de  bagages  est  également  valable  et  cela  même  si  on 
décide  que  la  clause  excluant  la  responsabilité  pour  le  même 
transport  est  nulle. 

3607.  La  clause  de  responsabilité  limitée  est  valable  enfin 
pour  les  dommages  causés  à  la  personne  d'un  voyageur  (6). 
Et  cela  est  exact  même  si  on  considère  la  responsabilité  de 
ces  dommages  comme  délictuelle  (7)  ;  s'il  résulte  de  cette  con- 
ception que  la  clause  excluant  la  responsabilité  est  nulle  (8), 
il  n'en  résulte  pas  que  la  clause  limitant  la  responsabilité 
soit  également  nulle  :  on  peut  reproduire  à  cet  égard  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  à  propos  du  transport  de  marchan- 
dises. 


'    V.  supra,  q.  3037. 

•   Sénat,  séance  du  9  mars  1905,  ./.  off'.  du  10,  dêb.parl.,  p.  362;  séance  du 
14  mars  1905,  /.  off.  du  15,  déb.  pari.,  p.  305. 

Sénat,  séance  du  14  mars  1905,  ./.  off.  du  15,  déb.  pari.,  p.  400. 
4  Sénat,  séance  du  10  mars  1905,  ./.  off'.  du  11,  déb.  pari.,  p.  383. 
1    V.  supra,  ii.  3593. 

■  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  710. 
Y.  supra,  n.  3550. 

■  V.  infra,  a.  3623. 
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3608.  Une  clause  pénale,  qui  fixe  d'une  manière  absolue 
le  montant  des  dommages-intérêts,  est,  elle  aussi,  évidem- 
ment valable;  le  juge  ne  peut  donc  augmenter  ou  diminuer 
l'indemnité  convenue  (C.  civ.,  1152)  ('). 

3609.  Une  clause  pénale  ne  peut  être  admise  que  du  con- 
sentement des  deux  contractants  (2)  ;  l'expéditeur  ne  peut 
l'imposer  au  voiturier,  même  si  ce  voiturier  est  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  (3). 

3610.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation 
sont  dans  l'usage  de  délivrer  aux  voyageurs,  au  moment  de 
l'enregistrement  de  leurs  bagages,  un  bulletin  au  verso  duquel 
est  imprimée  cette  clause,  qu'au  cas  de  perte,  la  compagnie 
ne  sera  pas  tenue  de  payer  au  voyageur,  quelle  que  soit 
l'importance  de  ses  bagages,  une  somme  supérieure  à  un 
certain  chiffre,  par  exemple  130  fr.  Cette  clause  lie-t-elle  le 
voyageur  qui  a  reçu  le  bulletin  de  bagages  sans  protester? 
Non,  à  notre  avis  (*).  Le  voiturier  ne  peut  limiter  sa  responsa- 
bilité par  sa  seule  volonté.  Il  ne  le  peut  que  par  une  conven- 
tion faite  avec  l'expéditeur,  et  s'il  allègue  une  convention  de 
ce  genre,  il  doit  en  fournir  la  preuve.  Or,  rien  ne  prouve  que 
le  voyageur  ait  adhéré  à  la  clause.  Peut-être  en  a-t-il  ignoré 
l'existence.  L'eût-il  connue,  on  ne  peut  pas  présumer,  par  cela 
seul,  qu'il  l'a  acceptée.  Le  silence  n'implique  pas  toujours 
consentement  tacite,  surtout  quand  il  n'y  a  pas  moyen  de  pro- 
tester utilement.  Il  est  bien  plus  naturel  au  contraire  de  présu- 
mer dans  le  doute  que  le  voyageur  n'a  pas  adhéré  à  la  clause, 
puisqu'elle  lui  est  préjudiciable  et  qu'il  n'était  pas  obligé  d'y 
consentir.  La  jurisprudence  est  en  sens  contraire  (*)'. 

1  Cass.  civ.,  2'">  mai  1897,  S.,  97.  1.  462  chemin  de  fer.  —  Lyou-Caen,  et 
Renault,  III,  n.  Gl<*;  Thaller,  „.  nui. 

-  Cass.,  27janv.  ixù2  :',  arrête  .  s..  G2.  1.  W7,  D.,  62.  1.  67,  —  Lyon-Caen  el 
Renault,  III,  n.  608.  —  V.  supra,  n.  3443, 

1  Cass.,  27  janv.  1862,  précité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l<><\  cit. 

1  Cass.  .iv..  i;>  mars  1869,  S.,  69.  1.  225,  D.,  69,  1.  201.  —  Cass.  civ..  11  août 
1876,  S.,  7'"..  1.  k79,  D..  77.  1.  479.  —  Douai,  17  mars  1847,  S.,  »7.  2.  207,  !>..  «7. 
2.  '.s.  -  Paris,  1  «  ;.oùl  1847,  S.',  «7.2.  509,  h..  i$.  2.  1.  —  Tril..  av.  Tours,  23llOV. 
-  .  18.  2.  i:>.  —  Paris,  'A  juin  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  91.  —  Aubry  el  Rau, 
IV.  i».  522,  §373,  noie  18;  Laurent,  XXV,  n.  529;  Gnillouard,  II.  n.  756;  Colmet 
de  Sanlerre.VII,  n.  235  bis r;  Baudry-Lacantinerie et  Barde,  Tr.  desoblig.,  I,  n.  193, 
V.  les  arrêts  cités  infra.  —  Tril).  com.  Seine,  12  juil.  1888  (3jug.),  A/m.  dr. 
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A  plus  forte  raison,  la  limitation  de  la  responsabilité  ne 
peut-elle  pas  résulter  des  indications  contenues  dans  les. 
affiches  et  prospectus  des  compagnies  ('). 

Mais  s'il  est  prouvé  que  le  voyageur  a  connu  et  accepté  la 
clause  mise  sur  le  titre,  il  est  engagé  par  elle  (2). 

3611.  Ainsi  est  valable,  d'après  la  jurisprudence,  le  tarif 
qui  limite  la  responsabilité  du  voiturier  au  remboursement 
de  la  taxe  perçue  pour  le  transport  (8). 

La  même  stipulation  résulte  d'une  inscription  mise  sur 
les  billets  de  passage  ;  le  fait  de  prendre  un  de  ces  billets, 
emporte  acceptation  de  la  clause  (4). 

3612.  Cette  limitation  de  la  responsabilité  peut  être  invo- 
quée par  le  voiturier,  même  s'il  y  a  faute  démontrée  de  sa 
part  ou  de  la  part  de  ses  préposés  (s). 

Il  en  est  autrement  s'il  y  a  dol  (6)  ou  faute  lourde  (7)  ;  car  il 


comm.,  III,  1889,  Jurispr.,  p.  10.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  716.  —  Pour 
les  bagages  déposés  à  la  consigne,  la  jurisprudence  anglaise  fait  dépendre  la  solu- 
tion du  point  de  savoir  si  les  voyageurs  ont  eu  connaissance  de  la  mention.  —  G. 
d'appel,  25  avril  1877,  Journ.  dr.  Int.,  IV,  1877,  p.  436.  —  Pour  les  bagages  trans- 
portés avec  le  voyageur  et  pour  les  marchandises,  cette  jurisprudence,  partant  du 
texte  qui  annule  les  clauses  excluant  la  responsabilité,  annule  également  les  clauses 
qui  limitent  la  responsabilité.  —  Haute-Cour,  Echiquier,  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877,, 
p.  446.  —  Chambre  des  lords,  2  mars  1894,  Journ.  dr.  int.,  XXIV,  1897,  p.  401. 
1    Cass.,  21  janv.  1807,  S.  chr.—  Alger,  16  déc.  1846,  S.,  47.  2.  88,  D.,  48.  2. 1. 

—  Paris,  14  août  1847,  S.,  47.  2.  509,  D.,  48.  2.  1.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  521, 
§  373,  note  11;  Guillouard,  II,  n.  756. 

(2)  Douai,  17  mars  1847,  précité.  —  Paris,  3  juin  1890,  précité.  —  Alger, 
.7  déc.  1891,  S.,  92.  2.  116,  D.,  92.  2.  44.  —  V.  la  jurisprudence  et  les  autorités- 
citées  supra,  p.  6l3,  note  3. 

\  Cass.  civ.,  19  janv.  1887,  S.,  87.  1.  324.  —  Cass.  civ.,  22  fév.  1888,  S.,  88.  1. 
332,  D.,  88.  1.  223.  —  Cass.  civ.,  12  avril  1892,  S.,  92.  1.  417.  —  Alger,  13  juin 
1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2c  p.,  14. 

'  Càss.,  22  janvier  1884,  S.,  84.  1.  221,  D.,  84.  1.  121.  —  Cass.,  2  avril  1890, 
S.,  90.  1.  213,  D.,  91.  1.  34.  —  Cass.  civ.,  25  juil.  1892,  S.,  92.  1.  360,  D.,  92.  1. 
/.s:-!.  _  Cass.  civ.,  12  juil.  1893,  D.,  93.  1.  590.  —  Cass.  civ.,  16  mars  1896,  S.,  96. 
1.  265,  D.,  96.  1.  264.  —  Alger,  7  déc.  1891,  S.,  92.  2.  116,  D.,  92.  2.  44.—  Alger, 
21  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  2e  p  ,  23.  —  Trib.  civ.  Dakar,  29  sept.  1894,  précité. 

—  Trib.  corn.  Marseille,  19  mai  1897,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  28  juil.  1897,. 
précité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  716;  Hue,  X,  n.  410. 

s  Cass.  civ.,  22  lévrier  1888,  précité.  —  Cass.  civ.,  12  avril  1892,  précité  et  les. 
autorités  précitées. 

iss.  civ.,  12  avril  1892,  précité.  —  Trib.  coin.  Le  Mans,  27  déc.  1897,  Loi, 
8  janv.  1898.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  619. 

7   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  619. 
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«st  de  principe  qu'on  ne  peut   s'affranchir  de  la  faute  lourde 
ou  du  dol. 

3613.  La  limitation  de  la  responsabilité  a-t-elle  cet  effet 
que  l'expéditeur  a  le  droit,  au  cas  de  préjudice  causé  par  la 
faute  du  voiturier,  de  réclamer  la  somme  à  laquelle  le  voitu- 
rier restreint  sa  responsabilité,  alors  même  que  le  dommage  est 
moindre?  L'affirmative  revient  à  assimiler  la  limitation  à  une 
■clause  pénale;  elle  a  été  soutenue  (*).  La  jurisprudence  est  en 
sens  contraire  ;  elle  considère  que  la  clause  de  limitation  éta- 
blit non  le  montant  invariable  des  dommages-intérêts,  mais 
son  maximum;  il  semble,  en  effet,  qu'une  clause  libellée  dans 
des  termes  qui  interdisent  à  l'expéditeur  de  demander  au  voi- 
turier plus  qu'âne  certaine  somme  a  pour  seul  but  de  restrein- 
dre contre  lui  la  responsabilité  du  voiturier,  et  ne  doit  pas  lui 
profiter.  En  tous  cas,  c'est  là  une  question  de  fait. 

Il  va  sans  dire  que  si  l'on  décide  autrement,  la  clause  équi- 
valant à  la  stipulation  d'une  clause  pénale  sera,  comme  tou- 
tes les  clauses  de  ce  genre  (2),  valable  (3). 

3614.  Lorsqu'il  y  a  clause  pénale,  le  juge  ne  peut  restrein- 
dre les  dommages-intérêts  promis,  ni  les  augmenter  (G.  civ., 
art.  1132)  (v).  Toutefois,  s'il  constate  en  fait  qu'en  raison  du 
peu  d'importance  ou  de  l'importance  du  dommage  les  parties 
vraisemblablement  n'ont  pas  envisagé  ce  dommage,  il  peut 
écarter  la  clause  pénale  et  proportionner  les  dommages-inté- 
rêts au  préjudice  (5). 

3615.  Les  clauses  qui  limitent  la  responsabilité  sont  d'in- 
terprétation étroite. 

Cependant  celles  qui  concernent  la  perte  doivent  être  éten- 
dues au  retard,  car  il  est  invraisemblable  que  les  parties  aient 
entendu  admettre  la  possibilité  d'une  indemnité  plus  forte  en 
cas  de  retard  qu'en  cas  de  perte  (6). 

3616.  Comme  la  clause  limitant  la  responsabilité  ne  s'ap- 

(')Thaller,  n.  1  «  »  1  *  . 

-   V.  supra,  n.  3608. 

1   ThaJler,  n.  1014. 

(*}  Sarrut,  n.  524.  —  Lyon-Caen  el  Renaull,  III,  n.  G08. 
(8)  Cass.,  28janv.  1884,  D.,84.  1.  338.  —  Sarrut,  loc.  cit.:  Lyon-Caen  et  Renaull, 

ioc.  cit. 

(•,  Trib.  com.  Seine,  20  oct.  1898,  Loi,  22  nov.  1898. 
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plique,  dans  la  pensée  des  parties,  qu'à  la  perte,  l'avarie  ou 
le  retard,  elle  n'empêche  pas  que  des  dommages-intérêts, 
spéciaux  ne  peuvent  être  réclamés  au  voiturier  pour  une  faute 
différente,  par  exemple  pour  avoir  trop  tardé  à  répondre  aux 
réclamations  des  parties  ('). 

3617.  Il  va  sans  dire  que  le  voiturier  peut  renoncer  à 
l'application  de  la  clause  qui  limite  sa  responsabilité  (2). 

Cette  renonciation  peut  être  tacite,  pourvu  qu'elle  soit  évi- 
dente (s). 

b.  Clauses  excluant  la  responsabilité. 

3618.  D'après  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  dont 
nous  allons  parler,  toutes  les  stipulations  qui  avaient,  en  ma- 
tière de  transports  terrestres,  pour  but  d'affranchir  le  voitu- 
rier de  toute  responsabilité  à  raison  de  sa  faute  ou  de  celle 
de  ses  agents  étaient  nulles  en  elles-mêmes,  mais  elles  avaient 
pour  effet  de  renverser  la  charge  de  la  preuve,  c'est-à-dire 
d'obliger  les  intéressés,  contrairement  à  Fart.  1784  G.  civ.,  à 
prouver  la  faute   du  voiturier  (*),  s'ils  voulaient  obtenir  une 

1  Cass.,24  juill.  1895,  S.,  96. 1.45,  D.,96.  1.217.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  II), 
n.  619,  p.  493,  note  1. 

{*)  Cass.  civ.,  12  juil.  1893,  D.,  93.  1.  590. 

(3)  Cass.  civ.,  12  juil.  1893,  D.,  93.  1.  590  (la  renonciation  ne  résulte  pas  de  ce 
que  le  voiturier,  après  avoir  conclu  à  l'application  de  cette  clause,  conclut  subsi- 
diairement,  pour  le  cas  où  cette  application  ne  serait  pas  admise,  à  la  limitation 
de  sa  responsabilité  pour  d'autres  causes). 

(*)  Gass.,  4  lev.  1874,  S.,  74.  1.  273,  D.,  74.  1.  305.  -  Gass.,  14  juil.  1874,  D.,  76. 
5.  84.  —  Gass.  civ.,  11  avril  1877,  D.,  78.  1.  79.  —  Gass.,  5  janv.  1881,  S.,  81.  1. 
:j/24.  D.,  81.  1.  155.  —  Cass.,  23  août  1881,  S.,  82.  1.  426,  D.,  82.  1.  60.  —  Gass., 
24  mai  1882,  S.,  84.  1.  435,  D.,  83.  1.  146.  —  Gass.,  9  mai  1883,  S.,  83.  1.  420,  D., 
83.  i.  446.  —  Cass.,  23  mai  1883,  D.,  83.  1.  374.  —  Gass.,  6  juin  1883,  S.,  83.  1. 
323,  D.,  83.  1.  340.  —  Gass.,  26  août  1884,  S.,  85.  1.  221.  —  Gass.,  4  lev.  1885,  S., 
85.  1.  378.  —  Gass.,  9  mars  1886,  S.,  90.  1.  209.  —  Gass.  civ.,  29  mars  1886,  S.,  86. 
1.  428,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass.,  5  mai  1886,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass.  civ.,  3  nov.  1886 
2  arrêts,,  S.,  87.  1.  323,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass.,  1«  fév.  1887,  D.,  90.  1.  209.  — 
Cass.,  23  mars  1887,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass.  civ.,25oct.  1887,  S.,  88. 1.  31,  D.,  88. 
1.  72.  —  Gass.,  14  déc.  1887  (3  arrêts),  S.,  88.  1.  172,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass.  civ., 
13  août  1888,  S.,  89.  1.  181,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass.,  6  lev.  1889,  D.,  90.  1.  209.  — 
Gass.,  18  lev.  1889,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass.  civ.,  6  mars  1889  (2  arrêts),  S.,  89.  1. 
277,  D.,  90.  1.  209.  -  Gass.  civ.,  22  mai  1889,  S.,  91.  1.  30,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass. 
civ.,  4  juin  1889,  S.,  91.  1.  30,  D.,  9(3.  1.  209.  —  Gass.  civ.,  26  juin  1889,  S.,  91.  1. 
29.  —  Cass.  civ.,  30  avril  1890,  S.,  91.  1.  29  et  83,  D.,  90.  1.  209.  —  Gass.,  2  juil. 
5.,  91.  1.  174,  D.,  92.  1.  356.  —  Cass.  civ.,  9  juil.  1890,  D.,  92.  1.  356.  — 
civ.,  4  août  1890,  D.,  92.  1.  356.  —  Cass.,  27  oct.  1890,  S.,  91.  1.  61,  D.,  92. 
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indemnité   en  cas  de   perte,    de   retard    ou    d'avarie.    Cette 

1.  356.  —  Cass.  civ.,  29  déc.  1890,  S.,  92.  i.  28,  D.,  92.  1.  356.  —  Cass.  civ.,  29  avril 
1891,  D.,  92.  1.  302.  —  Cass.  req.,  6  janv.  (892,  S.,  92.  1.  316,  D.,  92.  1.  356.  — 
Cass.  civ.,  29  fév.  1892,  S.,  92.  1.  523,  D.,  92.  1.  356.  —  Cass.  civ.,  11  avril  1892, 
D..  92.  1.  574.  —  Cass.  civ.,  13  avril  1892,  S..  93.  1.  259,  D.,  92.  1.  575.  —  Cass. 
civ..  11  juil.  1892,  S..  93.  1.  148.  —  Cass.  civ..  26  fév.  1893,  S.,  93.  1.  477,  D.,  93. 

1.  326.  —  Cass.  civ..  20  mars  1893,  S.,  93.  1 .  427,  D..  93.  1.  360.  —  Cass.  civ.,  21  nov. 

1893,  S.,  95.  1.  45,  D.,  94.  1.  308.  —  Cass.  civ.,  19  el  non  9)  déc.  1893,  S.,  94.  1. 
141,  D.,  94.  1.  274.  —  Cass.  req.,  19  déc.  1893,  D.,  94.  1.  374.  —  Cass.  civ.,  19  mars 

1894,  S.,  94.  1.  363,  D.,  94.  1.  392.  —  Cass.  civ..  13  juin  1894.  D.,  94.  1.  565.  — 
Cass.  civ.,  29  janv.  1896,  S.,  96.  1.240,  D.,  96.  1.  216.  —  Cass.  civ.,  30  juin  1896,  S., 
97.  1.  43,  D.,  97.  1.  355.  —  Cass.  civ.,  29  juil.  1896,  D.,  97.  1.  286.  —  Cass.  civ., 
11  janv.  1897,  S.,  97.  1.  354,  D.,  97.  1.  286.  —  Cass.  civ.,  13  janv.  1897,  S.,  97.  1. 
354.  —  Cass.  civ.,  1"  déc.  1897,  S.,  98.  1. 143.  D.,  99.  1.  548.  —  Cass.  civ.,  25jan\. 
1898,  S.,  98.  1.  361  (en  ce  qui  concerne  la  nullité).  —  Cass.  civ.,  11  juin  1898,  S., 
99.  1.  94,  D.,  99.  1.  548.  —  Cass.  civ.,  28  nov.  1898  (2  arrêts),  S.,  99.  1.  283  el  286, 
D.,  99.  1.  548.  —  Cass.  civ.,  14  avril  1899.  S..  9'.».  1.  364,  D.,  99.  1.  487.  —  Cass. 
civ.,  19  fév.  1900,  S.,  1900.  1.  238,  D.,  1900.  1.  433.  —  Cass.  req.,  28  fév.  1900,  S., 
1900.  1.  209. —  Cass.  civ.,  27  et  28  avril  190»,  D.,  1900.  1.  4.33.  —  Cass.  civ., 
14  janv.  1901,  S.,  1902.  1.  45,  D.,  1901.  1.  190.—  Cass.  civ.,  21  janv.  1901 
,2  arrêts  ,  S.,  1902.  1.  45,  D.,  1901.  1.  190.  —  Cass.  civ.,  11  fév.  1901,  D.,  1901.  1. 
190.  —  Cass.  civ.,  18  avril  1901,  D.,  1901.  1.  190.  —  Cass.  civ.,  22  mai  1901,  S., 

1902.  1.  93,  D.,  1902.  1.  39.  —  Cass.  civ.,  26  juin  1901,  D.,  1902.  1.  39.  —  Cass. 
civ.,  22  janv.  1908,  S.,  1902.  1.  195,  D.,  1903.  1.  33.  —  Cass.  civ.,  7  mai  1902,  D., 

1903.  1.  17.  —  Cass.  req..  1"  déc.  1902.  S..  1903.  1.  147,  D.,  1903.  1.  17.  —  Cass. 
civ..  6  janv.  1904,  S.,  1905.  1.  10t.  —  Douai,  11  mars  1858,  S.,  58.  2.  403.  —  Bor- 
deaux, 5  mars  1860,  D.,  60.  2.  176.  —  Caen,  20  avril  1864,  S.,  65.  2.  29.  —  Rennes, 

18  mai  1873,  Bull,  des  ch.  de  fer,  74.  227.  —  Besançon,  10  janv.  1881,  D.,  81.  2. 
119.  —  Agen,  9  juil.  1886,  Rec.  Arjen,  St.  336.  —  Paris,  11  nov.  1887,  Droit, 
6  déc.  18^7.  —  Alger,  25  oct.  1888.  Rev.  alg.,  89.  280.  —  Bordeaux,  24  juin  18S9, 
Rec.  Bordeaux,  89.  1.  523.  —  Poitiers,  23  juill.  1889,  Loi,  6  sept.  1889.  —  Aix, 
13  déc.  1889,  Rec.  Air,  90.  1.  70.  —  Poitiers,  7  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  67.  — 
Paris.  19  mars  1892,  D.,  93.  2.  445.  —  Paris,  13  avril  1893,  D..  93.  2.  79.  —  Poi- 
tiers,  9  mai  1892,  Gaz.  /''//..  92.  1.  712.  —  Besançon,  30  nov.  1892,  D.,  93.  2.  445. 
—  Kmnes,  7  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  536.  —  Nîmes,  13  mars  1893,  S.,  93.  2. 
259.  —  Lyon.  18  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  583.  —  Douai,  18  avril  1893,  D.,  93. 

2.  445.  —Paris,  29  juill.  1893,  D.,  94.  2.  418.  —  Poitiers,  30  oct.  189:;.  S.,  94.  2. 
279.  —  Poitiers,  6  fév.  1894.  Gaz.  Pal.,  94.  1.  305.  —  Poitiers,  16  avril  1894,  Gaz. 
Pal.,  94.  2.  8.  —  Angers.  16  juil.  1894,  Pand.  franc.,  95.  2.  83.  —  Angers.  6  août 
1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  492.  —  Amiens,  8  déc.  1894,  D..  97.  2.  516.  —  Bordeaux, 
21  fév.  1895,  D.,  98.  2.  91.  —  Dijon,  3   avril  1895,    Droit,  17  mai   1895.  —  Pau, 

19  nov.  1895,  S.,  96.  2.  36.  —  Angers,  li  mars  1896,  Rec.  Angers,  96.  170.  — 
Amiens,  3  avril  1896,  D..  97.  2.  516.  —  Nancy.  U  mai  1897,  D..  97.  2.516.  — 
Lyon,  19  fév.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  10  sept.  1898.  —  Montpellier,  26  mars 
1898,  D.,  99.  2.  43  impl.  .  —  Douai,  28  avril  1898,  Rec.  Douai,  98.  206.  — 
Agen.  14  juin  1898,  Droit,  21  juill.  1898,  Gaz.  Trib.,  l«f  sept.  1898.  —  Dijon, 
27  juil.  1899.  D.,  1900.  2.  173.  —  Toulouse,  i  janv.  1900,  !>..  1901.  2.  278.  — 
Dijon,  27  juill.  1899,  -  L901.  2.  61.  —  Lyon,  27  fév.  1900,  D.,  1931.  2.  278.  — 
Paris,  8mar>  1060,  I)..  1901,  2.  278.  —  Douai.  28  avril  1900,  Rec.   Douai,  1901, 
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solution  était 'appliquée  non  seulement  aux  transports  par 


110.  —  Bordeaux,  15  janv.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  233.  —  Poitiers, 
26  mars  1900,  D.,  1901.  2.  278.  —  Nancy,  28  oct.  1902,  Rec.  Nancy,  1902. 
223.  —  Riom,  29  oct.  1903,  Rec.  Riom,  1904.  163.  —  Agen,  3  mars  1904,  Gaz. 
trib.  Midi,  13  mars  1904.  —  Montpellier,  5  déc.  1904,  Mon.  jud.  Midi,  11  déc. 
1904.  —  Trib.  corn.  Nantes,  5  mai  1888,  Rec.  Nantes,  88.  1.  154.  —  Trib.  corn. 
Nantes,  19  nov.  J890,  Rec.  Nantes,  91.  1.  249.  —  Trib.  civ.  Apt,  26  fév.  1890, 
Gaz.  Trib.,  23  avril  1890.  —  Trib.  civ.  Nîmes,  25  nov.  1891,  Rec.  Nantes,  92.  1. 
40.  —  Trib.  corn.  Nantes,  26  nov.  1889,  Rec.  Nantes,  89.  1.  361.  —  Trib.  comm. 
Cusset,25  fév.  1892,  Loi,  23  mars  1892.  —  Trib.  corn.  Seine,  19  mars  1892,  Loi, 

2  mai  1892.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  10  août  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  12  nov.  1892. 

—  Trib.  corn.  Autun,  27  nov.  1886,  Gaz.  Pal.,  87.  1.  296.  —  Trib.  com.  Seine, 
11  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  539.  —  Trib.  correct.  Nîmes,  7  juin  1893,  Mon. 
jud.  Lyon,  9  déc.  1893.  —  Trib.  com.  Seine,  13  juill.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  420. 

—  Trib.  com.  Seine,  18  avril  1889,  Droit,  15  mai  1889.  —  Trib.  civ.  Pontarlier, 

3  mars  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  1,  SuppL,  93.  —  Trib.  com.  Nantes,  11  nov.  1893, 
Rec.  Nantes,  94.  20.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  9  déc.  1893,  Loi,  15  fév.  1894.  — 
Trib.  com.  Seine,  19  avril  1894,  Droit,  10  juin  1894.  —  Trib.  com.  Seine,  20  août 
1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  549  (transports  maritimes).  —  Trib.  civ.  Montélimar, 
14  nov.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  637.  —  Trib.  com.  Nantes,  î«*  juill.  1895,  Rec. 
Nantes,  95.  1.  278.  —  Trib.  com.  Bourges,  8  juin  1896,  Droit,  19  juill.  1896.  — 
Trib.  com.  Marseille,  7  oct.  1896,  Rec.  Marseille,  97.  1.  23.  —  Trib.  com.  Le 
Havre,  25  janv.  1897,  Loi,  8  janv.  1898.  —Trib.  com.  Saint-Etienne,  7  avril  1897, 
Mon.  jud.  Lyon,  24  déc.  1898.  —  Trib.  com.  Argentan,  10  nov.  1897,  Loi,  27  janv. 
1898.  —  Trib.  civ.  Avesnes,  26  mai  1897,  Droit,  12  sept.  1897.  —  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  3  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  26  juill.  1897.  —  Trib.  com.  Valo- 
gnes,  4  août  1897,  Loi,  25  sept.  1897.  —  Trib.  com.  Lille,  21  déc.  1897,  Droit. 
5  mars  1898.  —  Trib.  com.  Le  Mans,  27  déc.  1897,  Loi,  8  janv.  1898.  —  Trib. 
com.  Arras,  21  janv.  1898,  Droit,  15  avril  1898.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  25  janv. 

1898,  Mon.  jud.  Lyon,  16  mars  1898.  —  Trib.  com.  Rouen,  25  fév.  1898,  Loi, 
26  avril  1898.  —  Trib.  com.  Lons-le-Saunier,  30  déc.  1898,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  448. 

—  Trib.  com.  Lyon,  20  déc.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  23  janv.  1899.  —  Trib.  com. 
Nantes,  18  juin  1898,  Rec.  Nantes,  99.   1.  136.  —  Trib.  com.  Louviers,  17  janv. 

1899,  Loi,  27  janv.  1899.  —  Trib.  com.  Lyon,  31  mars  1899,  Mon.  jud.  Lyon, 
18  mai  1899.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  3  mai  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  24  juill. 
1899.  —  Trib.  com.  Elbeuf,  10  oct.  1899,  Loi,  30  oct,  1899.  —  Trib.  com.  Lyon, 
31  mai  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  9  juin  1898.  —  Trib.  civ.  Châteauroux,  18  janv. 
1899,  1).,  1900.  2.  172.  —Trib.  com.  Saint-Etienne,  18  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  99. 

I.  484.  —Trib.  com.  Saint-Etienne,  23  janv.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  20  avril  1901. 

—  Trib.  com.  Nantes,  12  avril  1902,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  359.  —  Trib.  com. 
Fougères,  24  déc.  1902,  Loi,  29  janv.  1903.  —  Trib.  com.  Nantes,  27  mai  1903, 
Rec.  Nantes,  1903.  1.  379.  —  Trib.  com.  Lyon,  10  mars  1905,  Gaz.  com.  Lyon, 
30 juin  1905.  —  Trib.  paix  Paris,  20  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  22  fév.  1903.  —  Trop- 
long,  II,  n.  942;  Aucoc,  Confér.  de  dr.  admin.,  III,  n.  1539;  Duverdy,  n.  30  ; 
Sarrut,  n.  216  s.  ;  Guillouard,  II,  n.  761;  Sourdat,  II,  n.  995;  Féraud-Giraud,  II, 
n.  796  et  79S;  Picard,  7V.  des  ch.  de  fer,  IV,  p.  669  et  782;  Garpenlier  et  Maury, 

II,  ri.  3785:  Thaller,  Ann.  de  com.,  I,  1886-1887,  Doclr.,  p.  126  et  187.  —  Gpr. 
Tballer,  ri.  1009  s. 
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terre  (^mais  encore  aux  transports  fluviaux  (2),que  l'art.  107 
C.  corn,  assimile  aux  transport  parterre. 

De  ces  deux  propositions  de  la  jurisprudence,  la  première 
se  fondait  sur  l'idée  qu'une  clause  par  laquelle  un  contrac- 
tant se  dégage  des  conséquences  de  sa  faute  est  contraire 
à  l'ordre  public;  quant  à  la  seconde,  on  la  justifiait  ainsi  :  il 
n'est  pas  d'ordre  public  que  la  preuve,  en  matière  de  faute, 
soit  imposée  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  des  contractants,  à 
celui  qui  se  prétend  exonéré  plutôt  qu'à  celui  qui  se  prévaut 
de  la  faute  de  son  cocontractant,  et  cela  est  tellement  vrai 
qu'en  matière  délictuelle  la  charge  de  la  preuve  incombe  à 
la  personne  qui  invoque  la  faute  ;  on  doit  donc,  tout  en 
déclarant  la  clause  nulle,  lui  faire  produire,  au  profit  du  voi- 
turier,  tous  les  avantages  que  ce  dernier  pourrait,  en  vue 
d'atténuer  sa  responsabilité,  stipuler. 

L'opinion  contraire  était  préférable  (:<).  En  effet  le  contrat 
d'assurance  nous  offre  l'exemple  d'une  convention  dont  la 
validité  est  reconnue  par  tout  le  monde  et  où  on  se  décharge 
de  sa  faute.  Nous  convenons  qu'il  n'y  a  pas  une  identité 
absolue  entre  l'assureur  et  le  voiturier  qui,  même  en  com- 
pensation d'une  réduction  consentie  par  lui  sur  le  prix  du 
transport,  stipule  l'exonération  de  ses  fautes;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  validité  de  l'assurance  montre  qu'une  per- 
sonne peut  légitimement  se  décharger  de  sa  faute  sur  autrui. 
Le  propriétaire  des  marchandises  ne  peut,  du  reste,  se  plain- 
dre, car  il  achète  par  la  stipulation  de  non  garantie  une  dimi- 
nution dans  le  prix  du  transport. 

On  objectait  qu'aucune  confiance  ne  pourrait  être  accordée 
au  voiturier  non  responsable  ;  il  y  a  dans  cette  observation 

1    V.  les  décisions  qui  précèdent. 

*  Cass.  req.,  28  fév.  11:00,  S.,  1900.  1.  200.  —  Cpr.  cep.  Lyon-Caen.  Note,  S., 
1900.  1.  209. 

(3j  Trib.  civ.  Annecy,  12  août  1887,  Droit,  li  nov.  1887 (pour les voituriers  ordi- 
oaires;  il  accepte  la  faute  personnelle  par  arg.  1628  C*  civ.).  —  Sainctelette,  de 
l'importance  et  la  difficulté'  de  l'appréciation  du  fait,  liev.  crit.,  XIII,  1884, 
p.  L79  >.  :  Lyxm-Caen,  lier,  crit.,  VIII,  187'.),  p.  59G,  XII,  1883,  p.  647  et  Notes,  S., 
87.  1.  131,  n.  1  et  2  et  S.,  1900.  1.  209;  Lyon-Caen  et  Renault,  [II,  ri.  626  el  749; 
Labbé,  Ann.  dr.  com.,  I.  1886-S7,  Doctr.,  p.  186  s,  el  p.  27>1  s.  :  Hue,  X,  n.  107  el 
i"S;  ,i«-  Courcy,  Quest.  de  dr,  mûri/.,  II,  p.  76  >.  :  Promagéot,  De  la  faute  comme 
source  de  tu  responsab.,  p.  206  s.,  242  -..■  Sarrut,  Note,  I).,  90.  1.  209. 
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une  exagération  évidente,  carie  voiturier  restait,  comme  nous 
Le  verrons,  responsable  de  sa  faute  lourde  ;  du  reste  la  clause 
dont  nous  parlons  avait  généralement  pour  l'expéditeur  lui- 
même  plus  d'avantages  que  d'inconvénients,  car  elle  corres- 
pondait ordinairement,  nous  le  répétons,  à  une  réduction  des 
tarifs. 

Nous  faisons,  nous  disait-on  encore,  une  concession  dange- 
reuse à  l'opinion  contraire,  en  décidant  que  le  voiturier  ne  peut 
se  décharger  de  sa  faute  lourde  ou  de  son  dol.  Nous  montre- 
rons que  cette  restriction  se  justifie  par  des  raisons  spéciales. 

Enfin  on  objectait  que  la  ligne  de  démarcation  entre  la  faute 
lourde  et  la  faute  légère  est  difficile  à  établir  ;  ce  n'est  pas  là 
une  objection  sérieuse,  car  il  y  a  bien  d'autres  cas  où  la  faute 
lourde  et  la  faute  légère  sont  autrement  traitées. 

Nous  ajoutons  que  la  responsabilité  du  voiturier  est  con- 
tractuelle, du  moins  à  notre  avis,  et  qu'il  est  de  principe  que 
chacun  peut,  par  une  convention,  se  dégager  de  sa  responsa- 
bilité contractuelle.  À  la  vérité,  il  en  est  autrement,  d'après 
la  jurisprudence,  pour  la  responsabilité  délictuelle,  et  la  cour 
de  cassation  décide  précisément  que  la  faute  du  voiturier 
est  délictuelle.  Mais  alors  il  faut  annuler  la  convention  d'une 
manière  absolue  et  non  pas  lui  donner  un  effet  auquel  les 
parties  n'ont  pas  songé. 

Quelques  autorités  admettaient  que  la  clause  qui  décharge 
le  voiturier  de  sa  responsabilité  ou  de  celle  de  ses  préposés 
était  nulle  et  ne  produisait  aucun  effet.  La  jurisprudence  était 
autrefois  en  ce  sens  ('). 

3619.  On  décidait  que  la  clause  portant  que  l'expéditeur 
est  chargé  des  soins  à  donner  en  cours  de  route  avait  égale- 
ment pour  seul  effet  de  renverser  la  preuve  (2). 

3620.  Le  bulletin  de  non-garantie  de  l'emballage  (3)  n'avait 

{')  Cass.,  2G  janv.  1859,  S.,  59.  1.  316,  D.,59.  1.  G16.  —  Gass.,  26 mars  1860,  S., 
60.  1.  899,  D.,  60.  1.  269.  —  Pardessus,  Tr.  de  dr.  corn.,  II,  n.  566;  Massé  et 
Vergé,  IV,  §  709,  n.  11;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  521,  §373,  note  18;  Sainctelette, 
Respont.  d  garantie,  p.  18,  n.  5  et 6.  —  Cpr.  Sarrut,  Rev.  cril.,  XIV,  1885,  p.  137. 
—  V.  aussi  en  ce  sens  pour  les  transports  maritimes,  Desjardins,  Tr.  de  dr.  corn. 
marit.,  II,  n.  276;  Laurin  et  Cresp,  Dr.  rnarit.,  I,  p.  638  s. 

v  Pari»,  3  nov.  1892,  D.,  93.  2.  445. 

3   V.  supra,  n.  3'»82. 
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pas  pour  objet  de  décharger  le  voiturier  de  sa  responsabilité 
pour  les  accidents  ne  provenant  pas  de  la  défectuosité  de 
remballage  (!j. 

Mais,  jusqu'à  preuve  contraire,  on  devait  présumer  que  l'ac- 
cident était  dû  à  cette  défectuosité  (*). 

3621.  Il  est  certain  que  le  voiturier  pourvu  d'un  mono- 
pole de  fait  ou  de  droit,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
par  exemple,  ne  pouvait,  même  par  une  convention,  se 
dégager  de  sa  responsabilité  pour  les  marchandises  voya- 
geant au  tarif  général  (s).  Cette  convention  n'était  pas  libre 
chez  l'expéditeur;  aussi  la  validité  de  la  convention  n'avait- 
t-elle  été  soutenue  que  pour  les  marchandises  voyageant  au 
tarif  spécial  (c'est-à-dire  transportées  moyennant  un  prix 
inférieur  au  prix  du  tarif  général )  demandé  par  l'expéditeur 
et  en  échange  des  avantages  duquel  il  avait  consenti  à  dimi- 
nuer la  responsabilité  de  la  Compagnie. 

3621  bis.  Aujourd'hui,  suivant  le  §  3  ajouté  à  l'art.  103 
C.  corn,  par  la  loi  du  17  mars  1905,  toute  clause  d'après 
laquelle  le  voiturier  n'est  pas  responsable  des  pertes  ou 
avaries,  en  dehors  du  cas  fortuit,  est  nulle  :  «  Toute  clause 
»  contraire,  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture,  tarif,  ou  autre 
»j  pièce  quelconque  est  nulle  ». 

En  présence  du  texte  on  pourrait  soutenir  que  la  jurispru- 
dence n'est  pas  modifiée  :  la  loi  nouvelle,  dirait-on,  interdit 
seulement  les  clauses  d'après  lesquelles  le  voiturier  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie  provenant  de  sa  faute. 
Elle  n'interdit  pas  celles  par  lesquelles  la  preuve  de  la  faute 
du  voiturier  est  à  la  charge  des  parties,  car  l'art.  103  pose 
simplement  la  règle  de  la  responsabilité  des  voituriers  et 
c'est  à  cette  règle  que  la  loi  de  1903  interdit  d'apporter  toute 
exception  conventionnelle. 

Cette  interprétation  ne  serait  pas  exacte  (*).  L'objet  de  la 


(•)  Cass..  25  janv.  1898,  S.,  98.  1.  361.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  621. 

(')  Trib.  corn.  Yvetot,  22  avril  1896,  Loi,  18  sept.  1897.  —  Trib.  com.  Brest, 
16  oct.  1897,  Loi,  20  janv.  1898.  —  Trib.  coin.  Vitré,  9  nov.  1898,  Loi,  11  janv. 
1899.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  621. 

(3)  Thallèr,  n.  1008. 

*   Lyon-Caen.  Rev.crit.,  L905,  p.  192. 
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loi  n'a  pas  été  de  consacrer  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  sur  les  clauses  dérogeant  de  la  responsabilité,  mais 
au  contraire  de  mettre  fin  à  cette  jurisprudence.  C'est  dans 
ce  but  que  la  loi  a  été  proposée  et  le  ministre  des  travaux 
publics  a  même  dit  qu'elle  donne  cette  solution  d'une 
manière  rétroactive  (').  Un  amendement  avait  été  déposé  au 
Sénat  pour  interdire  en  termes  formels  le  renversement  de 
la  preuve.  L'auteur  de  l'amendement  soutenait  que  le  texte, 
tel  qu'il  a  été  voté,  n'empêcherait  pas  la  cour  de  cassation 
de  maintenir  sa  jurisprudence,  c'est-à-dire  de  décider  que 
les  clauses  de  non  responsabilité  renversaient  la  preuve  (2). 
Cet  amendement  a  été  rejeté,  sans  doute  comme  inutile. 

3621  ter.  Mais,  pour  les  clauses  décidant  que  le  voiturier 
n'a  pas  de  responsabilité  en  cas  de  retard,  l'ancienne  juris- 
prudence demeure  en  vigueur.  La  loi  de  1905,  comme 
l'art.  103  tout  entier,  ne  vise  que  les  clauses  relatives  à  la 
perte  ou  à  Y  avarie.  Aussi  l'idée  a-t-elle  été  exprimée  dans  les 
travaux  préparatoires  que  les  clauses  prolongeant  les  délais 
de  transport  sont  valables  (?). 

3621  ouater.  L'addition  faite  à  l'art.  103  s'applique,  sui- 
vant ses  termes  mêmes,  à  tous  les  voituriers  de  profession.  Du 
reste  on  a  rejeté  au  Sénat  des  amendements  qui  la  restrei- 
gnaient aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Mais  la  nouvelle  disposition  ne  s'applique  pas  aux  voitu- 
riers quifont  accidentellement  un  transport,  puisque  l'art.  103, 
comme  toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives 
aux  voituriers,  concerne  exclusivement  les  voituriers  de  pro- 
fession. 

3621  quinquies.  Bien  que,  suivant  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  but  de  la  loi  nouvelle  ait  été  «  de  faire  disparaître 
et  de  prévenir  tous  les  abus  d'interprétation  qui  ont  été  com- 
mis dans  le  passé,  qui  pourraient  être  commis  dans  l'avenir, 
et  de  ramener  tous  les  contrats  à  la  saine  interprétation  des 
prescriptions  de  l'art.  103  C.  com.  »,  bien  que,  d'après  ses 

1    Y.  infra,  n.  3621  quinquies. 

Sénat,  séance  du  10  mars  1905,  ./.  off.  du  11,  déb.  pari.,  p.  377. 
Observation»  de  M.  Denis,  Sénat,  23  déc.  1904,  J.  off.  du  24,  déb.  pari., 
p.  1113. 
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déclarations,  «  la  loi  ne  soit  au  fond  qu'une  loi  d'interpréta- 
tion, prenant  parti  sur  le  sens  exact  attribué  par  le  législa- 
teur à  Fart.  103  »  et  que  «  les  compagnies  ne  puissent  se 
plaindre  de  cette  loi  interprétative,  car  elles  ne  sauraient 
avoir  aucun  droit  acquis  tiré  d'une  fausse  interprétation  de 
la  loi,  résultant  de  la  seconde  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  »  ('),  il  parait  certain  que  la  loi  de  1903  ne  présente 
pas  ce  caractère  d'une  loi  interprétative  et,  par  conséquent, 
n'est  pas  rétroactive.  Elle  part  du  principe  que  la  responsa- 
bilité contractuelle  ne  peut  être  modifiée  par  la  convention. 
Or  ce  principe  est  très  loin  d'être  sûr  ;  il  est  même  générale- 
ment repoussé;  et  si  la  loi  de  1905  en  a  fait  une  application, 
c'est  parce  que  les  plus  importants  des  voituriers  sont  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  lesquelles  ont  un  monopole 
qui  empêche  les  expéditeurs  d'être  sur  un  pied  d'égalité 
vis-à-vis  d'elles.  Il  y  a  donc  bien  dans  la  loi  une  innovation. 

3622.  Une  clause  décidant  que  le  voiturier  n'a  pas  de 
responsabilité  en  cas  de  retard  provoque  les  mêmes  contes- 
tations que  la  clause  excluant  d'une  manière  absolue  la 
responsabilité  (2),  et  nous  venons  de  voir  que  la  question  n'est 
pas  tranchée  par  la  loi  de  1905. 

Mais  le  voiturier  peut  stipuler  que  les  retards,  pour  don- 
ner lieu  à  sa  responsabilité,  devront  atteindre  une  durée 
déterminée. 

La  validité  de  cette  dernière  clause  dans  les  tarifs  homo- 
logués des  chemins  de  fer  a  été  reconnue  (5). 

3623.  En  matière  de  transport  de  personnes,  nous  admet- 
tons également  la  validité  de  la  clause  (*).  On  objecte,  il  est 
vrai,  que  les  règles  destinées  à  protéger  des  personnes  sont 


(')  Sénat,  séance  du  10  mars  1905,  •/.  '///'.  du  11.  déb.parl.,  p.  ATA. 

{*)  V.  la  jurisprudence  cilée  supra.  — Décidé  cependant  que  le  tarif  statuant 
en  ce  caà  est  licite  et  obligatoire.  Rennes,  21  juin  l'."*),  Loi,  28  juil.  l(J0O.  —  Trib. 
coin.  Saint-Etienne,  18  juil.  1U00,  Loi,  22  août  1900.  —  Trib.  com.  Seine,  20  féi . 
1901,  Loi,  21  mars  1901. 

I  aas.  civ.,  15  oov.  18'j7.  S..  98.  1.  i»i. 
4  Trib.  «oui.  Nantes,  24  mai  1905,  Loi,  20 juin  1905.  —  Lyon-Caen  h  Renault, 
111,  n.  7ir>  cep.  ces  auteurs  restreignenl  peut-être  la  validité  <l»-  la  clause  aux 
dommages  résultant  d'un  retard).  —  Contra  Sainctelette,  Respons.  et  garantie, 

n.  i:>  «■!  ->:\:  Labbé.  Note,  S..  85.  1.  i"'.(. 
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d'ordre  public;  mais  il  semble  que  cette  objection  confond 
les  lois  destinées  soit  à  prévenir  les  lésions  corporelles,  soit 
à  les  réprimer  pénalement,  avec  celles  qui  prononcent  une 
indemnité  pécuniaire. 

Cependant  il  faut  convenir  que  dans  le  système  de  la 
jurisprudence,  qui  considère  la  responsabilité  du  voiturier, 
en  cas  de  dommage  causé  à  la  personne  des  voyageurs 
comme  délictuelle,  la  solution  contraire  doit  remporter;  car, 
suivant  l'opinion  dominante  et  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, les  clauses  qui  déchargent  une  personne  par  avance 
de  sa  responsabilité  ne  sont  valables  que  s'il  s'agit  d'une 
responsabilité  contractuelle. 

La  jurisprudence,  néanmoins,  valide  souvent  la  clause  ('). 
D'autres  fois  elle  lui  attribue,  comme  en  matière  de  trans- 
port de  marchandises,  pour  effet  de  renverser  la  preuve  (2). 

36  24.  La  question  de  savoir  si  le  voiturier  peut  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  responsable  des  bagages  qu'il  transporte 
par  le  même  convoi  que  le  voyageur  se  tranche  de  la  même 
manière  que  la  question  analogue  qui  s'élève  à  propos  des 
marchandises. 

Donc,  d'après  la  jurisprudence,  cette  clause  était  nulle, 
mais  elle  renversait  la  preuve  (3).  Dans  notre  système,  elle 
était  pleinement  valable  (4). 

La  controverse  est  tranchée  par  la  loi  du  17  mars  1905; 
car  l'art.  103,  modifié  par  ce  texte,  vise  d'une  manière  abso- 
lue les  transports  d'objets. 

3625.  En  matière  de  transport  maritime,  la  jurisprudence 
admet  généralement  que  la  clause  de  non  responsabilité  de 

(t)  Cass.  civ.,  14  mars  1894,  D.,  94.  1.  441.  (D'après  M.  Sarrul,  loc.  cit.,  cet 
arrêt  veut  simplement  dire  que  la  clause  n'est  pas  nulle  en  entier  et  laisse  intacte 
ta  question  de  savoir  si  la  preuve  est  renversée.)  —  Trib.  corn.  Argentan,  20  nov. 

1901,  Loi,  30  nov.  1901  (dans  caries  de  circulation  à  demi-tarif).  —  Trib.  corn. 
Roanne,  27  nov.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  9janv.  1602.  —  Trib.  civ.  Seine,  lOfév. 

1902,  Afin.  eh.  de  fer.,  1902.  204  (carte  de  circulation  à  demi-tarif).  —  Trib.  civ. 
Seine,  11  juin  1902,  Droit,  10  juil.  1902  (abonnement).  —  Trib.  coin.  Boulogne, 
12  janv.  1904,  Droit,  24  mars  1904.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  G  juil.  1899,  Droit, 
16  juil.  1899. 

'   Trib.  com.  MaMeille,  23  oc  t.  1901,  liée.  Marseille.  1902.  1.  24. 

irrut,  Vote,  I).,  94.  1.  441. 
*   Lyon-Caen  <;l  Renault,  III,  n.  710. 
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l'armateurpour  les  faits  du  capitaine  ou  de  l'équipage  est  vala- 
ble ('),  parce  que  le  capitaine,  éloigné  de  l'armateur,  échappe 
matériellement  à  la  surveillance  de  celui-ci.  On  décide  sim- 
plement que  le  transporteur  maritime  ne  peut  s'affranchir  de 
ses  fautes  personnelles  (2).  Il  est,  par  exemple,  responsable, 
malgré  toute  clause  contraire,  d'un  accident  dû  aux  défectuo- 
sités d'installation  du  navire  (3). 

Cependant  certaines  autorités  décident  que,  conformément 
à  la  jurisprudence  relative  aux  transports  terrestres,  cette 
clause  renverse  la  preuve  (v). 

(■)  Cass.  civ.,  20  janv.  et  10  mars  1869,  S..  69.  1.  101,  D..  69.  1.  94.  —  Cass.  civ., 
14  mars  1877,  S.,  79.  1.  423,  D..  77.  L  149.  —  Cass.  civ.,  2  avril  1878,  S..  7'.».  1. 
423,  D..  78.  1.  479.  —  Cass.  civ..  23  juil.  1878,  S.,  79.  1.  423.  D.,  78.  1.  349.  —  Cass. 
civ..  22  janv.  1884,  D..  84.  1.  121.  —  Cass.  civ..  31  juil.  1888,  S.,  88.  1.  4G5,  D.. 
89.  1.  306.  —  Cass.  req..  11  déc.  1888,  S.,  90.  L.  17,  D..  89.  I.  340.  —  Cass.  civ., 
2  juil.  1889,  S.,  90.  1.  17,  D..  89.   1.  340.  —  Cass.  civ.,  20  juil.  1891,  D.,  92.  1.  94. 

—  Cass.  civ.,  Il  juil.  1892.  S..  93.  1.  148.  D.,  92.  1.  4GG.  —  Cass.  civ.,  12  juil.  1892, 
S..  92.  1.  441.  1)..  92.  1.  463.  — Cass.,  lSnov.  1895.  S..  96.  1.  1G8.  —  Cass..  I6mars 
1896,  S.,  96.  1.  264.  —  Cass.,  3  mars  1897.  S..  98.  1.  326  (impl.J.  —  Cass.  req.. 
25  juil.  1898.  S.,  99.  1.  74,  D.,  98.  1.  423.  — Cass.  req.,  9  nov.  1898  (motifs  .  S..  99. 

1.  398,  D..  99.  1.  243.  —  Cass.  civ.,  25  oct.  1899.  S.,  99.  1.  496,  D.,  99.  1.  567.  — 
Cass.  req.,  28  fév.  1900,  S.,  1900.  1.  209  impl.).  —  Cass.  civ.,  18  juil.  1900,  S., 
1902.  1.  14.  1).,  1903.  1.  17.  —  Cass.  civ..  31  déc.  1900.  D.,  1903.  1.  17.  —  Cass. 
req..  2  janv.  1901  (motifs;,  S.,  1902.  1.  45G,  D..  1903.  1.  17.  —  Cass.  req.,  28  oct. 
1901,  S.,  1902.  1.  520,  D.,  1902.  1.  12G.  —  Cass.  civ.,  G  janv.  1902.  D..  1103.  1.  17. 

—  Cass.  civ.,  3  fév.  1904  2  arrêts),  D.,  1905.  1.  315.  —Cass.  req.,  9  mai  1905,  D.. 
1905.  5.  25.  —  Aix,  1G  mars  1875,  S..  77.  2.  28G,  D..  77.  1.  450.  —  Rouen,  1  i  juin 
1876,  S..  77.  2.  287,  D.,  77.  2.  68.  —  Alger,  26  déc.  1881,  D.,  82.  2.  213.  —  Alger, 
20  janv.  1892,  D.,  92.  2.  564.  -  Rouen.  G  fév.  1895,  Rec.  Rouen.  96.  212.  —  Ren- 
nes, 5  mai  1897.  Rec.  Nantes,  97.  1.  23G.  -  Rouen,  3  mars  1897,  Rec.  liane.  97. 

2.  57.  —  Bordeaux,  21  juil.  1897,  Gaz.  I'»/..  98.  1.  Suppl.,  15.  —  Aix.  3  mars  1898, 
Rec.  Marseille.  99.  1.  415.  —  Douai.  5  déc.  1899,  Rec.  Dauai.  1900.  131.  —  Rouen, 
27  nov.  1901,  Rec.  Rouen,  1901.  195.  —  Indo-Chine,  18  oct.  1905.  Gaz.  l'ai..  1906, 
1.  261.  —  Trib.  coin.  Seine,  9  déc.  1893,  Rev.  /»/.  dr.  marit.,  94.  73.8.  —  Trib. 
corn.  Havre,  4  juin  1896,  Rec.  Havre,  96.  1.  Ii5.-Trib.com.  Nantes.  11  juil. 
1896,  Rec.  Santés.  96.  1.  270.  —  Trib.  com.  Havre,  10  nov.  1897,  Rec.  Havre,  97. 
1.  243.  —  Trib.  com.  Havre,  7  fév.  1898, Rec.  liane.  98.  1.  71.  —Trib.  com.  Seine, 
9  juin  1898,  Gaz.  Pal.,9$.  2.288  bagages).  —  Trib.  com.  Sein»',  i  aoûl  1899,  Droit, 
30  août  1899.  —  Cass.  Turin,  27  juil.  1904,  S..  19<  6.  ï.  3  cl  les  décisions  italiennes 
citées  en  note  dan-  les  deux  sens.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Y,  d.  7ii:  Sarrut, 
Notes,  D..  90.  1.  209,  el  1)..  1903.  1.  17:  Lyon-Caen,  Note,  >..  1900.  1.209. 

2  Rouen,  8  mars  1897,  /.'<v.  Havre,  '.'7.  2  :>7.  —  Rouen.  30  mars  1898,  Rec.  liè- 
vre, 98.  2.  116.  —  Douai,  5  dec  1899,  précité.  —  lioucn.  27  nov.  1901,  précité.  — 
Trib.  com.  Havre,  i  juin  1896,  précilé.  —  Trib.  com.  Havre.  7  fév.  1898,  Rec, 
Havre,  98.  1.  71. 

3  Rouen.  S  mai-  lv'.'7.  précité.  —  Trib.  coin.  Havre,  '«juin  1896,  précité. 

'  i:as>.  civ.,  11  fév.  1884,  S.,  B4.  1   221,  D.,  B8.  I.  399.  -  Cass.  civ.;  l««  mars 
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La  question  ne  se  pose  pas  différemment  depuis  la  loi  du 
17  mars  1905,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (').  Il  est,  en 
efïet,  généralement  admis  par  la  jurisprudence  que  l'art.  103 
G.  coin.,  auquel  la  loi  de  1905  a  fait  une  addition,  concerne 
exclusivement  les  transports  terrestres  et  fluviaux,  à  l'exclu- 
sion des  transports  maritimes  (2).  En  tout  cas,  il  a  été  formel- 
lement reconnu  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1905  que  cette  loi  est  étrangère  aux  transports  mariti- 
mes (3). 

Quant  aux  transports  fluviaux,  la  jurisprudence  les  assimi- 
lait aux  transports  terrestres  (*). 

Par  suite,  la  loi  de  1905  est  applicable  au  transport  fluvial, 
c'est-à-dire  à  la  batellerie,  comme  l'art.  103  lui-même.  Cela 
est  incontestable  et  a  été  reconnu  dans  les  travaux  prépara- 
toires (8). 

3626.  Il  parait  incontestable  que  le  voiturier  peut  se  déga- 
ger de  sa  responsabilité  relativement  aux  accidents  qui  seront 
causés  par  le  mode  de  transport  qu'ont  choisi  les  parties  ;  si7 
par  exemple,  elles  ont  fait  transporter  leurs  marchandises  par 
des  wagons  non  couverts  et  que  ce  système  de  transport  ait 
été  la  cause  de  la  détérioration  des  marchandises,  le  voitu- 


1887,  S.,  87.  1.  217,  D.,  87.  5.  82.  -  Cass.  civ.,  19  avril  1886,  D.,  90. 1.  209.  —  Gassï, 
27  oct.  1890,  S.,  91.  1.  133.  —  Cass.  civ.,  11  juil.  1892,  S.,  93.  1.  148,  D.,  92.  1. 
456.  -  Cass.,  11  et  13  janv.  1897,  S.,  97.  1.  354.  —  Cass.,  l*r  déc.  1897,  S.,  98.  1. 
143.  —  Aix,  18  mars  1874,  S.,  74.  2.  304,  D.,  77.  2.  43.  —  Bordeaux,  7  juil.  1902T 
Mém.  Bordeaux,  1902.  1.  229.  —  Trib.  com.  Nanles,  18  mars  1896,  Rec.  Nantes, 
96.  1.  264.  —  Trib!  com.  Nantes,  25  oct.  1899,  Droit,  6  déc.  1899.  —  Trib.  com. 
Marseille,  11  oct.  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  49.  —  Trib.  com.  Nantes,  7  nov. 
1900,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  5.  —  Trib.  com.  Havre,  7  mai  1901,  Rec.  Havre,  1901. 
1.  65.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  mai  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  396. 

(')  V.  supra,  n.  3621  bis. 

(•)  V.  à  propos  des  accidents  du  travail,  supra,  n.  1807  s. 

1  Observations  de  M.Ponlhier  de  Chamaillard,  Sénat,  séance  du  18  mars  1904T 
/.  off.  du  19,  déb.  pari.,  p.  329. 

(*)  Cass.  req.,  28  fév.  1900,  S.,  1900.  1.  209,  D.,  1900.  1.  286.  —Trib.  oom. 
Seine,  14  déc.  1899,  Loi,  28  avril  1900. 

5,  Rapport  supplémentaire  de  M.  Tillaye  au  Sénat,  J.  off.  du  1er  fév.  1905,  dût. 
pari.,  p.  33.  —  Sénat,  séance  du  18  mai  1904,  J.  off.  du  19,  déb.  pari.,  p.  329r 
observations  de  M.  Ponthier  de  Chamaillard.  —  Séance  du  9  mars  1905,  J.  off. 
■  lu  10,  déb.  pari.,  p.  357  et  367,  observations  de  MM.  Prevet  et  Viger.  —  Séance 
du  10  mars  1905.  J.  off.  du  11,  déb.  pari.,  p.  376,  observations  du  minisire  des 
travaux  (niblrcs. 
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rier  en  vertu  d'une  clause  implicite  n'est  pas  responsable 
de  la  détérioration  ('). 

Mais  la  clause  que  le  voiturier  ne  répondra  pas  de  certains 
accidents  tenant  au  mode  de  transport  demandé  par  l'expédi- 
teur des  wagons  découverts  par  exemple)  ne  décharge  pas 
le  voiturier  des  autres  faits  (-)  ;  toutefois  on  admet  qu'elle 
déplace  la  preuve  (*). 

Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  le  premier  voiturier  ou  le 
commissionnaire  de  transport  peut  stipuler  sa  non  responsa- 
bilité pour  le  fait  des  voituriers  ultérieurs  (4). 

362  7.  Dans  les  pays  étrangers  la  question  de  savoir  si  le 
voiturier  peut  stipuler  la  non  responsabilité  est  résolue  de 
façons  diverses  C6). 


(')  V.  s  h  p>n.  n.  3537. 

(«)  Lyon-Caen  et  Renault.  III,  n.  622. 
3  Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cit. 
1   V.  infra,  n.  2829. 

(5Ï  Allemagne.  Décidé  que  le  voiturier  ne  peut  .-'affranchir  de  toute  responsabilité 
pour  la  faute  de  ses  préposés  que  si  les  circonstances  justifient  cette  dérogation, 
notamment  s'il  ne  peut  s'occuper  avec  soin  du  recrutement  de  son  personnel,  ou 
s'il  offre  au  public  le  choix  entre  un  tarif  réduit  avec  cette  clause  el  un  tarif  plus 
élevé  sans  clause.  Trib.  de  l'Empire,  11  fév.  1888,  Ann.dr.  corn  .III,  1889,  Doctr., 
p.  120.  —  Angleterre.  La  loi  de  tfôl  sur  le  trafic  par  chemin  de  fer  el  canal  (§  7 
porte  que  toute  clause  excluant  la  responsabilité  est  nulle.  On  admet  cependant 
qu'elle  est  valable  si  elle  est  stipulée  pour  le  tarif  réduit  et  que  l'expéditeur  ail  pu 
se  servir  d'un  tarif  plus  élevé  avec  responsabilité  de  la  compagnie.  Haute-Cour.  Banc 
de  la  Heine.  \  avril  1882.  Journ.  dr.  int.,  X.  1883,  p.  181.  En  dehors  de<  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  on  admet  la  validité  de  la  clause.  —  Y.  Décisions  anglai- 
ses, citées  dans  C.  sup.  Etats-Unis,  5  mars  1889,  Journ.  dr.  Int..  XVII,  1890,  p.  153. 
—  V.  aussi  Journ.  dr.  int.f  I,  1874,  p.  282.  —  Haute-Cour,  28  fév.  1888  el  2  mai 
liés  infra,  n.  3854,  à  propos  du  droit  international. — V.  cep.  C.  d'appel,  16  el 
17  fév.,  10  mai  1876,  Journ.  dr.  int..  III.  1876,  p.  281.  —  Décidé  que  la  clause  d'un 
billet  d'aller  et  retour  par  laquelle  une  compagnie  se  décharge  des  accidents  arri- 
vés sur  d'autres  lignes  est  valable,  et  cela  même  si  elle  est  imprimée.  Haute-Cour 
Anglet.,  Plaids  communs,  26  nov.  187'.).  Journ.  dr.  int.,  VII,  1880.  p.  597.  — 
G.  d'appel,  19  déc.  1882.  Journ.  dr.  int.,  XI.  1884,  p. 81.  —  Etats-Unis.  I>a  clause 
qui  décharge  le  voiturier  de  sa  responsabilité  esl  nulle.  —  C.  sup.  des  Etats-Unis, 
Journ.  dr.  int.,  III.  1876,  p.  212.  —  C.  sup.  Etats-Unis,  5  mars  1899,  précité  el 
le<  nombreuses  décisionsy  citées.  —  C.  sup. Californie,  1884,  Journ.  dr.  in/.. XVI. 
lvx'''.  p.  738  comp.  des  télégraphes  .  —  C.  sup.  Tennessee,  19  déc.  1888,  Journ. 
dr.  int.,  XVII.  1890,  p.  735  'motifs).  —  Trib.  civ.  Havre,  I  i  mai  I895el  22  mars 
Journ.  dr.  int.,  XXV.  1898,  p.  891,  Rec.  Haûrè,  98.  I.  135  el  125.— Décidé 
qu<-  relie  clause  renverse  simplemenl  la  preuve.  <:.  sup.de  l'Ohio,  Jour»,  dr. 
int..  IV.  1877,  p.  268.  —  Décidé  cependant,  dans  nue  hypothèse  de  transport 
gratuit,  que  la  clause  décharge  le  voiturier  de  sa  faute  ordinaire,  mais  non  de  -a 

(;.  DE  LOUAGE.  —  11.  60 
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3628.  La  clause  de  non-garantie  est  d'une  interprétation 
rigoureuse  ;  si  elle  ne  porte  que  sur  certains  faits,  elle  ne  doit 
pas  ôtre  étendue  ('). 

Par  suite,  le  voiturier  étant  responsable  de  la  faute  de 
toutes  les  personnes  autres  que  celles  du j fait  desquelles  il  a 
stipulé  ne  pas  devoir  être  responsable,  c'est  au  voiturier  qu'il 
appartient,  pour  se  dégager,  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  faute 
de  ces  dernières  (2). 

C'est  également  à  lui  qu'il  appartient  de  prouver  qu'il  n'a 
pas  commis  de  faute  personnelle  (3) ,f puisqu'il  n'a  pas  pu  se 
dégager  de  sa  faute  personnelle. 


faute  lourde.  —  C.  sup.  Wiseonsin,  3  nov.  18S6,  Journ.  dr.  int.,  XIV,  1887, 
p.  656.  —  En  matière  de  transport  maritime,  la  loi  du  13  lévrier  1893  annule  la 
clause.  V.  aussi  Trib.  com.  Havre,  14  mai  1895,  Rec.  Havre,  98.  1.  135.  —  Belc/i- 
que.  Décidé  que  la  clause  est  valable.  —  Gass.  belge,  7  juin  1877,  Jurispr.  d'An- 
vers, 77.  1.  268  (ch.  de  1er;.  —  Cass.  belge,  26  octobre  1877,  D.,  90.  1.  216  (en 
noie),  Pasicr.,  77.  1.  406  (ch.  de  fer).  —  Cass.  belge,  12  nov.  1885,  Jurispr.  d' An- 
vers, 86.  1.  5,  Journ.  dr.  int.,  XIII,  1886,  p.  362  (armateur).  —  Cass.  belge, 
14  février  1895,  Pasicr.,  95.  1.  93  (armateur).  —  Quelques  décisions  ont  admis  la 
nullité  de  la  clause.  —  Trib.  com.  Anvers,  31  déc.  1885,  Jurispr.  d'Anvers,  86.  1. 
9.  —  D'autres  ont  décidé  que  la  preuve  est  renversée.  Cass..  7  mai  1874,  Pasicr., 
74.  1.  148.  —  Cass..  19  nov.  1874,  Pasicr.,  75.  1.  19.  —  Espagne.  Les  clauses  de 
non-responsabilité  sont  probibées  pour  les  chemins  de  fer.  —  Montpellier,  28  juil. 
1895.  D.,  98.  2.  28.  —  Hollande.  Décidé  que  la  clause  a  pour  seul  effet  de  renver- 
ser la  preuve.  —  Trib.  Amsterdam,  27  nov.  1884  et  9  oct.  1885,  Journ.  dr.  in/.. 
XIV,  1887.  p.  109.  —  Décidé  d'autre  part  qu'elle  est  valable.  —  Cass..  18  nov. 
1887,  Journ.  dr.  int.,  XV,  1888,  p.  560.  —  La  jurisprudence  admet  également  en 
matière  de  transport  maritime  que  la  clause  renverse  la  preuve;  mais  cependant 
le  jugement  précité  d'Amsterdam  du  9  ocL.  1885  a  décidé  que  la  clause  est  nulle. 

—  Y.  Jitla,  Ann.  dr.  com.,  I,  1886-87,  Doclr.,  p.  384.  —  Italie.  On  admet  géné- 
ralement que  la  clause  est  nulle  et  ne  produit  aucun  effet.  — Venise,  13  oct.  1885, 
cité  par  Franchi,  Ann.  dr.  com.,  I,  1886-S7,  Doctr.,  p.  56.  —  Vidari,  Corso  di  dir. 
connu..  V.  n.  2906;  Vivante,  La  poliza  di  carico,  Milan,  1883,  p.  51  s.  ;  Marghieri, 
Il  dir.  com.,  II,  p.  152  et  458.  —  Contra  Lucques,  16  oct.  1885,  cité  par  Franchi, 
loc.  cit.;  Ascoli,  Comment,  al  lïbro  II  C.  com.,  n.  124.  —  V.  encore  en  matière 
de  transports  maritimes.  Cass.  Florence,  14  juin  1886,  Journ.  dr.  int.,  XV,  1888, 
p.  554.  —  Luxembourg.  La  clause  renverse  la  preuve.  C.  sup.  just.,  14  août  1877, 
cilé  par  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  628,  p.  501,  note  3.  —  République  Argen- 
tine. La  clause  d'irresponsabilité  renverse  la  preuve.  C.  sup.  Buenos-Aires, 
17  mais  L898,  Journ.  dr.  int.,  XXV,  1898,  p.  579. 

ass.  req.,  6  jan\ .  1892,  S.,  92.  1.  316.  —  Cass.  req.,  I'1  déc.  1902,  S.,  1903. 
I.  147,  h..  1903.  1.  17.  —  Samrt,  Note,  s..  1903.  1.  17. 

-   Trib.  com.  Marseille,  28  juin  et  7  juil.  1*97,  Journ.  de  Marseille.  97.  1.  279. 

—  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XXVU,  1898,  p.  176. 

\  Mêmes  jugements.  —  Lyon-Caen,  loi-,  cit.  —  V.  en  seu^  contraire  pour  la 
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Si  le  voiturier  conserve  en  garde  les  marchandises  arrivées 
à  destination,  il  ne  peut  invoquer,  pour  le  temps  de  cette 
-conservation,  la  clause  de  non-responsabilité,  stipulée  pour 
le  transport  seulement  (1).  Cette  clause  ne  lui  est  donc  utile 
qu'après  qu'il  a  démontré  que  la  perte  ou  l'avarie  étaient 
intérieures  ta  l'arrivée  des  marchandises. 

Si  la  clause  de  non-garantie  s'applique  uniquement  aux 
avaries  ou  pertes  arrivées  en  cours  de  route,  le  voiturier  doit 
prouver  qu'elles  ont  eu  lieu  en  cours  de  route  (2). 

En  vertu  du  même  système  d'interprétation,  la  clause 
-d'irresponsabilité  stipulée  pour  le  transport  des  voyageurs 
ne  s'applique  pas  cà  leurs  bagages  (3). 

3629.  Dans  les  cas  où,  suivant  la  jurisprudence,  la  preuve 
doit  être  faite  par  les  parties,  à  raison  d'une  clause  de  non- 
responsabilité,  cette  preuve  peut,  comme  celle  à  laquelle  est 
astreint  en  l'absence  de  toute  clause  le  voiturier,  être  faite  par 
tous  les  moyens  (v). 

3630.  Pour  qu'une  clause  supprimant  la  responsabilité 
•du  voiturier  produise  soit  l'effet  absolu  que  nous  lui  reconnais- 
sons, soit  l'effet  limité  que  lui  attribue  la  jurisprudence,  il 
faut  qu'elle  soit  acceptée  par  les  intéressés. 

La  clause  d'un  tarif  est  nécessairement  acceptée  par  eux 
-dès  qu'il  leur  en  est  donné  connaissance  sans  qu'ils  aient 
protesté  (5). 

Mais  des  prospectus  ou  des  annonces  contenant  la  clause 
-de  non-garantie  n'auraient  aucun  effet  (6). 

De  même  on  admet  généralement  qu'en  tout  cas  la  clause 
de  non  responsabilité  est  nulle  si  elle  est  imprimée  sur  un 
titre    un  bulletin  de  bagages  par  exemple)  que  les  intéressés 

Jaule  du  capitaine  de  navire  Çass.  civ.,  6  janv.  1902,  I»..  1903.  1.  17.  —  Sarrut, 
Note,  h.,  1903.  1.  17.—  L'arrêl  s'appuie  sur  le  l'ail  que  le  capitaine  est  personnel- 
lement responsable  :  c'est  donc  une  solution  spéciale  au  transport  maritime. 

'   Trib.  coin.  Saint-Etienne,  18  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  Pal.,  99.  L.  184. 

(*)  Rouen,  19  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  -2  avril  1901  [incendie  . 
Trib.  com.  Roanne, 27  nov.  1901,  Gaz.  c*m.  Lyon,  '.'janv.  1902. 

1  Bordeaux,  21  fév.  18%,  D.,  98.  2.  91  par  exemple,  si  le  voiturier  a  engagé 
des  pourparlers  de  transaction  èl  essayé  de  vendre  la  marchandise,  on  peut  voir 
là  une  preuve  de  sa  foute  .  —  Lyon-Caen  et  Renault,  \lï.  n. 

La  plupart  «les  décisions  citées  sonl  relatives  à  celle  hypothèse. 

6   Ern.  Tamhoni.  /.'<•/•.  crit.,  XXXIV,  1869,  p.  206. 
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ont  pu  ne  pas  lire  (!)  ou  sur  un  livret  qui  ne  leur  a  pas  été 
remis  (*). 

La  stipulation  de  non  responsabilité  résultant  d'une  ins- 
cription sur  un  billet  n'est  valable  que  si  ce  billet  a  été  déli- 
vré au  voyageur  avant  qu'il  ait  livré  les  objets  transportés  au 
voiturier,  et  non  pas  si  le  billet  lui  a  été  délivré  en  cours  de 
route  (3). 

3631.  La  clause  de  non  garantie  a  pour  effet  d'enlever  au 
voiturier  l'obligation  de  vérifier,  au  départ  ou  en  cours  de 
route,  l'état  des  marchandises  (4). 

3632.  Si  la  responsabilité  du  voiturier  pour  les  accidents 
de  personnes  est  contractuelle,  la  clause  de  non  responsabi- 
lité produit  ses  effets  vis-à-vis  non  seulement  du  voyageur, 
mais  de  ses  héritiers  réclamant  des  dommages-intérêts  pour 
l'accident  ayant  causé  la  mort  du  voyageur.  Car  c'est  sur  le 
contrat  qu'ils  se  basent  et,  par  conséquent,  les  clauses  du 
contrat  leur  sont  opposables. 

On  a  décidé  qu'au  contraire,  dans  la  théorie  qui  met  à  la 
charge  du  voiturier  une  responsabilité  délictuelle  et  à  sup- 
poser que  dans  cette  théorie  la  clause  de  non  responsabilité 
soit  valable  ou  produise  quelque  effet  (5),  elle  n'est  pas  oppo- 
sable aux  héritiers  du  voyageur,  ces  héritiers  n'invoquant  pas 
le  contrat,  mais  le  délit  (6).  Gela  nous  paraît  insoutenable; 
quelle  que  soit  la  nature  de  leur  action,  toutes  les  conventions 
du  défunt,  dans  la  mesure  où  elles  sont  valables,  peuvent 
leur  être  opposées.  D'ailleurs,  le  voyageur  lui-même,  blessé 
par  un  accident,  se  fonde  (par  hypothèse)  sur  un  quasi-délit 

1  Alger.  16  déc.  1846,  S.,  47.  2.  88.  —  Douai,  17  mars  1847,  S.,  47.  2.  207.  — 
Trib.  civ.  Tours,  23  nov.  1847,  S.,  48.  2.  15.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  523,  §  373, 
note  18;  Sourdat,  op.  cit.,  n.  1010;  Laurent,  XXV,  n.  529;  Guillouard,  II,  n.  756; 
Lyon-Caen,  Note,  S.,  87.  1.  123.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  en  sens, 
contraire.  —  Trib.  com.  Havre,  21  mars  18*2,  sous  Gass.,  19  mars  1893,  S.,  95. 1. 
353,  h.,  94.  1.  442.  —  Hue,  X,  n.  408;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  716.  —  V. 
si  supra,  pour  les  clauses  limitatives  de  la  responsabilité,  n.  3610  s. 
ido-Çhine,  18  oct.  1905,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  261. 

iss.  civ.,   li  mars  1894,  D.,  94.1.  441.—  Trib.  com.  Havre,  sous  Gass., 
19  mai-  1894,  S.,  95.  1.  352,  D.,  94.  1.  442. 

■   Cass.  civ.,  13  avril  1892,  S.,  93. 1.259,  D.,  92.  1.575. 
supra,  m.  3623. 

Seine,  28  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  203. 
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et  cependant  (par  hypothèse   également)  la  convention  qui 
exclut  la  responsabilité  du  voiturier  lui  est  opposable. 

3633.  La  clause  de  non  responsabilité  cesse  de  recevoir 
son  effet  à  la  fin  du  transport.  Si  le  voiturier  garde  encore, 
après  que  le  transport  est  terminé,  les  marchandises,  un  nou- 
veau contrat  se  forme,  en  vertu  duquel  le  voiturier,  obligé  de 
les  restituer,  est  réputé  les  avoir  reçues  en  bon  état,  s'il  ne 
fait  pas  constater  leurs  avaries  (*).  11  en  est  ainsi  notamment 
pour  les  accidents  survenus  pendant  le  camionnage  à  domi- 
cile (2). 

Mais  si  le  voiturier  peut  stipuler  sa  non  responsabilité  pour 
la  durée  du  trajet,  il  peut  aussi  la  stipuler  pour  le  camion- 
nage à  domicile,  dans  le  cas  où  il  est  chargé.  Cependant 
il  semble  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  ce 
droit,  les  tarifs  homologués  ne  prévoyant  pas  les  clauses  de 
ce  genre  (8). 

Et  dans  tous  les  cas  où  la  clause  de  non  responsabilité  ne 
s'étend  pas  aux  accidents  arrivés  pendant  le  camionnage 
effectué  par  le  voiturier,  le  voiturier  doit  prouver,  pour  que 
la  clause  de  non  responsabilité  produise  son  effet,  que  l'acci- 
dent n'est  pas  arrivé  pendant  le  camionnage  (4). 

La  clause  produit  ses  effets  en  ce  qui  concerne  même  les 
accidents  survenus  pendant  le  déchargement  (s). 

3634.  Le  voiturier  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas 
soit  de  son  dol  ou  de  son  délit  (6),  soit  de  ceux  (d'un  vol  par 
exemple)  commis  par  ses  agents  (7).  Il  est,  en  effet,  de  principe 
que  personne  ne  peut  se  décharger  de  son  dol. 

Et  la  même  solution  doit  être  admise  pour  la  faute  lourde  (8)* 
A  plus  forte  raison  la  clause  qui  décharge  le  voiturier  de 

1   Trib.  coin.   Saint-Etienne,  18  juin  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  I.  486.  —   Contra 
i\ ..  21  avril  1902,  S.,  1902.  1.287,  D.,  1903. 1.  147. 
'   mtra  Cass.  civ.,  18  avril  1901,  D.,  1901.  1.  421. 

3;  Sur  la  force  obligatoire  de  ces  tarifs,  v.  xnfra,  n.  3684. 

1   Trib.  com.  Seine,  12  oct.  1898,  Droit,  9  nov.  1898,  Loi,  19  nov.  1898. 

5  Trib.  com.  Seine,  30  oct.  189.").  Loi,  L9  nov.  1895. 

■  Saincleletle,  lier,  crit.,  XIII,  1884,  p.  183;  Lyon-Caen,  Rev.  crit..  XII,  1883, 
p.  648;  Labbé,  Ann.  dr.  cotnm.,  I.  1886-87,  Doctr.,  p.  185 s*;  Lyon-Caen  et 
Renault,  III.  n.  626. 

(7)  Sainctelette,  op.  ci/.,  p.  188. 

'    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  626. 
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toute  responsabilité  ne  le  soustrait  pas  aux  conséquences  de 
sa  faute  lourde  ou  de  son  dol  f1),  toujours  parce  qu'il  est  de 
principe  que  nul  ne  peut  se  décharger  de  ses   délits. 

La  clause  pour  laquelle  le  voiturier  se  décharge  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  fautes  de  ses  préposés  laisse  évi- 
demment entière  la  responsabilité  du  voiturier  à  raison  de 
ses  propres  fautes. 

Ainsi  l'armateur  est,  malgré  toute  clause  de  ce  genre,  res- 
ponsable des  dégâts  causés  par  des  marchandises  dangereuses 
chargées  sur  le  navire,  s'il  a  omis  de  signaler  au  capitaine 
la  nature  des  marchandises,  laquelle  aurait  nécessité  une. 
place  spéciale  (-). 

Il  est  également  responsable  de  ce  que  l'insuffisance  du 
charbon  a  nécessité  l'emploi  d'une  partie  de  la  cargaison 
comme  combustible,  si  cette  insuffisance  provient  de  l'étroi- 
tesse  des  soutes  (3). 

3635.  Le  voiturier  peut  renoncer  à  la  clause  qui  renverse 
à  son  profit  la  charge  de  la  preuve  (4). 

Cette  renonciation  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  voiturier 
reconnaît  l'avarie  (3). 

Mais  elle  résulte  de  ce  que  le  voiturier  commence  par 
essayer  de  prouver  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  (6). 

V.  Restitution  des  marcha?idises. 
A.  A  qui  doivent  être  remises  les  marchandises. 

3636.  Les  marchandises  doivent  être  remises  au  destina- 
taire designé  par  l'expéditeur. 

Mais  le  voiturier  doit  refuser  de   livrer  la  marchandise  au 

•)  Bordeaux,  4  déc.  1893,  Gaz.  Pal,  94,  Table,  1er  sem.,  v«  Capit.  de  navire? 
n.  1  (pour  le  transport  maritime). 

Cass.  civ.,  12  juill.  1893,  S.,  95.  1.  12G,  D.,  93.  1.  590. 
iss.  req.,  17  mai  1893,  D.,  93.  1.  408. 

lass.  civ.,  11  juill.  1892,  S.,  93.  1.  148.  —  Montpellier,  26  mars  1898,  D.,  99. 
2.43. —  Le  contraire  a  été  décidé  pour  la  clause  de  non  garantie  au  profit  des  com- 
pagnies de  chemins  de  1er,  parce  qu'elles  ne  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  leur 
situation  légale.  —  Cass.  civ.,  6  mars  1889,  S.,  89.  1.  277  (2e  arrêt).  —  Mais  v.  en 
contraire  Montpellier,  2G  mars  1898,  précité  (impl.). 
5   Cass.  civ.,  11  juill.  1892,  précité. 
(6)  Montpellier,  20  mars  1898,  précité. 
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destinataire  si,  avant  cette  remise,  l'ordre  lui  en  est  donné  par 
l'expéditeur. (*)•  En  effet,  l'expéditeur  est  la  seule  personne  qui 
ait  donné  des  ordres  au  voiturier  ;  ce  dernier  n'a  contracté 
qu'avec  l'expéditeur  et  doit  continuer  à  lui  obéir;  cette  solu- 
tion ne  saurait  léser  le  destinataire,  qui,  s'il  est  propriétaire 
des  marchandises,  peut  les  saisir. 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  récépissé  est  au  porteur 
<>u  à  ordre,  car  alors,  comme  nous  le  verrons,  le  porteur  du 
titre  a  droit  à  la  remise  des  marchandises  (2). 

Le  voiturier  doit  également  obéir  à  Tordre,  donné  par  l'ex- 
péditeur, de  ne  remettre  les  marchandises  que  contre  présen- 
tation du  récépissé  fourni  à  l'expéditeur  (3). 

Il  importe  même  peu  que  le  transporteur  ait  déjà  adressé 
au  destinataire  un  avis  de  l'arrivée  des  marchandises  (4),  en 
admettant  que,  par  lui-même,  cet  avis  oblige  le  voiturier  à 
livrer  les  marchandises  au  destinataire. 

Mais  le  voiturier  ne  peut  ni  ne  doit  obéir  h  l'ordre  de  l'ex- 
péditeur si  le  récépissé  a  été  transmis  à  un  tiers  par  le  desti- 
nataire "  ,  car  il  serait  forcé  d'indemniser  le  porteur  du  récé- 
pissé. 

L'expéditeur  ne  peut  interdire  au  voiturier  de  remettre  la 


1  Cass.,  5  août  1878,  S..  79.  1.  128,  D.,  78.  1.  464.  —  Cass.  req.,  15  nov.  1893, 
S..  94.  1.  292,  I»..  94.  1.  273.  -  Paris,  30  déc.  [871,  BuU.  des  ch.  de  fer,  73.  24. 
—  Amiens,  11»  fév.  1892,  Loi,  26  mars  1892.  —  Dijon.  14  fév.  1894,  S.,  94.  2.  273, 
1)..  94.2.253.  —Toulouse, 5  fév.  1895,  Gaz.  Trib.  Midi,  10 mars  1895.  —  Trib.  eom. 
Seine,  6  fév.  1867,  Bull,  des  ch.  de  fer,  68.  284.  —  Trib.  coin.  Havre,  15janv. 
1894,  liée,  du  Havre,  94.  1.  31.  —  Trib.  coin.  Seine,  17  juin  1S97.  Jauni,  dr.  bit., 
XXV.  1898,  p.  770,  Droit.  21  juill.  1897.  —  Féraud-Giraud,  I,  n.  99  et  174:  Car- 
penlier  et  Maury,  II,  n.  2981;  Duverdy,  n.  22;  Sarrut,  n.  559;  Sarrul,  Notes,  D., 
94.  1.  273,  et  I)..  94.  2.  253;  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  584;  Boistel,  Précis  de 
dr.  comm'.,  p.  389;  Bailly,  Rev.  bourguign.  de  l'enseig.  sup.,  V.  !>i.  2.  101;  Thaller, 
n.  '.'Ti.  —  V.  aussi  en  ce  sens  L.  belge,  25  août  1891,  art.  6.  —  G.  corn,  allemand, 
433.  —  C.  coin,  italien,  397.  —  C.  féd.  suisse,  154.  —  <:.  eom.  portugais,  380.  — 
Contra  Trib.  coin.  Seine.  18  ocl.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  563.  —  Et  cela  même  s'il 
s'agit  d'une  marchandise  livrable  en  gare  cl  si  la  compagnie  a  adressé  une  lettre 
d'avis  au  destinataire.  —  Cass.  req.,  15  nov.  1893,  précité. 
-  Y.  infra,  n.  3640. 
(3)  Cas^.  req.,  15  nov.  1893,  S.,  94.  1.  292,  D.,  94.  1.  273.  —  Sarrul,  Note,  D.,  94. 

(*)  Cass.  req.,  15  nov.  1893,  précité.  —  Sarrul.  loc.  cit. 

Toulouse,  5  fév.  ls'.»5.  précité.  —  Trib.  eom.  s. 'in.-.  18  oct.  1894,  .i»u.  dr. 
eom.,  1895,  p.  20. 
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chose  au  destinataire  qu'en  lui  transmettant  la  lettre  de  voi- 
ture ou  le  récépissé  (*)  ;  car,  s'il  ne  le  fait  pas,  rien  ne  prouve 
au  voiturier  que  le  destinataire  n'a  pas,  par  la  possession  de 
la  lettre  de  voiture  ou  du  récépissé,  un  droit,  acquis  de  l'ex- 
péditeur, à  recevoir  les  marchandises. 

3637.  Le  voiturier  ne  peut  refuser  d'obéir  aux  ordres  de 
l'expéditeur  même  si  les  marchandises  sont  arrivées  à  desti- 
nation, si  le  délai  de  transport  est  expiré  (2)  et  s'il  a  informé 
le  destinataire  de  l'arrivée  des  marchandises  (*). 

Cependant  il  en  est  autrement  si  le  destinataire  a  manifesté 
l'intention  de  profiter  du  contrat  de  transport,  notamment  si 
ce  dernier  est  en  possession  du  récépissé  (4). 

Et  le  voiturier  peut  exiger  de  l'expéditeur  les  preuves  que 
le  destinataire  n'a  pas  manifesté  cette  volonté  ou  a  renoncé  à 
se  prévaloir  du  contrat  (5). 

3638.  Le  transporteur  est  responsable  pour  avoir  remis 
la  chose  à  une  personne  autre  que  le  destinataire  véritable  ou 
son  ayant  cause  ou  mandataire  (6). 

En  cas  de  difficultés,  les  tribunaux  décident  souveraine- 
ment qui  est  destinataire  (7). 

(')  Gass.  req.,  9  déc.  1873,  S.,  74.  1.  135,  D.,  74.  1.  409.  —  Gass.,  21  juil.  1875, 
]).,  77.  1.  325.  —  Gass.,  5  aoûl  1878,  S.,  79.  1.  158,  D.,  78.  1.  464.  —  Rouen,  9  déc. 
1847,  S.,  48.  2.  204.  —  Dijon,  14  fév.  1894,  précité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
ii.  584  ;  Bailly,  op.  cit.,  p.  105.  —  Contra  Sarrut,  n.  559  s.  et  Note,  D.,  94.  1.  272  ; 
Thaller,  u.  974.  Les  G.  corn,  allemand  (433),  italien  (397)  et  portugais  (380)  déci- 
dent en  ce  dernier  sens  que  l'ordre  ne  peut  plus  être  donné  par  l'expéditeur,  si  la 
lettre  de  voiture  a  été  remise  au  destinataire  après  l'arrivée  des  marchandises.  — 
V.  aussi  la  loi  belge  25  août  1891  (art.  G),  d'après  laquelle  l'ordre  ne  peut  plus  être 
donné  après  la  remise  de  la  marchandise  au  camionnage  ou  l'envoi  de  l'avis  d'arri- 
vée au  destinataire.  —  Mais  le  C.  féd.  suisse  (454)  est  en  notre  sens. 

(2)  Dijon,  14  lev.  1894,  précité. 

■\  Dijon,  14  fév.  1894,  précité  (impl.).  —  Sarrut,  Note,  D.,  94.  2.  253. 

{*)  Trib.  corn.  Bordeaux,  17  juin  1901,  Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  219. 

(5)  Dijon,  14  fév.  1894,  précité.  —  Sarrut,  Note,  D.,  94.  2.  253. 

Gass.  req.,  18  août  1873,  D.,  74.  1.  G3.  —  Cass.  req.,  30  mars  1903,  D.,  1904. 
1.214.  —  V.  pour  le  montant  d'un  mandat-poste  délivré  à  un  faussaire,  Gass.  belge, 
4  oct.  1894,  l'osier.,  94.  1.  291.  —  Décidé  cependant  que  la  compagnie  de  chemins 
di-  1er  qui  remet  la  marchandise  à  un  tiers  représentant  la  lettre  d'avis  portant  la 
Fausse  signature  du  destinataire,  n'est  pas  responsable  si  elle  ne  pouvait  connaître 
•le  faux.  Gas>.  civ.,  24  juin  1901,  S.,  1903.  1.  239,  D.,  1901.  1.  555. 

198.  req.,  22  mai  1889,  S.,  92.  1.  341.  —  Gass.  req.,  8  nov.  1892,  S.,  93.  1.  248, 
D ..  93.  1.  33  (ces  deux  arrêts  concernent  les  lettres  missives  adressées  à  un  corn- 
ait qui  a  cédé  son  fonds;  la  question  de  savoir  si  ces  lettres  doivent  être 


RESTITUTION    DES    MARCHANDISES  953 

Le  voiturier  est  responsable  de  la  faute  de  son  employé 
qui  remet  les  bagages  transportés  avec  un  voyageur  à  un 
inconnu  (').  La  même  responsabilité  lui  incombe  pour  la 
faute  du  camionneur  qu'il  s'est  substitué  (2). 

Il  est  également  responsable  s'il  dépose  les  marchandises 
sur  le  quai  de  la  gare  ou  du  port  (3). 

3639.  En  principe,  la  personne  qui  demande  la  remise  des 
marchandises  ou  des  bagages  doit  présenter  et  restituer  au 
voiturier  le  récépissé  qui  lui  a  été  délivré  lors  de  l'enregis- 
trement (;).  Cependant  la  preuve  de  la  qualité  du  destina- 
taire peut,  à  défaut  du  récépissé,  être  faite  autrement  (5). 

Ainsi,  en  dehors  de  toute  détention  du  récépissé,  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire,  en  justifiant  de  leur  qualité,  peuvent 
exiger  que  la  marchandise  leur  soit  remise. 

Mais  le  voiturier,  étant  forcé  de  se  conformer  aux  ordres  de 
l'expéditeur,  doit,  si  ce  dernier  le  lui  demande,  exiger  du 
destinataire  la  production  du  récépissé  (6). 

3640.  Il  ne  suffit  pas  de  présenter  le  récépissé  nominatif 
pour  avoir  droit  à  la  restitution  ;  sans  justifier  de  l'iden- 
tité du  porteur  avec  la  personne  dont  le  nom  est  associé  par 
le  titre,  le  voiturier  qui  livrerait  les  colis  au  porteur  du  récé- 
pissé encourrait  une  responsabilité  vis-à-vis  du  destinataire 
e\  de  l'expéditeur  (7). 

On  décide  cependant  quelquefois  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  libérée  par  la  remise  des  marchandises 
au  porteur  du  récépissé  nominatif,  à  cause  de  l'impossibilité 


remises  au  cédant  ou  au  cessionnaire  <•>!  très  délicate  :  les  arrêts  décident  que  les 
juges  peuvent  adopter  la  seconde  solution  . 

(')  Trib.  civ.  Nice,  9  fév.  1892,  D.,  93.  2.  279   comp.  des  wagons-lits). 

(2)  Cass.  civ.,  10  fév.  1897,  S.,  99.  1.  '.i.  D.,  '.'H.  1.  22.  —  Il  a  un  recours  con- 
tre ce  camionneur,  à  la  condition  de  lui  avoir  t'ait  connaître  à  temps  le  change- 
ment de  destinataire,  même  arrêt. 

(3)  Levillain,  Note,  D.,  93.  1.  97  (pour  le  capitaine  de  navire). 

1  1  lue,  I,  n.  412:  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  n.  584.  —  V.  cep.  Cass.  req., 
15  nov.  1893,  D.,94.  1.  273  (impl.).  —  Sarrut,  Note,  D.,  94.  1.  273. 

(5)  Trib.  corn.  Bordeaux.  23  mai  1901,  Mém.  Bordeaux,  1901.  [.  L76  [perte  du 
bulletin  de  bagages).  —  Thaller.  n.  838,  note. 

Trib.  com.  Saint-Etienne,  24  mai  L901,  Loi,  LOjaili.  1901. 
'■  Trib.  com.  Lyon,  17  août  1897,  Loi,  25  sept.  1897.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
III.  n.  :>73  et  574;  Tballer,  n.  838,  note. 
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où  la  met  la  multiplicité  des  opérations,  de  rechercher  l'indi- 
vidualité du  porteur  (1).  Cette  raison  n'est  pas  déterminante; 
dès  lors  qu'elle  n'a  pas  adopté  la  forme  du  récépissé  au 
porteur  ou  à  ordre,  la  compagnie  ne  peut  se  prévaloir  des- 
droits  que  lui  conféreraient  l'une  de  ces  deux  dernières 
formes. 

En  tout  cas,  le  motif  invoqué  par  l'opinion  contraire  ne 
permet  pas  d'étendre  aux  voituriers  ordinaires  la  solution 
donnée  par  cette  opinion. 

Mais  il  suftit  de  présenter  une  procuration  du  destinataire 
ou  la  lettre  d'avis,  revêtus  de  la  signature  du  destinataire. 

Si  cette  signature  est  fausse,  le  voiturier  est  responsable 
envers  l'expéditeur  et  le  destinataire  (2). 

Si  le  récépissé  est  au  porteur  ou  à  ordre,  le  porteur  du 
titre  (à  la  condition,  s'il  est  à  ordre,  que  l'endossement  soit 
fait  au  profit  du  porteur  ou  en  blanc)  a  le  droit  d'exiger  la 
remise  des  marchandises  (3). 

Par  suite,  le  voiturier  n'a  pas  l'obligation  de  les  livrer  au 
destinataire  sans  que  le  récépissé  lui  soit  restitué. 

Par  exemple,  le  bulletin  de  bagages  remis  à  un  voyageur 
pour  les  colis  voyageant  avec  lui  par  chemin  de  fer  ne  porte 
pas  son  nom  ;  c'est  donc  un  titre  au  porteur  et  tout  détenteur 
du  bulletin  peut  exiger  la  restitution  des  colis  (4). 

3641.  Rien  n'empêche  les  parties  de  convenir  que  le  récé- 
pissé sera  la  preuve  nécessaire  de  la  convention  et  qu'en  cas 
de  perte  du  récépissé  aucune  réclamation  ne  sera  examinée. 
Cependant,  comme  les  clauses  des  conventions  passées  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  valables  qu'à  la 
condition  d'être  homologuées,  celle  dont  nous  venons  dépar- 
ier, qui  ne  figure  pas  dans  les  tarifs,  n'est  pas  valable  dans 
les  transports  par  chemin  de  fer(3). 

3642.  Tant  que  Payant-droit  n'est  pas  dessaisi,  au  profit 

(■jTrib.  corn.  Amiens.  13  déc.  1898,  Droit,  12  avril  1899.  —  Duverdy,  n.  16  s. 
Boistel,  n.  540;  Sarrut,  Note,  D.,  98.  1.  23. 

mtra  Trib.  corn.  Seine,  17  mars  1898,  Droit,  24  avril  1898,  Loi,  23  avril 

•   Thaller,  n.  838,  note,  et  n.  988. 

'   Bordeaux,  9  mars  L896,  Loi,  9  mai  1896,  D.,  98.  2.  468. 
Bordeaux,  I3janv.  1890,  h..  90.  2.  201.  —  Sarrut,  Note,  D.,  90.  2.  201. 
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du  voiturier,   du   récépissé,  on  doit   présumer  cpje  les  mar- 
chandises ou  bagages  ne  lui  ont  pas  été  restitués  ('). 
Cependant  la  preuve  contraire  est  admise  [*). 

3643.  Une  personne  qui  n'est  pas  partie  au  contrat  de 
transport,  ou  qui  ne  présente  pas  le  récépissé  au  porteur  ou  à 
ordre,  ne  peut  réclamer  la  restitution  des  marchandises 
même  si  elle  prouve  en  être  propriétaire  (3)  ;  le  voiturier,  en 
effet,  n'est  pas  engagé  vis-à-vis  d'elle.  Le  seul  moyen  pour  le 
véritable  propriétaire  d'empêcher  la  remise  des  marchandises 
au  destinataire  est  de  les  revendiquer. 

3644.  A  domicile,  les  colis  ne  doivent  être  reçus  que  contre 
la  décharge  du  destinataire  ou  de  son  mandataire.  Souvent 
l'usage  permet  de  considérer  comme  étant  qualifié  pour  recevoir 
le  colis  soit  le  concierge  (v),  soit  le  domestique  du  destinataire. 

Lorsque  les  marchandises  sont  livrables  à  domicile,  le 
voiturier  peut  se  contenter  de  les  remettre  à  l'entrée  du  domi- 
cile ;  il  n'est  pas  forcé  de  les  transporter  à  l'intérieur  (5). 

3645.  Des  règlements  particuliers  régissent  la  respon- 
sabilité de  l'administration  des  postes  en  ce  qui  concerne  la 
remise  des  lettres  chargées  à  de  faux  destinataires  (6). 

En  cas  de  conflit,  il  appartient  au  juge  du  fond  de  détermi- 
ner quel  est  le  destinataire  véritable  de  lettres  réclamées  par 
deux  personnes  ("). 


»]  Alger,  9  ocl.  1891,  S.,  92.  2.  110.  D.,  91.  2.  545.  —  Hue,  X,  n.  412. 

(2   Hue.  loc.  cit. 

f)  Cass.  civ..  24  mai  1897,  S..  97.  1.  411.  D.,  98.  1.  23.  —  Sarrut,  Note,  1)..  98. 
1.  23.  —  V.  supra,  n.  3409. 

4  Trib.  corn.  Lille,  22  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  97.  180. 

(5)Trib.  coin.  Nantes,  23  avril  1904,  Gaz.  Pal..  1904.  1.  709. 

'  Le  chargement  payable  poste  restante  doit  cire  remis  au  destinataire,  après 
justification  de  son  identité  par  la  production  de  certaines  pièces  énumérées  dans 
l'art.  152  de  l'instruction  générale.  —  D'après  l'art.  008  de  l'instruction  générale, 
le  chargement  payable  à  domicile  ne  peut  être  remis  «  qu'aux  destinataires  eux- 
mêmes,  qui  en  donnent  décharge  au  livre-journal  et  indiquent  la  date  et  l'adresse 
de  la  réception  ».  Aucune  pièce  justificative  d'identité  n'est  donc  exigée.  —  Si,  le 
chargement  étant  payable  poste  restante,  le  prétendu  destinataire  demande  que  le 
payement  soit  l'ail  à  son  domicile,  la  production  de  pièces  justificatives  <■-!  néces- 
saire.—  Cass.  req.,  25  juin  1890,  S.,  93.  1.501.  —  En  principe,  la  remise  à  un 
taux  destinataire  engage  la  responsabilité  de  L'administration.  Trib.  civ.  Seine, 
1"'-  l'èv.  1895,  Pand.  franc.,  96.  2.  36,  Gaz.  Trib.,  30  mars  1895. 

I7)  Cass.,  24  nov.  1846,  S.,  iO.  t.  829.  —  Cass.,  1<>  avril  1866,  S..  66.    I.  251.  — 
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B.  État  dans  lequel  les  marchandises  doivent  être  livrées. 

3646.  Le  destinataire  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  une 
partie  seulement  des  marchandises,  quand  le  surplus  est 
égaré  ;  le  payement  partiel  est,  en  efîet,  interdit  d'une  ma- 
nière générale  (*).  11  n'en  est  autrement  que  si  la  portion 
égarée  est  tout-à-fait  insignifiante  (2),  ou  si  elle  est  d'une  tout 
autre  nature  que  les  objets  offerts  au  destinataire  (3). 

3647.  Nous  avons  dit  déjà  que  le  voiturier  ne  peut  resti- 
tuer les  marchandises  en  état  de  détérioration  sans  payer  des 
dommages-intérêts,  à  moins  que  l'avarie  ne  provienne  pas 
de  sa  faute  (4).  : 

De  ce  que  le  voiturier  ne  peut  rendre  les  marchandises 
détériorées,  il  résulte  que  le  voiturier  ne  peut  les  marquer 
d'un  signe  quelconque.  Cependant,  on  décide  qu'il  peut  vala- 
blement faire  mettre  sur  les  marchandises  un  signe  destiné 
à  les  lui  faire  reconnaître  et  à  l'empêcher  ainsi  d'être  tenu  à 
une  nouvelle  indemnité  pour  une  avarie  dont  il  a  déjà  payé 
la  valeur  (H). 

3648.  Le  destinataire  a  le  droit  de  vérifier  la  marchandise 
qui  lui  est  envoyée,  même  d'ouvrir  le  colis  qui  la  contient  et, 
si  cette  marchandise  lui  paraît  détériorée,  de  refuser  d'en 
prendre  livraison  (6).  11  importe  peu  que  Fart.  105  G.  corn., 

Gass.,  7  janv.  1884,  S.,  86.  1.  254.  —  Gass.  req.,  22  mai  1889,  S.,  92.  1.  341  (en 
cas  de  vente  à  deux  personnes  différentes  d'un  fonds  de  pharmacie  et  d'un  produit 
.spécial,  le  juge  peut  décider  que  les  lettres  adressées  à  la  pharmacie  seront 
remises  au  successeur  de  la  pharmacie  s'il  n'est  pas  fait  mention  sur  l'enveloppe 
du  produit  spécial).  —  Gass.  req.,  8  nov.  1892,  S.,  93.  1.  248,  D.,  93.  1.  33. 
(*)  Lespinasse,  Rev.  crit.,  II,  1872-1873,  p.  199. 

(2)  Lespinasse,  loc.  cit. 

(3)  Lespinasse,  loc.  cit. 

(«)  V.  supra,  n.  2525  s.,  3574. 

(5)  Montpellier,  26  mars  1898,  D.,  99.  2.  43. 

(6)Cass.  req.,  27  déc.  1854,  S.,  55.  1.  261,  D.,  55.  1.  21.  —Gass.,  20  nov.  1860, 
S.,  61.  1.  451,  D.,  61.  1.  271.  —  Gass.  civ.,  16  janv.  1861,  S.,  61.  1.  451,  D.,  61.  1. 
126.  —  Gass.  req.,  4  août  1861,  S.,  62.  1.  45,  D.,  61.  1.  384.  —  Cass.  civ.,  25  août 
1873,  S.,  74.  1.  277,  D.,  74.  5.  96.  —  Gass.  civ.,  20  janv.  1875,  D.,  75.  1.  355.  —  Cass. 
civ.,  20  nov.  1882,  S.,  83.  1.  180,  D.,  82.  5.  96.—  Gass.  civ.,  8  déc.  1885,  S.,  86.  1. 
428,  D.,  87.  1.  28.  —  Bourges,  1er  avrii  1854,  S.,  54.  2.  592,  D.,  55.  2.  53.  —  Lyon, 
30 juin  1864,  S..  65.  2.  72,  D.,  65.  2.  184.  —  Paris,  18  juin  1869,  S.,  69.  1.318,  D., 
7<).  2.  30.  —  Aix,  4  fév.  1889,  S.,  89.  2.  169,  D.,  90.  2.  65.  —  Trib.  corn.  Nice,  8  nov. 
1893,  Gaz.  PaZ.,94.  L.  170.  —  Duverdy,  n.  98;  Féraud-Giraud,n.  918;  Lyon-Gaen 


RESTITUTION    DES    MARCHANDISES  957 

modifié  par  la  loi  du  11  avril  1888,  accorde  au  destinataire 
trois  jours  pour  faire  ses  réclamations;  ce  texte,  d'ailleurs 
édicté  en  faveur  des  destinataires,  n'empêche  pas  une  vérifi- 
cation immédiate.  L'opinion  contraire  ne  protégerait  pas 
suffisamment  le  destinataire;  car,  quand  il  intente  une  action 
pour  une  avarie,  il  est  tenu  de  prouver  que  l'avarie  est  anté- 
rieure à  la  réception  du  colis.  Du  reste,  le  système  que  nous 
défendons  a  été  admis  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1888  (l). 

Le  destinataire  peut  également  exiger  la  livraison  des 
marchandises  sous  réserves,  à  condition  que  ces  réserves  spé- 
cifient le  caractère  de  l'avarie  (2),  mais  non  pas  sous  des 
réserves  vagues  (3). 

Dans  ce  cas  de  réserves  précises,  le  voiturier  ne  peut  que 
retenir  les  marchandises  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  fait  constater 
l'état  conformément  à  l'art.  106  C.  com.  (4).  C'est  à  lui  et  non 
pas  au  destinataire  qu'il  appartient  de  constater  cet  état  (3). 

3649.  Dans  la  pensée  des  parties,  la  livraison  doit  être 
considérée  comme  indivisible,  tout  au  moins  pour  les  mar- 
chandises livrables  en  gare  ;  on  doit  supposer  que  le  destina- 
taire n'a  pas  entendu  assumer  les  frais  d'un  double  déplace- 
ment; au  contraire,  si  les  marchandises  sont  livrables  à 
domicile,  il  n'a  pas  intérêt  à  refuser  une  livraison  partielle.  Il 
en  est  de  même  si  le  voiturier  lui  envoie  à  domicile  les  mar- 
chandises livrables  en  gare  (6). 

3650.  Malgré  la  déclaration  des  valeurs,  le  voiturier  n'est 
forcé  de  représenter  que  la  quantité  d'objets  qui  lui  a  été 
livrée  et  non  pas  une  quantité  égale  à  la  valeur  déclarée  (7); 
car  le  voiturier  n'est  responsable  que  de  ce  qui  lui  a  été  con- 

<t  Renault,  Manuel  dr.  com.,Append.,n.l\  Bonfils,  Rev.  en/..  XIX.  1890,  p.  680; 
Thaller.  n.  1018  et  1024.  et  Ann.  dr.  comm.,  IV,  18(.k».  Doctr.,  p.  204;  Sarrut, 
h.  704  ~..  Note,  D.,90.  2.  65.— Contra  Péronne,  Ann.  dr.  comm.,  II,  1888,  Doctr., 
p.  130. 

(')  Rapport  Bisseuil,  Doc.  pari.,  1«  juill.  IÎ384,  Ann.,  n.  2741,  |>.  535. 

■  Trib.  civ.  La  Roche-sur- Yon,  21  juill.  1891,  S..  93.  2.  85. 

(»)  Ca^..  28  mars  1882,  S.,  B3.  I.  273.  —  Féràud-Giraùd,  I.  n.  209. 

(*)  V.  infra,  n.  3654  5. 

(5)  Trib.  civ.  La  Roche-sur- Yon,  21  juill.  1891,  précité. 

(•)  Cpr.  supra,  n.  3489. 

(7)  Cas-.  ci\..  in  avril  1894,  S.,  94.  L  364. 
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lié;  en  outre,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  omis  de  faire 
une  vérification  que  rien  ne  lui  impose. 

C.  Suites  du  refus  ou  des  contestations  pour  la  réception 
des  marchandises. 

3651.  En  cas  de  contestation  ou  de  refus  du  destinataire, 
la  loi  indique  un  certain  nombre  de  mesures  que  le  voiturier 
peut  ou  doit  employer. 

Le  voiturier  qui  ne  procède  pas  à  l'une  de  ces  formalités 
est  responsable  du  préjudice  que  leur  omission  peut  causer 
aux  marchandises  (J). 

3652.  La  loi  ne  subordonne  pas  l'emploi  des  moyens 
divers  dont  elle  parle,  à  la  condition  qu'ils  soient  sollicités 
par  le  voiturier  ;  ils  peuvent  Fêtre  par  le  destinataire  (2),  l'ex- 
péditeur (3),  l'assureur  des  marchandises  (*)  ou  tout  autre 
intéressé  (*). 

a.   De  l'avis  à  l'expéditeur  et  de  la  réexpédition. 

3653.  En  cas  de  refus  des  marchandises  par  le  destinataire, 
le  voiturier  n'a  pas  à  prévenir  l'expéditeur  de  ce  refus  (6). 

(')  Gaen,  19  oct.  1895,  Bec.  Caen,  9G.  121  (cheval).  —  Trib.  corn.  Seine,  2  mai 
1890,  Droit,  14  juin  1896,  Loi,  Ie'' juin  1896. 

-  Toulouse,  25  mars  1898,  Loi,  1er  juin  1898  (pour  l'expertise).  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  587. 

1    Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

\    Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

B    Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

iss.  civ.,  13  avril  1892,  S.,  93.  1.  259,  D.,  92.  2.  575  (On  unie  à  tort  la  portée 
de  cet  arrêt  en  soutenant  qu'il  dispense  simplement  le  voiturier  de  prévenir  immé- 
diatement l'expéditeur  ;  dans  l'espèce,  le  tribunal  avait  considéré  comme  une  faute 
du  voiturier  d'avoir  prévenu  l'expéditeur  seulement  à  temps  pour  qu'il  empêchât 
l,i  détérioration  des  marchandises,  et  la  Cour  de  cassation  répond  qu'aucune  dispo- 
sition réglementaire  ne  lui  imposait  un  délai  quelconque  à  Feffet  de  prévenir  l'expé- 
diteur .  —  Cass.,  k  mars  1896,  S.,  96.  1.  293,  D.,  96.  1.  461.  —  Agen,  1"  lév.  1894, 
1)..  97.  2.  467.  —  Trib.  corn.  Marseille,  11  oct.  1892,  liée.  Marseille,  93.  1.  11.  — 
Trib.  coin.  Amiens,  4  i'év.  1898,  Loi,  20  avril  1898.  —  Trib.  corn.  Rouen,  25  mars 
1898,  Gaz.  J'ai,  68.  2.  89,  Loi,  6  juin  1898.  —  Trib.  corn.  Seine,  11  mars  1903, 
Droit,  K')  juin  1903.  —  Thaller.  n.  990;  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  782.— 
Contra  Cass.,  22  janv.  1873,  S.,  73.  1.  417.  —  Cass.,  21  avril  1874,  S.,  76.  1.  268. 

—  Rennes,  25  janv.  1894,  D.,  97.  2.  467,  liée.  Nantes,  94.1.  124.  —  Duverdy, 
ii.  26;  Bédarride,  Des  ch.  de  fer,  n.  419;  Sarrut,  n.  566:  Féraud-Giraud,  1,  n.236. 

—  En  tout  cas  les  compagnies  ne  sonl  pas  tenues  de  prévenir  par  télégramme; 
Kéraud-Giraud,  loc.  cit. 
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Cependant  on  décide  le  contraire  pour  le  cas  où  la  marchan- 
dise est  sujette  à  détérioration  ('). 

Le  voiturier  peut  en  tout  cas  réexpédier  Ja  marchandise 
refusée  à  l'expéditeur,  qui  est  forcé  de  la  retirer,  et,  s'il  ne  le 
fait  pas,  de  payer  des  droits  de   magasinage  au  voiturier  {-). 

L'expéditeur  peut  aussi  exiger  que  les  marchandises  refu- 
sées par  le  destinataire  lui  soient  retournées  (3)  ;  c'est  une 
conséquence  de  l'idée  que  l'expéditeur  est  libre  de  changer 
la  destination  de  la  chose  (*). 

b:  Constatation  de  l'état  des  marchandises. 

3654.  D'après  l'art.  106  C.  coin.  :  «  En  cas  de  refus  ou 
»  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur 
»  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le 
»  président  du  tribunal  de  commerce  ou.  à  son  défaut,  par 
»  le  juge  de  paix  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête  ». 

Ce  texte  déroge  au  droit  commun  en  chargeant  de  la  dési- 
gnation des  experts  d'autres  personnes  que  celles  qui  auraient, 
d'après  le  droit  commun,  la  mission  de  le  faire.  Il  s'inspire 
de  l'intérêt  du  voiturier,  qui,  responsable  des  avaries,  cà  moins 
de  démontrer  qu'elles  ne  sont  pas  le  résultat  de  sa  faute,  doit 
pouvoir  faire  constater  rapidement  l'état  des  marchandi- 
ses    . 

3655.  11  ne  peut  être  nommé  qu'un  seul  expert  (6). 
Contrairement  au  droit  commun,  il  n'est  pas  nécessaire  de 

faire  appeler  les  parties  à  l'expertise  :  elle  n'est  pas  contra- 
dictoire 

(')  Cass.  civ.,  11  déc.  L901,  I»..  1902.  1.  355. 

-  Trib.  coin.  Nice.  8  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  170.  —  V.  sur  ces  droits, 
in/ru,  h.  3663. 

1   Trib.  «oui.  Seine.  17  juin  ls'.'T.  Joum.  dr.  intern.,  XXV,  1898,  p.  770. 
(*    V.  supra,  n.  3636  s. 

Cass.  req.,  26  nov.  1889,  S..  10.   1.  867,  D.,  90.  î.  53.  —  Mahoudeau,  An,,. 
dr.  corn.,  IV.  1890,  Jurispr.,  p.  2. 

•  Colmar,  24  déc.  1833,  S.,  34.  2.  649.  —  Duverdy,  n.  IG2;  Féraud-Giraud,  11. 
d.  1038;  Denis,  Rapport  sous  Cass.,  26  nov.  1889,  précité. 

5S.,  30 nov.  1881,  S.,  82.  I  L32,  D.,  B3.  I.  31.  —  Aix.  6  mars  L874,  D.,  77. 
2.  87.  -  Bordeaux,  2\  fêv.  1895,  D.,  98.  2:  91.  -  Trib.  corn.  Seine.  23  déc.  1897, 
1),.  indus tr.,  98.  89,  Droit,  I  mars  1898.  —Trib.  corn.  Lyon,  16  avril  L901,  Gaz. 
com.  Lyon,  22  juin  1901.  —  Péraud-Giraud,  II,  n.  1038;  Mahoudeau,  loc.  cit.; 
Déni*,  Rapport  sous  Cass.,  26  nov.  1889,  précité  :  Thaller,  n.  990;  Lyon-Caen  et 
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3656.  C'est  évidemment  à  cause  de  l'urgence  que  l'exper- 
tise n'est  pas  contradictoire  ;  aussi  décide-t-on  que  si  elle  n'est 
demandée  qu'un  temps  assez  long  après  le  refus  ou  la  con- 
testation, elle  n'est  opposable  à  l'expéditeur  et  au  destinataire 
que  s'ils  ont  été  appelés  ('). 

365  7.  L'art.  106  C.  coin,  déroge  au  droit  commun  dans 
l'intérêt  du  voiturier  ;  il  peut  donc  répudier  le  bénéfice  de 
cette  disposition  et  user  d'un  autre  moyen  de  vérification 
fourni  par  le  droit  commun  (-).  Par  exemple,  il  va  sans  dire 
qu'une  expertise  contradictoire  entre  le  destinataire  et  lui 
produit  les  mêmes  effets  que  l'expertise  de  l'art.  106  (3). 

3657  bis.  Mais  le  destinataire  n'a  pas  d'autres  moyens  que 
l'expertise  pour  faire  constater  l'état  des  marchandises  (4)  ; 
il  ne  peut,  par  exemple,  le  faire  constater  par  exploit 
d'huissier  (5).  Toutefois  si  les  autres  moyens  ne  s'imposent 
pas  aux  tribunaux,  ceux-ci  peuvent  y  puiser  des  indica- 
tions (6). 

3658.  La  procédure  de  l'art.  106  G.  com.  peut  être  ordon- 
née tant  que  le  voiturier  n'est  pas  dessaisi,  alors  même  qu'une 
instance  est  engagée  sur  l'exécution  du  marché  entre  l'expé- 
diteur et  le  destinataire  (7).  Le  voiturier  n'a  pas  à  attendre 
la  fin  du  débat. 

Mais  l'art.  106  G.  com.  n'est  plus  applicable  si  la  contesta- 
tion se  produit  après  la  livraison  (8).  Il  y  a  lieu  alors  d'appli- 
quer le  droit  commun. 

Renault,  III,  n.  587.  —  V.  cep.  Trib.  com.  Lyon,   17  fév.    1899,  Mon.  jud.  Lyon, 
3  mai  1899. 

(')  Bordeaux,  24  fév.  1895,  D.,  98.  2.  91  (trois  mois  après  le  refus).  —  Lyon- 
Caen  el  Renault,  III,  n.  587,  p.  4G7,  note  2. 

(2)  Colmar,  30 juin  1865,  S.,  66.  2.  225.  —Trib.  com.  Seine,  13  sept.  1901,  Gaz. 
Trib.,  1«  nov.  1901.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  589. 

(3j  Rouen,  13  mars  1874,  D.,  75.  2.  152.  —  Toulouse,  8  juin  1905,  Loi,  10  juill. 
1905.  —  Trib.  com.  Seine,  14  déc.  1899,  Loi,  28  avril  1900.  —  Trib.  com.  Maren- 
nes,  3  oct.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  671.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Thal- 
ler,  n.  1018. 

4   Trib.  com.  Lyon,  16  avril  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  22  juin  1901. 

Trib.  com.  Lisieux,  22  oct.  1897,  Loi,  7  déc.  1897. 
«   Trib.  com.  Villefranche  (Rhône),  15  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  631. 
7  <',,i~~.  req.,  26  nov.  1889,  précité.  —  Denis,  loc.  cit. 

ass.  <  iv.,  3  mars  1863,  S.,  63.  1.  120,  D.,  63. 1.  123.  —  Mahoudeau,  loc.  cit.; 
Denis,  toc.  cit. 
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Il  n'est  pas  applicable  non  plus  si  les  parties  sont  d'accord 
sur  l'état  des  marchandises  ('). 

3659.  L'art.  106  ne  s'applique  pas  si  la  contestation  s'élève 
entre  le  destinataire  et  l'expéditeur  (*)  ;  car  il  vise  le  cas  où 
la  contestation  s'élève  «  pour  la  réception  des  marchandises  » 
et  d'ailleurs  il  est  édicté  dans  le  seul  intérêt  du  voiturier.  lien 
est  ainsi  même  si  le  voiturier  n'est  pas  encore  déchargé, 
quoique  les  lenteurs  de  l'instance  puissent  avoir  pour  effet 
de  nuire  au  voiturier  (3). 

Le  destinataire  ne  peut  donc  exiger  d'expertise  s'il  est  cer- 
tain que  l'avarie  n'est  pas  due  au  voiturier  (*). 

Néanmoins,  dans  ce  même  cas,  le  tribunal  est  libre  de 
fixe:-  la  valeur  des  marchandises  en  se  basant  sur  les  résultats 
de  l'expertise  ordonnée  par  application  de  l'art.  106  (s)  ;  car 
il  peut  déterminer  cette  valeur  d'après  les  éléments  qui  lui 
conviennent. 

3660.  Puisque  l'expertise  est  régulière  alors  même  qu'elle 
n'est  pas  contradictoire,  les  frais  de  l'expertise  peuvent,  si  les 
résultats  sont  en  faveur  du  voiturier,  être  répétés,  soit  contre 
le  destinataire,  soit  contre  l'expéditeur. 

Mais  si  le  voiturier  a  de  lui-même  fait  l'expertise  au  lieu 
de  la  solliciter  des  juges,  les  frais  en  restent  à  sa  charge  (6), 
à  moins  que  l'une  des  parties  n'y  ait  concouru  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  cette  partie  est  tenue  des  frais  de  l'expertise  qui  a 
tourné  à  son  préjudice  ("•). 

3661.  L'art.  106  G.  com.  ne  s'applique  qu'en  cas  de  con- 

1   Trib.  com.  Lyon,  10 mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  26  mars  1904. 

1  Cass.  civ.,  3  mars  1863,  précité.  —  Cass.,  21  janv.  1891,  I).,  92.  1.  235.  — 
Toulouse,  21  fév.  1895,  D..  98.  2.  91.  —  Mahoudeau,  Atu,.  dr.  com.,  IV.  1S90, 
Jurispr.,  p.  1<»:  Denis,  toc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  111.  n.  590. 

1  Mahoudeau,  /"<•.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  128.  —  Contra  Cass. 
req.,  26  nov.  1889,  précité  on  a  en  vain  essayé  de  restreindre  la  portée  de  cet 
arrêl  à  la  question  qui  l'ait  l'objet  de  la  note  3 ci-après;  l'arrêt  valide  une  expertise 
ordonnée  au  cours  d'une  contestation  entre  L'expéditeur  el  le  destinataire). — Trib. 
«iv.  Toulouse.  11  janv.  1891,  Gaz.  Trib.  Midi,  l«  fév.  1891.  —.Denis,  loc  ri/. 

*  Toulouse, 21  fév.  1895,  D.,  98.  2.  91. 

■  Cass.  req..  26  no\ .  1889,  précité.  —Toulouse,  21  fév.  1895, précité.— Mabou- 
.  h>r.  cit. 

■  Limoges,  19  janv.  1896,  I»..  98.  2.  182. 
Même  arrêl  .'pour  l'expéditeur;  sol.  implic.  . 
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trat  de  transport;  on  a  décidé  qu'il  n'est  pas  applicable  à 
l'entrepreneur  de  déménagements  (').  Mais  cette  solution 
n'est  pas  exacte  d'une  manière  absolue,  car  l'entrepreneur 
de  déménagements  est,  en  certains  cas,  un  voiturier  (2). 

De  même  l'art.  106  ne  s'applique  pas  dans  les  rapports 
entre  l'expéditeur  et  un  commissionnaire  chargé  non  de 
transporter  les  marchandises,  mais  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'elles  soient  transportées  (*). 

c.  Transport  dans  un  dépôt  public.  Magasinage. 

3662.  L'art.  106  G.  com.  décide  également  que  le  trans- 
port dans  un  dépôt  public  des  objets  refusés  à  l'arrivée  peut 
être  ordonné  par  la  justice.  «  Le  dépôt  ou  séquestre,  dit-il,  et 
»  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  or- 
»  donné  ». 

C'est  là  une  simple  faculté  et  non  une  obligation  pour  le 
voiturier. 

Ainsi  le  voiturier  peut  faire  le  dépôt  sans  autorisation  (4). 

3663.  Le  voiturier  peut  aussi  garder  la  marchandise  dans 
ses  magasins,  et  il  a  alors  droit  à  des  taxes  de  magasinage.  On 
ne  paut  lui  objecter  qu'il  aurait  dû  vendre  les  marchandi- 
ses (;i). 

Si,  faute  de  retrait  des  marchandises  en  temps  utile,  la 
compagnie  les  soumet  au  magasinage,  les  défectuosités  du 
magasinage  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  (6). 

(*)  Lyon,  22  juin  1894,  Loi,  27  mars  1895. 

(2)  V.sitpra,  n.  3434. 

(9)  Contra  Trib.  corn.  Lyon,  3  mars  1905,  <iaz.  coin.  Lyon,  27  juin  1905. 

[*)  Ainsi  décidé  pour  la  mise  on  fourrière  des  animaux.  Rouen,  2  mars  1901,  D., 
1902.  2.  35. 

»)  Gass.  civ.,  10  nov.  1891,  S..  92.  1.  29.  —  Poitiers,  26  mars  1900.  Gaz.  Pal., 
1900.1.591. 

'  Gass.,  29  mai  1877,  S.,  77.  1,  475.  —  Cass.  civ.,  31  juill.  1888,  S.,  89.  1.  84. 
—  Cass.  civ..  12  in,n-  1890,  S..  90.  1.  270.  —  Gass.,  6  mai  1890.  S.,  91.  1.  126,  D., 
90.  |.  326.  _  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  589,  p.  468,  note  4.  —  Les  tarifs  des 
chemin-,  de  fer  portent  que  les  droits  de  magasinage  sont  dus  pour  les  marchandi- 
idressées  en  gare  el  qui  ne  sonl  pas  immédiatement  enlevées  •>.  On  conclut 
de  là  que  ces  droits  -oui  de  même  si  le  magasinage  est  confié  à  un  tiers.  —  Cass. 
req.,  29  mars  1877,  S..  77.  1.  475,  —  et  même  s'il  n'y  a  pas  de  magasinage  et  si 
tes  marchandises  -<>ni  abandonnées  sur  le  quai.  —  Cass.  civ.,  23  mars  1887,  S., 
90.  1.  35o.  —  Cel  arrêt  va  jusqu'à  donner  celle  solution  dan-  un  cas  où  les.juges 
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Et  il  en  est  ainsi  même  si  la  compagnie  a  donné  avis  au 
destinataire  qu'elle  effectue  le  magasinage  à  ses  risques  et 
périls  (*). 

Pour  les  animaux  transportés  par  chemins  de  fer,  l'ar- 
rêté ministériel  du  2 13  avril  1892  (art.  9)  exige  la  mise  en 
fourrière;  elle  n'est  imposée  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  le  transport  et  non  pas  dès  l'arrivée  effective  (-). 

3664.  Le  magasinage  peut  durer  jusqu'au  moment  où  il 
plaît  aux  parties  de  le  faire  cesser  en  exécutant  leurs  obliga- 
tions (3);  le  voiturier  peut  donc  réclamer  les  droits  de  maga- 
sinage, alors  même  qu'ils  dépassent  la  valeur  des  marchan- 
dises (A). 

3665.  Les  droits  de  magasinage  peuvent  être  réclamés  au 
destinataire  s'il  accepte  les  marchandises  (5),  ou  s'il  en  dis- 
pose (ce  qui  équivaut  à  les  accepter)  (6),  et,  dans  tous  les  cas, 
à  l'expéditeur  (7). 

Mais  les  droits  de  magasinage  ne  sont  dus  par  le  destina- 
taire que  s'il  a  élé  mis  en  demeure  par  une  lettre  d'avis  de 
retirer  les  colis,  et,  de  même,  l'expéditeur  n'est  tenu  des 
droits  de  magasinage  que  sous  cette  condition  (8). 

Si  cette  lettre  ne  leur  est  pas  parvenue  par  suite  de  la  faute 
<lu  voiturier,  la  situation  est  la  même  que  si  elle  ne  leur  avait 
pas  été  adressée  (*).  11  en  est  de  même  si  elle  ne  leur  est  pas 
arrivée  par  suite  de  la  faute  de  la  poste  (,());  pas  plus  dans  ce 
cas  que  dans  le  précédent,  on  ne  peut  dire  que  le  destinataire 
ou  l'expéditeur  ont  été  avisés. 

•du  fait  avaient  constaté  que  les  marchandises,  déposée-  dans  un  endroit  décou- 
vrit, axaient  souffert  de  l'humidité. 

1    Banc  de  la  Reine,  22  avril  ls">.  Journ.  dr.  int.,  III.  1S7C.  p.  36. 

-  Rouen,  2  mars  1901,  précité. 

3)  Banc  de  la  Reine,  22  avril  1S7Ô.  précité. 

1  V.  cep.  Trib.  coin.  Seine.  26  mai  1898,  France  jud.,  98.  2.  344,  Gaz.  Trib., 
26  juin  1898. 

■  Poitiers,  6  rév.  1894,  Gaz.  PaJ.,94.  L.3  4.—  Lyon-Caenet  Renault.  III.  n.789. 

•    Nancy,  11  mai  1897,  h..  97.  2.  516. 

7  Lyon,  15  rév.  1882,  D.,  82.  2.  2  3.  —  Poitiers,  6  fév.  1894,  précité.  —  Lyoi* 
<  iaen  el  Renault,  loc.  cit. 

-  Riom,  11  juin  1897,  Loi,  26  aoftl  1897. 

Trib.   com.   Marseille,   21    avril    1896,   Hec.   Marseille,  96.   1.   186    erreur 
d'adresse  . 

'   mira  Trib.  com.  Rouen,  I  i  déc.  L898,  Loi,  21  janv.  1899. 
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3666.  En  ce  qui  concerne  les  transports  par  chemins  de 
fer,  un  arrêté  ministériel  du  30  novembre  1876  a  fixé  le  mon- 
tant des  droits  de  magasinage  pour  les  marchandises  non 
retirées  à  leur  arrivée  ;  ces  tarifs  varient  suivant  que  les  mar- 
chandises ont  été  expédiées  par  grande  ou  par  petite  vitesse. 
Jls  sont  dus  si  les  marchandises  ne  sont  pas  enlevées  qua- 
rante-huit heures  après  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis, 
annonçant  au  destinataire  l'arrivée  des  marchandises;  un 
retard  dans  la  distribution  de  la  lettre  d'avis  n'empêche  donc 
pas  les  droits  de  magasinage  de  courir  (')  ;  ils  sont  dus  même 
si  une  force  majeure  a  empêché  le  destinataire  de  retirer  les. 
marchandises  (2). 

366  7.  Théoriquement,  c'est  au  voiturier  qu'il  appartient 
de  prouver  que  la  lettre  d'avis  est  parvenue  au  destina  taire  y 
car  c'est  le  voiturier  qui  est  demandeur  des  droits  de  maga- 
sinage (3).  Mais  comme  il  s'agit  d'un  simple  fait,  susceptible 
d'être  établi  par  présomptions  et  que  les  lettres  envoyées  sont 
rarement  égarées,  les  tribunaux  peuvent  considérer  que  la 
lettre  est  arrivée  au  destinataire,  si  ce  dernier  ne  prouve  pas 
le  contraire.  Encore  faudra-t-il  que  le  voiturier  prouve  l'en- 
voi de  la  lettre.  Les  tribunaux  peuvent  faire  résulter  la  preuve 
de  cet  envoi  de  la  souche  de  la  lettre  d'avis  (4). 

d.  Vente  de  la  marchandise. 

3668.  Enfin,  Fart.  106  dit  que  :  «  La  vente  peut  en  être 
»  ordonnée  (des  marchandises)  en  faveur  du  voiturier,  jus- 
»  qu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture  ». 

Suivant  les  termes  mêmes  de  la  loi,  la  vente  suppose  que 
le  destinataire  a  refusé  les  marchandises.  11  faut  donc  un 
refus  formel  ;  l'absence  de  démarches  en  vue  de  la  restitution 
ne  peut  être  assimilée  au  refus  (;j). 

tas.,  29  déc.  J874,  S.,  75.  i.  128,  D.,  77.  1.  383.  -  Cass.,  22  oct.  1890,  D., 
91.  2.  87.  —  Cass.  civ.,  1«  déc.  1890,  S.,  97.  1.  141,  D.,  97.  1.  523.  —  Lyon-Caen. 
et  Renault,  III,  n.  786. 

(2)  Cass.,  29  mars  1887,  D.,  87.  t.  455.  -  Orléans,  22  oct,  1890,  D.,  91.  2.  87.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  787. 
l'.iom.  1 1  juin  18Ô7,  précité. 
(«  Trib.  corn.  Rouen,  14  déc.  1898,  précité. 

Trib.  com.  Arras,  '■>>  août  1900,  Gaz.  Trib..  [»<  nov.  1900. 
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Le  voiturier  ne  peut  vendre  les  marchandises  refusées  par 
le  destinataire  sans  autorisation  donnée  par  le  président  du 
tribunal  ou  le  juge  de  paix  ('). 

Cependant,  si  l'inobservation  des  formalités  de  l'art.  106  C. 
corn,  n'a  pas  été  la  cause  d'un  préjudice  spécial  pour  les 
parties,  le  voiturier  ne  leur  doit  compte  que  du  prix  de  la 
vente  (2).  Aussi  la  vente  amiable  est-elle,  particulièrement  de 
la  part  des  chemins  de  fer,  la  plus  usitée. 

Mais  c'est  au  voiturier  à  prouver  l'absence  de  préjudice  (3). 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  106,  que  la  vente  est 
une  faculté  et  non  une  obligation  pour  le  voiturier  (4). 

Aussi  le  voiturier  peut-il  demander  l'autorisation  pour  une 
partie  des  marchandises,  et  garder  le  surplus  en  maga- 
sin (5).  Gela  est  d'autant  plus  certain  que  l'art.  106  prévoit 
une  mesure  de  ce  genre,  en  disant  que  la  vente  ne  peut  avoir 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

Le  voiturier  n'est  pas  tenu  d'appeler  le  destinataire  à  la 
vente,  la  loi  ne  l'exigeant  pas  (6). 

3669.  D'autre  part,  l'art.  106,  étant  édicté  dans  l'intérêt 
des  parties,  n'est  plus  applicable  si  cet  intérêt  exige  que  les 
formalités  de  l'art.  106  ne  soient  pas  appliquées,  notamment 
si  la  rapidité  de  la  détérioration  des  marchandises  rend  indis- 
pensable une  vente  sans  autorisation  (T).  D'ailleurs,  ce  procédé 

1  Hennés,  25  janv.  1894,  D.,  97.  2.  467. — Trib.  com.  Saint-Etienne,  1G  janv. 
1901,  Mon.  jud.  Lyon,  30  mars  1901.  —  Thaller.  n.  991.  —  Cpr.  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  589. 

tss.,  16  nov.  1881.  S.,  82.  i.  477,  })..  82.  1.  160.  —  Gass.  civ.,  17  juil.  1883, 
S.,  86.  1.  380.  D.,  84.  1.  24.  —  Cass.  en.  réun.  .  10  mai  1886,  S.,  86.  1.  380,  D., 
87.  1.  2'.».  —  Gass..  26  janv.  1887,  S.,  87.  1.  276.  —  Cass.  civ.,  8  août  1888,  S.,  89. 
1.  30.  —  Cass.  civ..  25  fév.  1896,  S.,  96.  1.  462,  D.,  96.  1.  502.  —  Cass.  civ..  7  juin 
1904,  S.,  1905.  1.  239.  —  Thaller.  n.  991  :  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  58!». 

(J)  Cass.  civ.,  17  juil.  1883,  précité.  —  Gass.  (ch.  réun.;,  10  mai  1886,  précité.  — 
(.•ml m  Gass.  civ.,  8  août  1888.  précité. 

(*)  Cass.,  12  mars  1890,  S.,  90.  1.  270.  —  Gass.  civ.,  15  nov.  1897.  S.,  98.  1.  i<*,. 
!>..  '.'".i.  1.  516.  —  Lyon,  9  fév.  1901,  D.,  1904.  2.  397.  —  Trib.  com.  Havre,  22  juil. 
1896,  Rec.  HOère,  90.  169.  —  Sarrut,  n.  591  s.;  Féraud-Giraud,  II,  n.  627  et  635; 
Orpentier  et  Maury,  II,  n.  5945. 

Ainsi  il  peut  vendre  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement  et  garder  les 
emballages.  Montpellier,  12  fév.  1104,  S..  1905.  2.  40,  D.,  1904.  2.  267. 

(6;  Trib.  com.  Seine,  21  >ept.  1901,  Droit,  15  janv.  1908.  —  Contra  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  8  août  19a),  Gaz.  Put.,  1901.  1.  139. 

(7)  Trib.  coin.  Seine,  17  déc.  1898,  Droit,  27  janv.  1899,  Gaz.  Trib..  27  janv. 
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n'a  alors  que  des  avantages  pour  les  parties,  et  nous  avons  vu 
que  les  irrégularités  commises  ne  leur  donnent  pas  droit  à 
des  dommages-intérêts  si  elles  n'ont  pas  éprouvé  de  préju- 
dice (1). 

Réciproquement,  en  dehors  de  la  crainte  d'une  détériora- 
tion, on  admet  que  le  voiturier  ne  peut  être  autorisé  à  vendre 
la  marchandise  lorsqu'il  y  a  des  constatations  à  faire  sur 
cette  marchandise,  notamment  lorsqu'il  y  a  débat  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  présente  un  vice  caché  (2). 

3669  bis.  L'art.  106  ne  s'applique  qu'au  voiturier;  il  ne 
s'applique  pas,  notamment,  au  tiers  qui,  sur  une  ordonnance 
judiciaire,  a  reçu  en  dépôt  les  marchandises  refusées  au  voi- 
turier parle  destinataire  (3). 

C.  Lieu  de  la  livraison. 

3670.  Le  destinataire  peut  exiger  que  les  marchandises 
soient  livrées  au  lieu  fixé  par  la  convention  (4). 

Cependant,  s'il  a  commencé  le  déchargement  des  marchan- 
dises, il  est  censé  avoir  accepté  la  livraison  au  lieu  du  déchar- 
gement et  le  surplus  des  marchandises  est  désormais  à  ses 
risques  (s). 

D'autre  part,  l'expéditeur,  qui  peut  exiger  que  les  marchan- 
dises soient  remises  à  un  autre  qu'au  destinataire  (6),  peut  par 
là  même  et  pour  le  même  motif  obliger  le  voiturier  à  modi- 
fier en  cours  de  route  l'itinéraire  des  marchandises  (7). 

Il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est 
tenue   de  faire   enlever,    sur  la  demande  du  voyageur,  les 

1899.  —  D'après  ce  jugement,  il  suffit  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  de  faire 
constater  l'urgence  de  la  vente  par  un  procès-verbal  du  commissaire  de  surveil- 
lance administrative.  11  est  clair  que  ce  n'est  pas  là  une  obligation  pour  elle,  mais 
simplement  un  moyen  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 
(*)  V.  supra,  n.  3051. 

(8j  Càss.  civ.,  25  juin  1901,  S.,  1902.  1.  147,  D.,  1901.  1.  55G. 
Lyon,  9  fév.  1901,  D.,  1904.  2.  397. 

-i  donc  les  marchandises  étaient  livrables  en  gare,  le  voiturier  qui  remet  les 
marchandises  au  domicile  du  destinataire,  peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts 
si  ce  dernier  avait  intérêt  à  la  livraison  en  gare.  Limoges,  4  nov.  1903,  Hec.  Riom, 
1904.  38. 

nàt  russe,  20  déc.  1873,  Journ.  dr.  Int.,  1870,  p.  71. 
■   V.  supra,  n.  3030  s.  et  3653. 
'   Thailer,  d.974. 
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bagages  de  ce  dernier  par  des  employés  et  de  les  faire  trans- 
porter à  la  voiture  désignée  par  le  voyageur  (,).  Cette  solu- 
tion, qui  repose  sur  l'usage,  influe  sur  la  responsabilité  de  la 
compagnie  (2). 

36  71.  Alors  même  que  les  colis  doivent  être  remis  au 
domicile  du  destinataire,  le  destinataire  de  marchandises 
expédiées  par  chemin  de  fer  a  le  droit  de  venir  les  retirer  à 
la  gare  ou  de  les  y  faire  retirer  par  un  camionneur  de  son 
choix    Cahier  des  charges,  art.  <v2  . 

Mais  on  se  demande  si,  en  ce  cas,  les  frais  de  camionnage 
convenus  doivent  être  néanmoins  payés.  Nous  le  croyons, 
par  la  raison  qu'il  y  a,  en  somme,  interruption  du  transport 
par  le  fait  des  parties  (3)  ;  nous  montrerons  que  cette  inter- 
ruption ne  diminue  pas  le  prix  du  transport  (*).  —  De  même, 
si  les  frais  de  camionnage  ont  été  payés  d'avance  par  l'expé- 
diteur, ils  ne  sont  pas  restituables  (5). 

Sur  les  deux  points  la  jurisprudence  décide  le  contraire  (6). 

Elle  admet  même  que  le  camionneur,  substitué  aux  droits 
du  destinataire,  peut  exiger  la  restitution  du  prix  pavé  en 
trop  ('). 

I).  Epoque  de  la  livraison  et  sanction  d<-  l'obligation  de  prendre 
livraison  à  l'époque  fixée. 

36  72.  La  livraison  doit  être  faite  à  l'époque  indiquée  dans 
le  contrat  ou,  à  défaut  de  stipulation  sur  ce  point,  dans  le 
terme  fixé  par  l'usage  des  lieux  ou  que  les  tribunaux  jugeront 
nécessaire  pour  eif'ectuer  le  transport. 

'   Paris,  9  aoûl  1894,  ]  i..  g&  2.  242.  —  Lyon-Caen  cl  Renault,  III,  n.  QOOquater. 

-  Y.  supra,  m.  3497. 

3  Cass.  req.,  I3juil.  1858,  D.,  58.  1.  394.  —  Contra  Cass..  17  juil.  18G1,  S.,  61. 
1 .872,  I)..  ''.1.  1.317.  —  Cass.  req.,  20  mars  1872,  D.,  72. 1.  358.  *-  Cass.,  2  déc. 
1891,  S.,  92.  1.  92,  D.,  92.  1.  161.  —  Paris,  7  juill.  1888,  Loi,  i  nov.  1888.  —  Sar- 
rut,  n.  628  s.  :  Lyon-Cacn  et  Renault,  III.  n.  781. 

(♦)  V.  infra,  n.  3693. 

Péraud-Giraud,  I,  m.  199;  Picard,  Tr.   des  eh.  de  fer,  IV.  n.  704.  —  c>,/itr<i 

-  .  2  déc.  L891,  S.,  «.'2.  1.  92,  D..  92.  1.  ICI.  —  Dijon,  pr  juin  1896.  S..  98.  2. 
139,  D.,  97.2.  ils.  _  Sanut.  S,,/?,  D.,  82.  1.  161  ;  Lyon-Caen  et  Renault.  IIP 
n.  781.  p.  616.  noie  3. 

(6)  V.  \c-  décisions  précitées. 

(7)  Cass.,  2  déc.  1891,  précité.  —  Dijon,  P''- juin  1896,  précité. 
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Un  retard,  à  moins  qu'il  ne  provienne  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure,  engage  la  responsabilité  du  voiturier  ('). 

Mais,  pourvu  que  le  voiturier  observe  les  délais,  il  peut 
livrer  à  des  époques  diverses  les  marchandises  comprises 
même  dans  un  envoi  unique  (2). 

S'il  donne  avis  de  l'arrivée  des  marchandises  et  ne  les  livre 
pas  cependant  immédiatement  au  destinataire,  venu  pour  les 
prendre,  il  lui  doit  des  dommages-intérêts  (3). 

3673.  Lorsque  le  délai  de  transport  est  fixé  par  la  conven- 
tion, la  livraison  ou  le  consentement  à  la  livraison  demandée 
sont  compris  dans  ce  délai. 

Pour  les  transports  par  chemins  de  fer,  les  délais  de  livrai- 
son sont  fixés  à  part  par  l'autorité  administrative  et  s'ajou- 
tent aux  délais  de  transport. 

36  74.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  liées  par  leurs 
tarifs  homologués,  ne  pouvcnt  renoncer  au  bénéfice  des  délais 
et,  par  suite,  ne  sont  pas  forcées  de  livrer  les  marchandises 
arrivées  à  destination  tant  que  le  délai  de  transport  n'est 
pas  expiré  (4),  alors  même  qu'elles  ont  offert  de  les  livrer 
ou  ont  adressé  un  avis  de  l'arrivée  des  marchandises  (8). 

3675.  Le  voiturier  n'est  pas  tenu  de  prévenir  les  parties 
du  retard  causé  par  un  cas  fortuit  dans  l'arrivée  des  mar- 
chandises (6). 

3676.  Le  délai  dans  lequel  les  marchandises  arrivées  à 
destination  doivent  être  déchargées  est  fixé  par  la  nature  des 
objets  ou  l'usage  des  lieux. 

S'il  est  convenu  que  le  déchargement  doit  être  opéré  «  avec 
toute  la  célérité  possible  »,  les  parties  dérogent  «à  l'usage  des 
lieux  et  entendent  que  le  déchargement  s'opérera  aussi  rapi- 

(*)  V.  supra,  n.  3525  s. 

(2)  Montpellier,  12  fév.  1904,  S.,  1904.  2.  40,  D.,  1904.  2.  267. 

(3)  V.  infra,  n.  3680. 

(•)  Cass.,  5  avril  1876,  S.,  76.  1.  211.  —  Cass.,  10  mai  1876,  S.,  76.  1.  381.  — 
I  !ass.,  20  oct.  1890,  S.,  91.  1.  226.  —  Dijon,  14  lev.  1894,  S.,  94.  2.  275,  D.,  94.  2. 
253.  —  Féraud-Giraud,  1,  n.  188;  Carpentier  et  Maury,  II,  n.  3166  s.,  3192,  3288; 
Sarrut,  JVote,  D.,94.  2.  253. 

(•)  Dijon,  14  fév.  1894,  précité.  —  Contra  Cass.,  22  juil.  1884,  S.,  85.  .1.  450.  — 
Cass.  req.,  22  juin  1903,  S.,  1904.  1.  46.  —  Féraud-Giraud,  loc.  cit.}  Carpentier  et 
Maury,  II,  n.  3312  s.;  Sarrut,  Note,  D.,  94.  1.  273. 
(i   Cass.  civ.,  24  juil.  1895,  S.,  95.  1.  511. 
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dénient  que  le  permet  le  travail  à  effectuer  (').  Les  tribunaux- 
peu  vent  du  moins  décider  en  ce  sens  (2). 

3677.  Le  retard  mis  par  le  destinataire  à  opérer  le  déchar- 
gement des  objets  l'oblige  à  indemniser  le  voiturier  des  dom- 
mages causés  par  ce  retard. 

Par  exemple,  si  le  bateau  qui  contenait  les  marchandises 
a  dû  rester  plus  longtemps  au  port  de  débarquement  et  a 
été  détruit  par  un  cas  fortuit,  le  destinataire  est  responsable 
de  la  perte  du  bateau  (3). 

En  outre,  nous  avons  indiqué  un  certain  nombre  de  mesu- 
res qui  peuvent  être  prises  ou  sollicitées  par  le  voiturier, 
conformément  à  l'art.  106  C.  com.  (4). 

3678.  Le  voiturier  peut-il  stipuler  que  si  le  destinataire  ne 
réclame  pas  les  marchandises  immédiatement  ou  dans  un  délai 
déterminé,  elles  pourront  être  déposées  sur  la  voie  publique? 

On  a  prétendu  qu'une  pareille  clause  serait  contraire  à 
l'ordre  public  (5).  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  (6)  :  le  voi- 
turier  peut  convenir  qu'il  pourra,  dès  l'époque  fixée  pour 
le  retrait  des  marchandises,  les  placer  sur  la  voie  publique: 
ear  si  une  faute  est  commise,  elle  doit  être  imputée  au  desti- 
nataire qui  a  omis  de  retirer  les  marchandises.  Du  reste,  en 
droit,  il  n'y  a  aucune  diiïêrence  entre  cette  convention  et 
celle  qui  suit.  Or  la  validité  de  cette  dernière  n'est  pas  dis- 
cutée. 

36  79.  À  plus  forte  raison  peut-on  convenir  qu'à  défaut  de 
réclamation  immédiate,  ou  dans  un  délai  déterminé,  les  mar- 
chandises pourront  être  déposées  soit  dans  un  magasin  ou  un 
entrepôt  spécialement  désignés  (7),  soit  entre  les  mains  d'une 
personne  déterminée  (8),  soit  même  entre  les  mains  d'une 
personne  que  le  voiturier  se  réserve  de  désigner. 

Il  est  généralement  stipulé  que  cette  remise  a  lieu  aux  ris- 

1    Douai,  24  nov.  1890,  D.,  92.  2.  164. 
(»)  Cass.  civ.,  28  mars  1893,  D.,  93.  1.  286. 

iss.  req.,  16  déc.  1891,  S.,  92.  I.  590,  D.,  93.  1    1  il. 
;4)  V.  aupra,  a.  3654  ». 
(•)  Levillain.  Note,  I)..  9:,>. T.  97. 

(6)  Trih.  civ.  Havre,  II  janv.  1886,  Bec,  Havre,  86.  1.  5.  —  Trib.  civ.  Havre, 
5  nov.  1889,  Rec.  Havre,  89.  1.  256. 
Levillain,  Note,  D.,  93.  1.  91 
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([lies  du  destinataire;  mais  une  clause  formelle  n'est  pas. 
nécessaire  pour  produire  ce  résultat,  qui  est  évidemment 
dans  l'intention  des  parties  ('). 

Si  la  remise  a  lieu  précipitamment,  sans  que  le  destinataire 
ait  le  temps  matériellement  nécessaire  pour  se  présenter,  le 
voiturier  est  responsable  des  conséquences  de  l'incorrection 
qu'il  commet  (2). 

Toutefois,  il  peut  être  stipulé  que  le  voiturier  pourra 
décharger  les  marchandises  sans  attendre  et  sans  avis  (3). 

De  même,  si  au  lieu  d'entreposer  les  marchandises  dans 
l'endroit  indiqué,  le  capitaine  d'un  navire  les  remet  à  un  tiers 
avec  mission  de  les  transmettre  au  destinataire,  il  est  respon- 
sable des  détériorations  et  pertes  qui  se  produisent,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  ces  pertes  se  seraient  produites  égale- 
ment s'il  avait  agi  conformément  à  la  convention  (4). 

En  cas  de  stipulation  qu'à  défaut  d'être  réclamées  par  le 
destinataire,  les  marchandises  seront  remises  à  un  tiers  ou 
dans  un  entrepôt,  les  frais  de  cette  remise  sont  à  la  charge 
du  destinataire  (s)  ;  car  ils  sont  occasionnés  par  sa  faute. 

Cependant  ils  sont  à  la  charge  du  voiturier  si,  sans  attendre 
l'expiration  du  temps  nécessaire  au  destinataire  pour  chercher 
les  marchandises,  il  en  opère  le  dépôt  (6)  ;  dans  ce  cas,  en 
effet,  la  remise  a  lieu  par  la  faute  du  voiturier. 

E.  Avis  de  l'arrivée  des  marchandises, 

3680.  Le  voiturier  n'est  pas  tenu  de  prévenir  par  une 
lettre  d'avis  le  destinataire  de  l'arrivée  des  marchandises  qui 

1  Cass.  civ.,  17  nov.  1886,  S.,  87.  1.  425,  D.,  88.  1.  113  (2  arrêls).  —  Trib.  civ. 
bunkerque,  25  mars  1890,  Rec.  Havre,  90.  2.  129.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  10  mai 
1891,  Rec.  Havre,  91.  1.  186.  —  Levillain,  Note,  D.,  93.  1.  97. 

lass.  req.,  10  juin  1890  (2  arrêts),  D.,  93.  1.  97.  —  Levillain,  loc.  cit. 

■)  Trib.  civ.  Le  Havre,  11  janv.  1886  et  5  nov.  1889,  précités.  —  Levillain,  Note, 
D.,93.  1.  97. 

4  Trib.  civ.  Le  Havre,  14  janv.  1886,  Rec,  du  Havre,  86.  1.  7.  —  Trib.  civ.  Le 
Havre,  20déc.  1886,  Rec.  duHavre,  87.  1.  5.  —Trib.  civ.  Le  Havre,  10  janv.  1888,. 
Rec.  du  Havre,  88.  1.  32.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  13  mars  1888,  Rec.  du  Havre , 
88.  1.  84.  —  Trib.  civ.  Marseille,  5  mars  1890,  Rec.  de  Marseille,  90.  1.145.  — Trib. 
civ.  Le  Havre,  15  f'év.  1892,  Rec.  du  Havre,  92.  1.  75.  —  Levillain,  loc.  cit. 

(5)  Levillain,  loc.  cit. 

1    Levillain,  loc.  cit. 
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sont  livrables  en  gare  pour  les  marchandises  livrables  à 
domicile,  cela  ne  fait  pas  de  doute)  (l).  Gela  a  été  appliqué 
notamment  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (2). 

Le  voiturier  n'est  donc  pas  responsable  du  dommage  causé 
au  destinataire  par  cette  omission  (s),  ou  par  le  fait  qu'il  ne 
la  avisé  que  postérieurement  à  l'arrivée  des  colis  ('*). 

11  en  est  ainsi  même  si,  dans  l'usage,  le  voiturier  donne 
avis  au  destinataire  de  l'arrivée  des  marchandises  (3),  à  plus 
forte  raison  si  cet  usage  est  pratiqué  pour  établir  le  droit  du 
voiturier  aune  taxe  de  magasinage  (6). 

Mais  il  semble  que  le  voiturier  qui  donne  avis  de  l'arrivée 
des  marchandises  les  met  ainsi  à  la  disposition  du  destina- 
taire et  ne  peut  plus  ensuite  se  prévaloir  de  ce  que  le  délai 


1    Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  782. 

»    Cass.,  2  déc.  1873,  S.,  74.  1.  35,  D.,  74.  1.  35.  —  Cass.,  23  lev.  1881,  S..  81. 

1.  179.  —  Cass.,  29  nov.  1881,  S.,  82.  1.  132,  D.,  81.  5.  53.  —  Cass.  civ.,  8  juin 
18S6,  D..  86.5.  61.  —  Cass.  civ.,  14  déc.  1892,  S.,  93.  1.  149,  D.,  93.  1.  452.  — 
Rennes,  7  mars  1890,  Bee.  Nantes,  91.  1. 132.  —  Bordeaux,  3  nov.  1899,  liée.  Bor- 
deaux, 191)0.  1.  124.  —  Trib.  corn.  Havre.  24  mai  1905,  Loi,  20 juill.  1905.  — Trib. 
coin.  Seine,  9  nov.  1889.  Jauni,  trib.  com.,  91.  30.  —  Trib.  coin.  Seine,  5  déc. 
1889,  Jauni,  trib.  corn.,  91.  49.  —  Trib.  com.  Seine.  20juill.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.. 

2.  528.  —  Trib.  civ.  Clermont.  5  mai  1893.  Droit,  26  mai  1893.  —Trib.  com.  Nan- 
tes, 21  net.  1896,  Bec.  de  Nantes,  96.  1.  350.  —  Trib.  com.  Lyon,  17  août  L897, 
Loi,  25  sept.  1897.  —  Trib.  com.  Koubaix.  16  nov.  1898.  Droit,  23  mars  1899.  — 
Trib.  com.  Saint-Etienne,  14  déc.  1898,  Droit,  l"'  fév.  1899.  —  Trib.  com.  Saint- 
hlienne,  14  juin  1899,  Loi,  27  juill.  1899.  —  Trib.  com.  SaintrEtienne,  12  juill. 
1899,  Loi,  22  juill.  1899.  —  Trib.  com.  Lyon,  3  nov.  1S99,  Gaz.  com.  L;i<>n. 
13janv.  1900.  —  Trib.  com.  Argentan,  10  mars  1901,  Loi,  4  mai  1901.  —  Trib. 
cass.  Versailles,  27  avril  1901,  Loi,  14  mai  1901.  —  Trib.  com.  Marseille,  27  oct. 
1904,  Bec.  Marseille,  1905.  i.  3.».  —  Trib.  com.  Seine.  5  juin  1901,  lourn.  trib. 
com.,  1903.  141.  —Trib.  com.  Nantes,  8  juin  1901,  Bec.  Santés,  1901.  1.  441.  — 
Trib.  com.  Bordeaux.  17  mai-  1904,  Droit,  29  juin  1904.  —  Féraud-Giraud,  L 
d.  191s.  ;  Sarrut,  n.  318  ;  Lyon-Caeo  et  Renault,  111,  n.  782.  —  Cpr.  Thaller, 
,,.  983.  —  Contra  Cass.,  31  mai  1870,  S..  70.  1.  307,  D.,  70.  1.  362.  —  Trib.  paix 
Paris  IX-  arrond.  .  27  juin  1894,  Gaz.  Pal.,  '.'i.  2.  308.  —  De  même  pour  les  colis 
po>laux  livrables  en  gare.  —  Riom.  10  lev.  1894,  Rec.  Biom,  1894,  p.  264. 

1  Cass.,  23  lev.  1881,  précité.  —  Cass.  civ.,  8  juin  1886,  précité.  —Cass.  civ., 
li  cire  1892,  précité.  —  Cass.  civ.,  15  juin  L900,  S.,  L900.  1.  526,  D.,  1900.  1.  501 
et  les  décisions  précitées.  —  Féraud-Giraud.  Inc.  cit. 

Trib.  com.  Seine,  23  mai-  1898,  Journ,  trib.  mu,..  1900.  95. 

■  Cass.  civ.,  li  déc.  1892,  précité.  —  <:u>-.  civ.,  15 juin  1900,  précité.  —  Trib. 
com.  Seine  20 juill.  1892,  précité.  —  Trib.  civ.  Clermont,  5  mai  1893,  précité.  — 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  i  juin  et  12  juill.  1899,  précités. 

"   Mêmes  décisions. 
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maximum  du  transport  n'est  pas  fixé  pour  refuser  de  les  lui 
livrer  en  tout  ou  en  partie  (1). 

3680  bis.  Dans  le  cas  même  où  le  voiturier  a  été  informé 
d'un  changement  de  destinataire,  il  n'a  pas  à  prévenir  le  des- 
tinataire de  l'arrivée  des  marchandises  (2)  ;  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  y  aurait  une  exception  à  faire  pour  ce  cas. 

3681.  La  convention  peut  imposer  l'avis  au  voiturier. 

Dans  les  hypothèses  où  le  voiturier  doit  aviser  le  destina- 
taire de  l'arrivée  des  marchandises,  il  faut  non  seulement  que 
le  transport  soit  achevé,  mais  encore  que  l'avis  soit  donné 
dans  ce  délai  (3)  ;  la  nécessité  de  l'avis  n'aurait,  dans  l'opinion 
contraire,  aucune  sanction. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  le  même  délai,  l'avis 
soit  parvenu  au  destinataire  (4). 

F.  Faits  qui  mettent  obstacle  à  la  restitution  des  marchandises. 

3682.  Plusieurs  circonstances  peuvent  faire  obstacle  à  la 
remise. 

1°  Le  prix  du  transport  ou  les  avances  du  voiturier  ne  sont 
pas  payés;  le  voiturier  peut  alors  user  d'un  droit  de  réten- 
tion (3). 

2°  Les  marchandises  sont  expédiées  contre  remboursement 
et  le  destinataire  n'en  paye  pas  le  prix  ;  le  voiturier  doit  alors 
les  renvoyer  à  l'expéditeur  (6). 

3°  Une  saisie-arrêt  est  faite.  Que  cette  saisie-arrêt  émane 
des  créanciers  du  destinataire,  ou  de  ceux  de  l'expéditeur,  le 
voiturier,  comme  tout  tiers  saisi,  ne  peut  se  dessaisir  des 
objets  qu'il  détient  avant  la  mainlevée  de  la  saisie  (7).  Toute- 
fois, si  les  marchandises  sont  expédiées  contre  remboursé- 
es, req.,  22  juin  1903,  D.,  1904.  1.  142.  —  Trib.  com.  Seine,  23  mars  1898, 
Journ.  Trib.  com.,  1900.  99.  —  Contra  Trib.  com.  Roubaix,  16  nov.  1898,  pré- 
cité. 

(«)  Contra  Trib.  com.  Lyon,  7  août  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  13  oct.  1900. 

'   Trib.  com.  Rouen,  8  mars  1897,  Droit,  7  mai  1897,  Loi,  10  mai  1897. 

(*)  Trib.  com.  Rouen,  8  mars  1897,  précité. 
V.  infra,  n.  3715. 
Y.  infra,  n.  3683. 

(7)  Cass.,  17  avril  1889,  S.,  89.  1.  276,  D.,  83.  1.  408.  —  Bordeaux,  30  juill.  1888, 
D.,  89.  2.  215.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  586. 
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ment,  il  n'est  ni  obligé  ni  autorisé  à  tenir  compte  d'une  saisie- 
arrêt  faite  par  les  créanciers  du  destinataire,  car  ces  derniers 
ne  peuvent  avoir  de  droits  sur  une  marchandise  qui  n'appar- 
tient pas  à  leur  débiteur  (x). 

G.  Preuve  de  la  restitution. 

3682  bis.  Dans  l'usage  le  voiturier  ne  se  fait  pas  donner 
décharge  des  marchandises  restituées;  il  se  fait  simplement 
rendre  le  titre  qui  avait  été  remis  par  lui  à  l'expéditeur  ou 
au  voyageur  et  qui  permettait  à  ce  dernier  de  prouver  le 
contrat.  La  possession  du  titre  par  le  voiturier  établit  donc  la 
restitution,  à  moins  de  preuve  contraire  (2). 

VI.  Versement  des  sommes  recouvrées  pour  le  compte  de 
F  expéditeur. 

3683.  Le  voiturier,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  tenu  d'accep- 
ter des  marchandises  envoyées  contre  remboursement,  c'est- 
à-dire  de  s'engager  à  recouvrer  le  prix  des  marchandises  dû 
à  l'expéditeur  (3). 

Mais  s'il  les  accepte,  il  est  comptable  envers  l'expéditeur 
du  prix  ou  des  marchandises;  il  ne  doit  se  dessaisir  des  mar- 
chandises qu'en  échange  du  prix  (*).  Il  en  est  ainsi,  comme 
nous  l'avons  dit,  même  si  une  saisie-arrêt  est  faite  par  les 
créanciers  du  destinataire  (5). 

Cependant  il  n'encourt  évidemment  aucune  responsabilité 
envers  l'expéditeur  si  le  destinataire  ne  devait  pas  effective- 
ment à  ce  dernier  les  sommes  que  le  voiturier  était  chargé  de 
percevoir  (•);  et  même,  si  c'est  après  avoir  payé  ces  sommes 


iss.,  16  avril  1882,  S..  83.  1.  322,  D„  83.    I.  155.  —   Lyon-Caen  el  Renault, 
III.  n.  586. 

[■  Trib.  coin.  Seine.  l<">  janv.  1901,  !>.,  1902.  2.  314  le  bulletin  de  bagages  est 
■0  titre  libératoire,  même  si  le  voyageur  a  en  mains  le  bulletin  destiné  au  conduc- 
teur du  train,  -il  ne  prouve  pas  que  ce  bulletin  lui  avait  été  donné  par  erreur,  en 
place  du  bulletin  de  bagages  . 

P   V,  supra,  n.  3485. 

(«)  Gass.  civ.,  11  janv.  1897,  S.,  98.    1.  3(52,  D„  98,   1.    i5.  —  Tballer.  n.  986; 
Lyou-Caen  el  Renault,  III,  n.  580. 
•    (»)V.«ttpra,  "•  3682, 

(•)Cass.  civ.,  il  janv.  L897,  S.,  98.  1.  362,  I»..  98.  1.  fô  [sol,  implic.). 
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à  l'expéditeur  que  le  voiturier  apprend  qu'elles  n'étaient  pas 
dues,  il  peut  se  les  faire  rendre  par  l'expéditeur  ('). 

Il  a  d'ailleurs  un  recours  contre  le  destinataire  pour  les 
sommes  qu'il  a  ainsi  payées  à  l'expéditeur  (2). 

SECTION  VIII 

OBLIGATIONS    DU    VOYAGEUR,    DE    LEXPÉDITEUR    ET    DU    DESTINATAIRE 

£  I.   Paiement  du  prix. 
I.  Montant  du  prix. 

3684.  En  principe,  le  prix  est  librement  fixé  par  les  par- 
ties. À  défaut  de  convention,  Je  prix  du  transport  est  fixé  par 
l'usage  des  lieux  (3). 

3685.  Toutefois  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  fixés  à  l'avance  par  ces  compagnies  et  homologués 
par  le  ministre  des  travaux  publics  (Ord.  15  nov.  1846,  art. 
44  s.)  (*):  Le  ministre  peut  arbitrairement  refuser  son  homo- 
logation (5);  mais  il  ne  peut  que  l'accorder  ou  la  refuser  et 
ne  peut  accueillir,  tout  en  les  modifiant,  les  propositions  de 
la  compagnie  (6).  Cependant  l'art.  43  du  cahier  des  charges 
des  compagnies  d'intérêt  général  porte  que  si  le  prix  du  blé 
s'élève  cà  20  francs  au  moins,  le  gouvernement  peut  exiger  que 
le  prix  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et 
légumes  farineux  ne  dépasse  pas  7  cent,  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

L'homologation,  une  fois  accordée,  ne  peut  être  retirée, 


Cass.  civ.,  11  janv.  1897,  précité. 

{*)  Cass.  civ.,  11  janv.  1897,  S.,  98.  1.  362,  D.,  98.  1.  45.  —  Contra  Trib.  coin. 
Seine.  12  déc.  1893,  sous  Cass.,  11  janv.  1897,  précité. 

■■  Trib.  sup.  corn.  Allemagne,  10  sept.  1871,  Entsch.,  III,  p.  136. 

•  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  l'homologation  n'est  donnée  par  le 
ministre  que  s'il  s'agit  de  tarifs  communs  à  ces  chemins  de  fer  et  à  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général;  dans  le  cas  contraire,  le  pouvoir  d'homologuer  appartient 
au  préfel    L    11  juin  18S0,  art.  5). 

'■'  Aucoc,  Confér.  de  dr.  ad  min.,  111,  n.  1431  ;  Picard,  Tr.  des  chemins  de  fer, 
IV.  p.  291  :  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  729. 

,;  Aucoc,  op.  cit.,  III,  n.  1431;  Picard,  op.  cit.,  IV,  p.  30s.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  111,  u.  730. 
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car  elle  crée  un  droit  au  profit  des  compagnies,  et,  d'ailleurs, 
si  l'homologation  pouvait  être  valablement  retirée,  on  ne  voit 
pas  quels  seraient,  après  ce  retrait,  les  tarifs  applicables,  les 
anciens  tarifs  ayant  disparu  par  l'homologation  des  tarifs  nou- 
veaux (1).  Mais  on  admet  qu'en  donnant  l'homologation,  le 
ministre  peut  se  réserver  le  droit  de  la  retirer  (2),  et  c'est  ce 
qu'il  fait  pratiquement  en  n'accordant  qu'une  homologation 
provisoire. 

D'après  le  cahier  des  charges  des  compagnies  (art.  48,  al.  1), 
les  tarifs  ne  peuvent  être  relevés  qu'un  an  après  la  publica- 
tion des  nouveaux  tarifs,  s'il  s'agit  de  marchandises  t3),  et 
trois  mois  s'il  s'agit  de  voyageurs.  Mais  l'abaissement  d'un 
tarif  peut  être  mis  immédiatement  en  application  (v). 

Les  parties  qui  se  verraient  appliquer  un  tarif  non  homo- 
logué ou  non  publié  auraient  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts (5). 

De  la  nécessité  d'appliquer  uniquement  les  tarifs  homolo- 
gués, il  résulte  que  les  compagnies  ne  peuvent  exiger  ni  un 
prix  inférieur  (6),  ni  un  prix  supérieur  au  tarif  (7). 

Il  en  résulte  aussi  que  des  tarifs  doivent  être  appliqués 
uniformément  à  tout  le  monde.  L'ord.  du  15  nov.  1846  art. 
50)  interdit  toute  faveur. 

La  clause  d'une  convention  qui  viole  le  principe  de  l'égalité 
est  frappée  d'une  nullité  absolue  et  les  contractants  peuvent 
invoquer  cette  nullité  (8).  Par  suite  il  y  a  lieu  à  surtaxe  ou 
détaxe  (»). 


(')  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  732. 

-    Picard,  "/>.  cit.,   iV.  p.  i2;  Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cil. 
*    Le  délai  n'est  que  de   trois  mois   pour  les   tarifs  d'exportation.   —  Décr, 
5  avril  1802,  art.  G.  —  Sur  cette  publication,  infra,  u.  3686. 
'   Lyon-CaeD  etRenault,  III,  n.  733. 
Trib.  coin.  Boulogne,  20  juill.  1865,  Bull,  des  ch.  de  fer,  65.  22.").  -  Lyon- 
Caen  el  Renault,  III,  n.  730  1er. 

iss.  civ.,  29déc.  1890,  S..  92.  1.  28.  —  Thaller,  n.  L028,  note. 
7    Thaller.  loc.  cit. 

■   Cass.,  I9janv.  L87Q,  S..  70.  1.  171,  D.,  70.  1.362.  -  Cass.,  12  juill.  1872,  -  . 
72.  I.  301,  I'..  72.    1.  231.  -  La....  s  déc.   1891,  S.,  9t.  1.  157.  1)..  92.  L  801.  - 
Cass.,  s  janv.  1896,  S.,  97.  1.  96,   h..  96.  1.  i08.  -  Cass.,  Le'  déc.  L896,  S.,  97.  1. 
18:>,  h..  '.L.  1.  563.  —  Lyon-Caen  ri  Renault,  111.  n.  740. 
V.  infra,  u.  3700  -. 
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En  outre,  si  une  compagnie  viole  le  principe  d'égalité,  les 
personnes  lésées  (par  exemple  à  raison  de  la  concurrence 
plus  facile  que  peuvent  leur  faire  les  bénéficiaires  d'un  tarif 
réduit)  ont  contre  elles  une  action  en  dommages-intérêts  ('). 
On  discute  si  la  compagnie  est  également  passible  de  sanc- 
tions pénales  (amende  de  16  à  3.000  fr.  L.  15  juillet  1845, 
art.  21)  (2). 

Malgré  le  principe  de  l'égalité,  il  existe  des  tarifs  divers  sui- 
vant la  direction,  la  distance,  les  sortes  de  marchandises,  etc. 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  ces  distinctions. 

3686.  La  validité  des  tarifs  des  chemins  de  fer  est  soumise 
à  une  double  publicité  :  il  y  a  d'abord  une  publicité  anté- 
rieure à  l'homologation  ;  elle  consiste  dans  des  communications 
diverses  et  des  affiches  (ord.  15nov.  1846,  art.  45).  Il  y  a  aussi 
une  publicité  postérieure  à  l'homologation  ;  elle  consiste  dans 
des  arrêtés  préfectoraux  ;  mais  cette  seconde  publicité  n'est 
pas  prescrite  par  la  loi,  et,  par  suite,  n'est  pas  obligatoire  (3). 

Les  tarifs  doivent  en  outre  être  affichés  dans  les  lieux  les 
plus  apparents  des  gares  et  des  stations  (ord.  1846,  art.  48). 
Mais  cette  publicité  n'a  lieu  que  rarement  en  pratique. 

II.  Personnes  tenues  du  payement  du  prix. 

3687.  L'expéditeur  seul  est  tenu  de  payer  le  prix  du  trans- 
port; le  destinataire,  à  moins  d'avoir  contracté  un  engage- 
ment en  ce  sens,  n'y  est  pas  obligé  (4). 

Il  en  est  ainsi,  même  si  le  destinataire  a  pris  livraison  des 
marchandises  (:s)  ou  s'il  en  a  disposé  (6). 

(')  Cass..  15  nov.  1871,  D.,  71.  i.  296.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  ù.  737  bis. 

(')  La  cour  de  cassation  admet  la  négative.  —  Cass.,  21  avril  1868,  S.,  68.  1.203, 

D.,  68.  1.  430.  —  Cass.,  17  nov.  1869,  S.,  70.  1.  160,  D.,  71.  1.  116.  —  Contra 

Paris,  23  nov.  1897,  Droit,  17  déc.  1897.  —  Sarrul,  n.  103;  Picard,  op.  cit.,  IV, 

p.  85;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  757  bis. 

»    Cass.,  l«r  août  1864,  S.,  64.  1.  419.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  735. 
1    Nancy,  11    mai  1897,   D.,  97.  2.  516  (sol.  implic).  —  Trib.   corn.    Nantes, 
k  sept.  1897,  Rec.  Nantes,  98.  1.  86.  —  Trib.  coin.  Roulogne,  22  nov.  1898,    Gaz. 
Trib.,  2  fév.  1899  (pour  le  cas  d'envoi  contre  remboursement).  —  Lyon-Caen  el 
Renault,  III,  n.  41,  6x<i  et  784. 

Contra  Trib.  eom.  Nantes,  20  juill.  1895,  Rec.  Nantes,  96.  1.  290.  —  Trib. 
corn.  Nantes,  '»  sept.  1897,  précité. 

Contra  Nancy,  11  mai  1897,  D.,  97.  2.  516. 
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Cependant  on  admet  que  le  destinataire  de  marchandises 
transportées  par  mer  est  tenu,  solidairement  avec  l'affréteur, 
de  payer  Je  fret  ('). 

Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  n'est  pas  dispensé  de  payer 
le  prix,  alors  même  que  le  destinataire  en  est  tenu  (2). 

Mais  il  peut  être  convenu  que  l'expéditeur  ne  sera  pas  tenu 
de  payer  le  prix  (*). 

III.  Preuve   dit  paiement. 

3687  bis.  La  preuve  du  paiement  est  faite  par  les  titres 
dont  nous  avons  parlé  et  qui  sont  délivrés  aux  parties. 

S'il  s'agit  d'un  voyageur,  il  doit  présenter  son  billet  (*)  à 
toute  réquisition  des  agents  du  voiturier  (b). 

En  fait,  les  agents  poinçonnent  le  billet.  Les  voyageurs  ne 
peuvent  pas  s'opposer  au  poinçonnage  (6). 

3687  ter.  Le  billet  fournit  la  preuve  du  paiement.  Si  le 
billet  est  détruit,  le  voyageur  peut  encore,  par  les  moyens 
du  droit  commun,  fournir  la  preuve  du  paiement,  après 
avoir  prouvé  l'anéantissement  du  billet. 

Mais  il  ne  lui  suffît  pas,  pour  être  dispensé  d'un  second 
paiement,  de  prouver  qu'il  a  payé  son  prix  et  a  obtenu  un 
billet  [7J;  carie  billet  peut  avoir  été  remis  par  lui  à  un  tiers 

\  Aix,  31  mai  1875,  D..  75.  5.  57.  —  Rennes.  18  avril  1893,  1).,  93,  2.  333.  — 
Desjardins,  Tr.  de  dr.   com.  maritime.  III,  n.  836  et  VII,  n.  1454.    * 

'  Trib.  com.  Nantes.  20juill.  1896,  Ree.  Nantes,  96.  1.  290.  —  Lyon-Caen  el 
Renault,  III,  n.  G89;  Lyon-Caen,  lier.  ml..  XXVI.  18(J7,  p.  546. 

3  Trib.  com,  Nantes,  27  nov.  1S95,  Rec.  Nantes,  95.  1.  336.  —Trib.  com. 
Marseille,  11  fév.  1896,  Journ.  de  Marseille,  96.  1.  124.  —  Lyon-Caen,  Ree.  crit., 
XXVI.  1897,  p.  546. 

*   V.  supra,  n.  3448  s. 

5  Toulon-'.  14  mai  1884,  S., £4.  2.  143.—  Douai,  3  mai  1899,  S..  99.  2.  267.  — 
Trib.  civ.  Pontoise,  6  oct.  1887,  S.,  88.  2.  22.  —  Trib.  civ.  Soissons,  25  oct.  1887, 
S.,  88.  2.  22.—  Trib.  civ.  Seine,  26  juil.  1900,  S.,  1902.  2.  310.  —  Trib.  corr. 
Bayonne,  23  juil.  1900,  Gaz.  Trib.,  24  oct.  1900.— Trib.  corr.  Rodez,  4  juil.  1901, 
loi,  i  sept.  1901.  —  C.  sup.  Luxembourg,  S  fév.  1902,  Pasicr.  luxemb.,  1902.  89. 

'  Trib.  civ.  Seine,  26  juil.  1900,  précité.  —  Ce  jugement  décide  que  le  poin- 
çonnage ne  doit  pas  l'aire  disparaître  les  mentions  écrite-  au  voyageur,  mais  que 
ne  sont  pas  telles  les  mentions  sur  la  validité  du  billel  el  le  prix  des  place-,  la 
compagnie  n'étant  pas  tenue  d'inscrire  ces  mentions  sur  le  billet. 

7  Trib.  paix  Paris,  19janv.  1899,  le  Greffier,  99.  75.  —  Trib.  paix  Grenoble, 
11  sept.  1901,  Bep.just.  paix,  1902.  305.  —Trib.  paix  Lyon,  19  avril  1905,  Gaz. 

'.'..  DE  LOUAGE.  —  II.  62 
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ou  trouvé  par  ce  tiers,  qui  en  aura  profité  pour  voyager  gra- 
tuitement ;  le  voiturier  a  donc,  par  le  fait  du  voyageur,  subi 
un  préjudice  dont  il  lui  demande  réparation  en  l'obligeant  à 
payer  une  seconde  fois  le  prix  du  voyage. 

IV.  Calcul  du  prix.  Effet  du  cas  fortuit  sur  le  prix. 

3688.  Le  prix  est  calculé,  en  général,  sur  la  distance  et 
sur  la  valeur  des  marchandises. 

Que  la  déclaration  de  la  valeur  ou  de  la  nature  des  mar- 
chandises soit  écrite  ou  verbale,  une  inexactitude  dans  cette 
déclaration  a  des  sanctions  différentes,  suivant  qu'elle  a  pour 
effet  de  soumettre  les  marchandises  à  un  tarif  supérieur  ou 
inférieur  au  tarif  qui  concerne  réellement  les  marchandises 
expédiées. 

Si  le  tarif  est  supérieur,  il  semble  que  l'expéditeur,  en 
démontrant  son  erreur,  peut  réclamer  la  restitution  de  ce  qui 
a  été  perçu  en  trop.  En  revanche,  le  voiturier  n'est  tenu 
d'indemniser  les  parties  que  sur  le  pied  de  la  valeur  réelle 
des  marchandises  égarées  (1). 

3689.  Si  (ce  qui  est  plus  fréquent)  le  tarif  est  inférieur, 
l'expéditeur  doit  acquitter  les  droits  réellement  applicables 
aux  marchandises  (2). 

De  plus  il  ne  touchera,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  que 
l'indemnité  afférente  aux  marchandises  suivant  sa  déclara- 
tion ;  c'est  ce  que  nous  avons  montré  plus  haut  (3).  En  outre, 
si  le  voiturier  est  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  la  fausse 
déclaration  est  punie  d'une  amende,  parce  qu'elle  constitue 
une  contravention  aux  règles  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  (loi  15  juil.   1845,  art.  21)  (4).  Mais,  alors  même  qu'elle 


com.  Lyon,  27  juin  1905.  —Contra   Trib.   civ.   Nice,  5  juil.  1905,  Droit,  27  juil. 
1905. 

(')  V.  supra,  n.  3579. 

(2)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  707;  Thaller,  n.  980. 
;    V.  supra,  n.  3578. 

'*]  Cass.  crim.,  23  juin  1864,  S.,  64.  1.  340.  —  Cass.  criin.,  19  déc.  1882,  D.,  83. 
1.  181.  -  Cass.  crim.,  10  déc.  1897,  S.,  98.  1.  205.  —  Limoges,  G  juin  1872,  S., 
72.  2.  184.  -  Alger,  2  mai  1896,  D.,  98.  2.  7.  —  Bordeaux,  12  mai  1897,  D.,98.  2. 
7.  —  Trib.  corr.  Seine.  7  juil.  1896,  Droit,  9  juil.  1896.  —  Thaller,  n.  980.  — 
Contra  Paris,  12  dé>.  1863,  S..  64.  2.  71,  ]).,  64.  2.  3.  —Trib.  corr.  Mulhouse, 
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■est  volontaire,  elle  ne  constitue  pas  une  escroquerie,  parce 
quelle  n'est  pas  accompagnée  de  manœuvres  frauduleuses 
et  n'a  pas  pour  but  de  faire  remettre  des  objets  à  l'expédi- 
teur (C.  pén.,  405)  ('). 

3690.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  ne  contient  qu'une 
valeur  inférieure  à  la  valeur  déclarée,  le  contrevenant  est 
puni  de  prison  et  d'amende  (loi  4  juin  1839,  art.  5). 

3691.  Un  prix  spécial  ne  peut  être  demandé  pour  les 
bagages  que  le  voyageur  conserve  avec  lui  pour  la  durée  du 
voyage  ;  tel  est  l'usage. 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  cet 
usage  a  été  consacré  législativement  ;  il  faut  cependant  que 
les  objets  ne  compromettent  pas  la  sûreté  des  personnes  ou 
ne  produisent  pas  des  émanations  fétides  et  malsaines  (Ord. 
13  nov.  1844,  art.  63)  :  en  outre  les  espèces  monnayées  ne 
doivent  pas  excéder  le  poids  de  23  kilog.  (arrêté  minis.  trav. 
publ.,  20  août  1857). 

Au  contraire,  un  prix  spécial  peut  être  exigé  pour  les 
bagages  que  le  voyageur  l'ait  enregistrer  et  qui  voyagent 
par  le  même  convoi  que  lui,  mais  dans  une  voiture  dis- 
tincte. 

Toutefois,  les  cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer  en 
France  les  obligent  à  transporter  gratuitement  30  kilogs  de 
bagages  pour  chaque  voyageur. 

La  gratuité  s'applique  à  toute  espèce  d'objets  mobiliers, 
et  non  pas  seulement  à  ceux  qui  sont  nécessaires  au  voya- 
geur pour  ses  besoins  pendant  la  durée  du  voyage  (-)  ;  car 
la  loi  ne  distingue  pas. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  objets  qui  ne  pourraient 
pas  être  davantage  reçus  comme  marchandises  (3). 

3692.  Nous   examinons   plus  loin  si  un  voyageur,    pour 

20  aoûl  1864,  I»..  64.  •'».  91.  —  Sarrul,  n.  335  >.:  Aucoc,  Confér.  <!<><lr.  adtnin.,  III, 
il  1566;  Picard,  op.  cit.,  IV.  p.  664;  Boistel,  n.  556:  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
ii.  7<>7. 

,'  Paris,  12  déc.  1863,  S.,  <-i.  2.  71.  I>..  64.  >.  :\.  —  Sarrut,  n.  :V>r> :  Lyon-Caen 
fi  Renault,  III,  n.  ToT;  Thaller,  n.  980.  —  i'mttnt  Duverdy,  n.  301  -. 

•  Cass.,  24  oct.  1883,  S.,  89.  1.  8  t.  -  Paris,  W  fév.  L886,  S.,  86.  2.  69.  - 
Lyon-Caen  el  Renault,  III.  n.  798. 

3   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  ?.>s.  —  V.  sur  ces  objets,  supra,  a.  3475. 
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augmenter  la  quantité  de  ses  bagages  voyageant  en  franchise,, 
peut  emprunter  le  billet  d'un  autre  voyageur  (1). 

3693.  Si  le  voyage  est  interrompu  ou  entravé  par  la  vo- 
lonté du  voyageur,  du  destinataire  ou  de  l'expéditeur,  le  prix 
du  transport  est  dû  en  entier  (2). 

11  en  est  autrement  si  c'est  un  cas  fortuit  qui  empêche  le 
voyageur  de  se  mettre  en  route  ou  l'oblige  à  interrompre  son 
voyage  ;  car  en  présence  d'un  cas  fortuit,  il  est  de  droit  com- 
mun qu'aucune  des  parties  n'est  tenue  d'accomplir  ses  enga- 
gements et  que  celle  qui  les  a  accomplis  peut  répéter  la  pres- 
tation fournie. 

On  décide  cependant  que  le  prix  du  transport  de  personnes 
est  acquis  au  voiturier  lors  même  qu'un  cas  fortuit  empêche 
le  voyageur  d'user  du  billet  d'aller  et  retour  ou  du  billet  cir- 
culaire, ou  d'en  user  complètement  dans  le  délai  fixé,  l'obli- 
gation d'en  user  dans  un  certain  délai  étant  la  compensation 
de  la  réduction  de  prix  (■). 

En  vertu  des  mêmes  principes,  le  voyageur,  qui  par  sa 
faute  a  fait  un  trajet  supérieur  à  celui  auquel  il  avait  droit, 
par  exemple  pour  s'être  endormi  en  route  (4),  ou  pour  avoir 
suivi  une  voie  plus  longue  que  la  voie  imposée  (5),  ou  pour 
s'être  décidé,  en  cours  de  route,  à  prolonger  son  voyage  (6), 
doit  un  prix  supplémentaire.  Il  en  est  autrement  si  un  cas 
fortuit  (par  exemple  l'investissement  d'un  pont  par  les  enne- 
mis qui  empêche  le  train  de  s'arrêter  à  l'endroit  fixé)  l'a 
obligé  à  prolonger  le  trajet. 

3694.  Si  le  voiturier  fait  suivre  aux  marchandises  ou  aux 
voyageurs  une  voie  plus  longue  que  la  route  fixée,  il  n'a  pas 
droit  en  principe  à  un  supplément  de  prix  (7)  ;  il  peut  même 
être  tenu  d'une  indemnité  à  raison  du  dommage  que  causent 


1    V.  infra,  n.  3721. 

1   Trib.  corn.  Saint-Pétersbourg,  7  janv.  1875,  Journ.  tir.  vit.,  V,  1878,  p.  302. 
—  Lyon-Uaen  et  Renault,  III,  n.  584  et  694. 

f3)  C.  just.  civ.  Genève,  11  nov.  1893,  S.,  95.  4.  23  (maladie  du  voyageur). 

Toulouse,  5  déc.  1893,  D.,  94.  2.  412  (mais  pas  de  pénalité). 

Trib.  corr.  Boulpgne-sur-Mer,  9  déc.  1896,  Gaz.  Pal.,(Jl.  1. 159. 
•    Paris,  22  nov.  1898,  S.,  99.  2.  125. 
'   Cas».,  11  juin  1872,  S.,  73.  1.  174,  I).,  73.  1.  36.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 

III.   M. 
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aux  parties  soit  le  retard  résultant  du  changement  de  route, 
soit  Jes  avaries  provoquées  par  ce  changement  (1). 

Cependant  si  c'est  une  force  majeure  qui  oblige  le  voiturier 
à  adopter  une  voie  plus  longue  (*),  il  peut  réclamer  un  sup- 
plément de  prix  en  raison  de  l'augmentation  du  trajet  (3),  car 
la  force  majeure  ne  peut  retomber  sur  lui;  on  ne  saurait 
objecter  en  sens  contraire  l'art.  299  C.  com.,  d'après  lequel 
le  fret  est  du  pour  l'aller  seulement,  même  si  l'affrètement  a 
•été  fait  pour  l'aller  et  le  retour,  sans  tenir  compte  du  trajet 
supplémentaire;  c'est  une  disposition  exceptionnelle. 

3695.  En  principe,  le  prix  du  transport  des  marchandises 
n'est  pas  du  si,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  la  chose  transportée 
n'arrive  pas  à  destination  (4),  ou  si  le  voyageur,  ne  pouvant 
espérer  arriver  à  temps  par  suite  d'un  cas  fortuit  qui  empêche 
le  voiturier  d'en  prendre  au  moment  convenu,  est  forcé  de 
renoncer  au  voyage  (5)  (quant  au  cas  où  il  y  a  faute  du  voitu- 
rier, nous  savons  que  ce  dernier  doit  une  indemnité).  Il  est,  en 
elîet,  de  règle,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  le  cas  for- 
tuit tombe  à  la  charge  de  tous  les  contractants  et  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  être  tenu  d'exécuter  ses  engagements.  On  ne 
saurait  objecter  que  jusqu'au  moment  où  le  cas  fortuit  s'est 
produit,  le  voiturier  avait  commencé  d'opérer  le  transport  et 
que,  par  suite,  il  est  dû  une  partie  du  prix  proportionnelle  au 
parcours  effectué;  car  le  voyage  effectué  jusqu'alors  n'a,  si 
les  marchandises  n'arrivent  pas  à  destination,  aucune  utilité 
pour  leur  propriétaire;  en  opérant  une  partie  du  transport, 
le  voiturier  n'a  pas  rempli,  même  partiellement,  son  obliga- 
tion ;  cette  obligation  n'était  pas  de  transporter  les  marchan- 
dises, mais  bien  de  les  faire  arriver  à  destination. 

Telle  était  déjà  la  solution  du  droit  romain  (6). 

(')  V.  supra,  n.  3542. 

(2)  V.  supra,  n.  35 i6. 

(3j  Cass.,  5  mai  1869,  S.,  69.  1.  380,  D.,  69.  1.  252.  —  Cass.  civ.,  28  juill.  1896, 
D.,  97.  1.  283.  —  Montpellier,  30 juin  1871,  S.,  71.  2.  262,  D.,71.2.  154.  —Lyon. 
il  janv.  1872,  D.,  75.  1.  15.  —  Paris,  6  déc.  1872,  D.,  73.  2.  236.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  582  et  695. 

1  Danjon,  Rev.  int.  dr.  mari  t.,  1886-1887,  p.  131  ;D.,  94.  1.  ÏJ:  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  692.  -  Contra  Boistel,  n.  1264. 

(s)Trib.  com.  Seine,  11  mars  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  10  mai  1897. 

(6)  L.  15,  §6,  D.,  loc.  cond. 
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Elle  a  été,  pour  les  transports  maritimes,  traditionnelle- 
ment admise  ('),  et  se  trouve  aujourd'hui  consacrée  par  Fart. 
S02  G.  coin. 

11  suit  encore  de  là  que  si  le  prix  de  transport  a  été  payé 
en  toutou  en  partie,  il  doit  être  restitué  (2),  et  c'est  encore 
ce  qui  résulte  de  Fart.  302. 

Pour  les  mêmes  raisons,  le  prix  du  transport  n'est  dû 
qu'en  partie  si  la  perte  est  partielle  (3). 

3696.  Mais  il  peut  être  stipulé  que  le  prix  sera  dû  même 
en  cas  de  perte  fortuite  des  marchandises.  Cette  solution  a  été 
notamment  appliquée  au  transport  maritime  (4), 

En  vain  dit-on  que  cette  clause  favorise  la  négligence  du 
voiturier  ;  cela  importe  peu,  car  la  faute  du  voiturier  l'obligera 
à  des  dommages-intérêts;  du  reste  l'argument  n'est  probant 
que  dans  le  cas  fort  rare  où,  en  dehors  des  marchandises  au 
sujet  desquelles  intervient  la  clause  en  question,  le  voiturier 
n'a  rien  à  transporter.  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  cette 
clause  enlève  à  l'obligation  de  l'expéditeur  sa  cause  :  la  cause 
subsiste;  c'est,  comme  dans  tout  contrat  synallagmatique, 
l'obligation  du  cocontractant,  c'est-à-dire  l'obligation  de 
remettre  la  chose  à  destination.  En  disposant,  comme  nous 
allons  le  voir,  que  le  fret  perçu  peut  être  déclaré  non  restitua- 
ble, l'art.  302  C.  com.  paraît  disposer  implicitementnpour  les- 


(')  Consulat  de  la  mer,  ch.  G,  551.  —  Guidon  de  la  mer,  ch.  VI,  art.  2.  —  Ord. 
1681,  liv.  III,  lit.  III,  art.  18. 

(2)  Danjon,  loc.  cit. 

(3)  Cass.  civ.,  15iev.  1893,  S.,  93.  1.  456  (pour le  transport  maritime).  —  Contra- 
G.  suprême  Angleterre  (chambre  de  l'échiquier),  Journ.  dr.  int.,  I,  1874,  p.  203. 

—  Ribot,  Journ.  dr.  int.,  I,  1874,  p.  204. 

(*)  Cass.  civ.,  25  janv.  1892  (5  arrêts),  S.,  92.  1.  153,  D.,  94.  1.  49.  —  Gass.  civ.^ 
15  l'év.  1893,  S.,  94.  1.  456.  —  Rouen,  13  déc.  18S6,  S.,  87.  2.  73,  et  sous  Gass.,  D., 
87.  1.  149.  —  Rouen,  27  nov.  1889,  liée.  Marseille,  90.  2.  189.  —  Orléans,  28  déc. 

1892,  S..  94.  2.  63.  D.,  94.  2.  29,  Ann.  dr.  com.,  VII,  1893,  Jurispr.,  p.  31.  —Par- 
dessus, 6e  éd.,  III,  n.  716;  de  Valroger,  Dr.  maril..  II,  n.  888;  Desjardins,  ibid., 
III,  n.  H'Ci:  Alauzet,  C.  com.,  IV,  n.  1429;  Bravard  et  Démangeât,  Dr.  com.,  IV, 
p.  468;  Lyon-Gaen,  Note,  S.,  87.  2.  73,  et  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  347,  XX,  1891, 
p.  408,  XXII,  1893,  p.  263;  Danjon,  Rev.  int.  dr.  marit.,  1886-87,  p.  632  s.  et 
Elém.  de  dr.  marit.,  n.  270;  Pic,  Note,  Ann.  dr.  com.,  1892,  Jurispr.,  p.  114  et 

1893,  Doctr.,  p.  Y.',-',:  Laurin,  Précis  de  dr.  marit.,  n.  211;  Desjardins,  Concl.,  S., 
92.  1. 155.  —  Contra  Aix,  15  nov.  1886,  S.,  87.  2.  73,  et  sous  Gass.,  D.,  87.  1. 149. 

—  Trib.  com.  Marseille,  26  oct.  1885,  Rev.  int.  dr.  marit.,  85-86,  382. 
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transports  maritimes,  que  le  fret  non  perçu  peut  être  déclaré 
exigible  ;  il  y  a  contradiction  à  rejeter  cette  dernière  solution 
quand  on  est  forcé  d'admettre  la  première.  En  vain  objecte- 
t-on  que  dans  le  premier  cas  le  transporteur  a  pu  dépenser  le 
fret  perçu  d'avance;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  préférer 
à  l'expéditeur  et,  du  reste,  l'objection  tombe  devant  cette 
considération  que  les  transporteurs  maritimes  sont  toujours 
de  puissantes  compagnies. 

Il  faut  ajouter  que  cette  solution  était  considérée  comme 
certaine  dans  l'ancien  droit,  au  moins  pour  les  transports 
maritimes  ('). 

369  7.  Or  il  n'existe  aucune  raison  de  distinguer  entre  les 
transports  maritimes  et  les  transports  terrestres. 

On  ne  voit  pas  quel  principe  d'ordre  public  est  blessé  par 
cette  solution  ;  l'expéditeur  y  gagne  de  payer  pour  le  trans- 
port un  prix  moins  élevé  et  on  peut  dire  que  la  diminution 
qu'il  obtient  est  le  prix  d'une  assurance  qu'il  consent  au  pro- 
fit du  voiturier.  On  peut  également  considérer  cette  clause 
comme  mettant  les  risques  à  la  charge  de  l'expéditeur,  et  ceci 
encore  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

Il  s'agit  ici,  nous  le  répétons,  d'un  contrat  aléatoire  ;  la 
cause  de  l'obligation  de  l'expéditeur  est  la  diminution  de  prix 
que  lui  fait  obtenir  la  clause  spéciale  à  laquelle  il  a  consenti. 
Du  reste  ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  si  le  vendeur 
stipule  la  non-garantie  de  l'éviction,  l'obligation  que  contracte 
l'acheteur  de  payer  le  prix  est  sans  cause?  On  sait  cependant 
que  cette  stipulation  est  validée  par  la  loi. 

L'obligation  de  l'expéditeur  a,  dit-on  encore,  une  cause 
illicite.  Nous  répétons  que  si  cette  objection  était  fondée,  elle 
vicierait  également  l'obligation  de  l'acheteur  en  cas  de  stipu- 
lation de  non-garantie.  Mais  où  voir  une  cause  illicite?  Il  n'y 
aurait  cause  illicite  que  si  l'ordre  public  s'opposait  à  ce  que 
l'expéditeur  dût  le  prix  du  transport  d'une  marchandise  périe; 
or  nous  avons  montré  que  les  bénéfices  procurés  à  l'expédi- 
teur par  cette  convention  la  rendent  très  profitable  pour  lui 

(1  Ord.  1081.  liv.  III,  tu.  III,  art.  18.  —  Pothier,  Tr.  du  cont.  de  louage  muni.. 
ii.  1.")-.  Bmérigon,  Tr.  de*  assur.,  ch.  VIII,  sect.  VIII,  s  1.  i.  /'.  —  V.  cep.  Valin, 
Comment,  sur  l'nrd.  île  la  marine,  liv.  III.  lit.  III.  art.  18, 
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et  empêchent  de  le  considérer  comme  étant  soumis  à  l'in- 
fluence excessive  du  voiturier.  Le  voiturier,  continue-t-on, 
n'aura  plus  aucun  intérêt  à  veiller  sur  la  marchandise.  C'est 
oublier  que  s'il  omet  d'y  veiller  il  commet  une  faute  et  en 
est  responsable  ;  le  cas  fortuit  est  essentiellement  indépen- 
dant de  la  volonté  du  voiturier  et  il  n'y  a  dès  lors  aucun 
danger  cà  stipuler  que  ce  dernier  n'en  souffrira  aucun  préju- 
dice. 

3698.  A  plus  forte  raison  peut-on  convenir  que  si  le  prix 
du  transport  a  été  payé  d'avance  en  tout  et  en  partie,  la  perte 
fortuite  de  la  chose  ne  rend  pas  ce  prix  restituable.  Cette 
solution  est,  pour  les  transports  maritimes,  textuellement 
consacrée  par  l'art.  302  C.  coin. 

3699.  Si,  au  lieu  d'une  perte  totale  ou  partielle,  on  sup- 
pose une  avarie,  cette  avarie  n'empêche  pas  que  les  parties 
ne  doivent  le  prix  entier  (')  ;  car  on  ne  peut  plus  invoquer  ici 
la  règle  que  nous  avons  développée,  en  faveur  de  la  solution 
contraire,  pour  le  cas  de  perte  :  les  marchandises  étant  ren- 
dues à  destination,  le  prix,  qui  a  été  fixé  en  raison  de  leur 
nature,  de  leur  valeur  ou  de  leur  poids,  reste  acquis  (2).  C'est 
ce  que  dit,  pour  les  transports  maritimes,  l'art.  309  C.  corn. 
Les  marchandises  avariées  ne  peuvent  pas  davantage  être 
abandonnées  par  les  parties  en  paiement  du  prix  du  trans- 
port (3).  L'art.  310  al.  1  C.  com.  donne  cette  solution  pour 
le  transport  maritime. 

Toutefois,  dans  le  transport  maritime,  les  futailles  conte- 
nant du  vin,  de  l'huile,  du  miel  ou  d'autres  liquides  qui  ont 
tellement  coulé  qu'elles  sont  vides  ou  presque  vides,  peu- 
vent être  abandonnées  pour  le  fret  (C.  coin.,  310  al.  2)  ;  mais 
cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  transports  terres- 
tres ('*). 


H  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  690. 
(2j  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  690. 
(3j  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  690. 
(*)  Limoges,  19  janv.  1895,  D.,  98.  2.  182.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  740. 
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V.    Paiement  ou  remboursement  en  cas  de  perception  trop 
forte  ou  trop  faible. 

3  700.  Si  le  voiturier  a  réclamé  un  prix  de  transport  trop 
élevé,  eu  égard  à  ses  tarifs,  l'excédent  peut  être  réclamé  (,). 

On  ne  peut  lui  demander  des  dommages-intérêts,  car  les 
parties  ont  elles-mêmes  commis  une  imprudence  en  n'exa- 
minant pas  les  tarifs. 

Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  de  tarifs  publiés,  comme 
ceux  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

L'expéditeur  ne  peut  pas  davantage  demander  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  ce  que  des  erreurs  antérieures 
lui  avaient  fait  penser  que  les  frais  du  transport  seraient 
inférieurs  aux  frais  réels  (-). 

3701.  On  a  décidé  que  dans  les  transports  par  chemins  de 
fer,  la  restitution  du  trop  perçu  peut  être  demandée  même 
si  le  paiement  a  eu  lieu  en  connaissance  de  cause,  parce  que 
l'opinion  contraire  méconnaîtrait  le  principe  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  dérogation  aux*  tarifs  homologués  (3). 

3702.  Comme  l'expéditeur  a  tous  les  droits  résultant  du 
contrat  (4),  il  peut  prouver  l'excès  de  perception  fait  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  en  présentant  son  propre  récé- 
pissé et  sans  être,  par  conséquent,  obligé  de  produire  celui 
du  destinataire  (5);'du  reste  l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863 
donne  les  mêmes  effets  aux  deux  récépissés,  par  cela  même 
qu'il  leur  impose  un  contexte  uniforme  ;  il  importe  donc  peu 
qu'en  fait  les  compagnies  n'insèrent  pas  les  mêmes  mentions 
dans  les  divers  récépissés. 

Si  le  récépissé  est  trop  incomplet  pour  prouver  l'excès 
de  perception,   la  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens, 


(')  Limoges,  19  janv.  1895,  précité. 

(■)  Cass.  civ.,  2G  janv.  1898,  S.,  98.  1.  238. 

(3  Trib.  corn.  Seine,  28  sept.  1898,  Droit,  26  ocl.  1898,  Loi,  4  nov.  1898. 

1   W.  supra,  n.  3460  s. 

(5)  Bordeaux,  13  janv.  1890,  D.,  90.  2.  201.  —  Trib.  corn.  Bordeaux,  5  fév.  1891, 
toi,  9  mars  1891.  —  Féraud-Giraud,  I,  n.  13G;  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
,,.  777  bis.  —  Contra  Trib.  coin.  Bordeaux,  8  août  1888,  Loi,  22  déc.  1888.  —  Trib. 
civ.  Motït-de-Marsan,  Loi,  9  janv.  1889.  —  Trib.  corn.  Libourne,  1er  déc.  1888, 
Loi,  19  avril  1889. 
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les   compagnies  de  chemins  de  fer  étant  commerçantes  ('). 

3703.  L'expéditeur  et  le  destinataire  peuvent  également 
prouver  l'excès  de  perception  par  toute  autre  voie  ;  ils  ont 
même  le  droit  de  recourir  contre  les  compagnies,  en  raison 
de  leur  qualité  de  commerçantes,  à  tous  les  moyens  de 
preuve  (2). 

Ces  diverses  solutions  sont  exactes  alors  même  que  (et  c'est 
ce  qui  se  fait  en  pratique)  le  double  du  récépissé  remis  au 
destinataire  porte  que  ce  double  devra  être  remis  à  l'appui 
des  réclamations;  comme  cette  clause  n'a  pas  reçu  l'homo- 
logation ministérielle,  on  admet  qu'elle  n'a  aucune  valeur  (3). 

3704.  Gomme  la  restitution  ne  peut  être  faite  qu'à  celui 
qui  a  payé,  l'expéditeur  seul  a  droit  à  la  détaxe  en  cas  d'envoi 
en  port  payé  (4),  et  le  destinataire  seul  en  cas  d'envoi  en 
port  dû. 

Cependant,  si  l'une  de  ces  deux  personnes  prouve  avoir 
remboursé  à  l'autre  les  droits  qu'elle  a  payés,  l'action  en  res- 
titution lui  appartient  (5)  concurremment  avec  l'autre. 

3  705.  Si  le  voiturier  a,  par  erreur,  réclamé  un  prix  trop 
faible,  il  peut  exiger  le  paiement  de  l'excédent  ;  on  ne  peut, 
en  sens  contraire,  prétendre  qu'il  a  commis  une  faute  dont  il 
doit  réparation  :  car  l'erreur  du  voiturier  n'a  causé  aucun 
préjudice  aux  parties  et  les  a  seulement  obligées  à  acquitter 
ultérieurement  ce  qu'elles  auraient  dû  payer  immédiate- 
ment (6). 

En  tout  cas,  il  en  est  ainsi  pour  les  transports  par  chemins 
de  fer,  car,  les  tarifs  étant  publics,  la  faute  a  été  commise 
aussi  bien  par  les  parties  que  par  la  compagnie  (7). 

Cependant,  en  principe,  si  elles  ont  été  lésées  (par  exem- 


(')  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

(2)  Cass.,  17  juin  1889,  D.,  90.  2.  201  (en  note).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  111, 
n.  777  bis. 

(3)  Féraud-Giraud,  1,  n.  13G;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  777  bis,  p.  613,  note  4. 

(4)  Trib.  corn.  Marseille,  21  janv.  1896,  Rec.  Marseille,  96.  1.  102. 

(5)  Trib.  com.  Roubaix,  30  oct.  1895,  Dr.  indust.,  96.  432. 
•    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  740. 

(7)  Trib.  com.  Nantes,  29  mai  1897,  liée.  Nantes,  97.  1.  404.  —  Trib.  paix  Paris, 
17  déc.  1897,  Droit,  2  mars  1898,  Loi,  8  mars  1898.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit. 
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pie  si,  à  supposer  qu'elles  eussent  connu  le  vrai  tarif,  elles 
auraient  pris  une  autre  voie  ou  n'auraient  pas  expédié  leurs 
marchandises),  elles  peuvent  réclamer  des  dommages-intérêts 
qui  éteindront  en  tout  ou  en  partie  l'action  en  supplément  de 
prix. 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne  pourront  être  réclamés  si 
les  tarifs  ont  été  publiés,  et  notamment  s'il  s'agit  d'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  (')  ;  car  cette  publicité  a  mis  les 
expéditeurs  ta  même  de  s'enquérir  des  tarifs. 

VI.   Remboursement  des  avances  du  voiturier. 

3706.  Généralement  le  prix  consenti  ou  le  tarif  homologué 
ne  comprend  pas  les  taxes  de  toute  nature  que  le  voiturier  a 
l'occasion  de  payer  à  raison  des  marchandises  ;  il  peut  donc 
réclamer  aux  parties  le  remboursement  de  ces  taxes.  Il  reçoit 
un  mandat  tacite  de  les  acquitter,  puisque,  s'il  ne  les  payait 
pas,  le  transport  ne  pourrait  pas  s'achever. 

Il  en  est  ainsi  des  frais  de  pesage  (2),  des  frais  de  passage 
sur  un  pont  ou  sur  un  fleuve  (3),  des  frais  de  douane  ou  d'oc- 
troi (4). 

Notamment,  quand  le  colis  est  livrable  à  domicile,  le  voitu- 
rier est  réputé  avoir  reçu  mandat  de  payer  les  droits  d'octroi 
p(  de  douane  auxquels  peuvent  être  sujettes  les  marchandises 
au  lieu  de  destination,  puisque  les  marchandises  ne  peuvent 
être  conduites  à  domicile  qu'après  ce  paiement  ;  le  voiturier 
qui  a  opéré  ce  paiement  a  donc  un  recours  contre  l'expédi- 
teur (5). 

Cependant  si  l'administration  classe  les  marchandises  sous 
une  autre  catégorie  que  ne  l'avait  fait  l'expéditeur  et  réclame 


Cass.,  17aoûtl86i,  S..  64.  1.  144.  —  Gass:,  20  fév.  1878,  Bull,  des  ch.  de 
fer,  78.  274.  —  Cass.,  25  mars  1885,  >..  86.  1.  78.  —  Cass.,  6  mars  1889,  S.,  89.  1. 
:î35.  —  Cass.,  5  nov.  1890,  D.,  92.  1.  427.  —  CassM  13  fév.  1895,  D.,  96.  1.  76.  — 
«  îass.,26  janv.  1898,  S.,  98.  1.  338.  —  Sarrat,  n.  283  el  28  i  ;  Lyon-Caen  el  Renault, 
III,  n.  74. 

(')  Trib.  corn.  Saint-Pétersbourg,  8ocl.  1873,  Joum.  dr.  inL,  III,  1876,  p.  73. 

(3)  Trib.  corn.  Saint-Pétersbourg,  8  oct.  1873,  précité. 

(*)  Trib.  corn.  Nantes.  1er  avril  1897.  Bec.  Nantes,  98.  1.  19.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  691. 

5  Trib.  com.  Le  Havre,  10  fév.  1896,  Rec.  Bawrt,  V6.  1.  69. 
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des  droits  plus  élevés,  le  voiturier  doit  informer  l'expéditeur 
à  temps  pour  que  celui-ci  fasse  une  réclamation  ;  il  pourrait 
être  responsable  de  ce  que  les  parties,  n'ayant  pas  été  infor- 
mées, auraient  laissé  passer  le  délai  de  réclamation  (i). 

Le  voiturier  a  également,  pour  les  droits  de  douane  et 
d'octroi,  un  recours  contre  le  destinataire  si  ce  dernier  s'était 
engagé  vis-à-vis  de  l'expéditeur  à  payer  ces  droits;  l'expédi- 
teur peut  être  réputé  avoir  stipulé  ce  paiement  à  la  fois  dans 
son  intérêt  et  dans  celui  du  voiturier  (2). 

Mais  le  voiturier  ne  peut  recourir  pour  les  suppléments  de 
droits  qu'il  a  payés  (8)  ;  car  ce  paiement  est  postérieur  au 
transport. 

En  tout  cas  le  recours  pour  ce  supplément  n'a  lieu  que  s'il 
était  réellement  dû  (;). 

3707.  Si  le  voiturier  a  dû,  en  cours  de  route,  refaire  un 
emballage  défectueux,  il  a  droit  à  une  indemnité  (5). 

3708.  Le  voiturier  peut  avoir  encore  droit  à  des  taxes 
accessoires  pour  enregistrement  des  marchandises,  charge- 
ment et  déchargement  des  marchandises  (6). 

3709.  Si  les  marchandises  ont  été  déclarées  livrables  au 
domicile  du  destinataire,  les  frais  de  camionnage  jusqu'à  ce 
domicile  peuvent  être  réclamés  aux  deux  parties  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  prix  principal. 

Mais  si  les  marchandises  étaient  livrables  en  gare  et  si  le 
camionnage  a  été  fait  à  domicile  sur  la  demande  du  destina- 
taire, l'expéditeur  n'est  pas  tenu  du  prix  du  camionnage  (7). 

3710.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si  le  voiturier  est 
tenu  de  transporter,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  des  mar- 
chandises en  port  dû  ou  contre  remboursement  (8). 


(')  Trib.  corn.  Lille,  14  août  1896,  Nordjud.,  96.  244. 

(2)Trib.    sup.  Deux-Ponts,   12  déc.  1900,  S.,  1905.  4.  13.  —  Wahl,  Note,  S., 
1905.  4.  13. 
(3)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  sup.  Deux-Ponts,  12  déc.  1900,  précité. 
(♦)  Même  arrêt,  Wahl,  loc.  cit. 
(5)  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  582  et  691. 
(•)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  691. 
[*)  Trib.  corn.  Nantes,  ipr  avril  1897,  Rec.  Nantes,  98.  1.  19. 
1    V.  supra,  n.  3485. 
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?  II.  Responsabilité  envers  le  voiturier. 

3  711.  L'expéditeur  ou  le  voyageur  est  responsable  du 
préjudice  causé  par  un  objet  dangereux  au  voiturier  (');  c'est 
l'application  de    'art. 1385  C.  civ. 

Il  en  est  ainsi  même  si  l'objet  s'est  enflammé  de  lui-même  (2); 
c'est  bien  un  cas  fortuit,  mais  il  est  causé  par  la  faute  de  l'ex- 
péditeur. 

La  responsabilité  disparait-elle  si  le  voiturier  a  été  prévenu 
du  caractère  dangereux  de  l'objet?  L'affirmative  est  admise  (3)  : 
le  voiturier  prévenu  devait  prendre  ses  précautions  pour  que 
son  matériel  ne  subit  aucun  dommage. 

3  712.  Si  la  faute  du  voyageur  a  entraîné  la  responsabilité 
du  voyageur  vis-à-vis  d'un  autre  voyageur  ('*),  le  voiturier  a 
un  recours  contre  le  premier. 

g  III.  Obligation  de  prendre  livraison  des  marchandises. 

3713.  Nous  avons,  à  propos  des  obligations  du  voiturier, 
signalé  l'obligation  imposée  aux  parties  de  prendre  livraison 
des  marchandises  et  les  conséquences  de  l'inexécution  de 
cette  obligation  (3). 

2  IV.  Obligation  relative  à  la  durée  du  voyage. 

3714.  Si  le  voyageur  le  désire,  il  peut  cesser  le  voyage 
avant  son  arrivée  à  la  destination  fixée,  pourvu  qu'il  ait  acquitté 
le  prix  de  la  convention,  c'est-à-dire  le  montant  du  transport 
jusqu'à  destination  fixée;  le  voiturier  n'a  aucun  intérêt  à  le 

(')Cax.  civ.,  i.juil.  1894,  S..   95.    i.  287,  D.,  94.  1.  k48.  —  Lyon,  8  juil.  1899, 
Gaz.   /'"/..  99.  2.287.  —  Trib.  corn.  Seine,  7  juin  1893.  Gaz.  Trib.,  5  juil.  1893. 

—  Trib.  civ.  Seine.  24  déc.  1895.  Droit,  3    mars   18%.  —  Guillouard,  II,  n.  752; 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  600et  n.  766,  p.  603,  note  2. 

iss.,  8  mai  1883,  D.,  83.  1.  446.  —  Cas*,  civ.,  20  mars  1893,  D.,  93.  1.  354. 

—  Guillouard,  II,  n.  752:  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  600. 

iss.  <iv..  30  mars  1893,  D.,  93.  1.354.  —  Trib.  corn.  Seine,  7  juin  1893, 
précité  .motifs  .  —  Trib.  civ.  Seine,  24  dé<-.  1895,  précité.  —  Trib.  empire  Alle- 
magne, li  déc.  1887,  Journ.  dr,  intern.,  XVII,  I-.".  p.  k97.  —  Guillouard,  11, 
îi.  ',:>■!. 

1   Y.  suj.i  a .  ii.  3570. 
V.  supra,  n.  :'.6:>l  -. 
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retenir  jusqu'à  cette  destination,  et  on  ne  peut  dès  lors  sup- 
poser qu'il  se  soit  réservé  le  droit  de  le  faire. 

Par  suite,  le  voyageur  qui  a  pris  un  billet  de  chemin  de  fer 
pour  une  destination  déterminée  et  voyage  dans  un  train  où 
ne  sont  admis  que  les  voyageurs  (ou  les  voyageurs  de  la  classe 
à  laquelle  donne  droit  le  billet  acquis)  qui  font  un  trajet  d'une 
longueur  déterminée  peut  cesser  son  voyage  avant  que  cette 
distance  soit  franchie,  pourvu  que  la  destination  plus  éloi- 
gnée pour  laquelle  il  a  pris  son  billet  soit  à  cette  même  dis- 
tance ('). 

Comme  cette  solution  repose  sur  une  interprétation  de 
volonté,  les  stipulations  qui  seraient  formellement  conçues  en 
sens  contraire  devraient  être  observées  (2). 

2  V.  Garanties  de  l'exécution  des  obligations  de  l'expé- 
diteur et  du  destinataire. 

3 71 5. Si  l'on  admet  qu'un  créancier  a  le  droit  de  rétention 
sur  les  objets  du  débiteur  dès  lors  que  la  créance  est  née  à 
l'occasion  de  cet  objet  (3),  le  voiturier  peut  retenir  les  mar- 
chandises jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ce  droit  de 
rétention  lui  est  généralement  reconnu  soit  pour  le  prix  du 
transport  (*),  soit  pour  ses  avances  (b). 

Le  droit  de  rétention  n'existe  pas  en  cas  de  transport  mari- 
time ;  le  capitaine  du  navire  peut  seulement  demander  l'auto- 
risation de  déposer  la  marchandise  entre  les  mains  d'un  tiers 
(C.  corn.,  art.  306)  (r>). 

Il  va  sans  dire  que  si  la  rétention  a  été  exercée  pour  ga- 

1  Gass.  crim.,  20  mai  1892,  S.,  93.  1.  332,  D.,  93.  1.  47  (billets  circulaires).  — 
Angers,  10  mai  1873,  S.,  74.  2.  4,  D.,  73.  2.  125.  —  Poitiers,  11  mars  1891,  S.,  91. 
2.  :>'■)  billets  circulaires;.  —  Féraud-Giraud,  111,  n.  223.  —  Contra  Poulie,  Loi, 
25  mars  1891. 

-   Trib.  civ.  Bagnères-de-Bi^orre,  28  déc.  1878,  S.,  79.  2.  122,  D.,  79.  3.  88. 

1    Baudi  y-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantiss.,  des  prlv.  et  hyp.,  1,  n.  229  s. 

;  Trib.  corn.  Nantes,  29  mai  1897,  Rec.  Nantes,  97.  1.  404  (supplément  de 
prix).  —  Pardessus,  111,  n.  1205;  Lyon-Caen  et  Renault,  Rev.  crit.,  XII,  1883, 
p    10;  Lyon-Caen  ei  Renault,  111,  n.  007;  Thaller,  n.  990. 

Lyon,  28  janv.  iWl.Mon.jud.  Lyon,  29  avril  1897.  — Lyon-Caen  et  Benault. 
/'"•.  cit.;  Thaller,  toc  cit. 

■    V.  Cas».,  5  mars  1884,  S.,  85.  1.  124. 
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rantie  d'une  somme  réclamée  à  tort,  le  voiturier  doit  aux 
parties  réparation  du  préjudice  que  la  rétention  leur  a 
•causé  (1). 

11  va  sans  dire  que  le  voiturier  ne  peut  exercer  le  droit  de 
rétention  si  —  comme  le  font  généralement  les  déménageurs 
—  il  s'est  engagé  à  déballer  les  objets  et  les  mettre  en 
place  (2)  ;  il  s'est  alors  implicitement  obligé  à  restituer  les 
objets  avant  le  paiement  du  prix  du  transport. 

3716.  En  outre  l'art.  2102-G0  G.  civ.  donne  au  voiturier  un 
privilège  (3).  S'il  s'agit  d'un  transport  maritime,  le  capitaine 
a  pour  le  fret  un  privilège  qui  se  prolonge  15  jours  après 
l'arrivée  (G.  coin.,  art.  367). 

3  717.  Enfin  le  voiturier  peut  faire  vendre  les  marchandi- 
ses dans  les  formes  que  nous  avons  indiquées  ('*). 

SECTION  IX 

CESSION  DU  CONTRAT  DE  TRANSPORT 

3718.  La  cession  d'un  contrat  de  transport  peut  émaner 
soit  du  transporteur,  soit  de  l'expéditeur  ou  du  voyageur. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  cession  d'un  contrat  de  trans- 
port puisse  être  légitimement  effectuée  par  le  transporteur  ; 
il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  se  dégager  que  de  ses  droits 
et  non  pas  de  ses  obligations.  Or,  en  cédant  le  contrat  de 
transport,  c'est-à-dire  en  chargeant  un  tiers  du  transport,  le 
transporteur  se  dégagerait  de  ses  obligations. 

Le  voyageur  peut  donc  refuser  d'accomplir  le  trajet  con- 
tracté. L'expéditeur  peut  également  refuser  de  confier  ses 
marchandises  à  un  autre  voiturier  que  son  cocontractant.  On 
comprend  ces  solutions  :  il  se  peut  que  l'expéditeur  ou  le 
voyageur  n'aient  pas  confiance  dans  cet  autre  voiturier. 

De  même,  si  un  accident  est  causé  au  voyageur  ou  à  l'exr 

(')  Trib.  coin.  Seine,  7  aoùl  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  18  déc.  1895.  La  compagnie 
des  chemina  de  Ter  Taisait  celle  singulière  objection  que  la  rétention  était  due  à  la 
faute  du  voyageur,  celui-ci  étant  en  mesure  de  payer  sous  réserve  la  somme 
réclamée  à  tort. 

(*)  Trib.  coin.  Nantes,  3  juin  1903,  liée.  Nantes,  1903.  1.  382. 

(3  Surce  privilège,  v.  Baudry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  <>p.  cit.,  I,  n.  551  ->. 
1   Y.  supi a,  n.  3668  - 
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péditeur  par  la  faute  du  voiturier,  illégalement  substitué  au 
voiturier  primitif,  ce  dernier  en  est  responsable. 

Mais  une  fois  le  transport  effectué,  le  voyageur  ou  l'expé- 
diteur ne  peut  refuser  de  payer  le  prix  convenu  au  voiturier 
primitif,  puisque  l'obligation  de  ce  dernier  se  sera  trouvée 
dès  lors  accomplie. 

3718  bis.  D'autre  part,  si  le  transporteur  n'a  à  sa  disposi- 
tion des  moyens  de  transport  que  pour  une  partie  du  trajet, 
et  si  ce  fait  est  connu  de  l'expéditeur  ou  du  voyageur,  le 
transporteur  peut  faire  accomplir  par  un  autre  voiturier  le 
surplus  du  trajet;  le  premier  transporteur  est  alors  commis- 
sionnaire de  transport  pour  la  partie  du  transport  dont  il  ne 
se  charge  pas  personnellement.  Cette  hypothèse,  qui  est  très 
fréquente  dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  sera  exa- 
minée plus  loin  (*). 

3719.  Quant  au  voyageur  ou  à  l'expéditeur,  il  ne  peut  pas. 
davantage  céder  son  contrat.  Gela  est  certain  s'il  s'agit  de 
marchandises  :  l'expéditeur  ne  pourrait  leur  substituer  d'au- 
tres marchandises  lui  appartenant;  à  plus  forte  raisonne 
peut-il  leur  substituer  des  marchandises  appartenant  à  un 
tiers  :  il  se  dégagerait  de  ses  obligations. 

11  a  sans  doute  le  droit  de  transmettre  à  un  tiers  le  droit 
de  réclamer  la  restitution  des  marchandises  (2)  ;  mais  il  n'en 
restera  pas  moins  lié  par  le  contrat,  et  tenu,  par  exemple, 
de  payer  le  prix,  de  réparer  le  préjudice  causé  au  transpor- 
teur par  les  vices  de  la  chose,  etc. 

Un  voyageur  ne  peut  pas  davantage  céder  à  un  tiers  le 
droit  d'être  transporté  à  sa  place. 

Cependant  si,  comme  le  font  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  le  voiturier  délivre  au  voyageur  un  billet  au  porteur, 
la  forme  même  du  titre  indique  que  le  droit  d'être  transporté 
appartient  au  porteur,  quel  qu'il  soit,  du  titre.  La  cession  du 
titre  et  avec  lui  du  droit  d'être  transporté  est  donc  licite  (3). 
Tel  est  le  cas  pour  les  billets  de  chemins  de  fer  (4). 

(1)  V.  infra,  n.  3808  s. 
(*)  V.  supra,  n.  3G36s. 
(3)  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  70ô  et  1(X>. 
•;  Lyon-Caen  et  lien, -mil,  III,  n.  1%. 
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Nous  pensons  même  que  la  cession  peut  être  effectuée  au 
cours  du  voyage,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  voyage 
restant  à  accomplir  ('). 

Ainsi  (sauf,  comme  nous  le  dirons,  la  clause  contraire,  qui 
est  généralement  stipulée)  les  billets  d'aller  et  retour  peu- 
vent être  utilisés  par  une  personne  pour  l'aller  et  par  une 
personne  différente  pour  le  retour  (2). 

37  20.  Mais  on  peut  stipuler  que  cette  cession  ne  sera  pas 
permise  ;  ainsi  les  compagnies  de  chemins  de  fer  déclarent 
illicite  et  nulle  la  cession  du  coupon  de  retour  d'un  billet 
d'aller  et  retour;  cette  clause  est  valable  (3). 

L'inobservation  de  la  clause  peut  même  donner  lieu,  pour 
les  billets  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à 
des  poursuites  correctionnelles. 

En  effet,  la  vente  étant  nulle,  le  cessionnaire  est  regardé 
comme  voyageant  sans  billet,  délit  puni  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1813  et  l'art.  i63  de  Tord,  du  15  novembre 
1846  (*). 

11  en  est  ainsi  même  pour  le  cessionnaire  à  titre  gratuit  (3). 

Au  contraire,  le  vendeur  n'a  pas  commis,  en  principe,. de 
délit  (6 }  ;  cependant,  on  admet  qu'il  peut  être  poursuivi 
comme  complice  de  l'acheteur  (7). 

D'autre  part,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  fait  insérer  dans  leurs  tarifs  l'interdiction  de  vendre  les 
billets  d'aller  et  retour,  on  a  décidé  que  la  vente  de  ces  bil- 
lets constitue  une  contravention  aux  tarifs  homologués,  punis- 
sable correctionnellement  (loi   15  juil.    1845,  art.  21;  ord. 

V.  cep.  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  TOC 
-   Contra  Lyon-Caen  el  Renault,  III.  n.  796. 

Paris,  T  mai  1890,  S.,  90.  2.  171, D., 91.  2.  33.— Hue, X,  n. 59;  Lyon-Caen  et 
Renault,  III.  n.  796,  —  el  le<  autorités  citées  à  la  noie  suivante. 

\_rn.  13  lV-v.  1879,  S..   81.  2.    111.  —  Paris.  21    mai  1881,  S.,  82.  2.  207.  — 
Paris,  1  mai   1890,  S.,  90.  2.   171.   h..   91.  2.  :«.  —  Trib.  corr.  Saint-Nazaîre, 
16  mars  1896,  Droit,  11  avril  18%.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  796. 
(5)  V.  cep.  Trib.  corr.  Saint-Nazaire,  16  mars  1896,  précité. 

Nîmes,  27  juil.  18S2,  S.,  83.  2.  Tu.  —  Paris,  7  mai  1890,  précité.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault.  III,  n.  7%:  Féraud-Giraud,  III.  n.  232. 

'   Paris,  7  mai  1890,  >..  90.  2.  171.  I)..  91.  2.  33.  —  Caen,  22  mai  1890,  S..  91. 
2.  13.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Contra  Nîmes,  27  juil.  1882,  précité. — 
l-i  îiraud,  loc.  cit. 

\\.  DE  LOUAGE.  —  IL  63 
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15  nov.  1846,  art.  79)  (!)  ;  mais  l'application  de  ces  textes  à 
des  infractions  autres  que  celles  qui  concernent  la  sûreté,  la 
police  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (les  seules  qui 
soient  visées  par  eux)  est  contestée  (2). 

3721 .  Il  est  certain  que  le  droit  à  la  franchise  des  bagages, 
accordé  dans  une  certaine  mesure  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  aux  voyageurs,  ne  peut  être  cédé,  en  ce  sens 
qu'un  voyageur,  dépourvu  de  bagages,  ne  peut,  sans  se  des- 
saisir de  son  billet,  autoriser  un  tiers  à  user  du  droit  qui  lui 
appartient  :  les  bagages  ne  sont  enregistrés,  en  effet,  d'après 
les  conditions  des  tarifs,  que  sur  présentation  des  billets. 

De  même  un  voyageur  ne  peut,  profitant  de  son  billet, 
expédier  à  un  tiers  en  franchise  des  colis  (3). 

Mais  le  voyageur  peut-il  prêter  ou  louer  son  billet  à  un 
autre  voyageur,  de  manière  que  ce  dernier,  muni  de  deux 
billets,  aura  droit  à  une  franchise  double?  La  jurisprudence 
admet  implicitement  la  négative  (4)  (puisque,  comme  nous  le 
verrons,  elle  voit  là  un  délit)  et  nous  pensons  que  c'est  avec 
raison.  Dans  l'intention  des  compagnies,  le  droit  à  la  franchise 
est  personnel  au  voyageur  ;  cela  résulte  des  conditions  des 
tarifs  :  «  Tout  voyageur,  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
30  kilog.,  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun 
supplément  ». 

La  jurisprudence  va  même  plus  loin;  tout  en  refusant  de 
considérer  le  prêt  ou  la  location  d'un  billet  dans  ce  but  comme 
une  escroquerie  (5)  ou  une  filouterie  (6),  elle  y  voit  une  con- 
travention à  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juil.  1845  et  à  l'art.  79 
de  l'ordonnance  du  15  nov.  1840,  ces  textes  punissant  toute 
infraction  à  des  tarifs  homologués  (7).  Toutefois  cette  solution 


(')  Gaen,  13  fév.  1889,  S.,  91.  2.  14,  D.,  91.  5.  63. 
-    Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  796  et  800. 

Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  800  bis. 
(*)  V.  les   note-   suivantes.  —  Contra  Lyon-Gaen,  Note,  S.,  83.  1.  433;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  III,  n.  800. 

1   Douai,  25  nov.  1890,  I).,  91.  2.  305.  —  Trib.   coin.  Mirecourt,  11  oct.  1861, 

">.  2.  9  en  note).  —  Duverdy,  n.  293;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  799. 
'    Lyon-Caen  et  Renault,  IIIf  n.  799.  —  V.  cep.  Trib.  oom.  Château-Thierry, 
19  juil.  1864,  S.,  65.  2.  9. 

7  Cass.  crim.,  10  déc.  1882,  S.,  83.    t.   133.  —  Poitiers.  16  janv.  1883,  S.,  84. 
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est  contestée  :  les  textes  précités  étant  placés  sous  la  rubrique 
de  la  sûreté  de  la  citculation  sur  les  chemins  de  fer,  on  pré- 
tend qu'ils  ne  sont  pas  applicables  ici.  On  soutient  aussi  que 
les  tarifs  homologués  ne  rentrent  pas  sous  l'application  de 
ces  textes  (').'  Cette  question  sort  de  notre  sujet. 

En  tout  cas,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  fraude 
commise  n'empêche  pas  la  compagnie  d'être  tenue  des  dom- 
mages-intérêts pour  l'accident  causé  aux  bagages  irréguliè- 
rement enregislrés  (2). 

3  722.  La  jurisprudence  admet  que  la  mise  en  commun 
des  billets  de  personnes  appartenant  à  une  même  famille  ou 
à  un  même  groupe  et  voyageant  ensemble  est  licite 

SECTION  X 

PRESCRIPTION    DES    ACTIONS 

3  7  23.  Les  art.  105  et  108  C.  co.,  modifiés  tous  deux  par 
la  loi  du  11  avril  1888.  restreignent  au  profit  tant  du  voitu- 
rier  que  de  l'expéditeur  la  durée  ordinaire  de  la  prescription 
du  C.  co. 

Aux  termes  du  nouvel  art.  105  C.  co.  :  «  La  réception  des 
»  objets  transportés  et  le  paiement  du  pri&  dp  lu  voilure  é/ei- 
u  gnent  toute  action  centre  le  vôituner  p#ùr  avarie  ou  perte 
»  partielle,  si,  dons  les  trois  jours,  non  ôcmtprklm  jours  fériés, 
>•  qui  suivent  celui  de  cette  réception  et  de  ce  paiement,  le 
»  destinataire  n'a  /tus  notifié  un  noiturier  pur  aeïe  e.rtru- 
u  judiciaire  ou  par  lettre  recommandée  sa  protestation  moii- 
<•  uée.   Toutes  stipulations   contraires  sont  nulles  et  de  nul 

o  effet .  Cette  dernière  disposition  n'est  applicable  au.r  trnns- 

»  ports  internationaux  ».  D'après  l'ancien  art.  105  C  co.,  la 
réception  du  colis  par  le  destinataire  et  le  paiement  du  prix 
de  la   voiture  éteignaient   toute  action   contre   le  voiturier. 

2.8.  —  Orléans,  27  mai  L884,  to\,  7  mars  L895.  —  Trib.  coin.  Meaux,  27  fév.  L895, 
Pand.  franc,,  96.  I.  :>:. 

1    Lyon-Caen,  Note,  S.,  83,  l.  133;  Lyoa-Caen  el  K  induit,  III.  n.  - 

-   V.  supra,  n.  •'!■">; ;. 

--..  16  .:--.  L832,  S.,  83    I.  £3.  I>..  B&  !.  133.  —  Lyon,25  fév.  lfi 
65.  2.  '.'.  —  Caen,  25  janv.  1865,  S       ►.  2.  9.  — 
101. 
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Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Seulement  la  situation  du 
destinataire  est  empirée  par  la  réception  du  colis  et  du  paie- 
ment du  prix  de  la  voiture,  en  ce  sens  que  les  avaries  ou- 
pertes  partielles  ne  sont  plus  présumées  imputables  h  faute 
au  voiturier.  Elles  peuvent,  en  effet,  être  dues  au  fait  du  des- 
tinataire, en  la  possession  duquel  le  colis  est  resté  pendant 
un  certain  temps.  Le  destinataire  a  donc  intérêt,  même  depuis* 
la  loi  nouvelle,  à  s'assurer  avant  la  prise  de  possession  qu'il 
n'y  a  pas  d'avaries  ou  de  pertes  partielles,  et  il  en  a  le  droit 
comme  nous  l'avons  montré  ('). 

De  son  côté,  l'art.  108  G.  co.  dispose  : 

«  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  retard,  auxquelles 
»  peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le  contrat  de  transport, 
»  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  sans  préjudice  du  cas 
»  de  fraude  ou  d'infidélité. 

»  Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  don- 
■»  ner  lieu,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  que 
»  contre  l' expéditeur  ou  le  destinataire,  aussi  bien  que  celles 
»  qui  naissent  des  dispositions  de  Fart.  541  C.  pr.  civ.,  sont 
»  prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans. 

»  Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le  cas  de 
»  perte  totale,  du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait 
»  dû  être  effectuée,  et  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  la 
»  marchandise  aura  été  remise  ou  offerte  au  destinataire. 

»  Le  délai  pour  intenter  chaque  action  récursoire  est  d'un 
»  mois.  Cette  prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice 
»  de  l'action  contre  le  garant. 

»  Dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de  l'Etat? 
»  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  no- 
»  tification  de  la  décision  ministérielle  emportant  liquidation 
»  ou  ordonnancement  définitif  ». 

§  I.  Prescription  de  l'art.  105  C.  com. 

3724.  Le  but  de  la  modification  subie  par  l'art.  105  C. 
co.  a  été  de  mettre  la  loi  en  harmonie  avec  les  usages,  les 
transports  étant  aujourd'hui  trop  nombreux  et  les  livraisons- 

»]  V.  supra,  n.  3648. 
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trop  rapides  pour  qu'un  examen  contradictoire  des  marchan- 
dises puisse  être  fait. 

Le  texte  crée  une  véritable  prescription  et  non  pas  une  lin 
<le  non-recevoir  (l). 

Les  conditions  nécessaires  à  l'application  de  la  fin  de  non- 
■recevoir  se  rapportent  : 

1°  Aux  accidents  auxquels  elle  est  applicable  ; 

2°  Aux  personnes  auxquelles  elle  est  opposable  ; 

3°  A  quelles  sortes  d'expéditions  elle  est  applicable  : 

4°  Aux  formes  des  protestations  ; 

5°  Il  faut  enfin  ajouter  que  l'art.  105  annule  toute  conven- 
tion contraire. 

ï.  Des  accidents  auxquels  est  applicable  la  fin  de  non- 
recevoir. 

3  7  25.  Il  faut  que  la  perte  soit  partielle  ou  qu'il  y  ait  une 
simple  avarie.  Toutes  deux  doivent  être  postérieures  à  la 
rédaction  du  titre  qui  constate  les  obligations  du  voiturier, 
c'est-à-dire  à  la  lettre  de  voiture  (2). 

L'art.  103  s'applique  notamment  au  cas  où,  une  expédition 
comprenant  plusieurs  colis,  certains  d'entre  eux  sont  per- 
dus (•).  Il  y  a  bien  là  une  perte  partielle  et  non  une  perte 
totale.  Car  une  expédition  unique  forme  une  unité;  du  reste 
le  silence  inexplicable  du  destinataire  qui  a  reçu  sans  se 
plaindre  une  partie  des  marchandises  qu'il  attendait,  sert  de 
fondement  à  l'art.  105  C.  com.  et  ce  motif  s'applique  certai- 
nement à  notre  hypothèse. 

L'art.  105  s'applique  également  au  cas  où  un  colis  a  été 
substitué  à  un  autre  (*).  En  vain  dit-on  que  la  marchandise 


Thaller,  Note,  D.,  1903.  1.  33. 
-  Trib.  com.  Marseille,  19  avril  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  268. 

iss.  iv.j.,  25  mai  1891  (impl.),  S.,  91.  i.  345,  D.,  92.  1.  273.  —  Cass.  civ., 
s  nov.  1893,  S.,  94.  1.  188.  —  Cass.  civ.,  7  juin  1904,  S.,  1905.  1.  47.  —  Lyon- 
Caen,  Note,  S..  91.  1.  345  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  666,  p.  523,  note  1.  — 
Contra,  pour  le  vol,  Trib.  com.  Saint-Etienne,  16  janv.  1901,  Mon.  jud.  Lyon, 
13  avril  L901. 

[«   Cass.  .iv..  I  'juill.  1896,  S.,  ".'7.  1.  96,  D.,  98.  1.  396.   —  Cass.   req.,  16  avril 

5.,  L905.  1.  i7,  I).,  1905.  1.415.  —  Montpellier,  17  juill.  1902,  Ann.  ch.  de 

fër,  [908.  169.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  29  nov.  1893,  liée,  du  Havre,  94.  1.  24.— 
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n'a  pas  été  remise  ;  elle  l'a  été,  quoique  le  destinataire  n'ait 
pas  reçu  celle  qu'il  attendait,  et,  d'ailleurs,  le  motif  dont  s'est 
inspiré  l'art.  105  commande  d'étendre  sa  solution  à  cette 
hypothèse. 

37  26.  Mais  l'art.  105  s'applique -t-il  également,  si  au  colis 
unique  ou  à  tous  les  colis  un  autre  ou  d'autres  colis  ont  été 
substitués?  L'esprit  de  la  loi  commanderait  l'affirmative,  qui 
a  été  soutenue  (')  :  le  délai  de  trois  jours  produit  une  dé- 
chéance toutes  les  fois  que  le  destinataire  est  mis  en  mesure 
de  rechercher  les  fautes  du  voiturier,  et  si  cette  déchéance 
ne  s'applique  pas  à  la  perte  totale,  c'est  qu'alors  le  destina- 
taire, ne  recevant  rien,  ne  peut  procéder  à  cet  examen.  Or  il 
est  en  situation  d'y  procéder  lorsqu'il  reçoit,  à  la  place  du 
colis  qui  lui  était  destiné,  un  autre  colis.  Cependant  le  texte 
de  la  loi  impose  la  solution  contraire  :  il  y  a  peinte  totale  du 
colis  expédié. 

3  727.  Même  si  les  avaries  sont  apparentes,  le  destinataire 
jouit  du  délai  de  trois  jours  (2). 

3727  bis.  La  déchéance  de  l'art.  105  ne  s'applique  pas  à 
l'action  en  détaxe  fondée  sur  ce  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  n'aurait  pas  appliqué  le  tarif  légal,  mais  un  autre 
tarif  (3),  et  on  décide  même  que  l'action  en  détaxe  n'est  pas 

Trib.  corn.  Nantes,  9  déc.  1896,  Rec.  Nantes,  97.  1.  32.  —  Trib.  civ.  Elbeuf, 
17  janv.  1902,  Loi,  5  fév.  1902.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  91.  1.  346;  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  666,  p.  523,  note  1  ;  Sarrut,  Notes,  D.,  92.  1.  273  et  D.,  98.  1.  396. 

—  Contra  Aix,  23  juill.  1838,  D.  Rép.,  \°  Commiss.,  n.  339.  —  Limoges,  5  mars 
1870,  Bull.  ann.  des  ch.  de  fer,  73.  20.  —  Lyon,  10  mars  1883,  S.,  84.  2.  112,  D.r 
84.  2.  88.  —  Bédarride,  Des  commissionnaires,  n.  372;  Féraud-Giraud,  II,  n.  915; 
Poulie,  op.  cit.  infra,  n.  74. 

(')  Gass.  req.,  16  avril  1904,  S.,  1905.  1.  47,  D.,  1905.  1.  415.  —  Sarrut,  Note, 
D.,  98.  1.  395.  —  Gpr.  Cass.,  S.,  i«  juill.  1896,  précité. 

(2)  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  16  mai  1900,  Droit,  23  juin  1900,  précité.  — 
Péronne,  Les  nouveaux  art.  105  et  108  C.  corn.,  Ann.  dr.  com.,  II,  1888,  p.  128; 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  665.  —  On  a  décidé  à  tort  Je  contraire  pour  le  défi- 
cit de  poids.  Trib.  com.  Marseille,  19  nov.  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  80. 

'  Trib.  rom.  Bordeaux,  3  mars  1890,  Rec.  Bordeaux,  90.  2.  53.  —  Trib.  com. 
Seine,  30  avril  1890,  Journ.  trib.  com.,  91.  1.  93.  —  Péronne,  op.  cit.,  p.  132  ; 
Cézar-Bru,  Ann.  dr.  com.,  VI,  1892,  Jurispr.,  p.  141;  Pic,  Ann.  dr.  com.,  VII,. 
1*93,  Doctr.,  p.  423;  Thaller,  n.  1022;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  664  bis  et  667. 

—  Gpr.  Trib.  com.  Seine,  18  avril  1892,  Ann.  dr.  com.,  VI,  1892,  Jurispr.,  p.  141 
(l'art.  105  est  applicable  s'il  y  a  faute  du  voiturier,  mais  non  s'il  y  a  emploi  d'un 
taril'  à  la  place  dun  autre). 
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éteinte  par  la  prescription  annale  de  l'art.  108  (').  Sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  103.  on  décidait  que  l'action  basée  suc  une 
erreur  de  calcul  ou  de  tarif  ne  tombait  pas  sous  l'art.  103  (*), 
mais  qu'il  en  était  autrement  de  l'action  basée  sur  un  tarit' 
appliqué  inexactement  par  suite  d'un  changement  d'itiné- 
raire (3). 

37  28.  L'art.  103  G.  coin,  ne  s'applique  pas  davantage  en 
cas  de  retard  dans  le  transport  ;  aucune  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  opposée  au  destinataire  qui  a  pris  livraison  des 
marchandises  (*)  avant  l'expiration  du  délai  d'un  an  fixé'par 
l'art.  108  (5). 

L'art.  103  ne  s'applique  pas  davantage  a  l'action  en  répé- 
tition de  l'indu  dirigée  contre  le  voiturier  à  raison  de  droits 
indûment  perçus  (6). 

Il  ne  s'applique  pas  si  la  livraison  n'a  pas  été  elfectuée  (7), 
quoique  les  écritures  qui  généralement  accompagnent  cette 
livraison  aient  été  faites  et  notamment  que  le  destinataire  ait 

1    V.  infra,  n.  3760. 

(*)  Cass.,  2  aoùl  1887.  S.,  88.  1.  85.  —  Cas^.  civ.,  22  oct.  1888,  S.,  81).  1.  221».  1»., 
-  1.  13»5.  —  Cass.  civ.,  26  déc.  1888,  S.,  81).  1.  229,  D.,  81».  1.  110.  —  Cass.  civ., 
10  fév.  1891,  S.,  91.  1.  267,  D.,  91.  1.  133.  —Cass.  civ,,  26  janv.  1898,  S.,  98.  1. 
283,  D.,  98.  1.  103. 

(3)  Cass.,  ch.  réun.,  10  mai  1886,  S.,  80.  1.  478.  D..  87.  1.  29. 

(')  Cass.  req.,  27  fév.  1894,  S.,  94.  1.  509,  D..  94.  1.  180.  —  Cass.  civ.,  5  mai 
1903,  S..  1903.  1.  287,  D.,  1904.  1.  244.  —  Lyon,  1"'  juin  1899,  Mon.  jud.  Lyon, 
14  nov.  1899.  —  Trib.  coin.  Seine,  29  mars  1894,  Gaz.  Vol..  94.  1.  591.  —  Trib. 
com.  Lyon,  30  nov.  1900,  Gaz.  corn.  Lyon,  24  janv.  1901.  —  Trib.  corn.  Fiers, 
12  fév.  1901,  Gaz.  com.  Lyon.  10  mars  1901.  —  Trib.  com.  Havre.  25  fév.  1901, 
Hec.  Havre.  1901.  1.  21.  —  Lyon-Caen  et  Renault.  III,  n.  004  bis  et  007  ;  Duparcq, 
Comment,  de  /"  loi  du  II  avril  1888,  Lois  nouvelles,  1888,  p.  294,  n.  43  s.  ;  Poulie, 
Comment,  théor.  et  prai .  de  la  loi  du  II  avril  1838,  n.  130,  138  et  142;  Péronne, 
Les  nouveaux  a  ri.  105  et  101  C.com.,  Ann.  de  dr.  ont.,  II,  1888,  p.  132;  Carpen- 
tieret  Maury,  n.  4074:  Thaller,  n.  1022.  —  <  m  décidait  le  contraire  avant  la  loi  di- 
1888.  —  Cass.,  3  fév.  1875  motifs),  S..  75.  I.  127.  —  Cass..  1"  fév.  1882.  S..S2.  1. 
177,  D.,  82.  1.  215.  -  Cass.,  LOjuil.  1883,  S.,  83.  1.  475,  D.,  84.  5.  80.  —  Thaller, 
loc.  cil.  —  Aujourd'bui  il  n'y  a  pas  de  doute,  Exposé  des  motifs,  Journ.  off., 
déc.  1881,  Chamb..  doc.  pari.,  Annexes,  n.  I  »7,  p.  1869,  lre  col.  in  fine  et  2e  col.  — 
Rapport  Bisseuil,  Journ.  off.,  juil.  1884,  Chamb.,  doc.  pari..  Annexes,  n.  2741, 
l>.  0:$5,  039.  —  Et  peu  importe  la  nature  du  préjudice  causé  par  le  retard.  —  Cass. 
req.,  27  fév.  1894,  précité. 

(■)  V.  infra,  n.  3759. 

tss.  civ.,  20  janv.  1898.  S.,  98.  1.  283,  D.,  98.  1.  103   pour  l'ancien  art.  106  . 
—  Trib.  com.  Seine,  30  avril  1890,  Journ.  trib.  com.,  91.  1^7. 

(7)  Montpellier,  14  nov.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  s  déc.  1901. 
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signé  une  déclaration  par  laquelle  il  reconnaissait  avoir  reçu 
les  colis  (').  Peu  importe  que  le  défaut  de  livraison  provienne 
de  ce  que  le  voiturier  a  refusé  d'être  présent  au  déballage 
des  marchandises  au  domicile  du  destinataire  (-). 

Réciproquement,  l'art.  105  s  applique  si  la  livraison  était 
effective  et  quoique  ces  formalités  n'aient  pas  été  accom- 
plies (*). 

3729.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  actions  directement 
intentées  contre  le  voiturier  qui  sont  visées  par  l'art.  105,  ce 
sont  tous  les  moyens  de  droit  qu'emploient  le  destinataire  ou 
l'expéditeur  pour  agir  contre  lui  ;  un  recours  en  garantie 
dans  le  cours  d'une  instance  (v),  ou  une  exception  tombent 
donc  sous  l'application  de  cette  disposition. 

II.  Des  personnes  auxquelles  est  opposable  la  fin  de  non- 

recevoir. 

3730.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105  peut  être  oppo- 
sée non  seulement  au  destinataire  véritable,  mais  encore  à 
:toute  personne  chargée  de  recevoir  les  marchandises  pour  le 
compte  du  destinataire  (5). 

Elle  peut  être  opposée  notamment  à  un  voiturier  ou 
camionneur  chargé  de  recevoir  les  colis  et  de  les  livrer  au 
destinataire  (6).  Ce  voiturier  ne  peut  objecter  que  l'art.  108 
C.  corn,  accorde  un  délai  d'un  an  pour  les  actions  récursoires 
entre  voituriers. 

3731.  Elle  peut  être  opposée  à  l'expéditeur  qui  réclame 
les  marchandises  aussi  bien  qu'au  destinataire  (7),  le  texte 
étant  général. 


(«)  Gass.,  13  janv.  1875,  S.,  76.  1.  34.  —  Gass.,  G  nov.  1878,  S.,  79.  1.  227.  — 
Toulouse,  15  nov.  1893,  D.,  94.  2.  413.  —  Carpenlier  el  Maury,  II,  n.  4094;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  III,  n.  649  et  p.  515,  note  1. 

(2)  Trib.  com.  Lyon,  3  mai  1904,  Gaz.  corn.  Lyon,  27  août  1904. 

(3)  Cass.  civ.,  8  nov.  1893,  S.,  94.  1.  188. 

(4)  Gass.  civ.,  16  avril  1896,  S.,  96.  1.  412. 

(*;  Gass.,  13  juin  1877,  S.,  78.  1.  178.  —  Pans,  24  oct.  1892,  S.,  93.  2.  37,  D., 
94.  2.  372.  —  Féraud-Giraud,  II,  n.  914;  Poulie,  n.  32. 

(•)  Mômes  autorités. 

1  Cass.,  10  avril  1878,  S.,  78.  1.  381.  —  Lyon-Gaen  el  Renault,  III,  n.  669.  — 
Gpr.  Trib.  Hambourg,  4  juil.  1885,  Journ.  dr,  inL,  XIV,  1887,  p.  491. 
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3732.  La  fin  de  non-recevoir  de  Fart.  103  G.  com.  ne  peut 
être  opposée  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  en  cas  de 
fraude  du  voiturier  ou  de  ses  agents  ('),  c'est-à-dire  en  cas 
d'agissements  dolosifs  ayant  eu  pour  but  de  dissimuler  les 
avaries;  c'est  le  droit  commun,  à  l'appui  duquel  on  peut  tirer 
de  l'art.  108  al.  1  un  argument  d'analogie.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  l'application  de  cette  solution,  que  la  fraude  ait 
persisté  pendant  trois  jours  (2). 

On  décide  encore  que  s'il  y  a  dol  des  employés,  l'art.  105 
n'est  plus  applicable,  l'action  des  parties  étant  alors  fondée 
sur  l'art.  1384  G.  civ.  (s)  ;  ce  serait  donc  la  prescription  tren- 
tenaire,  ou  tout  au  moins  la  prescription  triennale  des  délits 
qui  serait  applicable. 

Il  en  est  autrement  si  le  voiturier  ou  ses  agents  ont  seule- 
ment commis  une  faute  ayant  donné  lieu  à  l'avarie  (4). 

3733.  Si  une  erreur  ou  une  faute  du  voiturier  ou  de  ses 
agents  ont  déterminé  les  parties  à  ne  pas  agir,  l'art.  103  cesse 
de  s'appliquer (6)  ;le  délai  de  trois  jours  se  prolonge  pendant 
le  temps  durant  lequel  l'erreur  des  parties  persiste.  C'est  en- 
core l'application  du  droit  commun. 

Et  si  cette  erreur  n'existe  que  chez  l'une  des  parties,. le 
délai  n'est  prolongé  qu'à  son  profit.  Par  exemple,  si  le  voitu- 
rier donne  à  l'expéditeur  un  renseignement  inexact  sur  les 
raisons  pour  lesquelles  le  destinataire  a  refusé  la  marchan- 
dise et  si  cette  inexactitude  a  fait  justement  croire  à  l'expédi- 
teur que  l'art.  103  G.  com.  n'était  pas  applicable,  c'est  au 
profit  de  l'expéditeur  seul  que  le  délai  se  prolonge  (6). 

(«)  Cass.,  5  fév.  1856,  S.,  56.  1.  687,  D.,  56.  1,  181.  —  Gass.,  13  août  1872,  S., 
72.  1.  304,  U.,  72.  1.  228.  —  Gass.,  11  mars  1874,  S..  74.  1.  278.  —  Gass.,  14  fév. 
L876,  S.,  76.  1.  127.  —  Cass.  civ.,  8  nov.  1893,  S.,  94.  1. 188,  D.,94.  1.  167  (impl.). 
—  Besançon,  7  nov.  1894  motifs),  S.,  95.  2.  8,  D.,  97.  2.  468.  —  Bédarride,  Des 
chemins  de  fer,  n.  606;  Sarrut,  n.  864;  Duverdy,  n.  95  s.;  Féraud-Giraud,  II, 
ii.  928;  Ruben  de  Couder,  v°  Chemins  de  fer,  n.  375;  Garpentier  et  Maury,  II, 
n.  4087;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  671. 

(*)  Contra  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  671. 

3  Trib.  coin.  Saintes,  24  juil.  1879,  Droit,  16  ocL  1879.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  671. 

(4)Cass.  civ.,  8  nov.  1893,  précité. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  24 déc.  1892, Loi,  8  janv\  1893.  —  Lyon-Gaen  et  Renault, 
III,  n.  671. 

(6)  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  24  déc.  1892,  précité. 
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Le  délai  de  trois  jours  est  également  prolongé  si  une  faute 
du  voiturier,  commise  au  moment  où  les  objets  lui  ont  été 
remis,  a  empêché  le  destinataire  de  constater  l'avarie;  par 
exemple,  si  le  poids  a  été  mal  indiqué  sur  le  récépissé  (1). 

3  734.  Il  va  sans  dire  que  l'art.  105  G.  corn,  ne  règle  pas 
les  rapports  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  (2)  ;  cepen- 
dant il  influe  sur  ces  rapports  indirectement.  Si  le  destina- 
taire peut,  même  au  bout  de  trois  jours,  et  aussi  longtemps 
qu'il  le  pourrait  dans  le  cas  où  les  marchandises  lui  auraient 
été  directement  remises  par  l'expéditeur,  exercer  contre  ce 
dernier  une  action  en  garantie  pour  les  vices  de  la  chose,  il 
cesse,  au  bout  du  délai  fixé  par  l'art.  105,  de  pouvoir  se  pré- 
valoir contre  lui  d'une  avarie  imputable  au  voiturier,  la  dé- 
chéance encourue  étant  imputable  au  destinataire  lui-même  (3) . 
De  même,  si  le  destinataire  est  le  mandataire  ou  le  commis- 
sionnaire de  l'expéditeur,  il  doit  indemniser  ce  dernier  du 
dommage  que  lui  cause  la  déchéance  (4). 

3735.  L'art.  105  ne  peut  être  opposé  entre  voituriers  qui 
recourent  l'un  contre  l'autre  (•); 

3736.  L'art.  105  peut  être  invoqué  par  tout  voiturier, 
notamment  par  l'entrepreneur  de  déménagements,  sauf  dans 
le  cas  où  il  n'est  pas  un  voiturier  (fi). 

De  même  l'art.  105  peut  être  opposé  par  le  camionneur 
chargé  de  transporter  au  domicile  du  destinataire  les  mar- 
chandises lors  de  leur  arrivée  (7)  ;  il  est  un  véritable  voitu- 
rier. 

L'art.  105  G.  corn.,  étant  placé  dans  un  titre  où  il  n'est 


Trib.  com.  Dunkerque,  20  juin  1902,  Rec.  Havre,  1903.  2.  285. 
»   Cas*.,  18  ja'nv.  1870,  D.,  70.'  1.  423.  —  Cass.,  13  mars  1878,  D.,  78.  1.  471.  — 
Rouen,  7  juil.  1877,  D.,  77.  2.  216.  —    Lyon,  6  janv.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  3  juil. 
1897.  —  Bruxelles,  8  fév.  1887,  Pasicr.,  89.  2.  343.  —  Guillouard,  Tr.  de  la  vente, 
I,  n.  251  ;  Lyon-Caen  et  RenaulL,  III,  n.  128  et  670. 

(3)  Paris,  12  juil.  1887,  D.,  88.  2.  184.  —  Thaller,  n.  1026;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, 111,  n.  670. 

(4)  Thaller,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

(5)  Aix,  19  déc.  1892,  sous  Cass.,  30  janv.  1895,  D.,  96.  1.  61. 

'•,  Trib.  com.  Lyon,  7  déc.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  9  mars  1901.  —  Trib.  com. 
Lyon,  6  mai  1904,  Gaz.  com.  Lyon,  10  août  1904.  —Trib.  paix  Paris  (XVIIe  arr.), 
22  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2,  SuppL,  24.  —  V.  supra,  n.  3434. 

Contra  Trib.  com.  Limoges,  2  juill.  1904,  Gaz.  com.  Lyon,  14  fév.  1905. 
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question  que  du  commerce  terrestre,  n'est  pas  applicable  en 
cas  de  transports  maritimes  ;  les  art.  455  s.  C.  corn,  règlent 
les  prescriptions  en  matière  de  transports  maritimes  (f). 

Nous  avons  dit  plus  haut  ce  qu'il  faut  entendre  par  trans- 
port maritime  (2). 

3  737.  Lorsque  les  marchandises  ont  été  transportées  suc- 
cessivement par  terre  et  par  mer,  on  doit  appliquer  les  fins 
de  non-recevoir  édictées  pour  la  partie  du  voyage  pendant 
laquelle  l'avarie  s'est  produite  (3).  Dans  une  autre  opinion, 
suivie  par  la  cour  de  cassation,  c'est  la  nature  du  transport 
effectué  au  moment  où  les  avaries  sont  constatées  (c'est-à-diiv 
généralement  en  dernier  lieu)  qui  détermine  la  fin  de  non- 
recevoir  applicable  (4).  Le  premier  système  se  fonde  exacte- 
ment sur  l'idée  que  chacune  des  deux  parties  du  transport 
est  indépendante  de  l'autre  et  ne  doit  pas  influer  sur  elle. 

3737  bis.  L'art.  105  peut  être  invoqué  même  par  un  voitu- 
rier  non  commerçant  (8).  La  place  de  l'art.  105  semblerait 
montrer  le  contraire.  Mais  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  et 
on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  en  fit.  D'ailleurs  c'est  la 
solution  généralement  admise  à  propos  de  l'art.  108  (6). 

En  tout  cas,  il  est  applicable  même  si  l'expéditeur  ou  le 
destinataire  ne  sont  pas  commerçants  (7j,  car  ses  termes  sont 

(*)  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  040,  et  les  autorités  citées  à  la  note  3  infra. 

1   V.  supra,  n.  3438. 

3  Aix,  19  nov.  1892,  D.,  95.  3.  202,  Ann.  dr.  comm.,  94.  1.  57.  —  Trib.  coin. 
Nantes,  9janv.  1890,  Rec.  Nantes,  97.  1.  289.  —  Cresp,  Cours  de  dr.  mari/.,  II, 
p.  135;  Denisse,  Note,  Ann.  dr.  comm.,  94.  1.  59;  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XXIII, 
1894,  p.  497  el  Note,  S.,  97.  1.  209;  Lyon-Caen  el  Renault,  V,  n.  829. 

(4)  Cass.  civ.,  24janv.  1870,  S.,  70.  t.  1 18.  —  Cass.  (ch.  réunies),  22  juill.  1873, 
S..  73.  1.  401.  D.,  74.  1.  207.  —  Cass.  civ.,  2  déc.  1890,  S.,  97.  1.  209,  D.,  97.  1. 
554.  —  Trib.  coin.  Marseille,  Journ.  Marseille,  75.  1.  292.  —  Trib.  com.  Seine, 
13  juin  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  504.  —  Sarrut,  n.  888  s.  ;  Alauzet.  VI,  n.  2300  : 
Weill,  Des  assur.  marit.,  n.  401  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  Suppl., 
VCommiss.de  transport,  n.  53;  Dutruc,  Dict.  du  cont.  comm.,  v°  Avaries, 
n.  220;  Desjardins,  Dr.  mari/.,  VIII.  n.  1713 ter  et  1734;  deValroger,  Dr.  marit.. 
V,  n.  2308  et  2328. 

(8)  Contra  Guillouard,  II,  n.  70 i:  Lyon-Caen  cl  Renault,  III,  n.  553,  502  cl  646. 
Y.  infra,  n.  3770. 

:  Rennes,  25  mars  1852,  S.,  52.  2.  17 i.  —  Trib.  com.  Poitiers,  10  oct.  1893, 
lois  nouvelle*,  94.  2.  55.  —  Duvergier,  II,  n.332  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  524, §  37:'.. 
note  23;  Guillouard.  II,  n.  704;  Thaller,  n.  957:  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
D.  646;  Carpentier  et  Mauiy,  II,  n    1126  S.  —  Contra  Troplong,  II,  n.  928. 
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généraux;  et  l'expression  de  marchandises,  qu'on  pouvait 
invoquer  en  sens  contraire  à  propos  de  l'ancien  art.  108,  ne 
peut  être  invoquée  ici,  puisque  dans  l'art.  105  il  est  parlé 
d'objets  transportés.  Les  motifs  auxquels  a  obéi  le  législateur 
interdisent  également  toute  distinction,  car  on  a  voulu  facili- 
ter les  entreprises  de  transport  en  évitant  les  réclamations 
tardives. 

Pour  la  même  raison,  il  importe  peu  que  les  objets  trans- 
portés ne  le  soient  pas  dans  un  but  commercial  (■'). 

L'Etat,  pour  les  transports  qu'il  effectue,  peut  lui-même 
se  prévaloir  de  l'art.  105  C.  com.  (2),  puisque  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  assimilée  aux  autres  compa- 
gnies (3). 

111.  Dans  quelles  sortes  d'expéditions  est  aj^licable  la  fin  de 

non-recevoir . 

3738.  L'art.  105  s'applique  non  seulement  aux  expéditions 
en  port  dû,  mais  encore  aux  expéditions  en  port  payé  (*). 
La  jurisprudence  interprétait  différemment  l'ancienart.  105  (5), 
mais  le  texte  aujourd'hui  ne  distingue  pas.  Il  est  vrai  que 
l'ancien  texte  ne  distinguait  pas  davantage,  mais  l'interpré- 
tation que  lui  donnait  la  jurisprudence  s'expliquait  par  une 
considération  qui  n'a  plus  de  valeur  :  c'est  que  la  déchéance 
immédiate,  établie  par  l'art.  105,  avait  cessé  de  répondre 
aux  nécessités  du  commerce. 

1    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  646. 

(»)  Cpr.  Thaller,  n.  83. 

(»)  V.  supra,  n.  3438. 

iss.,  25  mai  1891  (impL),  S.,  91.  1.  345,  D.,  92.  1.  273.  —  Paris,  24  oct.  1892, 
S.,  93.  2.  37,  D.,  94.  2.  372.  —  Bourges,  13  nov.  1893,  S.,  94.  2.  228,  D.,  94.  2.  372 
(au  moins  si  l'expéditeur  est  en  même  temps  le  destinataire,  parce  qu'alors  la  pré- 
somption de  renonciation  a  plus  de  force  que  dans  le  cas  contraire).  —  Féraud- 
Giraud,  II,  n.  927;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  91.  1.  345  et  Droit,  9  déc.  1888;  Poulie, 
op.  cit.,  n.  87  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  650;  Péronne,  Ann.  dr.  com.,  II, 
1888,  Doctr.,  p.  131  ;  Sarrut,  Note,  D.,  92.  1.273;  CarpentieretMaury,  II, n. 4120s. 
—  Contra  Trib.  com.  Seine,  23  mai  1896,  Droit,  24  juin  1896.  —  Trib.  com.  Saint- 
Etienne,  1"  fév.  1899,  Loi,  24  mai  1899.  —Thaller,  n.  1025;  Féolde,  Du  contr. 
de  transport,  n.  359. 

us.,  12  nov.  1867,  S.,  67.  1.  420.—  Cass.,  4  déc.  1871,  S.,  72. 1.  67.  —  Gass., 
13  janv.  1876,  S.,  76.  1.  34.  —  Boislel,  Précis  de  dr.  com.,  n.  573;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 
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Comme  l'ancien  art.  103  G.  corn,  était  restreint  par  la 
jurisprudence  à  l'hypothèse  où  le  transport  des  marchandises 
avait  lieu  en  port  dû, il  était  inapplicable  aux  bagages  trans- 
portés en  même  temps  que  le  voyageur  (*). 

Aujourd'hui,  au  contraire,  l'art.  103,  étant  étendu  aux 
marchandises  transportées  en  port  payé,  est  également  ap- 
plicable aux  bagages  (*2). 

3  739.  A  plus  forte  raison  l'art.  105  s'applique-t-il  au  cas 
où  le  port  a  été  payé  après  l'arrivée  des  colis,  mais  avant 
leur  réception  (3).  Cela  était  admis  avant  même  la  loi  de 
1888  (*). 

3  740.  Au  contraire,  l'art.  103  ne  s'applique  pas  si  le  prix 
du  transport  n'a  pas  été  payé.  Le  texte  est  formel  (5). 

3741.  Mais  peu  importe  par  qui  le  prix  a  été  payé.  Ainsi 
Fart.  105  C.  coin,  s'applique,  quoique  le  paiement  ait  été  fait 
par  un  camionneur,  comme  mandataire  du  destinataire  (6). 

3  742.  L'art.  105  ne  s'applique  pas  aux  accidents  de  per- 
sonnes, car  ses  termes  montrent  qu'il  a  trait  uniquement  à 
un  colis  reçu  (T).  Nous  indiquons  plus  loin  la  prescription  en 
cette  matière  (8). 

IV.  Formes  des  protestations. 

3  743.  L'art.  105  C.  coin,  exige  que  les  protestations  soient 
faites  dans  la  forme  qu'il  détermine  ;  cette  forme  est  de 
rigueur  (9)  ;  elles  sont  donc  nulles  si   elles  sont  verbales  ou 

(')  Cas<..  12  mars  1873,  S.,  73.  1.  111.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  91.  1.  345. 

(')  Cass.  req.,  "2.")  mai  1891,  S.,  91.  1.  345  pour  un  motif  différent).  — Trib.  com. 
(i;ip,  25  août  1899,  Droit,  19  oct.  1899.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  91.  1.  345;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  III.  n.  717. 

Feraud-Giraud,  IL   n.  926;  Poulie,  op.  cit..  n.  91:  Sarnit.  Note,  D.,  92.    !. 
273. 

*   Mêmes  auteurs. 

(5)  Trib.  com.  Lyon,  7  déc.  1900,  Gaz.  eOm.  Lyon,  9  mars  1901.  —  Lyon-Caen 
et  Renault.  III.  n.  049.  —  Contra  Amiens,  30  juin  1894,  Rec. d'Amiens,  94.  124.  — 
Nous  avions  adopte  celle  dernière  opinion  dans  notre  première  édition. 

(6)  Besançon,  7  nov.  1894,  S.,  95.  2.  8,  D.,  «.'7.  2.  168.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
III,  n.  409,  p.  515,  note  2. 

(7)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  717. 
{*)  V.  infra,  n.  3768. 

(')  V.  le<  décisions  citées  aux  notes  suivantes.  —  Cass.  civ.,  22  joil.  1902 
12  arréls  ,  S.,  1903   1.  305,  1»..  1903.  1.  33.  —  Cass.  civ..  17  fé?.  1903,  S..  1908.  1. 
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faites  par  lettre  non  recommandée  ou  télégramme  (it)j  ou  si 
elles  sont  inscrites  sur  la  feuille  de  camionnage  du- voitu- 
rier .-)  ou  sur  le  bulletin  de  bagages  (3),  alors  même  que  le 
voiturier  reconnaît  les  réclamations  (*)  ou  les  reçoit  sans 
protester  (*). 

Le  texte  est,  en  effet,  catégorique;  on  ne  s'expliquerait  pas 
qu'il  eût  indiqué  certaines  formes,  si  des  formes  quelconques 
étaient  suffisantes.  D'ailleurs,  le  caractère  limitatif  de  Fart. 
lOo  se  justifie  par  l'idée  que  les  formes  énumérées  par  cet 
article  offrent  un  caractère  de  certitude  tout  particulier.  On 
trouve  choquant  que  l'aveu   du  voiturier  ne  tienne  pas  lieu 


'239,  D.,  1905.  1.  125.  —  Cass.  req.,  16  avril  190 4,  S.,  1905.  1.  47.  —  Cass.  civ., 
10  juil.  1905,  Droit,  10  sept.  1905.—  Bourges,  13  nov.  1893,  S.,  94.  2.  228,  D.,.  94. 
2,  372  (n'y  supplée  pas  le  fait  que  les  avaries  sont  apparentes,  ni  que  le  voiturier 
les  connaissait  lors  de  la  livraison).  —  Trib.  com.  Lille,  29  janv.  1892,  Loi,  5  mars 
!  392  n'y  supplée  pas  la  remise  des  factures  du  poids  manquant  dans  les  trois  jours),. 
—  Trib.  civ.  Lectoure,  30  nov.  1900,  Mon.  jud.  Midi,  17  mars  1901.  —  Trib.  civ. 
Blida.  18  déc.  1900,  Joum.  trib.  alçj.,  20  mars  1901.  —  Trib.  civ.  BUda,  20  mars 
1901,  Loi,  25  juin  1901.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  2  nov.  1903,  Mém.  Bordeaux, 
1903.  1.  327.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  653;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  1903. 
1.305. 

(')  Cass.,  21  avril  1891,  D.,  92.  1.  278.  —  Cass.  civ.,  23  déc.  1891,  S.,  92.  1.  90, 
D.,  92.  1.  344.  —  Cass.  civ.,  8  nov.  1893,  S.,  94.  1.  36,  D.,  94.  1.  167.  —  Cass. 
civ.,  25  fév.  1896,  S.,  96.  1.  363,  D.,  96.  1.  404.  —  Cass.  civ..  16  avril  1896,  S.,  96. 
1.  363,  D..  96.  1.  404.  -  Cass.  civ.,  23  mars  1897,  S.,  97.  1.  283,  D.,  97.  1.  612.  — 
Cass.  civ.,  14  janv.  et  11  fév.  1901,  S.,  1901.  1.  364,  D.,  1901.  1.  188.  —Cass.  req., 
20  mars  1905  (impl.),  Droit,  10  sept.  1905.  —  Cass.  civ.,  17  janv.  1906,  Gaz.  Pal., 
20  mars  1906.  —  Besançon,  7  nov.  1894,  S.,  95.  2.  8,  D.,  97.  2.  468.  —  Agen, 
12  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  793.  —  Trib.  civ.  Trévoux,  4  janv.  1894,  Mon.  jud. 
Lyon,  6  fév.  1894.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  6  janv.  1897,  Mon.  jud.  Lyon, 
27  juil.  1S98.  —  Trib.  com.  Mireeourt,  20  juin  1899,  Rec.  Nancy,  99.  255.  —  Trib. 
com.  Nantes,  10  juil.  1901,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  14.  —  Trib.  paix  Paris,  22  juin 
L892,  Gaz.  Pal,  92.  2,  Suppl.,  24.  —  Pic,  Ann.  dr.  comm.,  VI,  1892,  Doctr., 
p.  239;Thaller,  n.  1024;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  657;  Tballcr,  Note,  D., 
1903.  1.  33.  —  Contra  Trib.  com.  Seine,  5  sept.  1891,  Droit,  24  sept.  1891.  — 
Huvelin,  Ann.  dr.  corn.,  VIII,  94.  1.  53. 

:  Trib.  com.  Seine,  23  mai  1900,  Droit,  8  juil.  1900.  —  Trib.  com.  Lectoure, 
29  nov.  1900,  Droit,  23  fév.  1901. 

3   Trib.  com.  Seine,  27  mars  1901,  Gaz.  Trib..  25  mai  1901. 

ass.  civ.,  8  nov.  1893,  S.,  94.  1.  188.  —  Cass.  civ.,  11  fév.  1901,  précité.  — 

Contra  Trib.  com.  Seine,  5  sept.  1891,  Gaz.   Trib.,  25  sept.  1891.  —  Trib.  com. 

.  8  août  1895,  Droit,  12  sept.  1895,  Loi,  12  sept.  1895.  —  Trib.  com.  Rouen, 

il  mars  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  1,  Suppl.,  42. —  Huvelin,  Ann.  dr.  comm.,  94,  1. 

iller,  toc.  cil. 

Cass.  civ.,  23  mars  1897,  précité. 
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d'une  protestation  en  forme  ;  cela  n'a  pourtant  rien  que  de 
légitime;  avouer  avoir  reçu  une  protestation,  ce  n'est  pas 
reconnaître  qu'on  tient  cette  protestation  pour  régulière. 

La  prescription  n'est  pas  davantage  interrompue  au  profit 
du  destinataire  par  les  démarches  que  fait  le  voiturier  auprès 
de  la  personne  à  laquelle  l'objet  transporté  a  été  remis  par 
erreur  ('). 

A  plus  forte  raison,  la  connaissance  de  l'avarie  par  le  voi- 
turier (*)  ou  la  constatation  de  l'avarie  par  lui-même  contra- 
dictoirement  avec  le  destinataire  (3)  ou  l'accusé  de  réception 
des  titres  de  transport  ne  tiennent-elles  pas  lieu  de  protesta- 
tion. 

Toutefois,  il  suffit  d'une  protestation  formelle  lors  de  la 
réception  de  la  marchandise  (4),  par  exemple  sur  le  reçu  (5), 
ou  sur  un  registre  tenu  à  la  gare  (6),  ou  même  verbale  (7). 


(')  Cass.  civ.,  16  nov.  1892,  D.,  93.   1.  294.  —  Cas»,  civ.,  14  fév.  1899,  S.,  99.  1. 
415.  D..  99.  1.  154. 

>   Cass.  civ..  2:»  fév.  1896,  S.,  96.  1.  363,  IL,  96.  1.  404.  —  Cass.  civ.,  14  fév. 
1899,  précité.  —  Bourges,  13  nov.  1893,  précité. 
(3)  Cass.  civ.,  S  déc.  1102,  S..  1903.  1.  305,  D.,  1903.  1.  33. 
•   Cass.  req..  16  juil.  1*91.  S.,  91.  1.  478,  D.,  92.  1.  121.  —  Cass.  civ.,  22  janv. 

1902,  S..  L902.  I.  195.  D.,  1903.  1.  33.  —  Cass.  civ..  22  juil.  1902  2  arrêls  .  S.. 
11.03.  1.  305,  D.,  1903.  1.  33.  —  Cass.  civ.,  7  juin  et  10  juil.  1905,  S.,  1900.  I.  94. 

—  A&en,  3  mai-  1904,  Gaz.  Trib.  Midi,  L3  mars  1904.  —  Trib.  civ.  Saint-Llicnne, 
16  mai  1900,  Droit,  22  juin  1900.  —  Trib.  com.  Havre,  6  nov.  1901,  Rec.  Havre, 
1901.  1.  233.  —Trib.  com.  Lyon.  10  fév.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  3  mai  1902.  — 
Trib.  com.  Havre,  15  avril  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  24  juil.  lV02.-Trib.com.  Saint- 
Elienne,  20  juin  1902,  Loi,  25  juin  1902.  —  Trib.  com.  Bordeaux.  8  mai  1903,  Mém. 
Bordeaux,  1903.  1-  196.  —  Trib.  com.  Lyon,  25  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  16  juil. 

1903,  —  Pic,  An//.  dr.  comm.,  VI,  1892,  Doctr  .  j>.  229:  Duparcq,  Lois  nouvelles, 
1888,  p.  19;  M.  B.,  Note,  1)..  92.  I.  121  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  658:  Lyon- 
Caen,  Note,  S.,  1903.  1.  305;  Thaller,  Note,  D..  1903.  1.  33. 

'-  Cass.  req.,  16 juil.  1891,  précité.  —  Agen,  12  déc.  1895.  Gaz.  Pal.. 

—  Trib.  com.  Lyon.  23  lév.  1904,  Gaz.  mm.  Lyon.  21  avril  1904.  —  Trib.  com. 
Lyon.  27  mai  1904,  Gaz.  <■"//>.  Lyon,  20  soûl  1904. 

6  Trib.  com.  Seine,  Il  sept.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  420.  —  Trib.  com.  Taras- 
»  janv.  1894,  sous  Cass.,  29  janv.  L8!  I.  216.  —  Trib.  com.  Saint- 

Etienne,  23 janv.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  2"  avril  1901.  —Trib.  civ.  Blida,  20  mars 
1901,  precilé.  —  Trib.  com.  Sainl-Elienne,  10  juil.  1903,  Loi,  5  nov.  1903.  —  Trib. 
com.  All.i.  19  mai  1903,  Gaz.  Trib.  Midi, 28 lév .  1904.  — Trib.  com.  Lyon,  9  sept. 

1904,  Gaz.  <  "m.  Lyon,  8  noi .  l'  04. 

Cass.  civ.,  22  juil.  et  8  oct.  1902,  précités.  —  I  iass.  req.,  -J>  mai-  Lî  05,  précilé. 

—  Lyon-Caen  el  Renault,  111.  n.  658  V.  cep.  p.  519,  noie  1)  ;  Lyon-Caen,  Note, 
S.,  1."  I.  1.  305;  Tbalier,  Note,  D.,  19  Cass.  civ.,  8  noi 
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Mais  il  faut  que  cette  protestation  ait  été  acceptée  par  le  voi- 
turier  (*).  En  ce  cas  on  reconnaît  que  le  voiturier  renonce, 
comme  il  en  a  le  droit,  à  la  fin  de  non-recevoir.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  protestation  soit  motivée  (-). 

La  réception  sous  toutes  réserves  ne  peut  être  considérée 
comme  une  protestation  (fl)  ;  elle  n'est  qu'une  protestation 
conditionnelle;  elle  aurait,  du  reste,  si  on  décidait  le  con- 
traire, l'inconvénient  de  devenir  usuelle  et  d'enlever  ainsi 
toute  portée  à  l'art.  105. 

Le  pesage  ne  tient  pas  lieu  non  plus  de  protestation  (*). 

Mais  il  suffit  d'une  reconnaissance  de  l'avarie  ou  de  la 
perte  par  le  voiturier  au  moment  de  la  livraison  (b)  ou  en 
cours  de  route  (6). 

La  dénonciation  d'un  procès-verbal  de  constat  fait  par 
huissier  rentre  dans  les  termes  de   l'art.  103    (7).    Il  en  est 


S.,  94.  1.  36,  D.,  94.  1.  1G7.  —  Cass.  civ.,  23  mars  1897,  précité.  —  Agen,  12  déc. 
1895,  précité. 

(*)  Cass.  civ.,  22  janv.  et  22  juil.  1902,  précités.  —  Cass.  civ.,  7  juin  et  lOjuil. 
1905,  précités.  —  Pau,  6  avril  1905,  Loi,  27  juin  1905.  —  Trib.  corn.  Seine,  10  août. 
1901,  Journ.  Trib.  coin.,  1903.  250.  —Trib.  corn.  Lyon,  3  mars  1903,  Gaz.  corn. 
Lyon,  30  avril  1903.  —  Trib.  corn.  Nantes,  5  nov.  1902,  Rec.  Nantes,  1903.  1.  107. 

—  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  10  juil.  1903,  précité.  —  Trib.  corn.  Bordeaux,  1er  juin 
1904,  Loi,  18  juil.  1904.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  1903.  1.  305;  Thaller,  Note,  D., 
1903.  1.  33.  —  V.  cep.  Trib.  corn.  Seine,  26  fév.  1902,  Droit,  13  avril  1902.  —  On 
a  dit  à  tort  que  le  fait  par  le  chef  de  gare  de  retoucher  le  récépissé  pour  modifier 
la  responsabilité  du  voiturier  est  une  acceptation.  — Trib.  com.  Albi,  19  mai  1903, 
précité. 

(2)  Agen,  3  mars  1904,  précité.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  1903.  1.  305.  —  Contra 
Thaller,  n.  1214. 

(>)  Cass.  civ.,  23  mars  1897,  précité.  —  Trib.  com.  Cambrai,  13  juill.  1897,  Gaz. 
Pal.,  97.  2.  339,  Loi,  23  juill.  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  8  août  1895,  précité.  — 
Trib.  com.  Saint-Etienne,  11  fév.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  4  fév.  1898.  —  Trib. 
com.  Nantes,  6  fév.  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  303.  —  Trib.  com.  Seine,  5  juin 
1901,  Droit,  30  juin  1901.  —  Trib.   civ.  Cussel,  26  mars  1901,  Loi,  9  janv.  1902. 

—  Duparcq,  Lois  nouvelles,  1888,  p.  19;  M.  B.,  Noie,  D.,  92.  1.  121;  Thaller, 
n.  1024.  —  Contra  Thaller,  Note,  D.,  1903.  1.  33. 

(«)  Trib.  com.  Nantes,  23  fév.  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  310. 

(s)  Cass.  civ.,  22  janv.  1902,  S.,  1902.  1.  195,  D.,  1903.  1.  33.  —  Toulouse, 
10  nov.  1904,  Gaz.  trib.  Midi,  4  déc.  1904.  —  Trib.  civ.  Embrun,  30  nov.  1904, 
Gaz.  trib.  Midi,  15  janv.  1905.  —Trib.  com.  Lyon,  10  mars  1905,  Gaz.  com.  Lyon, 
30  juin  1905.  —  Contra  Trib.  com.  Seine,  17  juin  1905,  Droit,  30  sept.  1905. 

(•)  Peu  importe  même  qu'en  reconnaissant  l'avarie  le  voiturier  l'ail  imputée  à 
l'expéditeur.  Trib.  coin.  Saint-Etienne,  19  fév.  1903,  Loi,  5  mars  1903. 
"   Trib.  com.  Seine,  30  sept.  1896,  Droit,  30  oct.  1896. 
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autrement  de   la  simple  rédaction  de   ce  procès-verbal  ('). 

Au  contraire,  des  pourparlers  engagés  entre  le  transpor- 
teur et  le  destinataire  ne  suffisent  pas  (2),  non  plus  que  l'as- 
sistance du  transporteur  au  déballage  des  objets  transpor- 
tés (3). 

Il  en  est  de  même  des  pourparlers  entre  le  destinataire  et 
le  voiturier  ou  son  préposé  (v). 

Les  protestations  sont  inutiles  si,  avant  la  livraison,  le  des- 
tinataire a  provoqué  les  vérifications  judiciaires  prescrites 
par  Fart.  100  C.  corn.  (5). 

3744.  En  tout  cas,  aux  termes  formels  de  la  loi,  la  protes- 
tation faite  dans  les  trois  jours  doit  être  motivée,  c'est-à-dire 
indiquer  la  nature  de  l'avarie  (6).  Les  juges  du  fait  appré- 
cient si  la  précision  est  suffisante  (7). 

Il  résulte  de  la  nécessité  d'un  motif  que  les  parties  ne  peu- 
vent, même  après  avoir  fait  une  protestation  dans  les  trois 
jours,  se  prévaloir  d'une  avarie  quelles  auraient  découverte 
postérieurement  (8). 

3745.  La  loi  ne  limite  pas  le  nombre  des  protestations; 
toutes  les  fois  que  le  destinataire  découvre  une  avarie  nou- 
velle, il  peut  faire  une  protestation  tant  que  le  délai  de  trois 
jours  n'est  pas  expiré  (9). 

3  746.  Quoique  l'art.  103  prévoie  une  protestation  du  des- 
tinataire, elle  peut  valablement  être  faite  aussi  par  l'expé- 
diteur (,0)  ;  le  texte  n'a  visé  que  le  cas  le  plus  usuel,  mais  il 
serait  contraire  à  son  esprit  de  l'entendre  restrictivement. 

3747.  A  coté   de   la  protestation,  la  loi  n'exige   aucune 


1    Pau,  6 avril  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Bagnères,  19  juin  1906,  Loi.  31  juil. 
L906. 

iss.  civ.,  Ii  avril  1899,  S..  99.  1.   il5,   D.,  99.  1.  454.  —  Pau,  6  avril  1905, 
précité.  —  Trib.  corn.  Nantes,  lo.juill.  1901,  Bec.  Nantes,  1902.  1.  14. 
ass.  civ.,  I  i  avril  1899,  précité.  —  Pau,  6  avril  1905,  précité. 
Trib.  «•uni.  Mirecourt,  20  juin  1899,  Bec.  Nancy,  99.  255. 
Trib.  com.  Fiers,  12  oct.  190»,  Gaz.  corn.  Lyon,  24  nov.  190-i. 
(6)  Lyon-Caen  et  Renault.  III,  n.  655. 

Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil. 
(8)  Lyon-Caen  el  Renault,  III.  n.  656. 
*  Lyon-Caen  H  Renault,  III,  n.  656. 
Lyon-Caen  ci  Renault,  III,  u.  652. 

CONl  R.  DE  LOI  AGK.  —  II.  64 
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formalité  ;  il  est  notamment  inutile  que,  dans  le  délai  de 
trois  jours  au  plus  tard,  une  expertise  soit  commencée  ('). 

Mais  la  prescription  de  l'art.  108  est  applicable  si  une 
demande  en  justice  n'est  pas  faite  dans  Tannée  (2). 

3  748.  11  ne  suffit  pas  que  la  lettre  recommandée  soit 
envoyée  dans  les  trois  jours,  il  faut  quelle  soit  parvenue 
dans  ce  délai  (3);  jusqu'à  ce  moment,  il  n'y  a  pas  notification 
de  la  protestation.  D'ailleurs  l'assimilation  de  la  lettre  à 
l'exploit  exige  cette  condition.  Une  déclaration  en  sens  con- 
traire a,  il  est  vrai,  été  faite  au  Sénat  par  le  rapporteur  (*), 
mais  elle  ne  formule  que  son  opinion  individuelle. 

Le  délai  de  trois  jours  n'est  pas  un  délai  franc;  il  est  équi- 
valent au  délai  franc  de  deux  jours  dont  parlait  le  texte  voté 
par  la  Chambre.  Ainsi  la  protestation  doit  être  faite  dans  la 
journée  du  4,  si  les  colis  ont  été  reçus  le  1er  (s).  Mais  les  jours 
fériés,  conformément  au  droit  commun,  ne  sont  pas  compris 
dans  le  délai,  soit  qu'ils  le  terminent,  soit  qu'ils  se  rencon- 
trent dans  le  cours  môme  du  délai  (6);  on  ne  doit  pas  y 
comprendre  les  jours  pendant  lesquels  une  force  majeure  a 
empêché  les  parties  de  protester  (7)  ;  c'est  le  droit  commun. 

Le  délai  court  de  la  réception  et  du  payement,  c'est-à-dire 
du  dernier  de  ces  deux  faits  (8)  ;  en  matière  de  transport 
maritime,  le  délai  court  en  toute  hypothèse  de  la  réception 
des  marchandises  (G.  com.,  430).  La  solution  de  l'art.  105  est 
plus  juste  :  le  destinataire  qui  ne  paie  pas  son  prix  doit  être 
considéré  comme  ayant  réservé  ses  droits  (9). 

3749.  C'est  au  demandeur  qu'il  appartient  de  prouver  que 
sa  protestation  a  été  régulière  (10).  Si  elle  a  été  faite  par  acte 

(')  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  659. 

(2;  V.  supra,  n.  365'i  s. 

(3)  Péronne,  op.  cit.,  p.  126.  —  Contra  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  654. 

*  «•-  fév.  1888,  J.  off.  du  7. 

(5;  Péronne,  op.  cit.,  p.  127;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  651. 
'    Ti  ib.  com.  Saint-Etienne,  6  janvier  1807,  Mon.  ju<(.  Lyon,  27  juillet  1898.  — 
Trib.  coin.  Lyon,  8  juillet  1898,  Mon.jud.  Lyon,  3  août  1898.  —  Lyon-Caen  el 
Renault,  III,  n.  651. 

'■    Contra  Lyon-Caen  cl  Renault,  III,  n.  651. 
Péronne,  op.  cit.,  p.  127. 

•  Cpr.  Péronne,  toc.  ni . 

Péronne,  op.  cit.,  p.  126. 
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extra -judiciaire,  la  production  de  l'original  de  l'exploit  suf- 
fira (*). 

Si  elle  a  été  faite  par  lettre  chargée,  le  reçu  de  la  poste  ne 
suffit  pas  (-),  car  il  prouve  simplement  qu'une  lettre  a  été 
envoyée.  Mais  il  sera  facile  au  demandeur  d'exiger  du  défen- 
deur la  production  de  la  lettre  (3). 

3  750.  Le  destinataire  qui,  après  avoir  re<;u  la  marchandise 
sans  réserves,  intente  contre  le  voiturier  une  action  dans  les 
trois  jours,  est  ohligé  de  démontrer  que  l'avarie  est  anté- 
rieure à  la  réception  du  colis  ('•).  Cette  solution,  conforme  à  la 
théorie  générale  des  preuves  (G.  civ.,  art.  1313',  a  été  donnée 
dans  les  travaux  préparatoires  du  nouvel  art.  103  G.  coin.  (5). 
Il  peut  d'ailleurs  user  de  tous  les  modes  de  preuve,  car  il 
invoque  un  simple  fait  (6). 

Gette  preuve  néanmoins  est,  en  général,  très  difficile  à 
faire  (7).  Pour  la  rendre  plus  facile,  le  destinataire  ou  le 
voyageur  peut  obliger  le  transporteur  à  une  vérification 
immédiate  (s). 

3  751.  Mais  le  destinataire  n'a  pas  à  prouver  que  l'avarie 
provient  de  la  faute  du  voiturier  (9)  ;  en  prouvant  que  l'avarie 
a  été  faite  pendant  que  ce  dernier  détenait  la  marchandise,  il 
démontre  que  le  voiturier  ne  lui  a  pas,  comme  il  devait  le 
faire,  restitué  la  marchandise  intacte;  par  suite,  le  voiturier 


1    Péronne,  toc.  cit. 

1    Péronne,  loc.  cil. 

1   Péronne,  loc.  cit. 

1  Gass.  req.,  13  avril  1897,  D.,  98.  1.  144.  —  Aix.  4  fév.  1889,  S.,  89.  2.  169, 
1)..  '.Ht.  2.  65.  —  Orléans,  10  avril  1895,  D.,  98.  2.  202.  —  Trib.  corn.  Grenoble, 
24  oct.  issu,  Loi,  g  déc.  1889.  —  Trib.  com.  Nantes,  l:»  mai  1894,  Rec.  Nantes,  94. 
1.  289.  —  Bonlils.  lier.  cri/..  XIX,  1890,  p.  087;  Péronne.  op.  cit.,  p.  128;  Féraud- 
Giraud,  II.  n.  927;  Thaller,  n.  1024;  Lyon-Caen  cl  Renault,  III.  n.  661;  Sarrut, 
Note,  I)..  90.  2.  65. 

1    Exposé  des  motifs,  Chambre,  Journ.  >>/f..  mai  1880,  p.  380.  —  Un  amende- 
ment Paris,  qui  disposait  en  ce  sens,  a  été  écarté  par  le  Sénat  comme  inutile. 
Séance  du  H',  fév.  1888,  Journ.  off.  du  17.  p.  [38. 
1  Irléans,  10  avril  1895,  précité. 

:  Péronne,  op.  cit..  p.  12:»:  Thaller,  n.  1024. 

•    Y.  supra,  n. 

iss.  req.,  13  avril  1897,  s..  97.  1.  353,  h..  98.  1.  244.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  III.  n.  661.  —  Contra  Aix,  î  fév.  1889,  précité.  —  Trib.  com.  Saint- 
Quenlin,  Loi,  21  janv.  1890. 
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qui  soutient  n'avoir  encouru  aucune  responsabilité  doit,  con- 
formément aux  règles  développées  plus  haut  (*),  démontrer 
qu'il  n'a  commis  aucune  faute. 

V.  De  la  nullité  des  stipulations  contraires. 

3752.  Le  nouvel  art.  105  porte  :  «  Toutes  stipulations  con- 
»  traîres  sont  nulles  et  de  nul  effet  ». 

Ainsi  il  est  défendu  : 

aux  particuliers  de  renoncer  au  délai  de  trois  jours  ou  de 
l'abréger  (2),  par  exemple  en  signant  d'avance  une  décharge 
des  objets  transportés  (3)  ; 

au  transporteur  de  renoncer  d'avance  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  lui  est  accordée  au  bout  de  trois  jours  (4).  On  objecte 
sur  ce  dernier  point  que  la  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de  pro- 
téger le  voiturier  ;  mais  le  texte  est  formel.  Au  surplus,  le 
droit  commun  annule  la  renonciation  faite  par  le  débiteur  à 
la  prescription  non  encore  acquise. 

Mais  il  va  sans  dire  qu'après  l'expiration  du  délai,  le  trans- 
porteur peut  renoncer  à  la  fin  de  non-recevoir  (5).  Des  réser- 
ves acceptées  par  lui  peuvent,  en  fait,  être  regardées  comme 
emportant  renonciation  (6).  Gomme  en  toute  matière,  c'est 
aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  décider  si  le  transpor- 
teur a  renoncé  à  la  prescription  (7). 


(•)  V.  supra,  n.  3509  s. 

C2)  Trib.  com.  Lyon,  4  août  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  6  sepl.  1898.  —  Péronne,, 
op.  cit.,  p.  131  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  662.  —  Mais  ils  peuvent  vérifier 
de  suite.  —  V.  supra,  n.  3648. 

■',  Trib.  com.  Lyon,  4  août  1898,  précité. 

4    Péronne,  loc.  cit.  —  Contra  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  662;  Lyon-Caen» 
Vote,  S.,  1903.  1.  305. 

(5)  Cass.  civ.,6  juil.  1904,  D.,  1905.  1.  507  (impl.).  —  Trib.  paix   Paris,  30  ocL 
1903,  Loi,  31  ocl.  1903.  —  Thaller,  Note,  D.,  1903.  1.  33. 
6  Thaller,  loc.  cil. 
'    Cass.  civ.,  6  juil.  1904,  précité. 
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g  II.  Des  prescriptions  annale  et  quinquennale  et  des 
antres  prescriptions. 

1.  Actions  auxquelles  sont  applicables  les  prescriptions  annale 
et  quinquennale. 

3  753.  La  prescription  annale  de  l'art.  108 s'applique  exclu- 
sivement, d'après  le  texte  même,  aux  avaries,  pertes  ou  retards; 
la  prescription  quinquennale  est  applicable  aux  autrescas  (!). 

3  754.  La  prescription  annale  s'applique  notamment  dans 
le  cas  où  l'art.  103  se  serait  appliqué  à  défaut  de  protesta- 
tions et  où  une  protestation  régulière  a  été  faite;  la  protesta- 
tion ne  conserve  donc  les  droits  du  destinataire  que  pendant 
un  an  (2). 

3755.  Tout  accident  du  genre  de  ceux  que  vise  l'art.  108 
donne  lieu  cà  la  prescription  annale,  s'il  se  produit  pendant 
que  le  voiturier  avait  les  marchnadises  sous  sa  garde  (*).  11 
n'importe  pas  qu'elles  n'aient  pas  encore  été  mises  en  route. 
Cette  solution  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  108,  elle 
est  aussi  formellement  donnée  dans  le  rapport  à  la  chambre 
des  députés.  On  a  voulu  faire  disparaître  les  controverses  qui 
s'étaient  autrefois  élevées;  diverses  autorités,  prétendant,  à 
tort,  comme  nous  l'avons  montré  (4),  qu'il  y  a  dépôt  et  non 
transport  lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  en  route, 
rejetaient  l'application  de  l'art.  lOSjusqu'àlamiseen  route  (5). 

3756.  C'est  encore  la  prescription  annale  qui  s'applique 
aux  accidents  qui  se  produisent  après  l'arrivée  des  marchan- 
dises à  destination,  mais  avant  la  remise  au  destinataire  (6)  ; 
jusque-là,  en  effet,  le  contrat  de  transport  n'est  pas  terminé. 

3  757.  1°  Avaries.  Cela  ne   s'entend  évidemment  que   de 


Y.  sj/pra,  n.  3723. 
lf)  Thailer,  n.  1027  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  660  et  673. 
(3)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  674. 
v.  supra,  n.  3455. 

I  lass.,  4  août  1879,  D.,  80.  1.  122.  —  Lyon.  9  t'év.  1889,  D.,  90.  1.  69.  —  Du- 
vr.ly,  n.  175.  —  Conlra  Lyon,  22  août  1873,  S.,  73.  2.  237,  D.,  74.  5.93.  — 
Oriéans,6  août  1878,  D..  7'.».  1.  365.  —  Sarrut,  n.  902  ;  Lyon-Caen  el  Renault, 
ioc.  cif. 

'    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  675. 


1014  DU    CONTRAT    DE    TRANSPORT 

l'avarie  aux  marchandises  transportées  (1);  ainsi  on  a  avec 
raison  refusé  d'appliquer  la  prescription  annale  à  l'avarie 
d'un  wagon  fourni  par  l'expéditeur  et  rattaché  à  un  train  (2). 

La  prescription  annale  s'applique  notamment  si,  sans  qu'au- 
cun avis  ait  été  adressé  à  l'expéditeur,  ce  dernier  agit  contre  le 
voiturier  pour  avaries  aux  marchandises,  plus  d'un  an  après 
que  ces  marchandises  ont  été  mises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire, alors  même  que  ce  dernier  ne  les  a  pas  acceptées  (3). 

3  758.  2°  Perte.  Il  y  a  perte  au  sens  de  la  loi  non  seulement 
si  les  parties  n'ont  pas  reçu  les  marchandises,  mais  encore  si 
on  leur  en  a  délivré  d'autres  que  celles  qui  ont  été  expé- 
diées (*),  ou  si  le  colis  a  été  remis  à  une  personne  autre  que 
le  destinataire  ("),  ou,  ayant  pris  une  fausse  direction,  n'a 
pas  été  retrouvé  (6). 

Mais  il  n'y  a  pas  perte  si  le  colis  est  simplement  en  souf- 
france dans  les  magasins  de  la  douane  (7). 

En  ce  qui  concerne  la  perte  partielle,  l'art.  108  n'est  évi- 
demment applicable  que  si  une  protestation  a  été  faite  dans, 
les  trois  jours,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  c'est  l'art.  105 
qui  s'applique  (8). 

Quoique  l'art.  108  ne  soumette  à  la  prescription  annale  que 
les  actions  fondées  sur  le  contrat,  il  parait  conforme  à  son 
esprit  d'y  assujettir  également  l'action  en  revendication  du 
colis  que  pourrait  faire  le  destinataire  ;  s'il  en  était  autrement, 
la  perte  totale  ne  donnerait  plus  lieu  à  la  prescription  annale r 
malgré  les  termes  absolus  de  l'art.  108,  que  dans  le  cas  où 
cette  perte  serait  définitive  ;  en  outre,  le  destinataire  pourrait, 
sous  prétexte  de  rechercher  ses  marchandises,   opérer  pen- 

(1)  Trib.com.  Seine,  18  déc.  1895,  Droit,  lOjanv.  189C.  —  Lyon-Caen  et  Renault,. 
III,  n.  673,  p.  528,  note  2. 

-    Trib.  com.  Seine,  18  déc.  1895,  précité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

(3)  Cass.  civ.,  4  mars  1890,  D.,  90.  1.  371.  —  Thaller,  Ann.  clr.  com.,  V,1891, 
Doctr.,  p.  196. 

*   Trib.  com.  Amiens,  13  déc.  1898,  Droit,  12  avril  1899. 

(5,  Cass.  civ.,  16  nov.  1892,  S.,  93.  1.  204,  D.,  93.  1.  294.  —Trib.  com.  Mar- 
seille, 16  nov.  1898,  Rec.  Marseille,  99.  1.  45.  —  Lyon-Caen  et  Renaull,  III, 
n.  673,  p.  528,  note  1. 

'    Trib.  com.  Seine,  2  oct.  1901,  Joum.  Trib.  com.,  1903.  298. 

C)  Cass.  civ.,  19  fév.  1900,  D.,  1900.  1.  505. 

(8)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  673. 
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dant  trente  ans  (car  on  ne  pourrait  appliquer  la  prescription 
de  cinq  ans,  que  l'art.  108  restreint  également  aux  actions 
fondées  sur  le  contrat)  une  perquisition  dans  les  magasins  du 
voiturier,  alors  que  la  loi  a  voulu  libérer  ce  dernier  au  bout 
d'un  délai  très  bref.  Cependant  cette  solution  est  contes- 
tée (»). 

L'art.  108  s'applique  également  à  la  destruction  opérée 
dans  l'entrepôt  du  voiturier  (2). 

3759.  3°  Retard.  En  ce  qui  concerne  le  retard,  le  nouvel 
art.  108  contient  une  innovation;  à  raison  du  silence  de  l'an- 
cien art.  108,  on  décidait  que  les  actions  fondées  sur  le  retard 
duraient  trente  ans  (3). 

3760.  La  prescription  annale  n'étant  édictée  que  pour  la 
perte,  l'avarie  et  le  retard,  c'est  la  prescription  quinquen- 
nale, établie  par  le  même  article  pour  les  autres  demandes 
fondées  sur  le  contrat,  qui  est  applicable  dans  l'hypothèse 
d'une  action  en  détaxe  (4). 

3761.  Les  actions  fondées  sur  lesavances  ou  les  opérations 
que  le  voiturier  a  faites  ou  aurait  dû  faire  en  cours  de  route 
au  sujet  des  marchandises,  sont  soumises  à  la  prescription 
quinquennale  et  non  pas  à  la  prescription  trentenaire  :  ce 
sont  bien  des  actions  fondées  sur  le  contrat  de  transport, 
puisque  le  voiturier  est  tenu  comme  tel  de  procéder  à  ces 
opérations  (5)  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'action  fondée 
sur  les  opérations  en  douane  (6),  sur  les  avances  des  droits 
d'octroi,  etc. 

3762.  L'art.  108  écarte  la  prescription  annale  en  cas  de 
fraude;  nous  montrerons  qu'il  s'agit  là  d'une  simple  suspen- 
sion de  la  prescription  (7). 

3  763.  Toutes  les  actions  du  voiturier  contre   les   parties, 


1    Thaller,  n.  1027,  note  3;  Lyon-Caen  .-(  Renault,  III.  n.  687. 
(')  On  a  fait  exception  pour  le  cas  où  le  voiturier  a  touché  une  indemnité  d'as- 
surance. Trib.  com.  Lyon.  23  sept.  L902,  Gaz.  mm.  Lyon,  20  janv.  1903.  —  Mais 
cela  ne  se  justifie  pas. 
(8)  Cass.,  26  juill.  1859,  S.,  59.  1.  838,  I)..  :>'.».  1.  307. 
(*)  Thaller,  n.  1028;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  679. 

V.  supra,  n.  3546. 
(•)  Lyon,  14  mai  1890, D.,  93. 1. 358.  —  Conira  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  o,  675. 
(7)  V.  infra,  n.  3781. 
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pourvu  qu'elles  soient  fondées  sur  le  contrat  de   transport, 
donnent  lieu  à  la  prescription  quinquennale. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  Faction  en  payement  d'un 
supplément  de  prix,  si  le  prix  payé  était  insuffisant  ('). 

II.  Entre  quelles  personnes  et  à  quelles  sortes  d'expéditions 
s'appliquent  les  prescriptions  annale  et  quinquennale.  Au- 
tres prescriptions. 

3764.  On  applique  la  prescription  quinquennale  de  Fart.  108 
à  Faction  en  remboursement,  dirigée  par  un  camionneur  con- 
tre le  voiturier,  du  prix  du  camionnage  opéré  de  la  gare  au 
domicile  du  destinataire  (dans  le  cas  où  le  destinataire  fait 
prendre  à  la  gare  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées 
à  domicile)  (-),  parce  que  cette  action  naît  du  contrat  de  trans- 
port (3). 

3765.  Comme  Fart.  105  G.  corn,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
Fart.  108  s'applique  aux  actions  de  l'expéditeur  et  non  pas 
seulement  à  celles  du  destinataire  (*). 

3766.  Gomme  Fart.  105,  Fart.  108  ne  s'applique  qu'entre 
le  voiturier  et  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ;  il  ne  peut  être 
invoqué  que  par  le  voiturier  (8). 

Ainsi  il  ne  s'applique  pas  à  Faction  en  répétition  d'une 
somme  payée  au  destinataire  par  le  voiturier,  au  nom  de 
l'expéditeur  (B).  Cette  action,  ne  dérivant  pas  du  contrat  de 
transport,  est  soumise  à  la  prescription  trentenaire. 

Les  actions  dirigées  contre  un  voiturier  comme  dépositaire 
ne  sont  pas  davantage  soumises  à  l'application  de  l'art.  108; 
la  prescription  trentenaire  seule  leur  est  applicable  (7). 

Même  les  actions  intentées  par  des  tiers  étrangers  au  con- 
trat de  transport  et  qui  n'y  ont  pas  été  représentés  ne  sont 

1    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  G79. 
»]  V.  supra,  n.  3671. 

(»)  Dijon,  1er  juin  1806,  S.,  98.  2.  139,  D.,  97.  2.  418.  —  Gpr.  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  679.  p.  533,  note  1. 
•    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  677. 
1   V.  supra,  n.  3734  s. 

Trib.  com.  Seine,  12  avril  1893,  Gaz.  Trib.,  17  mai  1893. 
(7,  Lyon,  9  fév.  1889,  D.,  90.  2.  65.  —  Sarrut,  Note,  D.,  90.  2.  65. 
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pas  soumises  à  la  prescription  de  Fart.  108,  mais  seulement 
à  la  prescription  du  droit  commun  (■). 

Les  actions  intentées  contre  un  tiers  sont  également  sou- 
mises au  droit  commun. 

3  767.  Ainsi  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  une 
personne  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  violé 
au  profit  d'une  autre  personne  le  principe  de  l'égalité  n'est  sou- 
mise qu'à  la  prescription  trentenaire  et  non  à  la  prescription 
quinquennale,  car  c'est  une  action  intentée  par  un  tiers  (2). 

3768.  Comme  l'art.  105  (3),  l'art.  108  s'applique  au  trans- 
port des  bagages  (*). 

Mais  pas  plus  que  les  actions  fondées  sur  les  transports  de 
personnes  ne  tombent  sous  l'application  de  l'art.  105  (5),  elles 
ne  tombent  sous  l'application  de  l'art.  108,  qui  suppose,  lui 
aussi,  des  marchandises  (6). 

Ainsi  les  actions  en  responsabilité  pour  un  accident  causé 
aux  personnes  se  prescrivent  par  la  durée  de  la  prescription 
correctionnelle  ou  criminelle  s'il  s'agit  d'un  délit  pénal  ou 
<l'un  crime  (T)  et  par  la  prescription  trentenaire  dans  le  cas 
contraire  (8). 

3  769.  On  ne  peut  considérer  comme  des  marchandises  les 
wagons  fournis  par  l'expéditeur  et  rattachés  au  train  (9)  ;  mais 
les  marchandises  contenues  dans  ces  wagons  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  108  (10). 

1  Paris,  23  qov.  1897,  Droit,  17  déc.  1897,  Gaz.  Trib.,  24  déc.  1897.  —  Trib. 
eiv.  Lyon,  9  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  25  juill.  1901  prescription  de  cinq  ans, 
"Conformément  à  l'art.  2277,  pour  l'action  d'un  propriétaire  des  magasins  où  les 
marchandises  ont  été  déposées  contre  le  voiturier  . 

(')  Paris,  23  nov.  1897.  Droit,  17  déc.  1897.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  q.737 
bis,  p.  37(.J,  note  4. 

3   V.  supra,  n.  3738. 

1  Trib.  corn.  Seine,  3  fév.  1873,  Bull,  desch.  de  fer.  73.  25G.  —  Féraud-Giraud, 
III.  n.  166  :  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  718. 

(s)  V.  supra,  n.  3742. 

(6)  Trib.  corn.  Seine,  4  août  1898,  Droit,  23  août  1898,  Gaz.  Trib.,  9  sept.  1898. 
—  Trib.  corn.  Saint-Etienne.  1<>  mai  1899,  Gaz.  Val..  '.".'.  2.  139.  —  Trib.  corn. 
Saint-Etienne,  12  fév.  1903,  Loi,  17  fév.1903.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  718. 

7    Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cit. 

(*)  Trib.  corn.  Seine,  4  août  1898,  précité.  —  Trib.  coin.  Saint-Etienne,  10  mai 
1899,  précité.  —Trib.  corn.  Saint-Etienne,  12  fév.  1903,  précité.  —  Lyon-Caen  el 
Renault,  loc.  cit. 

(9-,())  Trib.  coin.  Seine,  18  déc.  1893,  Droit.  iOjanv.  1890.  —  V.  supra,  n.  :>>7ô7. 
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37  70.  L'art.  108  s'applique  même  si  le  voiturier  n'est  pas 
commerçant  (l).  Cela  était  admis  avant  la  modification  que  ce 
texte  a  subie  en  1888  et  le  doute  qui,  à  cet  égard,  pouvait 
naître  de  l'emploi  du  mot  «  marchandise  »  ne  saurait  plus 
s'élever  aujourd'hui  que  ce  mot  a  disparu  de  Fart.  108. 

A  plus  forte  raison  est-il  applicable  quoique  l'expéditeur 
et  le  destinataire  ne  soient  pas  commerçants  (2)  ou  que  les 
objets  ne  soient  pas  transportés  dans  un  but  commercial  (3) 

Il  s'applique  également  lorsque  la  profession  de  transpor 
teur  est  accessoire  chez  le  commerçant.  Tel  est  l'aubergiste, 
quand  il  est  transporteur  (4). 

37  71.  La  prescription  de  l'art.  108  G.  com.  n'est  pas 
applicable  aux  transports  par  mer,  que  régissent  des  prin- 
cipes spéciaux  (5). 

Les  art.  433  s.  règlent  les  fins  de  non-recevoir  en  matière 
de  transports  maritimes  (6). 

Suivant  l'ancien  art.  433,  al.  6,  G.  com.  :  «  Toute  demande 
en  délivrance  de  marchandises  »  était  prescrite  «  un  an  après 
l'arrivée  du  navire  ». 

En  présence  des  termes  restrictifs  de  ce  texte,  la  jurispru- 

(')  Gass.  civ.,  27  mai  1889,  S.,  90.  1.  77,  D.,  90.  1.  184.  —  Rennes,  25  juil.  1820, 
S.  chr.  —  Rennes,  25  mars  1852,  S.,  52.  2.  174.  —  Trib.  paix  Romans,  5  avrit 
1904,  Mon.  just.  paix,  1904.  281.  —  Pardessus,  Dr.  com.,  II,  n.  554  ;  Alauzel, 
Comment.  duC.  com.,  III,  n.  1214  ;  Démangeât  sur  Bravard,  TV.  de  dr.  com.,  II, 
p.  384,  note  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  com.,  n.  575  ;  Rivière,  Répét.  sur  le  C.  com.T 
p.  304  ;  Bédarride,  Des  commissionnaires,  n.  456  et  457  ;  Persil  et  Croissant,  ibid., 
*p.  267  ;  Palaa,  Dict.  des  ch.  de  fer,  v°  Prescr.  ;  Ruben  de  Gjuder,  Dict.  de  dr. 
com.,  v°  Commiss.  de  transport,  n.  326  ;  Pouget,  Du  transport,  II,  n.  294  ; 
Du\erdy,  n.  111;  Emion,  Manuel  de  l'exploit,  des  ch.  de  fer,  n.  282;  Sarrut, 
n.  869  ;  Féraud-Giraud,  II,  n.  940  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  524,  §  374,  n.  23.  —  Con- 
tra Gass.,  4  juill.  1816,  S.  chr.  —  Guillouard,  II,  n.  764;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
fil,  n.  553,  562  et  646. 

(2)  Gass.  civ.,  27  mai  1889,  S.,  90.  1.  77,  D.,  90.  1.  184.  —  Hue,  X,  n.  412; 
Thaller,  n.  957;  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  646.  —  V.  à  propos  de  l'art.  105, 
supra,  n.  3737  bis. 

(3)  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  646.  —  V.  supra,  n.  3737  bis. 

(4)  Trib.  com.  Lyon,  18  sept.  1900,  Loi,  5  nov.  1900.  —  Sur  ces  cas,  v.  supra, 
n.  3431. 

(5)  Gass.  civ.,  23  août  1869,  S.,  69.  1.  399,  D.,  69.  1.  464.  —  Gass.,  13  mai  1889r 
S..  90.  1.  21.  —  Gass.  civ.,  25  mai  1891,  S.,  93.  1.  411,  D.,  92.  1.  300.  —  Rennes, 
7, janvier  1873  (impl.),  S.,  73.  2.  273.  —  Rennes,  18  avril  1893,  D.,  93.  2.  333.  — 
Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  553,  p.  445,  note  1  et  n.  646. 

(6)  V.  supra,  n.  3736. 
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dence  avait  dû  décider  que  les  actions  fondées  sur  un  retard 
ou  sur  une  avarie  n'étaient  pas  soumises  à  la  prescription 
annale  (').  C'était  une  anomalie,  ces  actions  ayant  moins  de 
gravité  que  l'action  visée  par  le  texte. 

Aussi  la  loi  du  14  déc.  1897  a-t-elle  modifié  l'art.  433 
C.  corn.  (al.  6),  de  manière  à  le  mettre  en  harmonie  avec  le 
nouvel  art.  108  C.  corn.  :  «  Toute  demande  en  délivrance 
»  de  marchandise*  ou  en  dommages-intérêts  pour  avaries  ou 
»  retard  dans  leur  transport,  un  an  après  l'arrivée  du  na- 
»  vire  ». 

Le  nouvel  art.  433  n'excepte  pas,  comme  l'art.  108,  les  cas 
de  fraude  ou  d'infidélité.  Cette  exception  doit  être  suppléée, 
mais  dans  l'opinion  seulement  qui  considère  ces  circons- 
tances comme  suspendant  la  prescrition  annale  et  non  pas 
dans  celle  qui  la  regarde  comme  substituant  à  la  prescription 
annale  une  autre  prescription  (2).  Car  c'est  seulement  dans  la 
première  opinion  que  l'art.  108  est  conforme  au  droit  com- 
mun. 

3  7  72.  Lorsque  les  marchandises  ont  été  transportées  suc- 
cessivement par  terre  et  par  mer,  on  applique,  suivant  les 
opinions,  la  fin  de  non-recevoir  édictée  pour  la  partie  du 
voyage  pendant  lequel  s'est  produit  le  fait  donnant  lieu  à 
responsabilité,  ou  pour  la  dernière  partie  du  voyage  (s). 

On  a  prétendu,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
14  déc.  1897,  que  la  controverse  inhérente  au  transport  suc- 
cessif par  terre  et  par  mer,  ou  réciproquement,  a  disparu 
par  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  433  (4).  Il  n'en  est  rien, 
alors  même  qu'on  admettrait  avec  nous  que  la  fraude  ou 
l'infidélité  prolongent  la  prescription  dans  les  mêmes  termes 
en  matière  de  transports  maritimes  qu'en  matière  de  trans- 
ports terrestres  ;  car  si  la  prescription  annale  pour  pertes, 
avaries  ou  retards  est  désormais  identique,  il  n'en  est  pas  de 
même  soit  des  autres  prescriptions,  soit  des  fins  de  non-rece- 
voir. 

(')  Cass.,  11  janv.  1870,  S..  70.  1.  269.  _  Cass.,  1"  juin  1870,  S.,  70.  1.  356. 
':    Y.  infru,  n.  3781. 
3     V.  supra,  n.  3737. 

[*   Rapport  Ghrivart  au  Sénat,  •/.  <>//..  doc.  pari.,  Sénat,  janv.  1898,  p.  436. 
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37  73.  D'après  le  7e  alinéa,  ajouté  à  Fart.  433  C.  corn,  par 
la  loi  du  14  décembre  1897  :  «  La  même  prescription  (la 
»  prescription  annale  à  partir  de  l'arrivée  du  navire)  est 
»  applicable  à  F  action  des  passagers  contre  le  capitaine  et  les 
»  propriétaires  des  navires  ayant  pour  cause  un  dommage  ou 
»  retard  éprouvé  pendant  le  voyage  ». 

37  74.  Gomme  l'art.  105,  et  pour  la  même  raison  ('), 
l'art.  108  est  applicable  aux  transports  effectués  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (2). 

37  75.  Pour  le  transport  de  la  correspondance,  la  pres- 
cription des  actions  contre  l'Etat  est  de  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  du  dépôt  des  valeurs  (loi  15  juil.  1882,  art  1er). 

37  76.  En  matière  de  colis  postaux,  la  réception  du  colis 
postal  sans  protestation  élève  contre  les  parties  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  perte  partielle  ou  Favarie  (décr. 
27  juin  1892,  art.  7;  convention  15  juin  1897,  art.  13). 

Les  autres  actions  sont  prescrites  par  un  an  à  partir  du 
jour  où  le  colis  postal  est  expédié  (mêmes  textes). 

37  77.  Il  a  été  décidé  que  la  prescription  de  Fart.  108  s'ap- 
plique non  seulement  si  la  responsabilité  du  voiturier  est 
invoquée  par  voie  d'action,  mais  encore  si  elle  est  invoquée 
par  voie  d'exception  à  la  demande  en  paiement  du  prix  du 
transport.  Par  exemple,  si  le  voiturier  réclame  le  prix  du 
transport  après  le  délai  d'un  an,  on  ne  peut  lui  opposer  une 
avarie  (3).  La  question  dépend  exclusivement  du  point  de 
savoir  si  la  maxime  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  per- 
pétua sunt  ad  excipiendum  est  encore  en  vigueur. 

En  tous  cas,  Fart.  108  est  applicable  à  l'excédent  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  au  voiturier  sur  le  prix  du  trans- 
port (•). 


(*)  V.  supra,  n.  3737  bis. 

{2I  Cpr.  Thaller,  n.  83. 

(3)  Besançon,  24  nov.  1886,  S.,  87.  2.  225.—  Thaller,  n.  1029.  —  Contra  Bédar- 
ride,  Des  chemins  de  fer,  II,  n.  707  s.;  Sarrut,  n.  896  s.  ;  Boistel,  Précis  de  dr. 
corn.,  I,  n.  577;  Laurin,  Cours  de  dr.  com..  p.  241;  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
n.  683;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  87.  2.  225. 

1  L'arrêt  précité  de  Besançon  dit  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  là  une  véritable 
exception,  mais  une  action.  — V.  aussi  Lyon-Caen,  loc.  cit.; Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 
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III.  Point  de  départ,  suspension  et  interruption  des 
prescriptions. 

3778.  L'art.  108  indique  lui-même  le  point  de  départ  de  la 
prescription  f1).  On  a  remarqué  avec  raison  (2)  que  celle  de 
ses  dispositions  qui,  en  cas  de  transports  faits  au  compte  de 
l'Etat,  fait  courir  la  prescription  du  jour  où  est  notifiée  la 
décision  ministérielle  emportant  liquidation  ou  ordonnance- 
ment définitifs,  est  difficile  à  expliquer;  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  liquidation  et  d'ordonnancement  que  pour  les  dettes 
de  l'Etat  et  ici  l'Etat  est  créancier.  Peut-être  l'art.  108  vise- 
t-il  l'hypothèse  où  l'Etat  a  fait  des  expéditions  en  port  dû  et 
où,  en  outre,  le  port  doit  être  acquitté  par  lui  ;  car  il  y  a  lieu 
alors  à  liquidation  et  ordonnancement  (*).  On  se  demande 
quelle  doit  être,  dans  cette  hypothèse,  la  solution  à  adopter 
si  le  voiturier  laisse  prescrire  sa  créance  contre  l'Etat  (la 
prescription  est  de  cinq  ans  comme  pour  toutes  les  dettes  de 
l'Etat)  et  si,  par  suite,  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
deviennent  impossibles  ;  peut-être  est-il  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  d'attribuer  comme  point  de  départ  à  la  prescription 
d'un  an  le  jour  où  l'Etat  sera  dégagé  vis-à-vis  du  voiturier 
par  la  prescription. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'on  pense  que  l'art.  108  ne  retarde  la 
prescription  de  l'action  annale  pour  l'Etat  que  dans  le  cas  où 
l'expédition  est  faite  en  port  dû  et  où,  en  outre,  l'Etat  est  lui- 
même  tenu  d'acquitter  les  frais  d'expédition,  il  faut,  dans  les 
autres  hypothèses,  admettre  pour  l'Etat  le  même  point  de 
départ  que  pour  les  particuliers. 

Notamment  toutes  les  actions  dirigées  par  l'Etat  contre  le 
voiturier,  et  non  par  le  voiturier  contre  l'Etat,  sont  assimilées 
aux  actions  des  particuliers  (4). 

3779.  Le  point  de  départ  fixé  par  l'art.   108  est  applicable 

(')  V.  supra,  n.  3723.  —  Le  texte  montre  que  la  prescription  a  un  poini  de 
départ  moins  reculé  en  cas  de  relard  que  de  perte.  Décidé  avec  raison  qu'il  y  ;i 
relard  et  non  perle  -i  le  voiturier  -;iii  que  la  marchandise  esl  retenue  à  la  douane. 
Cass.  ciV.,  19  fév.  1900,  S..  1901.  1.  1.7. 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  681  :  Thaller,  n    1027,  noie  2. 

(')  Lyon  Caen  et  Henault,  loc.  cit.:  Thaller,  loc.  cit. 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
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aux  actions  de  l'expéditeur  comme  à  celles  du  destinataire, 
quoique  l'expéditeur  puisse  ignorer  le  fait  qui  sert  de  point 
de  départ  à  la  prescription  (1). 

Ce  point  de  départ  doit  être  également  admis  pour  les 
actions  fondées  sur  Fart.  541  G.  pp.,  quoique  le  règlement 
de  compte  soit  postérieur  aux  faits  servant  de  point  de  dé- 
part (-)  ;  la  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas. 

3  780.  La  prescription  de  Fart.  108  n'est  interrompue  que 
par  les  inodes  ordinaires  d'interruption  des  prescriptions  (*.), 
c'est-à-dire  une  demande  en  justice  (C.  civ.,  2142)  (*)  ou  une 
reconnaissance  du  débiteur  (C.  civ.,  2248)  (b),  même  contenue 
dans  une  lettre  missive  (6).  Des  pourparlers  ne  suffiraient 
pas  (7)  ;  on  peut  en  dire  autant  de  l'engagement  de  faire  exa- 
miner la  réclamation  à  l'amiable  (8).  Mais  l'engagement  de 
faire  le  règlement  à  Famiable  est  une  reconnaissance  (9). 

La  demande  en  nomination  d'experts  faite  conformément  à 
Fart.  106  C.  civ.  n'interrompt  pas  la  prescription,  qu'elle  soit 
faite  par  les  parties  ou  par  le  voiturier  (,0). 

Les  réserves  faites  lors  de  la  réception  des  marchandises 
n'interrompent  pas  la  prescription,  alors  même  que  le  voitu- 


(*)  Lyon-Gaen  el  Renault,  III,  n.  680. 
(2)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  680. 

3  Saint-Etienne,  12  fév.  1903,  Loi,  17  fév.  1903.  —  V.  les  autorités  citées  aux 
notes  suivantes. 

(•)  Cass.,  30  mars  1874,  S.,  74.  1.  276,  D..  74.  1.  303.  —  Paris,  21  nov.  1873,  D., 
75.  2.  223.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  682.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  que 
la  prescription  annale  n'est  pas  interrompue  par  une  citation  en  référé  qui  n'a  pas 
visé  le  fond,  mais  seulement  des  mesures  urgentes.  Paris,  16  juil.  1903,  D.,  1904. 
2.  372. 

(5j  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

(6)  Cass.  req.,  25  juin  1896,  D.,  97.  1.  79.  —  Trib.  corn.  Bordeaux.  3  avril  1894, 
Pand.  franc.,  95.  2.  229.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  fév.  1904,  Gœz.  Trib.,  7  mai  1904. 
Cass.,  11  juin  1877,  S.,  78.  1.  180  (promesse  qu'il  sera  donné  la  suite  que 
comporte  la  réclamation).  —  Cass.,  16  nov.  1892,  S.,  93.  1.  204.  —  Cass.  civ., 
19  juin  1895  2  arrêts),  S..  96.  1.  44,  D.,  95.  1.  171.  —  Paris,  15  mars  1877,  D..  77. 
5.  88  (promesse  de  rechercbes  et  de  renseignements).  —Trib.  com.  Seine,  18dée. 
1895,  Droit,  10  janv.  1896.  —  Carpenlier  el  Maury,  II,  n.  4150,4157  s.;  Lyon- 
(  laen  et  Renault,  loc.  cit. 

Cass.,  29déc.  1874.  S..  75.  1.  148.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  loc  cil. 
— ..  29  nov.  1875,  l).,77.  1.  374.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
1  lass.,  21  juill.  1890.  S.,  91.  1.  418,  D.,  91.  1.  167.—  Besançon,  2i  nov.  1886, 
Z.  225.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  87.  2.  225;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
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rier  y  aurait  adhéré  (');  elles  constatent  l'avarie,  mais  non  sa 
cause. 

Une  fausse  affirmation  du  voiturier,  relativement  à  la  pré- 
tendue livraison  des  marchandises,  n'interrompt  pas  davan- 
tage la  prescription  (*).. 

Une  réclamation  dont  il  est  accusé  réception  n'interrompt 
pas  la  prescription  (3).  A  plus  forte  raison,  en  elle-même,  la 
réclamation  n'interrompt  pas  la  prescription  (4). 

Une  convention  passée  entre  le  voiturier  et  les  parties  peut 
abréger  la  prescription  de  l'art.  108  (3).  Tel  est,  en  effet,  le 
droit  commun,  l'art.  2220  G.  civ.  n'interdisant  que  la  renon- 
ciation à  la  prescription,  c'est-à-dire  les  actes  préjudiciables 
non  pas  au  créancier,  mais  au  débiteur.  11  faut  cependant 
reconnaître  que  cette  solution,  différente  de  celle  que  donne 
l'art.  103  C.  civ.  pour  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  édicté  (6), 
est  également  contraire  à  la  volonté  du  législateur.  Les  clauses 
de  ce  genre  avaient  été  déclarées  nulles  par  la  Chambre  des 
députés  ;  mais  le  Sénat  retrancha  la  disposition  votée  dans  ce 
but,  par  le  motif  erroné  que  le  droit  commun  suffisait. 

Au  conîraire,  l'art.  2220  a  pour  effet  d'annuler  les  conven- 
tions qui  prolongent  la  prescription  (7). 

3781.  La  loi,  après  avoir  édicté  la  prescription  annale, 
ajoute  :  «  sans  préjudice  du  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  ».  Il 
s'agit  de  la  dissimulation  de  la  perte  ou  des  avaries  ('). 

Nous  examinerons  plus  loin  s'il  faut  comprendre  dans  ces 
termes  la  fraude  des  voituriers  intermédiaires  (9). 


(*l  Cass.,  2.*)  juin  1SS4,  S.,  86.  1.  181,  I).,  85.  1.  77.  —  Lyon-Caen  et  Renaull. 
toc.  cit. 

-   Trib.com.  Amiens,  13  déc.  1898,  Droit,  12  avril  1899. 

(•)  Cass.  civ.,  9  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  147.  —  Contra  Trib.  coin.  Bordeaux. 
23fév.  1895,  Dr.  indus  t.,  96.  129. 

1  Alger,  30  avril  1900,  Journ.  trib.  alg.,  21  nor;  1900  réclamation  par  lettre 
missive  . 

■  Cass.  ci?..  4  déc.  1895,  S.,  96.  1.  113,  D.,  96.  1.  241,  —  Cass,  belge,  H». juin 
1890,  Rev.  prat.  dr.  int.  privé,  80-91.  150.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  96.  1.  113,  et 
Droit,  9  déc.  1890;  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  686. 

•  V.  iupra,  n.  3752. 

(7)  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  6É 

•  Lyon-Caen  et  Renault  III.  n.  678;  Thaller,  n.  1027. 
'   V.  infra   n.  3823. 
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À  la  fraude,  on  ne  doit  pas  assimiler  d'ailleurs  la  faute 
lourde,  cette  disposition  de  l'art.  108  étant  fondée  sur  la  mau- 
vaise foi  du  voiturier  ('). 

Cette  restriction  n'a  pas  pour  but  de  remplacer  en  cas  de 
fraude  la  prescription  annale  par  une  autre  :  le  sens  naturel 
des  expressions  employées  par  Fart.  108  est  que  la  prescrip- 
tion biennale  est  suspendue  pendant  le  temps  où  les  agisse- 
ments des  voituriers  ont  empêché  les  parties  d'exercer  leur 
action. 

Cependant,  certains  auteurs  remplacent,  en  pareil  casy 
l'action  annale  par  l'action  quinquennale  de  l'art.  108  (2)  et, 
s'il  y  a  un  délit  correctionnel,  par  l'action  triennale  applica- 
ble à  l'action  civile  résultant  de  délits  de  ce  genre  (•*). 

IV.  Renonciation  à  la  prescription. 

3  781  bis.  Il  va  sans  dire  que  le  voiturier  peut  renoncer, 
expressément  ou  tacitement,  à  la  prescription.  Il  y  renonce 
s'il  offre  aux  parties  le  règlement  de  l'indemnité  qu'il  leur 
doit  (*). 

Comme  en  toute  matière,  et  conformément  à  l'art.  2230  C. 
civ.,  la  renonciation  n'est  valable  que  si  elle  intervient  après 
que  la  prescription  est  acquise  (5). 

Nous  avons  fait  l'application  de  ces  principes  à  la  prescrip- 
tion de  trois  jours  (6). 

SECTION   XI 

RESPONSABILITÉ    DES    TIERS    A    L'OCCASION    DU    CONTRAT    DE    TRANSPORT 

3782.  Si  1  accident  est  causé  par  un  tiers  et  que  le  voitu- 
rier en  soit  responsable,  la  victime  a  un  recours  in  solidnm 
contre  le  voiturier  et  l'auteur  de  l'accident  (7). 


'.  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  678. 
-    Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  678  et  679. 
(»)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  679. 
*)  Trib.  com.  Saint-Etienne,  25  juil.  1900,  Loi,  1"  août  1900. 

lass.  req.,  1"  mars  1905,  S.,  1905.  1.  527. 
('■  V.  supra,  ii.  3752. 

■>  Trib.  com.  Seine,  21  juin  1893,  Droit,  19  juil.  1893  (ce  jugement  dit  môme 
que  le  recours  es!  solidaire). 
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3  783.  Le  voiturier,  en  outre,  qui  a  payé  le  montant  d'un 
objet  volé,  détruit  ou  détérioré,  a  le  droit  d'agir,  à  l'exclu- 
sion du  propriétaire,  contre  l'auteur  de  ce  méfait,  en  paie- 
ment d'une  indemnité  ou  en  restitution  de  l'objet.  En  effet, 
le  propriétaire,  indemnisé  une  première  fois,  ne  peut  exiger 
une  seconde  indemnité  :  le  contrat  de  transport  ne  peut  être 
pour  lui  la  source  d'un  profit,  et,  d'un  autre  côté,  Faction  en 
indemnité  suppose  l'existence  d'un  préjudice  qui  n'existe  pas. 
Enfin  c'est  le  voiturier  qui  subit  un  préjudice  et  qui,  par  suite, 
se  trouve  dans  les  conditions  où  l'art.  138*2  ouvre  un  droit  à 
l'indemnité. 

L'art.  6  de  la  loi  du  i  juin  1859  dispose  en  ce  sens  que 
«  l'administration  des  postes,  lorsqu'elle  a  remboursé  le  mon- 
tant des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination,  est 
subrogée  cà  tous  les  droits  du  propriétaire  ». 

3  784.  Mais  il  peut  arriver  que  le  propriétaire  ne  soit  pas 
complètement  indemnisé  par  le  voiturier.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duira si  le  voiturier  avait  limité  sa  responsabilité  à  une  somme 
inférieure  à  la  valeur  de  l'objet  volé,  ou  si  l'expéditeur  avait 
déclaré  une  valeur  inférieure  à  la  valeur  réelle.  11  va  sans 
dire  qu'alors,  conformément  h  l'art.  1382,  le  propriétaire 
agira  valablement  pour  le  montant  de  la  valeur  dont  il 
n'aura  pas  été  indemnisé,  contre  le  voleur  (•). 

3  785.  11  pourra  en  résulter  un  conflit  entre  le  propriétaire 
et  le  voiturier,  si  le  voleur  n'est  pas  en  situation  de  rembour- 
ser intégralement  ce  qui  est  dû  à  l'un  et  à  l'autre.  Par  exem- 
ple (cette  espèce  est  empruntée  à  la  jurisprudence)  (*)  une 
lettre  chargée  contenant  10.000  fr.  et  déclarée  pour  100  fr. 
est  volée.  On  trouve  le  voleur  qui  n'est  plus  en  possession 
que  de  3.000  fr.  Le  propriétaire,  indemnisé  de  100  fr.  par 
l'administration  des  postes,  recourra  pour  le  surplus  contre  le 
voleur;  viendra-t-il,  avec  l'administration  des  postes,  en  con- 
cours pour  ce  qui  leur  est  dû  à  chacun,  9.900  fr.  au  proprié- 
taire, 100  fr.  à  l'administration?  Le  premier  est-il  préféré  à 
la  seconde,  ou  la  seconde  au  premier  ? 

-  c,  pour  le  deuxième  cas,  Cass.  civ.,  31  janv.  1893,  S.,  93.  1.  305,  1).,  93.  1. 
249   impl.). 

-   I  iass.,  31  janv.  1803,  précité. 

CONTH.  DI  LOUAGE.  —  II.  65 
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On  pourrait  être  tenté  d'invoquer  l'art.  1252,  d'après 
lequel  le  subrogeant  passe  avant  le  subrogé;  cet  article  doit 
être  écarté  (').  D'abord,  si  la  loi  de  1859  fonde  sur  une  subro- 
gation Faction  de  l'administration  des  postes  contre  le  voleur, 
cette  action  se  justifie,  comme  nous  l'avons  vu,  indépendam- 
ment de  cette  idée,  et  le  droit  commun  fournit  à  cette  admi- 
nistration une  action  directe,  qui  la  soustrait  à  l'application 
de  l'art.  1252;  du  reste,  ce  droit  commun  seul  sert  de  base  à 
l'action  d'un  transporteur  autre  que  l'administration  des 
postes,  et  qui  ne  peut  invoquer  un  texte  spécial.  Ensuite, 
l'art.  1252  concerne  uniquement,  par  ses  termes  formels,  la 
subrogation  aux  droits  d'un  créancier  hypothécaire  ou  privi- 
légié. 

On  a  proposé,  en  sens  inverse,  de  donner  la  préférence  au 
transporteur  (2);  jusqu'à  concurrence,  a-t-on  dit,  de  la  Somme 
payée  par  le  voiturier  au  propriétaire,  ce  dernier  a  été  indem- 
nisé. Mais  il  ne  l'a  été  que  pour  partie;  il  lui  reste  une 
créance  qu'on  ne  peut  l'empêcher  d'exercer  dans  les  condi- 
tions ordinaires  et,  d'autre  part,  si  le  propriétaire  a  cédé  une 
partie  de  ses  droits  au  voiturier,  aucun  texte  ne  permet  au 
cessionnaire  de  passer  avant  le  cédant. 

Dans  l'espèce  où  le  vol  portait  sur  une  lettre  chargée,  la 
cour  de  cassation  a  cependant  fait  passer  l'administration  des 
postes  avant  le  propriétaire  de  la  lettre,  mais  en  se  fondant 
sur  l'art.  6  de  la  loi  du  4  juin  1859,  d'après  lequel  l'adminis- 
tration est  subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire  (*).  Ce 
texte  nous  paraît  loin  d'être  décisif.  Tout  ce  qu'il  dit,  c'est 
que  l'administration  des  postes  remplace  le  propriétaire  pour 
le  montant  de  la  somme  qu'elle  lui  a  payée,  et,  du  reste,  les 
rédacteurs  de  la  loi  se  sont  défendus  de  déroger  au  droit 
commun. 

Or  le  droit  commun  est  celui-ci,  et  si  on  admet  que  l'art.  6 
de  la  loi  de  1859  a  un  sens  différent,  il  faudra  reconnaître 
que  les  autres  voituriers  ne  peuvent  échapper  aux  principes  : 
le  propriétaire  et  le  voiturier  viennent  en  concours,  car  ce 

Pari-,  22  juin  1888,  sous  Cas-.,  31  janv;  18U3,  précité. 
-   S.,  93.  1.305. 
1   Cass.  civ.,  31  janv.  1893,  précité. 
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sont  deux  créanciers  chirographaires,  et  il  est  de  principe 
que  les  créanciers  chirographaires  se  répartissent  au  marc  le 
franc  les  valeurs  soumises  à  leur  gage  ;  on  ne  peut  pas  plus 
donner  de  préférence  au  voiturier  qu'au  propriétaire,  car  les 
privilèges  supposent  un  texte  évident  qui  les  crée. 

3  786.  Le  propriétaire  d'ohjets  volés  à  main  armée,  détruits 
ou  avariés,  ne  peut  exercer  de  recours  contre  le  propriétaire 
des  ohjets  arrivés  à  destination,  même  si  le  voiturier  a  du 
abandonner  les  premiers  pour  sauver  les  derniers  (').  En 
effet,  la  responsabilité  des  propriétaires  des  objets  sauvés  ne 
dérive  ni  de  la  convention,  —  ils  n'ont  passé  aucun  contrat 
avec  le  propriétaire  des  objets  volés,  —  ni  d'un  délit,  —  ils 
n'ont  commis  aucune  faute  envers  ce  dernier  et  ce  ne  sont 
même  pas  eux  qui  lui  ont  causé  un  préjudice.  En  vain  se  pré- 
vaudrait-on en  sens  contraire  des  art.  416  s.  G.  co.,  d'après 
lesquels,  au  cas  où  des  objets  sont  jetés  à  la  mer  pour  alléger 
le  navire,  les  propriétaires  des  objets  laissés  à  bord  doivent 
contribuer  à  la  perte  des  objets  jetés.  C'est  Là  une  disposition 
exceptionnelle;  du  reste,  le  C.  corn,  organise  toute  une  pro- 
cédure destinée  à  autoriser  le  jet,  et  règle  les  conditions  de 
ce  jet  ainsi  que  le  montant  de  l'indemnité  à  payer  à  chacun. 
Or,  ces  dispositions  sont  arbitraires,  on  ne  peut  donc  les 
appliquer  au  cas  de  vol  et  on  ne  peut  davantage  les  remplacer 
par  d'autres  dispositions  qui  seraient  également  arbitraires. 
—  Nous  avons  vu  que  le  propriétaire  des  objets  volés  ne  peut 
pas  davantage  exercer  une  action  en  indemnité  contre  le 
voiturier  (2). 

37  87.  En  cas  d'accident  causé  par  un  tiers  à  une  personne 
transportée,  le  voiturier  qui  a  indemnisé  cette  personne  a 
également  un  recours  contre  l'auteur  de  l'accident  (3). 

3  788.  11  se  peut  qu'un  colis  détériore  les  colis  appartenant 
à  d'autres  expéditeurs.    Dans   ce    cas,    ces   derniers   ont   un 

1  Cass.,  i  mars  1SG3,  S.,  C',.  1.  339,  U.,  63.  1.  399.  —  Paris,  7janv.  L862,  S:, 
63.1.389  sous  Cass.,  i  mars  L863),  I»..  62.  ■>.  30.  —  Gufllouard, H,  n. 748. -4- 
Contra  de  Coiircy,  Questt.  de  dr.  marit.,  1.  p.  241.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
n.  616. 

-    Y.  su/, m.  ii. 

»  Trii).  coin.  Séîne,  ->\  juin  1893,  Droit,  l'.'juil.  1893. 
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recours  contre  l'expéditeur  du  colis,  car  il  est  responsable 
de  sa  chose  (G.  civ.,  1384  à  1386);  ils  ont  aussi  un  recours 
contre  le  voiturier  s'il  y  a  faute  de  ce  dernier  (')  ;  le  voiturier 
peut  avoir  lui-même,  s'il  est  actionné,  un  recours  contre 
l'expéditeur  (-). 

3  789.  Le  voyageur  est  responsable  des  blessures  qu'il  fait 
cà  un  autre  voyageur  (3). 

SECTION  XII 

COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  TRANSPORT 

#  I.  Compétence  ratione  materiae. 
I.  Compétence  dit  tribunal  de  commerce  et  du  tribunal  civil. 

3  790.  Le  contrat  de  transport  fait  avec  une  personne  qui 
n'exerce  pas  la  profession  habituelle  de  voiturier  est  civil  ('*) 
et  l'action  contre  le  voiturier  doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux civils,  hors  des  limites  de  la  compétence  des  juges 
de  paix. 

Si  le  voiturier  est  voiturier  de  profession,  le  contrat  est 
commercial  de  sa  part  (8)  ;  tel  est,  par  exemple,  le  cas  pour  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  (6),  d'omnibus  ou  de  tram- 
ways (7),  de  voitures  (8).  Mais  il  est  civil  de  la  part  de  son 
cocontractant  (9).  Cependant  l'expéditeur  fait  acte  de  com- 
merce, en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire,  si  les  marchan- 
dises sont  transportées  dans  l'intérêt  d'un  commerce  ou  d'une 


(V  V.  supra,  n.  3711. 

(2j  V.  supra,  n.  3712. 

(3)  Paris,  7  nov.  1895,  Droit,  4  janv.  1896. 

(*)  Bruneau,  Rev.  crit.,  XXXIII,  1868,  p.  291,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  It 
n.  139  et  III,  n.  553,  561  et  704  ;  Th'aller,  n.  7. 

(5)  Gênes,  27  avril  1900,  S.,  1901.  4.  5.  —  Bruneau,  op.  cit.,  p.  292;  Lyon-Caen 
et  Renault,  I,  n.  139  et  III,  n.  553,  561  et  704;  Thaller,  n.  7  et  26;  Garsonnet,  II, 
p.  74,  §  436,  note  14  et  p.  81,  §  440. 

(fi)  Thaller,  n.  26  et  957;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  139  et  III,  n.  705. 
Thaller,  n.  20. 
Thaller,  n.  26. 

{\  Bruneau,  loc.  cit.;  Thaller,  n.  957;  Garsonnet,  II,  p.  81,  §  440;  Lyon-Caen 
el  Renault,  111,  n.  561. 
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industrie  ('),  par  exemple  s'il  les  vend  au  destinataire  (2)  ou 
le  charge  de  les  vendre  (3).  De  même  le  voyageur  fait  acte  de 
commerce  s'il  voyage  dans  l'intérêt  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  (4). 

Donc,  conformément  à  l'opinion  consacrée  par  la  jurispru- 
dence sur  les  contrats  qui  ne  sont  commerciaux  que  d'une 
seule  part,  l'expéditeur  ou  le  voyageur,  s'il  ne  fait  pas  acte  de 
commerce,  peut,  à  son  choix,  actionner  le  voiturier  devant  le 
tribunal  de  commerce  ou  la  juridiction  civile  (5).  L'action 
intentée  contre  l'expéditeur  ou  voyageur  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  (6), 

Il  en  est  ainsi  même  pour  l'action  du  voyageur  dans  l'opi- 
nion qui  considère  la  responsabilité  du  voiturier  envers  le 
voyageur  comme  délictuelle  (7)  ;  car  on  admet  que  le  commer- 
çant peut  être  actionné  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
des  délits  ou  quasi-délits  commis  à  l'occasion  de  sa  profession. 

Si  les  deux  parties  font  acte  de  commerce,  toutes  les  actions 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  (8). 

3791.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  des  voitu- 
riers  de  profession;  cela  ne  fait  aucun  doute  (9). 

L'action  dirigée  contre  une  compagnie  pour  un  accident 
eausé  pendant  le  transport  des  colis  de  la  gare  à  la  voiture 
désignée  par  le  voyageur  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  (10),  puisque  ce  transport  est  obligatoire  pour  la 
compagnie  et  fait  ainsi  partie  du  contrat  passé  avec  le  voya- 


(')  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1903,  Gaz.  Trib.,  24  avril  1904.  —  Thaller,  n.  55  et 
957;  Lyon-Caen  et  Renault.  I,  n.  139  et  III,  n.  561. 

-   Mêmes  auteurs. 

3   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  561. 
(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  704. 

(5)  Trib.  civ.  Alger,  25  oct.  1887,  Rev.  algér.,  87.  469.  —  Bruneau,  op.  çit„ 
p.  293  et  294;  Thaller,  n.  957;  Garsonnet,  II,  p.  82,  §  440;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

(6)  Paris,  27  juil.  1892,  Gaz.  l'ai.,  92.  2.  295.  —  Bruneau,  op.  cit.,  p.  294; 
Thaller,  n.  957;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

C)  Paris,  27  juil.  1892,  précité. 
8   Bruneau,  op.  cit.,  p.  294. 
(•)  V.  les  décisions  et  auteurs  précitr-. 
(,0)  Paris,  9  août  1894,  D.,  98.  2.  242 
(")  \.  supra,  n.  3497. 


1030  DU    CONTRAT    DE    TRANSPORT 

3792.  L'Etat  lui-même  fait  acte  de  commerce  en  tant  qu'il 
exerce  une  industrie  de  transport,  par  exemple  en  tant  qu'il 
exploite  son  réseau  de  chemins  de  fer  f1).  Par  suite,  la  compé- 
tence commerciale  doit  être  reconnue  pour  les  transports 
qu'il  effectue  par  chemins  de  fer,  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  les  transports  de  tout  autre  voiturier  de  profes- 
sion (*■).• 

Cependant,  on  décide  que,  en  tant  qu'il  transporte  la  cor- 
respondance privée,  l'Etat  ne  fait  pas  acte  de  commerce, 
parce  qu'il  a  à  cet  égard  un  monopole  et  ne  cherche  pas  à 
réaliser  des  bénéfices  (3).  L'opinion  contraire  peut  être  sou- 
tenue :  l'Etat  cherche  à  réaliser  et  réalise  effectivement  des 
bénéfices  dans  l'exploitation  des  postes  et  télégraphes. 

Mais  la  question  de  compétence  est  tranchée  par  les  textes 
pour  les  valeurs  déclarées  :  les  instances  sont  portées  devant 
le  tribunal  civil  (L.  4  juin  1859,  art.  3;  L.  25  janv.  1873, 
art.  8). 

Dans  les  autres  hypothèses,  on  applique  la  compétence 
administrative  (4),  parce  qu'en  principe  les  contestations 
entre  l'Etat  et  les  particuliers  doivent  être  tranchées  par  les 
tribunaux  administratifs. 

3793.  L'art.  633  C.  coin,  répute  acte  de  commerce  «  tout 
affrètement  ou  nolissement  ».  Le  contrat  de  transport  mari- 
time est  donc  commercial  de  la  part  du  transporteur,  même 
si  ce  dernier  ne  fait  pas  profession  de  transporter  (b).  11  est 
également,  en  toute  hypothèse,  commercial  de  la  part  de 
l'affréteur  ou  de  l'armateur,  la  loi  ne  distinguant  pas  (6). 

Mais  l'affrètement  n'est  que  le  transport  des  marchandises. 

1  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  210,  p.  219,  note  3,  III,  n.  561;  Laferrière,  Tr. 
de  lajurid.  adm.,  2e  éd.,  II,  p.  191  ;  Thaller,  n.  83  et  957.  —  V.  les  décisions  citées 
à  la  note  suiv. 

(2)  Cass.  req.,  18  nov.  1895,  S.,  98.  1.  385  (motifs).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  I, 
n.  210,  p.  219,  note  3,  III,  n.  705.  —  V.  en  ce  sens  la  discussion  de  la  loi  du  18  mai 
1878  sur  le  réseau  de  l'Etat  (Duvergier,  Coll.  des  lois,  187$,  p.  270). 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  808. 
(*)  Cons.  d'Etat,  C  déc.  1855,  S.,  56.  2.  508.  —Contra  Lyon-Caen  et  Renault, 
III,  n.  830  tribunaux  civils). 

(5)  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  158. 

.von-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Contra  Cass.  req.,  30  juilL  1884,  S.,  85. 
1.77. 
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Pour  le   transport   des   voyageurs   et  de  leurs  bagages,  on 
reste  donc  sous  l'empire  du  droit  commun  f1). 

3794.  Le  contrat  de  transport  par  mer  ou  par  terre,  passé 
entre  une  compagnie  de  navigation  et  un  entrepreneur  pour 
le  transport  soit  d'émigrants  (2),  soit  de  pèlerins  (3),  est  com- 
mercial de  la  part  de  l'entrepreneur,  qui  vise  un  but  de  spécu- 
lation. 

3795.  Que  le  remorqueur  soit  un  voiturier  ou  non  ('),  il 
est  un  commerçant  s'il  exerce  habituellement  cette  mission. 
On  peut  en  dire  autant  du  pilote-lamaneur,  qui  reçoit  un 
salaire  pour  guider  les  navires  ;  le  contraire  a  été  cependant 
décidé,  par  la  raison  que  le  pilote-lamaneur  est  un  fonction- 
naire (5)  ;  mais  un  fonctionnaire  ne  peut-il  pas  faire  acte  de 
commerce  ? 

L'entrepreneur  de  pompes  funèbres  est  également  un  com- 
merçant (6). 

3  796.  Conformément  à  la  jurisprudence,  d'après  laquelle 
les  quasi-contrats  se  rattachant  à  un  commerce  sont,  par  appli- 
cation de  la  théorie  de  l'accessoire,  commerciaux,  l'action  en 
détaxe  intentée  contre  un  voiturier  qui  est  commerçant,  et 
notamment  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  (7). 

IL  Compétence  du  juge  de  paix  et  du  conseil  de  prud'homme*. 

3797.  Aux  termes  de  l'art.  2,  g  2  de  la  loi  du  1*2  juillet 
1905,  <«  les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel  jusqu'à  la 
r  valeur  de  300  fr.  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la 

(1)  Cass.  req.,  11  junv.  1860,  S.,  60.  1.  232,  D.,  60.  1.  91.  —  Contia  Lycn-Caen 
el  Renault,  I.  n.  159.  —  Cpr.  Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm.  mar.,  III,  n.  861.  qui 
admet  l'application  du  droit  commun  pour  le  transport  des  voyageurs,  mais  pré- 
tend que  le  transport  de  ses  bagages  est  commercial  à  moins  qu'ils  ne  soient  assez 
peu  importants  pour  pouvoir  être  considérés  comme  transportés  accessoirement 
aux  voyageurs. 

(2)  Desjardin>,  Tr.  de  dr.  comm.  mar..  III,  n.  861;  Lyon-Caen  et  Renault,  I, 
n.  160. 

(3)  Desjardins,  loc.  rit.  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
{*)  V.  supra,  n.  3433. 

(»)  Douai,  19  déc.  1893,  S.,  94.2.  129.  —  Garsonnel.  I.  p.  T.,  §  436,  note  14. 
'    V.  supra,  n.  3434. 
(7)  Thaller,  n.  55. 
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»  compétence  en  dentier  ressort  des  tribunaux  de  première 
»  instance,  sur  les  contestations  entre  les  voyageurs  et  les 
»  entrepreneurs  de  transports  par  terre  et  par  eau,  les  voitu- 
>i  ricrs  ou  bateliers  pour  retards,  frais  de  route,  perte  ou  ava- 
»  rie  des  effets  accompagnant  le  voyageur  »  ('). 

Ce  texte  ne  concerne  que  les  hypothèses  où,  d'après  les 
principes  qui  précèdent,  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
obligatoirement  compétent  (-)  ;  car,  d'après  ses  termes,  il 
détache,  pour  les  attribuer  aux  juges  de  paix,  certaines  ac- 
tions de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  ; 
d'autre  part,  les  effets  désignent  dans  le  langage  courant  les 
objets  à  l'usage  personnel  du  voyageur  et  le  transport  de  ces 
objets  n'a  pas  le  caractère  commercial.  Il  faudrait,  d'ailleurs, 
un  texte  formel  pour  que  des  affaires  commerciales  fussent 
déférées  au  juge  de  paix.  Ajoutons  que  si  la  solution  con- 
traire l'emportait,  l'appel  des  décisions  rendues  en  matière 
commerciale  par  le  juge  de  paix  serait  porté  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  et,  en  aucun  cas,  dans  notre  droit,  le  tri- 
bunal de  commerce  n'est  juge  d'appel. 

Ainsi  le  juge  de  paix  sera  compétent  pour  les  actions  for- 
mées contre  le  voyageur,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  l'action 
de  ce  dernier  sera  réputée  commerciale  ;  quant  au  voyageur, 
il  aura  (sauf  le  cas  exceptionnel  où  le  voiturier  n'est  pas  un 
commerçant)  le  choix  entre  le  tribunal  de  commerce  et  le 
juge  de  paix  et  sera  forcé,  s'il  est  lui-même  commerçant,  de 
s'adresser  au  tribunal  de  commerce. 

11  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  la  compétence  ainsi 
fixée  du  juge  de  paix  s'applique  à  tous  les  voituriers  par  terre 


(')  Suivant  l'art.  2,  §  2,  L.  25  mai  1838,  la  compétence  en  dernier  ressort  s'arrê- 
tait à  100  francs. 

(2)  Cass.,  4  nov.  1863,  S.,  64.  1.  132,  D.,  64.  1.  173.  —  Angers,  3  mai  1855,  S., 
55.  2.  331,  D.,  55.  2.  205.  —  Poitiers,  12  fév.  1861,  S.,  61.  2.  332,  D.,  61.  2.  59.  — 
Metz,  28  mars  1867,  S.,  67.  2.  238.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1903,  Gaz.  Trib., 
2i  avril  1904.  —  Bruneau,  Rev.  crit.,  XXXIII,  1868,  p.  310,  et  Rev.pral.,  1862, 
p.  195  s.  —  Contra  Limoges,  2  mai  1862,  S.,  62.  2.  195,  D.,  62.  2.  137.  —  Paris, 
20  juin  1863,  S.,  63.  2.  163,  I).,  63.  2.  177.  —  Paris,  13  fév.  1864,  S.,  64.  2.  68.  — 
Paris,  9  déc.  1864,  S.,  65.  2.  111.  —  Paris,  6  nov.  1866,  S.,  67.  2.  290.  —  Trib. 
paix  Bressuire,  16  août  1904,  Déc.  jug.  paix,  1905.  190.  —  Glasson,  Rev.  crit., 
X,  1881,  p.  246.  —  Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  372. 
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et  par  eau  (')  et,  parmi  les  premiers,  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  comme  aux  autres  (2). 

3798.  On  entend  par  effets  non  seulement  les  vêtements 
du  voyageur,  mais  tous  les  objets  qui  voyagent  avec  lui  (3). 

Quoique  le  texte  ne  vise  que  les  effets  accompagnant  le 
voyageur,  on  doit  évidemment  donner  la  même  solution  pour 
ceux  qui  étaient  destinés  à  l'accompagner  et  qui  ont  été 
oubliés  ou  égarés  ('). 

3799.  Les  dommages  causés  à  la  personne  même  du  voya- 
geur ne  sont  pas  soumis  à  la  compétence  exceptionnelle  du 
juge  de  paix  (3)  ;  le  droit  commun  reprend  son  empire  en  ce 
qui  les  concerne. 

3799  bis.  Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  jamais  compé- 
tent sur  l'action  entre  le  voiturier  et  l'expéditeur  ou  le  desti- 
nataire, sa  compétence  se  limitant  aux  actions  entre  un 
patron  et  son  ouvrier  (6). 

3799  ter.  L'art.  2  §  4  al.  1  de  la  loi  du  12  juillet  1905 
attribue  compétence  au  juge  de  paix  en  dernier  ressort 
jusqu'à  300  francs  et  en  premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs  : 

«  Sur  les  contestations  à  l'occasion  des  correspondances  et 
»  objets  recommandés  et  des  envois  de  valeur  déclarée ,  grevés 
»  ou  non  de  remboursement  ». 

Suivant  l'art.  G,  n.  5,  al.  1  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  les 
juges  de  paix  sont  encore  compétents  en  dernier  ressort 
jusqu'à  300  francs  et  en  premier  ressort  indéfiniment  : 

«  Sur  les  contestations  entre  les  compagnies  ou  administra- 
it tions  de  chemins  de  fer  ou  tous  autres  transporteurs  et  les 
»  expéditeurs  ou  les  destinataires,  relatives  à  l'indemnité 
»  afférente  à  la  perte,  à  l'avarie,  au  détournement  d'un  colis 


(«)  Garsonnet,  I.  p.  52,  g  124. 

*  Limoges,  2  mai  1862,  S.,  G2.  2.  195,  D.,  62.  2.  137.  —  Garsonnet,  II.  p.  52, 
S  124,  note  4. 

(3)  Trib.  paix  LoDgjumeau,  30  oct.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  694  (voitures,  che- 
vaux, bicyclettes  .  —  Trib.  paix  Argelès,  7  août  1902,  Mon.jud.  paix,  1902.  455 
(chien). 

'  Bipche,  Dict.  de  proc,  v°  Cùmpét.  civ.  des  trib.  de  pair,  n.  118  et  120;  Gar- 
sonnet, II,  p.  52,  S  i24,  note  6. 

I.yon-Cacn  et  Renault,  III,  n.  7» t."). 

(8)  Trib.  paix  Paris,  26  juillet  1901,  Gaz.  trib.,  25  août  1901. 
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»  postal  du  service  continental  intérieur  ainsi  qu'aux  retards 
>  apportés  à  la  livraison.  Ces  indemnités  ne  pourront  excéder 
»  les  tarifs  prévus  aux  conventions  intervenues  entre  les  com- 
»  pagnies  ou  autres  transporteurs  concessionnaires  et  l'Etat. 
»  Seront  considérés,  à  ce  point  de  vue,  comme  appartenant 
>>  au  service  continental  intérieur  les  colis  postaux  échangés 
»  entre  la  France  continentale,  la  Corse,  la  Tunisie  et  VAl- 
»  gèrie  ». 

III.  Compétence  des  tribunaux  administratifs. 

3800.  La  jurisprudence  décidait  avant  la  loi  du  12  juillet 
1905  que  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  les  compagnies 
chargées  du  transport  des  colis  postaux  et  les  expéditeurs 
ou  destinataires  étaient  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux administratifs  (*).  Elle  se  fondait  sur  la  convention 
du  2  novembre  1880  (art.  10),  approuvée  par  la  loi  du 
3  mars  1881,  etsur  la  convention  du  15  janvier  1892  (art.  17), 
d'après  lesquelles  toutes  les  contestations  auxquelles  donnent 
lieu  entre  l'administration,  les  compagnies  et  les  tiers,  l'exé- 
cution et  l'interprétation  de  ces  conventions  sont  jugées  par 
les  tribunaux  administratifs  ;  elle  considérait  que  ces  textes 

(')  Cass.,  11  fév.  1884,  S.,  84.  1.  385,  D.,  84. 1.  97.  —  Gons.  d'Etat,  28  déc.  1894, 
S.,  96.  3.  113.  —  Nîmes,  27  juill.  1882,  Bull,  des  chemins  de  fer,  82.  252.  —Tou- 
louse, 16  avril  1883,  S.,  84.  2.  219.  —  Paris,  27  août  1884,  S.,  84.  2.  219.  —  Paris, 
13  déc.  1896,  S.,  1901.  2.  67.  —  Rennes,  19  janv.  1897,  S.,  99.  2.  243,  D.,  99.  2. 
68.  —Montpellier,  24  oct.  1898,  S.,  99.  2.  7,  D.,  99.  2.  68.  —  Trib.  civ.  Orlhez, 
25  avril  1894,  Loi,  14  mai  1894.  —  Trib.  corn.  Seine,  15  sept.  1898,  S.,  99.  2.  252, 
D.,  99.  2.  68,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  370.  —Trib.  corn.  Saint-Etienne,  3  fév.  1897,  Mon. 
jud.  Lyon,  15  nov.  1897.  —  Trib.  corn.  Seine,  15  sept.  1898,  Droit,  2  oct.  1898. 
—  Trib.  corn.  Lyon,  25  oct.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  2  déc.  1898.  —  Trib.  corr. 
Seine,  13  juill.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  478.  —  Trib.  corn.  Marseille,  15  juill.  1900, 
Rec.  Marseille,  1900.  1.  129.  —Trib.  corn.  Bordeaux,  6  mars  1901,  Mém.  Bor- 
deaux, 1901.  1.  137.  —  Trib.  corn.  Nantes,  12  fév.  1902,  Rec.  Nantes,  1902.  1. 
283.  —  Trib.  coin.  Marseille,  31  déc.  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  128.  —Trib. 
paix  Versailles,  23  janv.  1901,  Greffier,  1901.  186.  —  Picard,  Tr.  des  chemins  de 
fer,  IV,  p.  1031;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  139,  p.  141,  note  1  et  III,  n.  835; 
Wallon,  Rev.  crit.,  XIV,  1885,  p.  1.  —  Contra  Cons.  préf.  Ille-et-Vilaine,  22  fév. 
1884,  Droit,  7  mai  1884,  Loi,  28  sept.  1884  (compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce). —  Trib.  civ.  Nogenl-sur-Seine,  23  fév.  1882,  S.,  82.  2.  231,  D.,  82.3. 
47  [id.).  —  Trib.  paix  Magny  en  Vexin,  28  mai  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  118.  — 
Trib.  paix  Sèvres,  14  oct.  1899,  Mon.  huissiers,  1900.  2.  52.  —  Sanlaville,  De  la 
resp.  de  l'Etat  en  matière  de  postes,  p.  54  s. 
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s'appliquaient  même  aux  contestations  soulevées  entre  la 
compagnie  et  les  tiers  à  l'occasion  du  contrat  de  transport. 
Cependant  on  prétendait  que  ces  textes  ont  trait  uniquement 
aux  contestations  concernant  le  sens  de  la  convention  elle- 
même. 

On  a  soutenu  également  que  des  conventions  ne  peuvent 
déroger  aux  principes  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
conventions  entre  l'Etat  et  les  compagnies  ont  été  homolo- 
guées par  des  lois. 

En  tout  cas,  si  le  transport  avait  été  fait  successivement 
par  colis  postal  et  par  colis  ordinaire,  et  que  l'action  fût 
relative  à  un  fait  produit  pendant  le  transport  par  colis  ordi- 
naire, les  tribunaux  ordinaires  étaient  compétents  (1). 

D'autre  part,  les  tribunaux  administratifs  n'étaient  compé- 
tents que  si,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  était  partie  au 
procès.  Il  en  était  donc  autrement  si  le  procès  s'engageait  entre 
un  particulier  et  un  commissionnaire  de  la  compagnie  (2)  ou, 
à  plus  forte  raison,  un  tiers  n'ayant  aucun  lien  avec  elle  (3). 

11  en  était  encore  de  même  si  le  procès  avait  pour  objet  non 
pas  les  obligations  résultant  du  transport  même,  mais  des 
faits  dont  le  transport  avait  été  l'occasion.  Il  en  était  ainsi 
pour  l'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que  la 
compagnie  n'avait  pas  répondu  aux  réclamations  qui  lui 
avaient  été  adressées  (*).■ 

Enfin  si  le  colis  postal  refusé  par  le  destinataire  était 
retourné  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  comme  mes- 
sagerie, les  difficultés  qui  s'élevaient  sur  ce  nouveau  trans- 
port n'étaient  pas  relatives  à  un  colis  postal  et  n'étaient  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  (5). 

Ces  questions  n'ont  plus  qu'un  intérêt  théorique,  la  loi  du 

12  juillet  1905  ayant  reconnu  la  compétence  des  juges  de 
paix  et,  sur  appel,  des  tribunaux  civils  (6). 


(«)  Trib.  com.  Seine,  7  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  98. 

(2)  V.  cep.  Trib.  civ.  Toulouse,  27  oct.  1900,  Gaz.  Trib.,  13  déc.  1900. 

(3)  Trib.  civ.  Toulouse,  27  oct.  1900,  précité. 

(«)  Trib.  com.  Havre,  V  déc.  1902,  Kec.  Ihurr.  L9G2,  1.  234. 
;5   Renne*,  12janv.  l90bfiReo.  Nantes,  19Q6.  1.  2$3. 
(6)  V.  supra,  n.  3799  ter. 
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3801.  Les  tribunaux  administratifs  ne  sont  pas  compétents 
pour  trancher  les  conflits  relatifs  aux  accidents  de  chemins  de 
fer,  alors  même  que  ces  accidents  proviennent  du  mauvais 
état  de  la  voie,  et  bien  que  les  contestations  relatives  à  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  appartiennent  à  leur  juridiction;  car 
les  travaux  effectués  sur  la  voie  ne  donnent  pas,  en  cas  d'acci- 
dents, lieu  directement  à  une  contestation  s'ils  ne  sont  con- 
sultés que  comme  argument  à  l'appui  des  prétentions  des 
parties  ('). 

3802.  Lorsque  le  transport  a  pour  objet  des  objets  néces- 
saires à  un  service  public  géré  par  l'Etat,  on  le  considère 
comme  un  marché  de  fournitures,  soumis,  conformément  à 
l'art.  14  du  décret  du  11  juin  1806,  à  la  compétence  du  con- 
seil d'Etat  (2). 

Mais  le  transport  opéré  pour  le  compte  de  militaires  n'est 
pas  un  transport  administratif  (3). 

3803.  Gomme  les  tarifs  des  chemins  de  fer  sont  homolo- 
gués par  un  ministre,  les  actions  auxquelles  ces  tarifs  donnent 
lieu  sont,  en  réalité,  des  actions  relatives  à  un  arrêté  ministé- 
riel. L'annulation  d'un  tarif  illégal  ne  peut  donc  être  demandée 
qu'au  Conseil  d'Etat  et  non  aux  tribunaux  du  droit  commun  (4). 
Les  tribunaux  ne  peuvent  même  refuser  d'appliquer  ces  tarifs 
aux  espèces  qui  leur  sont  soumises  en  invoquant  leur  illéga- 
lité, car  il  ne  leur  appartient  pas  de  discuter  la  légalité  d'un 
acte  administratif  (5). 

Mais  l'interprétation  et  l'application  des  tarifs,  notamment 
les  actions  en  détaxe  ou  en  supplément  de  prix,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  (6). 

Ils  ont  également  à  examiner  si  les  formalités  de  publicité 

(<)  Rouen,  3  déc.  1898,  S.,  99.  2.  197.  —  Rouen,  3  déc.  1898  (autre  arrêt),  S., 
1900.  2.  57. 

(«)  Gons.  d'Et.,  15  mars  1878,  S.,  80.  2.  31.  —  Gons.  (TEL,  6  déc.  1895,  S.,  98. 
3.  2.  —  Périer,  Des  mâchés  de  fournitures,  n.  89  et  96;  Laferrière,  Tr.  de  la 
jurid.  admin.,  2e  éd.,  II,  p.  142. 

(3j  Lyon,  27  déc.  1902,  Gaz.  coin.  Lyon,  V]mn  1903. 

(4)  Décr.  sur  conflit,  21  avril  1853,  Rec.  arr.  cons.  d'Et.,  53.  465.  —  Trib.  corn. 
Seine,  16  juin  1898,  Droit,  7  juil.  1898,  Gaz.  Trib.,  21  juil.  1898.  —  Aucoc,  Conf. 
de  dr.  admin.,  III,  n.  1501  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  742. 

(5)  Gass.,  4  fév.  1874,  S.,  74.  1.  178.  —  Contra  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

(6)  Aucoc,  op.  cit.,  III,  n.  1598  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
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auxquelles  est  subordonnée   la  validité   d'un   tarif  ont  été 
accomplies  (,). 

3804.  Nous  avons  montré  que  les  tribunaux  administratifs 
ne  sont  pas  compétents  sur  les  actions  nées  d'un  transport 
effectué  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  (2). 

§  II.  Compétence  ratione  personae. 

3805.  Les  actions  relatives  au  transport  sont  des  actions 
personnelles  ;  elles  sont  donc  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  (3). 

3806.  Si  le  contrat  passé  entre  l'expéditeur  et  le  trans- 
porteur modifie,  pour  toutes  les  actions  résultant  du  contrat 
de  transport,  les  règles  de  la  compétence  ratione  personœ, 
cette  modification  est  opposable  au  destinataire  (4)  ;  car,  étant 
l'ayant  cause  de  l'expéditeur  qui  a  agi  pour  son  compte,  il 
doit  obéir  aux  stipulations  passées  par  cet  expéditeur. 

3806  bis.  Par  exception,  et  suivant  l'art.  2,  n.  4,  al.  2  de  la 
loi  du  12  juillet  1905,  lorsque  le  juge  de  paix  est  compétent 
sur  les  actions  relatives  à  la  compétence  (5)  : 

«  La  demande  pourra  être  portée  soit  devant  le  juge  de 
»  pais  du  domicile  de  l'expéditeur,  soit  devant  le  juge  de 
»  paix  du  domicile  du  destinataire,  au  choix  de  la  partie  la 
»  plus  diligente  ». 

De  même  en  matière  de  colis  postaux,  d'après  l'art.  6, 
n.  o,  al.  2  : 

<(  La  demande  pourra  être  portée  soit  devant  le  juge  de 
»  paix  du  domicile  de  l  expéditeur,  soit  devant  le  juge  de 
»  paix  du  domicile  du  destinataire,  au  choix  de  la  partie  la 
»  plus  diligente  ». 

'   Trib.  confl.,  3  janv.  1851,  S..  51.  2.  376.  —  Décr.  sur  confl.,  17  avril  186G,  S., 
67.  2.  166.  —  Ctfss.,  31  déc.   1866,   S..  67.   1.  34,  D.,  67.  1.  56.  —  Lyon-Caen  el 
Renault,  loc.  cit. 
-'   V.  mpra,  n.  3792. 

(3)  On  sait  que,  d'après  la  jurisprudence  une  compagnie  de  chemins  de  fer  a,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  une  sorte  de  domicile  dans  ses  gares.  Cette  ques- 
tion ne  rentre  pas  spécialement  dans  notre  sujet. 

(•)  Cass.  eiv.,  19  oct.  1891,  S.,  92.   1.  275,  D.,  93.  1.  10.  —  Cass.  civ..  30  nov. 
1891,  S.,  92.  1.  275,  D..  93.  1.  10. 
V.  supra,  ii.  3799  ter. 
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3807.  L'art.  420  C.  pr.,  qui  déroge,  dans  les  instances 
commerciales,  aux  règles  de  compétence  ratione  personœ  (*), 
est  applicable  au  transport,  soit  terrestre  (2),  soit  maritime  (3). 

Mais  comme  on  reconnaît  généralement  que  l'art.  420  G. 
pi*,  se  restreint  aux  contrats,  il  faut,  si  Ton  admet  avec  la 
jurisprudence  que  la  responsabilité  des  accidents  causés  à  la 
personne  d'un  voyageur  est  délictuelle  (4),  décider  que  Fart. 

(1)  V.  supra,  n.  3114. 

(2)  Cass.  req.,  29  avril  1856,  S.,  56.  1.  579,  D.,  56.  1.  290.  —  Cass.  req.,  18  juin 
1867,  S.,  67.  1.  237,  D.,  67.  1.  330.  —  Bordeaux,  4  mai  1848,  S.,  48.  2.  429,  D,,  48. 
2.  166.  —  Paris,  31  juil.  1850,  S.,  52.  2.  354,  D.,  51.  2.  111.  —  Angers,  29  juil.  1853, 
S.,  55.  2.  57,  D.,  54.  2.  198.  —  Gaen,  15  juin  1860,  sous  Gass.,  7  mai' 1862,  S.,'  62. 
L  144.  —Toulouse,  26  juil.  1860,  D.,  61.  2.  163.  —  Poitiers,  12iev.  1861,  S.,  61.  2. 
332,  D.,  61.  2.  59.  —  Pau,  13  déc.  1864,  D,,  65.  2.  229.  —  Lyon,  14  mai  1867,  D., 
67.  2.  134.  —  Limoges,  9  mars  1872,  D.,  72.  2. 141.  —  Rennes,  28  juil.  1875,  D.,  77. 
2.  237.  —  Aix,  17  janv.  1888,  Droit,  24  mars  1888.  —  Alger,  12  lev.  1894,  D.,  97.  2i 
444.  —  Pau,  2  mars  1895,  D.,  95.  2.  383.  —  Montpellier,  26  juil.  1895,  D.,  98.  2.  28. 

—  Aix.  24  juin  1896,  Rec.  Marseille,  96.  1.  302.  —  Douai,  4  mai  1897,  D.,  98.  2.  312. 

—  Amiens,  7  mai  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  242.  —  Trib.  com.  Lyon,  20  nov.  1896', 
Gaz.  Pal.,  97.  1.  96.  —  Trib.  com.  Nantes,  11  juin  1898,  Rec.  Nantes,  99.  1.  131. 

—  Trib.  com.  Perpignan,  24  mars  1899,  Mon.  jud.  Midi,  12  nov.  1899.  —  Trib. 
com.  Lyon,  23  sept.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  20  janv.  1903.  —  Garsonnet,  II,  p.  148, 
^  484;  Lyon-Caenet  Renault,  I,  n.  393;  Wahl,  Note,  S.,  99.  1.  121.  —  Le  lieu  de 
la  livraison  est  celui  de  la  remise  des  marchandises  par  le  voiturier  au  destina- 
taire. —  Sarrut,  n.  816  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  p.  430,  note  5.  —  Cependant, 
d'après  la  jurisprudence,  cela  n'est  vrai  que  pour  les  contestations  engagées  avec 
le  destinataire;  pour  les  contestations  entre  le  voiturier  et  l'expéditeur,  ce  lieu 
serait  celui  des  remises  des  marchandises  par  l'expéditeur  au  voiturier.  —  Gass., 
18  juin  1867,  précité.  —  Trib.  com.  Nantes,  11  juin  1898,  précité.  —  Il  résulte  de 
ces  observations  que,  l'art.  420  G.  pr.  n'attribuant  compétence  au  tribunal  du  lieu 
di,'  la  livraison  que  si  ce  lieu  est  en  même  temps  celui  de  la  pro messe,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  celui  du  contrat  passé  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  le  tribunal 
du  lieu  de  la  livraison  n'est,  comme  tel,  jamais  compétent  dans  la  première  opinion 
et  n'est  compétent,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  que  pour  les  contestations 
entre  le  voiturier  et  l'expéditeur.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Quant  au  lieu 
du  paiement,  c'est,  semble-t-il,  celui  des  obligations  du  voiturier,  c'est-à-dire  de 
la  livraison.  Paris,  31  juil.  1850  et  Angers,  29  juil.  1853,  précités.  —  Cependant 
d'autres  pensent  que  c'est  le  lieu  où  le  paiement  du  prix  de  transport  doit  être  ou 
a  été  l'ait.  Bordeaux,  4  mai  1848  et  13  déc.  1864,  précités.  —  Aix,  24  juin  1896,  pré- 
cité pour  le  transport  de  voyageurs  par  chemins  de  1er).  —  Trib.  com.,  Lyon, 
20  nov.  1896,  précité  (pour  les  transports  en  port  dû).  — Trib.  com.  Nantes,  4  sept. 
1897,  Rec.  Sautes,  98.  1.  191.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil. 

1  Aix,  17  janv.  1888,  Droit,  24  mars  1888.  —  Trib.  coin.  Sainl-Nazaire,  20  juin 
1895,  Droit,  12  juil.  1895.  —  Trib.  coin.  Nantes,  4  sept.  1897,  précité.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  lieu  de  'payement  ou 
lieu  de  la  livraison,  v.  la  note  précédente. 

•J  V.  supra,  n.  259*7  s. 
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120  n'est  pas  applicable  à  cette  action  (');  dans  notre  doc- 
trine, au  contraire,  qui  considère  cette  responsabilité  comme 
contractuelle,  l'art.  420  est  applicable    -  . 


SECTION  XIII 

RE    LA    COMMISSION    DE    TRANSPORT    ET    DU  CAS  OC    LA  MARCHANDISE  EST 
TRANSPORTÉE    SUCCESSIVEMENT    PAR    PLUSIEURS    VOITURIERS 

I  I.  Des  hypothèses  où  un  voiturier  est  tenu  de  se 

charger  des  transports  successifs. 

3808.  L'hypothèse,  très  fréquente  en  matière  de  transport 
par  chemins  de  fer,  où  la  marchandise  est  transportée  suc- 
cessivement par  plusieurs  voituriers,  ne  soulève  des  difficul- 
tés spéciales  que  si  le  contrat  est  passé  avec  l'un  des  voitu- 
riers, celui  qui  opérera  sur  ses  propres  voitures  le  transport 
initial,  avec  mission  de  prendre  soin  du  transport  total,  c'est- 
à-dire  de  s'adresser  à  d'autres  voituriers  pour  la  partie  du 
transport  qu'il  n'effectuera  pas  lui-même.  Le  premier  voitu- 
rier est  alors,  suivant  le  langage  des  art.  00  s.  G.  corn.,  com- 
missionnaire de  transport  pour  le  parcours  qu'il  n'effectue 
pas  lui-même  (3),  c'est-à-dire  commissionnaire  chargeur,  sui- 
vant une  expression  courante,  et  chacun  des  voituriers  sub- 
séquents est  commissionnaire  substitué  pour  le  transport  pos- 
térieur au  sien  (v)  ;  le  dernier  voiturier  est  le  seul  qui  ne  joi- 
gne pas  à  sa  qualité  de  voiturier  celle  de  commissionnaire  de 
transport. 

II  est,  du  reste,  à  peine  utile  d'ajouter  que  le  commission- 
naire de  transport  peut  également  se  contenter  de  procurer 
un  voiturier  à  l'expéditeur  ou  au  voyageur  sans  se  charger 
lui-même  d'exécuter  partie  du  transport.  Il  est.  en  pareil 
cas,  surtout  destiné  à  grouper  des  marchandises  envoyées 
par-   plusieurs    destinataires   dans  une  même  direction,  afin, 


1    Douai,  i   mai  1897,   I»..  98.  2.  312.  —  Trib.  civ.  Nice,   15  déc.   1886,  loi, 
28janv.  188*3 

-    Lyon-Gaen  <•!  Renault,  III.  n.  709  Iris. 
1  Thaller,  n.  1032;  Levillain, Note,  l>..  1905.  2.  113. 
Tballer,  loc.  cit.  :  Levillain,  loc.  cit. 
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soit  de  les  faire  bénéficier  des  réductions  de  tarifs  accordées 
aux  fortes  expéditions,  soit  de  supprimer  pour  eux  les  incon- 
vénients résultant  de  ce  que  les  tarifs  se  calculent  non  sur 
les  poids  exacts,  mais  sur  un  multiple  de  l'unité  de  poids  (de 
10  en  10  kilos  par  exemple)  ;  le  commissionnaire  a  également 
l'utilité  de  transporter  les  marchandises  jusqu'aux  bureaux 
ou  aux  lieux  d'embarquement  du  voiturier. 

3809.  On  doit  entendre  par  premier  voiturier,  la  personne 
ou  la  société  qui  a  la  première  eu  entre  les  mains  l'objet  et  a 
été  chargée  de  le  faire  transporter  jusqu'à  la  destination  ; 
ainsi  le  commissionnaire  ou  camionneur,  chargé  uniquement 
de  remettre  un  colis  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
n'est  transporteur  que  jusqu'au  moment  où  il  le  remet;  il 
n'assume  pas  la  responsabilité  du  premier  voiturier  (1).  Cette 
responsabilité  est  assumée  par  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  (2). 

3810.  En  principe,  un  voiturier  peut  refuser  de  remplir 
le  rôle  de  commissionnaire  de  transport  et  de  se  charger  de 
faire  accomplir  à  des  colis  ou  à  des  voyageurs  un  trajet 
dépassant  les  limites  de  son  propre  parcours  (3). 

Toutefois,  en  France,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  d'accepter  les  marchandises  ou  les  personnes 
même  pour  une  localité  située  sur  un  réseau  autre  que  le 
leur  propre,  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  aucune  solution  de 
continuité  entre  les  deux  réseaux  (4).  C'est  un  effet  du  mono- 
pole. 

Comme  nous  le  verrons,  aucune  obligation  de  ce  genre 
n'existe  pour  les  réseaux  étrangers  (b). 

3811.  En  principe,  un  voiturier  peut  refuser  à  un  voitu- 

(1)  Paris,  19  décembre  1S00,  Gaz.  Trib.,  23  février  1901.  —  Trib.  corn.  Seine, 
17  nov.  1898,  Loi,  3  fév.  1899.  —  Contra  Trib.  corn.  Poitiers,  10  fév.  1896,  Droit, 
2  mai  1896. 

(2)  Paris,  19  déc.  1900,  précité. 

(3)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  772. 

(*)  Cass.,  24  février  1875,  S.,  75.  1.  230,  D.,  76.  1.  241.  —  Gass.,  20  juillet  1875, 
S.,  75.  1.  426,  D.,  77.  1.  494.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  772;  Arthuys,  Bu 
transport  au  point  de  vue  international,  Rev.  crit.,  XXII,  1893,  p.  280;  Picard, 
Tr.  des  chemins  de  fer,  IV,  p.  452,  673  et  946.  —  Contra  Sarrut,  n.  377. 

(s;  V.  infra,  n.  3841. 
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rier  antérieur  une  marchandise  grevée  de  débours  ou  de 
remboursement  (f). 

Mais  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  ne  peut  refu- 
ser d'un  expéditeur  les  marchandises  grevées  de  rembour- 
sement, ne  peut  pas  davantage  les  refuser  d'un  voiturier 
antérieur  (2). 

On  admet  qu'une  compagnie  d<>  chemins  de  fer  ne  peut 
pas  davantage  refuser  d'un  voiturier  précédent  une  mar- 
chandise grevée  de  débours,  c'est-à-dire  d'avances  faites  (3). 

lue  compagnie  doit  donc  accepter  les  marchandises,  même 
si  elles  sont  grevées  des  frais  de  port  dus  à  une  compagnie 
qui  a  effectué  une  partie  antérieure  du  parcours  (*).  On  ne 
pourrait  décider  le  contraire  sans  restreindre  l'application  du 
principe  d'après  lequel  les  compagnies  ne  peuvent  refuser  de 
transporter  les  marchandises  en  port  dû  (8).  La  compagnie 
qui  effectuera  la  dernière  partie  du  transport  recouvrera  les 
frais  totaux  de  transport  sur  le  destinataire  et  en  fera  la 
répartition  entre  les  compagnies. 

3812.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  tenue 
de  faire  arriver  des  marchandises  ou  des  voyageurs  à  desti- 
nation d'un  lieu  non  desservi  par  le  chemin  de  fer  (6). 

g  II.  Situation  de  l'expéditeur  et  du  destinataire 
vis- à  vis  des  divers  voitnriers. 

3813.  Les  personnes  qui  peuvent  agir  contre  les  différents 
voituriers  sont  les  mêmes  que  celles  auxquelles  l'action  est 
accordée  dans  le  cas  d'un  transport  confié  à  un  seul  voitu- 
rier (7). 

Donc,  par  application  du  principe  que  le  véritable  proprié- 
taire des  marchandises,  pour  le  compte  duquel  le  transport 

(»)  Cpr.  supra,  n.  3811. 
-  V.  supra,  n.  3811. 

(3)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  768,  |>.  607,  note  1. 
*  Thaller,  n. 
'-  Y.  supra,  n.  3485. 

"  Bédarride,  I,  n.  337;  Féraud-Giraud,  I.  n.  91;  Lyon-Caen  .-l  Renault,  III, 
ii.  77^. 

7   V.  supra,  n.  '!i"'v  s. 

I  lONTR.  DE  LOI  VOS.  —  II.  66 
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a  été  fait,  peut  agir  même  s'il  n'a  pas  été  nommé  dans  la 
lettre  de  voiture  ('),  l'action,  si  l'expéditeur  a  confié  à  un  com- 
missionnaire le  soin  d'expédier  les  marchandises  et  n'a  pas 
figuré  dans  la  lettre  de  voiture,  incombe  à  l'expéditeur  lui- 
même  pourvu  qu'il  justifie  de  sa  qualité  (2).  On  peut,  au 
besoin,  invoquer  en  ce  sens  l'art.  101  C.  corn.,  d'après  lequel 
«  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat...  entre  l'expéditeur, 
le  commissionnaire  et  le  voiturier  »  et  qui  ne  distingue  pas 
suivant  que  l'expéditeur  est  nommé  ou  non. 

3814.  Lorsque  le  commissionnaire  de  transport  n'a  pas 
fait  connaître  l'expéditeur,  les  actions  des  divers  voituriers 
ne  peuvent  être  dirigées  que  contre  le  commissionnaire  de 
transport  et  non  contre  l'expéditeur. 

Au  contraire,  si  l'expéditeur  s'est  mis  en  rapport  direct  avec 
l'un  ou  l'autre  des  voituriers,  ce  voiturier  peut  agir  contre 
lui  (3). 

§  111.   Des  délais  de  transport. 

3815.  Lorsque  le  transport  s'effectue  par  plusieurs  voitu- 
riers, les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  l'un  d'eux 
ait  excédé  le  délai  convenu  ou  tîxé,  pourvu  que  le  délai  total 
ne  soit  pas  dépassé,  car  elles  n'éprouvent  aucun  préjudice. 

Gela  est  vrai,  notamment,  pour  les  transports  par  chemin 
de  fer  (4). 

§  IV.   Du  prix. 

3816.  Les  tarifs  du  transport  sont  pour  chaque  voiturier 
les  tarifs  ordinaires;  à  défaut  de  conventions,  les  parties  qui 
savent  que  leurs  marchandises  seront  successivement  trans- 
portées par  plusieurs  voituriers,  sont  réputées  avoir  accepté 
les  tarifs  de  chacun  d'eux  (*).. 

(*)  V.  supra,  n.  3468. 

lass.  civ.,  1*'  déc.  1896,  S.,  97.  1.  189,  D.,  07.  1.  561.  —  Cass.  req.,  22  juin 
1903,  D.,  1904.  I.  242. —Paris,  17  mai  1901,  S.,  1903.  2.  37.  —  Trib.  corn.  Saint- 
Etienne,  Hjuil.  1900,  Droit,  4  nov.  1900. 

Trib.  corn.  Seine,  8  avril  1896,  Loi,  7  nov.  189G. 
5   Trib.  com.  Lyon,  18  oct.  1898,  Loi,  5  nov.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  3  nov.  1898. 
—  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  7  déc.  1901,  Loi,  11  déc.  1901.  —Trib.  com.  Nantes, 
5  fév.  1902,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  252.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  778. 
«    Lass.  civ.,  l«déc.  1897.  I)..  99.  1.  544. 


PLURALITÉ   DE    VOITURIERS  1043 

3817.  Le  dernier  voiturier  est  considéré  comme  ayant  reçu 
implicitement  le  mandat  de  toucher  et  régler  le  prix  intégral 
du  transport  (l),  ou  de  rectifier  des  erreurs  commises  dans 
l'application  des  tarifs  (2). 

De  même  l'action  en  détaxe  pour  exagération  du  prix  peut 
être  intentée  contre  le  dernier  voiturier  (3). 

On  conclut  de  là  que  le  dernier  voiturier  peut  opposer  en 
compensation  à  la  totalité  des  droits  perçus  en  trop  les  créan- 
ces qu'il  peut  avoir  contre  le  destinataire  (v). 

3818.  Le  voiturier  qui  a  été  obligé  de  restituer  une  soin  me 
indûment  perçue  a  un  recours  contre  les  autres  voituriers 
qui  ont  profité  de  cette  somme  (*). 

§  V.  Des  prescriptions. 

3819.  L'ancien  art.  108  ne  réglait  pas  la  prescription  du 
recours  des  voituriers  l'un  contre  l'autre.  On  ne  doutait  pas 
que  le  délai  de  la  prescription  ne  fut  le  même  que  celui  de  la 
prescription  de  l'action  principale,  l'ancien  art.  108  sou- 
mettant à  une  prescription  unique  toutes  actions  dirigées 
contre  les  voituriers  pour  pertes  ou  avaries  de  marchandises. 
Mais  on  se  demandait  si  le  point  de  départ  de  la  prescription 
de  toutes  les  actions  devait  être  fixé,  comme  celui  de  l'action 
du  destinataire  contre  les  voituriers,  uniformément  au  jour  de 
la  remise  des  marchandises,  ou  s'il  devait  être  placé  pour 
chacune  d'elles  au  jour  où  le  demandeur  lui-même  était  assi- 
gné. La  première  solution  l'emportait  [*). 

3820.  Suivant  le  nouvel  art.  108  C.  coin.  (7),  l'action  d'an 

(')  Cass.  civ.,  16  mars  1881,  S.,  81.  1.  224,  D.,  81.  1.  383.  —  Cass.  civ  .  li  mars 
1894,  S.,  94.  1.  fcôl,  D. ,94.  t.  389.  —  Aix,  I9déc.  L892,  sous  Cass.,  30  janv.  1895, 
h..  96.  1.  Gl.  —  Pau,  21  mai  1894,  S..  94.  -J.  277,  I'..  98.  2.  241  impl.  .  —  Carpen- 
lier  et  Maury,  II,  n.  4040;  Lyon-Caen  el  Renault,  111.  n.  632,  |>.  •"><».">,  note  1. 

•  Aix,  19  déc.  1892,  préciU'. 

(»)  Cass.,  2  juill.  187'j,  S.,  79.  1.  380.  —  Pau,  21  mai  1894,  S..  94.  2.  277,  D.,98. 
2.  241.  —  Carpentier  et  Maury,  II.  n.  1067. 
4   Pau,  21  mai  1894,  précité. 

•  Pau.  21  mai  1894.  S.,  94.  2.  277,  D.,  98.  2.  Vil. 

(6)  Ca.-,*.,  11  dov.  1872.  S.,  72.  1.  101,  P..  72.  J.  133.  —  Aix,  6  mars  1874,  II.  ;;. 
5.  09.  —  Duverdy,  n.  119:  Boistel,  n.  579;  Sarrut,  n.  884.  —  Contra  Colmar, 
3-i  juin  1865,  S.,  66.  2  2:». 
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voiturier  contre  un  autre  ne  dure  qu'un  mois  à  partir  du  jour 
où  le  premier  est  actionné.  Il  va  sans  dire  que  ce  terme  d'un 
mois  lui  appartient,  alors  même  qu'il  n'expirerait  qu'après 
Tannée  visée  par  l'art.  108  ('). 

3821.  Il  est  également  certain  que  le  point  de  départ  fixé 
par  la  loi  s'applique  non  seulement  si  l'un  des  voituriers 
appelle,  dans  le  cours  d'une  instance  dirigée  contre  lui,  un 
autre  voiturier  en  garantie,  mais  encore  si,  après  avoir  été 
condamné,  il  agit  par  une  action  principale  contre  ce  der- 
nier (2).  Le  texte  ne  distingue  pas,  et  une  distinction  ne  se 
comprendrait  pas;  il  ne  faut  donc  pas  attacher  d'importance 
à  une  déclaration  contraire  faite  dans  le  cours  de  la  discussion 
au  Sénat  (3). 

3822.  Lorsque  le  transport  est  effectué,  à  la  suite  d'un  seul 
récépissé  ou  dune  seule  lettre  de  voiture,  par  plusieurs  voi- 
turiers, la  prescription  édictée  par  les  art.  105  et  108  G.  corn. 
ne  court  uniformément  au  profit  de  chacun  d'eux  qu'à  partir 
du  jour  où  la  marchandise,  arrivée  au  lieu  où  le  dernier  voi- 
turier l'a  transportée,  à  été  remise  au  destinataire  (4). 

3823.  Gomme  le  commissionnaire  est  responsable  des  actes 
des  voituriers  postérieurs,  la  disposition  de  l'art.  108  qui  écarte 
la  prescription  annale  en  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  peut  lui 
être  opposée  quoique  la  fraude  émane  de  voituriers  posté- 
rieurs (s). 

§  VI.  De  la  responsabilité. 

3824.  Chaque  voiturier  intermédiaire  n'est  pas  responsa- 
ble du  fait  des  voituriers  subséquents  ou  antérieurs  (6). 

(*)  Thaller,  n.  103G. 

(2)  Lyon-Oaen  et  Renault,  III,  n.  685. 
1  6  fév.  1888,  Journ.  off.  du  7,  p.  105. 

(*)  Thaller,  n.  1032. 

\  Lyon-Caen  <-t  Renault,  III,  n.  078. 

iss.  civ.,  <i  août  1888,  S.,  89.  1.  181,  D.,89.  1.  89.  —  Lyon,  22  août  1873, 
S.,  73.  2.  247.  —  Lyon,  5  mars  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  12  août  1897.  —  Rouen, 
12  mars  1904,  Loi,  2  niai  1904.  —  Trib.  coin.  Béthunc,  30  déc.  1904,  Gaz.  Trib., 
28  janv.  1905.  —  Thaller,  n.  1033  et  1034;  Denisse,  Note,  Ann.  dr.  comm.,  94.  1. 
58;  Levillain,  Notes,  D.,  93.  1.  98  et  D.,  1905.2. 113.  —  Contra  (pour  le  fait  des 
voiturier-  subséquents)  Cass.  belge,  17  juill.  1873,,  Pasicr.,  73. 1.  302. —  Gass. 
belge,  30  janv.  1879,  Pasicr.,  79.  1.  103,  Anal,  journ.  dr.  Int.,  IX,  1882,  p.  5G1. 
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Cependant  on  prétend  que  chaque voiturier  est  responsable 

du  fait  de  tous  les  voituriers  ultérieurs.  Il  est,  dit-on,  com- 
missionnaire substitué  à  leur  égard  ;  on  doit  donc  le  soumettre 
pour  leurs  actes  à  la  responsabilité  que  la  loi  impose  au  pre- 
mier voiturier  pour  le  fait  de  tous  les  voituriers  ultérieurs. 
On  peut  répondre  à  cette  opinion  que.  comme  nous  le  ferons 
remarquer  (*),  cette  dernière  solution  est  exceptionnelle;  il 
faut  l'écarter  ici  pour  revenir  aux  principes  du  mandat  :  cha- 
que voiturier  intermédiaire  n'est  tenu  des  voituriers  subsé- 
quents que  s'il  a  choisi  le  voiturier  qui  le  suit  immédiatement  ; 
en  pratique,  il  n'en  est  à  peu  près  jamais  ainsi. 

3825.  L'expéditeur  ou  le  destinataire  peut  d'ailleurs  agir 
contre  le  voiturier  intermédiaire  responsable  pour  les  acci- 
dents arrivés  pendant  le  trajet  effectué  par  ce  dernier,  non 
pas  seulement  en  vertu  de  l'art.  1  166  C.  civ.,  mais  direc- 
tement et  parce  que  le  commissionnaire  et  les  commission- 
naires substitués  ont  agi  dans  son  intérêt,  comme  manda- 
taires (art.  1994)  ;  on  peut  tirer  aussi  un  argument  d'analogie 
de  l'art.  575  G.  corn.,  qui  permet  à  un  commettant  vendeur 
d'agir  directement  contre  l'acheteur  du  commissionnaire  (2). 

Il  n'en  est  autrement  que  si  le  premier  transporteur  devait 
faire  lui-même  le  transport  total  et  a  passé  un  contrat  per- 
sonnel avec  le  second  transporteur  (3). 

3826.  Dans  tous  les  cas,  un  voiturier  intermédiaire  qui, 
en  prenant  charge  du  colis,  a  constaté  son  avarie  sur  le  bul- 
letin de  réception  remis  au  voiturier,  ne  peut  être  actionné. 

3827.  En  principe,  le  dernier  voiturier  n'est  pas  responsa- 
ble clés  fautes  des  voituriers  antérieurs    '  I,  saut'  la  clause  con- 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  5U6  et  632  V.  cep.  n.  637).  —  Décidé  également 
qu'en  cas  <!<•  retard  chacun  des  voituriers  peul  être  actionné.  Trib.  coin.  Seine. 
6  nov.  I'.miI.  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  183. 

\  .  \nfra,  n. 
-  Trib.  corn.   Nantes,  31   mai   181*9,  Uec.  Nantes,   19C0.   1.   164.  —  Tballer, 
ii.  10 

Trib.  corn.  Nantes,  6  juill.  1898,  Hec.  Nantes,  99.  I.  184. 

I  i  s.  civ.,  31  mars  1886,  S.,  87.  1.  322,  D.,  87.  1. 123  il  n  -  l pas  responsable 
<lr  la  i na rc lia inl i -<•  qu'il  n'a  pas  reçue  .  —  Cass.  <  i\ ..  21  avril  1891,  S.,  91.  1.  348, 
!>..  92.  1.  278.  —  Cass.  oiv.,  29  janv.  1896,  S.,  86.  1.  363,  l>..  96.  1.  106.  -  Cass. 
Douai,  2J  juill.  !'.«".  S.,  1903.2.  l"î  pas  >U-  responsabilité  pour  la  marchandise 
non  renie  .  —  Rouen,  12  mars  1904,  précité.  —  Trib.  coin.  Nantes,  .">  mai  1897, 
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traire,  qui  est  permise  (').  Ainsi  le  dernier  voiturier  n'est  pas 
responsable  du  retard,  si  ce  retard  existait  déjcà  au  moment 
où  les  marchandises  lui  ont  été  confiées  (2). 

La  responsabilité  du  dernier  voiturier  pour  la  faute  des 
voituriers  antérieurs  n'est  même  pas  engagée  si,  les  mar- 
chandises ayant  été  expédiées  en  port  dû,  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  réclamer  le  prix  entier  du  transport  (3).  Il  ne 
résulte  pas  de  cette  mission  que  le  dernier  voiturier,  substi- 
tué aux  droits  des  voituriers  précédents,  ait  entendu  se  subs- 
tituer aussi  à  leurs  obligations. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'on  adopte  la  solution  contraire,  il 
faudra  décider  que  le  dernier  voiturier  sera  tenu  des  dom- 
mages-intérêts pour  leur  montant  total  et  non  pas  seulement 
comme  on  l'admet  généralement  (*),  dans  les  limites  du  prix 
du  transport  (5). 

Cependant  le  dernier  voiturier  est  responsable  si  le  voitu- 
rier pendant  le  service  duquel  s'est  produit  l'accident  est  le 
préposé  du  dernier  voiturier;  on  a  donc  pu  rendre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  responsable  de  l'accident  arrivé  par 
la  faute  d'un  voiturier  chargé  par  la  Compagnie  d'un  service 
de  correspondance  avec  les  trains  (6). 

3828.  Le  commissionnaire  de  transport  ou  le  voiturier  qui 
a  touché  le  prix  et  a  été  chargé  de  tout  le  transport,  est  res- 
ponsable du  fait  de  tous  les  voituriers.  Cela  résulte  de  l'art.  99 
C.  corn.  ;  le  commissionnaire  est  ainsi  de  plein  droit  constitué 
dû  croire.  Il  ne  peut  donc  pas  se  dégager  en  prouvant  la 
faute  de  l'un  de  ces  derniers  (7),  ou  qu'il  les  a  choisis  avec 

Droit,  18  juin  1897.  —  Hue,  X,  n.  408  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  632;  Levil- 
lain,  Note,  D.,  1905.  2.  113.  —  V.  cep.  Lyon,  27  juin  1901,  Gaz.  corn.  Lyon,  7  déc. 
1901  (motifs). 

civ.,21  avril  1891.  précité. 
'    Paris,  11  déc.  1891,  Gaz.   Pal.,  92.  1.  84.  —  Contra  Trib.  com.  Marseille, 
26  nov.  1895,  Rec.  Marseille,  96.  1.  49. 

Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  639.  —   Contra  Cass.,  6  mai  1872,  S.,  72.1. 
279.  —  Cass.,  6janv.  1874,  S.,  74.  1.  5i.  —  Boistel,  n.  570;  lluben  de  Couder, 
v°  Commis,  'le  transport,  n.  164.. 
Autorités  précitées. 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
■    Trib.  civ.,  Seine,  21  juill.  1896,  Droit,  25  sept.  1896,  Loi,  8  oct.  1896. 
7  Cass.  req.,  24  avril  1872,  S.,  72.  1.  303,  D.,  73.  1.  68.  —  Cass.  civ.,  9  juill. 
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soin  ('),  ou  que,  s'agissant  par  exemple  de  chemins  de  fer  ou 
d'autres  voituriers  à  monopole,  il  n'a  pu  les  choisir  (2),  car  la 
loi  ne  distingue  pas.  On  ne  peut  objecter  les  règles  du  mandat 
(C.  civ.,  1994),  car  la  loi  y  a  dérogé. 

Par  exemple,  si  le  premier  voiturier  s'est  engagé  à  remet- 
tre les  marchandises  à  destination,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
usuel,  il  est  responsable  de  ce  qu'un  voiturier  ultérieur  a  remis 
la  chose  à  un  faux  destinataire  (3),car  ce  voiturier  n'est  que  son 
préposé. 

3829.  Mais  le  voiturier  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  respon- 
sable que  des  accidents  arrivés  pendant  le  transport  qu'il 
effectue  lui-même  (4).  Cela  résulte  formellement  de  l'art.  98 

1872,  S.,  72.  1.  303.  D..  72.  1.  224.  —  Cass.  req.,  25  juin  1873.  S.,  74.  1.  54,  D.,  73. 
1.  432.  —  Gass.  civ.,  28  oct.  1885,  S.,  89.  1.  29,  D..  86.  1.  73.  —  Cass.  req.,  3  juil. 

1894,  S.,  94.  1.  420,  D..  94.  1.  488.  —  Cass.  civ.,  29  janv.  1896,  D..  96.  I.  406.  — 
Cass.  «iv..  1"  lev.  L899,  S.,  1900.  1.  44,  D.,  99.  1.  337.  —  Alger,  12  lev.  1894,  D.. 
'.'7.  2.  i44.  —  Rouen.  31  déc.  1895,  Rec.  Havre,  96.  2.  3.")  transport  maritime).  — 
Rouen,  2  juil.  1902.  Rec.  Havre,  1902.  2.  :>."):>  transport  maritime  .  —  Rouen, 
I2mars  1904,  Loi,  2  mai  L904.  —  Cass.  belge,  30  janv.  L879,  Pas.,  7'.>.  1.  103. 
Journ.  <lr.  ////..  IX.  L882,  p.  560.  —  Trib.  corn.  Seine.  8  sept.  L892,  Gaz.  Tri/,., 
28  sept.  1892.  —  Trib.  coin.  Seine,  31  juill.  L895,  Droit,  22  août  1895,  Loi,  22aoùl 

1895.  —  Trib.  com.  Nantes,  ô  mai  1897,  Droit,  18  juin  1897.  —  Trib.com.  Nantes, 
5mars  i^'.^.  Gaz.  Pal.,  98.  1.  167,  Rec.  Nantes,  98.  1.  27:».  —Trib.  com.  S.iinl- 
Pélei'^bourg.  18  mars  1874.  Journ.  dr.  /'///..  111,  1876,  p.  72.  —  Lespinasse,  Rev. 
n  il..  II.  1872-1873,  p.  194;  Péraud-Giraud,  11.  n.  816;  Delamarre  et  Lepoilvin, 
Tr.de  dr.  com.,  II.  n.  203;  Bravard,  II.  p.  363  et364;  Alauzel,  III,  n.  1176; 
Domenget.  Du  mandat,  II.  n.  1170  s.;  Duverdy,  n.  126;  Sarrul,  n.  739;  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  m,,,.,  v  Comm.  de  tratisp.,  n.  139;  Boislel,  n.  567  cl  Note, 
h..  76.  1.  241;  Picard,  Tr.  des  ch.  de  fer,  IV.  p.  SIC;  Bédarride,  Des  commiss., 
i:.  275;  Sarrut,  Note,  h..  89.  I.  89;  Thaller,  n.  1033;  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
n.  594,  63J  ci  634;  Levillairt,  Note,  D.,  1905.  2.  11:'». 

\ ,\  on-(  iaen  cl  Renault,  III.  n.  594. 
iss.  'i\..  n  juill.  lsT-j.  s..  72.  1.  303,  l>..  72.  I.  224.  —  Cass.,  9  avril  1879, 
S.,  80.  I.  131,  D.,  80.  1.  13.  —  Péraud-Giraud,  II,  n.  822;  Sarrut,  n.  731  >.  ;  Lyon- 
Caen  cl  Renault,  III.  n.  .">'.':>.  —  Contra   Lyon,  24  mars  1874,  1>..   76.  1.  241.  — 
Bédarride,  Des  commiss.,  n.278;  Bravard,  11.  p.  364. 

1  Cass.,  24  avril  1872,  S.,  72.  1.  303.  —  Cass.,  9  juill.  1872,  S  .  72.  I.  3Q3,  h  . 
72.  1.  224.  —Cass-.  civ..  1"-  fëv.  1899,  S.,  1900.  1.  ii.D..  99.  1.  337.  —  Trib.  com. 
Havre,  li  nov.  1893,  Rec.  du  Havre,  93.  I.  221  et  cela  môme  si  la  lettre  de  voi- 
lure ou  le  connaissement  stipule  que  les  différentes  compagnies  ne  seront  respon- 
sables des  ;i\  aries  mie  pendant  le  trajet  qu'elles  ont  fait  effectuer;  car  celle  plause 
J>  «pic  les  rapports  des  transporteurs  cuire  eux  .  —  Bédarride,  Des  eh.  de 
fer,  II.  n.  590;  Duverdy,  n.  121;  Sarrut,  n.  655;  Kéraud-Giraud,  il,  n.  816;  Car- 
pentier  et  Maury,  II.  n.  3982.  —  V.  aussi  les  décisions  citées,  ihfra,  n.  3î}49  -  ■ 
pour  le  cas  nu  certains  voituriers  sont  étrangers. 

'    Rouen,  2  juill.  1902,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  16  juin  1875,  Journ. 
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G.  coin.,  d'après  lequel  il  est  garant  des  avaries  ou  perte  des 
marchandises  et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la 
lettre  de  voiture.  Du  reste,  il  ne  fait  ainsi  que  rentrer  dans  le 
droit  commun,  d'après  lequel  le  commissionnaire  n'est  pas 
responsable  de  l'exécution  du  contrat. 

Cette  clause  doit  être  formelle  ;  cependant  on  a  décidé,  à 
tort,  que  la  clause  portant  que  les  divers  voituriers  ne  seront 
responsables  que  des  pertes  et  avaries  survenant  pendant  le 
trajet  qui  leur  est  confié  a  pour  seul  effet  de  régler  les  rap- 
ports des  voituriers  entre  eux  et  n'est  pas  opposable  à  l'expé- 
diteur ou  au  destinataire  (');  les  termes  de  cette  clause  ne 
permettent  pas  une  interprétation  aussi  étroite,  qui,  d'ailleurs, 
aurait  l'inconvénient  d'enlever  à  la  clause  toute  utilité. 

3830.  L'art.  99  C.  corn.,  par  cela  même  qu'il  déroge  au 
droit  commun,  ne  s'applique  pas  en  cas  de  transport  de  per- 
sonnes (2). 

11  résulte  de  là  non  seulement  que  le  premier  voiturier  se 
dégage  en  prouvant  la  faute  d'un  voiturier  postérieur  (3),  mais 
qu'il  n'est  même  pas  responsable  s'il  n'est  pas  démontré  que 
l'accident  s'est  produit  pendant  la  partie  du  voyage  effectué 
par  les  soins  du  premier  voiturier. 

3831.  Le  transport  de  bagages  doit  être  à  ce  point  de  vue 
assimilé  au  transport  de  personnes  (*},  car  le  texte  de  l'art, 
l'art.  99  ne  vise  que  les  marchandises  et,  dans  le  langage  cou- 
rant, on  oppose  les  bagages  aux  marchandises;  cela  est 
tellement  vrai  que,  pour  l'application  de  l'art,  1784,  la  juris- 
prudence met  le  transport  de  bagages  sur  le  même  pied  que 
le  transport  de  personnes  et  non  crue  le  transport  de  mar- 
chandises (5). 


dr.  int.,  M,  1876,  p.  364.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  sept.  1904,  Droit,  8  nov.  1904.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  624.  —  V.  cep.  Trib.  corn.  Havre,  14  nov.  1893,  pré- 
cité. 

;    Rouen,  31  déc.  1895,  Bec.  Havre,  96.  2.  35. 

»  Trib.  civ.  Seine,  30 mars  1889,  Droit,  10  avril  1889. —  Lyon-Caen  et  Renault, 
III.  n.  710. 

1   Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  710. 

1    (  outra  Cass.,  L5  avril  1873,  S.,  73.  1.  175,  D.,  73.  1.  231.  —  Fcraud-Giraud, 
[II,  n.  i63;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  710. 
\  .  i  upra,  n.  ©60. 
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3832.  Des  difficultés  de  preuve  peuvent  s'élever. 

En  principe,  c'est  au  propriétaire  des  marchandises  qu'il 
appartient  de  prouver,  non  pas  sans  doute  la  faute  du  voitu- 
rier  auquel  il  impute  la  détérioration  ('),  mais  au  moins  que 
cette  perte  ou  cette  détérioration  se  sont  produites  pendant 
que  les  marchandises  étaient  entre  ses  mains  (*).  L'expéditeur 
n'a  pas  contracté  avec  les  voituriers  intermédiaires.  D'autre 
part,  le  temps  accordé  aux  voituriers  intermédiaires  qui 
reçoivent  les  marchandises  pour  en  vérifier  l'état  étant  très 
court,  on  doit  supposer  qu'il  a  été  entendu  qu'ils  ne  seraient 
pas  présumés  avoir  reçu  les  marchandises  en  hon  état.  C'est 
l'application  du  droit  commun.  Cette  solution  est  appliquée 
aux  avaries  non  apparentes.  On  objecte  que  la  charge  de  la 
preuve  incombe  au  voiturier  qui  se  prétend  libéré;  mais  il 
n'a  à  justifier  de  libération  que  si  l'avarie  s'est  produite  pen- 
dant le  temps  où  il  était  responsable,  et  la  preuve  de  ce  der- 
nier fait  incombe,  par  application  des  règles  générales  de  la 
preuve,  au  demandeur. 

Mais  si  les  avaries  sont  apparentes,  ou  si  la  chose  est  per- 
due, on  doit,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  en  imputer  la  res- 
ponsabilité au  dernier  voiturier  (3),  car,  si  elles  avaient  existé 
au  moment  où  il  a  pris  les  marchandises  en  charge,  il  devait 

1  V.  cep.  Trib.  coin.  Nantes,  5  mars  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  467,  Rec.  Xante*, 
98.  1.  -2:'.'. 

-  Cass.,  l9aoûl  1868,  S.,  68.  1.  483, 1).,  68.  1.437.  —  Cass.  eiv.,  29janv.  1896, 
S.,  96.  1.  363,  D.,  96.  1.  406.  —  Lespinasse,  Rev.  crit.,  II,  1872-1873,  p.  194  et 
197:  Levillain,  Note,  D.,  1905.  2.  114.  —  V.  cep.  Cass.  Berne,  27  mai  1875,  Gaz. 
des  Trib.  suisses,  1875,  p.  399,  Anal,  jour n.  <h\  i/it.,  111.  187(3,  p.  515.  —  Nîmes, 
18  qov.  1865,  S..  66.  2.  236.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  638  et  640;  Thaller, 
n.  Iii35  et  1«  «37. 

3  Nîmes,  26  oet.  1895,  Mon.  jud.  Midi,  8  déc.  1895.  —  Trib.  coin.  Rouen, 
5janv.  1882,  loi,  5  fév.  1882.—  Trib.  corn.  Le  Havre,  20  ocl.  1885,  Bec  du 
Havre,  87.  1.  38.  —  Trib.  corn.  Rouen,  22  nov.  1886,  Rec.  du  Havre,  87.  2.  91.  — 
Trib.  corn.  Le  Havre.  13  mars  1S86,  sous  Cass.  req.,  10  juin  1890  2«  esp.  .  D., 
93.  2.  98.  —  Trib.  corn.  Lille.  24  juin  1892,  Rec.  du  Havre,  92.  2.  197.  —  Trib. 
coin.  Milhau,  28  lév.  1894,  -nu.  Cass.,  2  déc.  1896,  I»..  «.'7.  1.  554.  —  Levillain, 
Noèes,  l>..'.»3.  I.  98,  el  1»..  1905.2.  H4;Denisse,  Note,  Ann.dr.  comm,  94.  I.  59; 
Lespinasse,  Rev.  •  rit.,  II.  1872  73,  p.  195; Thaller,  n.  1035.  —Décidé  même  qu'on 
peut  agir  pour  toutes  avaries  contre  ce  dernier  voiturier,  alors  même  qu'il  a  été 
stipulé  (pic  chaque  voiturier  no  répondrait  que  des  avaries  faites  pendant  «pic  les 
marchandises  lui  avaient  été  confiées,  sans  avoir  à  prouver  ta  faute  de  ce  voitu- 
rier. —  Anvers,  23  juin  1893,  Pasicr.,  95.  2.  91. 
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les  signaler  au  voiturier  précédent  et  le  fait  de  les  recevoir 
sans  protestation  fait  présumer  qu'elles  étaient  en  bon  état. 
C'est  dire  que  cette  présomption  tombe  si  le  voiturier  a,  lors 
de  sa  prise  en  charge,  spécifié  dans  son  récépissé  ou  dans 
toute  autre  pièce  l'état  des  marchandises  (').  Elle  tombe  éga- 
lement si  le  voiturier  prouve  que  les  avaries  étaient  antérieu- 
res à  sa  prise  en  charge  (2)  ou,  suivant  les  principes  déve- 
loppés plus  haut  (3),  qu'elles  proviennent  d'un  cas  fortuit  (4) 
ou  de  la  faute  du  voiturier. 

Le  dernier  voiturier  n'a  pas,  dans  ce  cas,  de  recours  contre 
les  voituriers  antérieurs  (s). 

Si,  au  contraire,  les  avaries  ne  sont  pas  apparentes,  elles 
doivent  en  principe  être  imputées  au  premier  voiturier,  qui 
pouvait  ouvrir  les  colis  (6). 

Les  parties  ne  peuvent  agir  contre  le  dernier  voiturier 
qu'en  prouvant  qu'il  a  reçu  les  marchandises  (7). 

Le  voiturier  intermédiaire  qui  a  reçu  une  marchandise 
sans  réserve  est  responsable  de  l'avarie  s'il  est  établi  que 
cette  avarie  existait  au  moment  où  ce  voiturier  a  remis  la 
marchandise  à  un  autre  voiturier  (8). 

3833.  D'un  autre  côté,  le  premier  voiturier  qui  n'a  touché 
que  le  prix  du  transport  qu'il  opère,  n'est  pas  responsable  de 
la  faute  des  voituriers  subséquents  (9). 

Il  en  est  ainsi  même  s'il  connaissait  la  destination  des  mar- 
chandises et  a  indiqué  le  prix  total  du  transport  (10). 

De  même  encore,  si  le  voiturier  intermédiaire  a  été  désigné 

1    Trib.  corn.  Le  Havre,  7  déc.   1879,   Rec.  du  Havre,  80.  1.  75.  —  Levillain, 
Note,  D.,  93.  1.  98;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  639. 
(2)  Trib.  corn.  Milhau,  28  lev.  1894,  précité. 

V.  supra,  n.  3525  s. 
1   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  636. 
'   Trib.  corn.  Lille,  24  juin  1892,  Rec.  du  Havre,  92.  1.  197. 

Toulouse,  28  janv.  1892,  Gaz.  trib.  Midi,  14  lev.  1892. 
(")  Trib.  rom.  Seine,  20  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  18  avril  1901. 
8  Trib.  com.  Condé-sur-Noireau,  11  juill.  1904,  Gaz.  com.  Lyon,  30  juill.  1904. 
1    Paris,  19  déc.  1900,  D.,  1905.  2.  113  (camionneur).  —  G.  circuit  Etals-Unis, 
Missouri,  t"  oct.   1880,  iowm.  dr.  /'///..  VIII,  1881,  p.  280.  —  \)o  même  s'il  a 
touché  le  prix  des  transports  ultérieurs  mais  pour  le  compte  des  voituriers  ultérieurs 
ft  en  délivrant  des  billets  séparés.  —  G.  district  Orégon,  1884,  Journ.  dr.  Int., 
Ml.  1885,  p.  578. 
(10)  G.  circuit  Etats-Unis,  l"  0ct.  1880,  précité. 
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par  l'expéditeur,  le  premier  voiturier  n'est  pas  responsable 
de  ses  faits  (').  Dans  ce  cas,  le  premier  voiturier  n'est  qu'un 
intermédiaire  chargé  de  remettre  la  marchandise  au  voiturier 
suivant,  considéré  comme  le  contractant  direct  de  l'expédi- 
teur; il  va,  en  un  mot,  autant  de  contrats  de  transport  qu'il 
y  a  de  voituriers. 

3834.  11  peut  être  stipulé  explicitement  ou  implicitement 
que  les  différents  voituriers  seront  solidairement  responsa- 
bles des  avaries  et  des  pertes. 

C'est  le  cas  d'un  tarif  international  établissant  entre  tous 
les  transporteurs  un  mandat  substitué  (2). 

Mais,  même  en  ce  cas,  les  voituriers  échappent  à  toute  res- 
ponsabilité en  justifiant  que  les  objets  transportés  ne  leur 
ont  pas  été  remis  (3). 

3835.  Le  dernier  voiturier  n'est  pas  mandataire  des  autres 
pour  tixer  les  responsabilités  des  avaries  et  ne  peut  engager 
ces  derniers  par  ses  déclarations  (v)  ;  les  intérêts  de  divers  voi- 
turiers étant,  cà  ce  point  de  vue,  opposés,  on  ne  doit  pas  sup- 
poser que  l'un  d'eux  ait  obtenu  des  autres  un  pareil  mandat. 

3836.  L'expertise  faite,  conformément  à  l'art.  106  C. 
coin,  i  '•),  par  le  dernier  voiturier,  est  opposable  aux  autres  (6)  ; 
elle  constitue,  eneffet,  une  mesure  conservatoire  pour  laquelle 
on  doit  penser  que  le  dernier  voiturier  a  reçu  mandat  des 
autres. 

383  7.  La  clause  du  contrat  qui  décharge  le  voiturier  de  la 
responsabilité  peut  être  invoquée  non  seulement  par  le  pre- 
ihier  voiturier,  mais  par  les  voituriers  ultérieurs 

3M2juil.  L860,  S.,  61.  1.  i'.'.i.  D.,  61.  J.  109.  —  Cass.  civ.,  L«  fév.  1899, 
S.,  1900.  I.  ii.  I).,  90.  1.  337.  -  Paris,  17  déc.  1885,  Gaz.  Trib.,  2  janv.  1886.  — 
Cpr.  Gass.  civ.,  28  oot.  1885,  S.,  89.  1.  29  motifs).  —  Bravard.  loc.  cit.;  Boistel, 
.  Delamarre  cl  Lepoitvin,  loc.  <■/'/.. •  Domenget,  loc.  cit.;  Bédarride,  "/< 
cit.,  n. -^77-.:  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  630 (V.  cep.  a.  575).  —  Contra  Cass., 
28  déc.  1845,  S.,  46.  1.  230. 

iss.  civ.,  31  mai  1886,  S.,  87.  1.  322,  I'..  87.  I.  123. 
1      -    civ.,  31  mai  1886,  précité. 
'  Cass.  civ.,  1  i  mars   L894,  S.,  94.   1.  161,  D.,  '.'i.  1.  389.  —  Lyon-Ca 
nault,  III,  n.  632,  p.  :><>:>.  aote  I. 

(5)  V.  s)//,ni.  n.  3654. 

(6)  Trib.  corn.  Milhau,  28  fêv.  1894,  sousCass.,  2  déc.  L896,  I»..  97.  1.  556. 

i  .  28  nov.  I^7«;.  Journ.  dr.  Int.,  III.  1876,  p.  154.  —  Trib.  civ.  Châ- 
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Donc,  si  le  transport  a  été  fait  sous  l'empire  d'une  clause 
qui  renverse  la  charge  de  la  preuve,  le  dernier  voiturier  n'est 
responsable  des  avaries  même  apparentes  que  si  sa  faute  est 
démontrée  ('). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si,  en  fait,  la  clause  n'a  été 
stipulée  par  un  voiturier  que  pour  son  compte  (2). 

3838.  Le  voiturier  qui,  par  suite  des  règles  qui  précèdent, 
est  actionné  pour  un  accident  dont  il  est  responsable  vis-à- 
vis  des  parties  et  qui,  cependant,  ne  s'est  pas  produit  dans  le 
cours  du  transport  effectué  par  lui,  a  un  recours  contre  le 
voiturier  qui  avait  la  charge  des  marchandises  au  moment 
de  l'accident  (3).  Ce  recours  s'exercera,  comme  tous  les 
recours  en  garantie,  soit  par  action  principale,  soit,  pendant 
l'instance  engagée  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  au 
moyen  d'une  demande  incidente  en  garantie  (4). 

3839.  En  matière  d'avaries  apparentes,  la  preuve  sera 
fournie  par  le  voiturier  demandeur  de  la  même  manière 
qu'elle  doit  l'être  par  la  partie  agissant  contre  un  voiturier 
intermédiaire  (s)  :  la  comparaison  entre  le  bulletin  de  récep- 
tion fourni  à  son  prédécesseur  et  le  bulletin  de  réception 
reçu  de  son  successeur  par  le  voiturier  intermédiaire  ;  si  le 
premier  ne  contient  pas  de  réserves,  et  si  le  second  en  con- 
tient, la  preuve  sera  faite  contre  le  défendeur  (6). 

3840.  Deux  règlements,  passés  l'un  entre  les  grandes 
compagnies  françaises  de  chemins  de  fer,  y  compris  celle 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  l'autre  entre  ces  diverses  com- 
pagnies et  quelques  compagnies  étrangères,  décident,  pour 
éviter  ces  recours  dérivant  de  la  responsabilité,  que  les 
indemnités  dues  pour  un  accident  causé  à  des  marchandises 


leauroux,  18  janv.  18(J(J,  D.,  1900.  2.  172.  —  Von  Bar,  Int.Privatrecht,  II,  p.  146, 
a.  297. 

1    Tril).  corn.  Sfino,  12  avril  181)3,  Gaz.  Trib.,  17  mai  1893.  —  Lyon-Caen  cl 
Renault,  III.  n.  639. 

(2)  Te]  esl  le  cas  où  les  voituriers  appliquent  chacun  leurs  tarifs  respectifs.  Trib. 
roui.  Condorn,  23  janv.  1901,  Loi,  5  oct.  UN)]. 

'  Thaller,  n.  1036;  Lyon-Caen  el  Renault,  III.  ri.  631  et  641. 

1  Thaller,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  685. 

-   V.  supra,  il  3832. 
Thaller,  n.  1036;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  641. 
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dans  le  cours  d'un  transport  effectué  sur  plusieurs  réseaux, 
seront  réparties  au  prorata  kilométrique  entre  les  compagnies 
ayant  concouru  au  transport,  sous  déduction  des  sommes 
dues  pour  indemnités  par  des  tiers  ou  des  compagnies  n'ayant 
pas  adhéré  aux  règlements. 

SECTION  XIV 

Dl    CONTRAT  DE  TRANSPORT  EN  DROIT   INTERNATIONAL 

3841.  Nous  avons  vu  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  tenues  de  transporter  les  personnes  et  les  marchan- 
dises au  delà  de  la  fin  de  leur  propre  réseau,  si  le  second 
réseau  est  situé  en  France.  Au  contraire,  rien  ne  force  une 
compagnie  à  transporter  des  marchandises  à  l'étranger,  en 
dehors  de  son  propre  réseau,  les  cahiers  des  charges  étant 
muets  sur  ce  point  (').  Cependant  en  pratique  les  compagnies 
ne  refusent  pas  d'effectuer  des  transports  internationaux. 

3842.  Le  contrat  de  transport,  sauf  dans  le  cas  où  les  deux 
contractants  ont  la  même  nationalité  (2),  est  régi  par  les  lois 
en  vigueur  au  lieu  où  il  est  passé  (3).  C'est  l'application  des 
principes  reconnus  en  droit  international. 

'  Féraud-Giraud,  II,  n.  1097;  Picard,  op.  cil..  IV,  p.  673  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.844:  Arthuys,  Du  transport  au  point  de  rue  international,  lier, 
cit.,  XXII,  1893,  p.  280. 

-  Y.  infra,  n.  3845. 
I  lass.  civ.,4  juin  1878,  D.,  78.  1.  368.  —  Gass.  eiv.,  7  août  1878,  S.,  78.  1.  471, 
D.,78.  5.  118.  —  Gass.  civ.,  15  déc.  1886,  S..  87.  1.  185,  I)..  87.  1.  385.  —  Lyon, 
26  mars  1884,  S..  86.  2.  15,  1»..  85.  2.  71.  —  Gaen,  i  mais  1890,  I).,  91.  2.  17»"., 
Journ.  dr,  int.,  XVIII,  1891,  p.  977.  —  Besançon,  18  mai  1892,  S.,  93.  2.  73,  D., 
93.  2.  77.  —  Paris,  15  nov.  1894,  liée.  Havre,  95.  2.  79.  —  Cbambéry,  10  nov. 
1896,  I).,  97.  2.  311.  —  Trib.  civ.  Céret,  20  juin  1894,  sous  Montpellier,  20  juill. 
1895,  -  »,  D.,  98.  2.  28.  —  Trib.  corn.  Seine,  ler  juill.  1903,  Loi,  19  août 

1903.  —  <:.  d'appel  New-York,  16  nov.  1880,  Journ.  dr.  int.,  VIII,  1881,  p.  270. 
—  Cass.  Home,  17  nos.  1894,  S.,  95.  i.  13.  —  Féraud-Giraud,  II,  n.  1072,  1118, 
1119  s.;  Carpenlierel  Maury,  III.  n.  7967  3.;  Von  Bar,  Th.  und  Praxis  des  inter- 
nat. Privatrechts,  2  éd.,  L889,  II, p.  142,  n.  295;  Thaller,  i4nn.  dr.  corn.,  I.  1886- 
sT.  Doctr.,  p.  304  s.;  Warlon,  Treat.  on  the  conflict  oflaws,  2e  éd.,  Philadel- 
phie, 1881,  s  i71,  noie  7;  Brocher,  Cours  de  dr.  int.,  11.  n.  206  :  Sarrut,  Noh  ,  D., 
87.  1.  385;  Ail».  Rolin,  Princ.  dr  dr.  int.,  II.  n.  1242;  Jettel, Handbuch  des  inter- 
nationalen  Privatrechles  Vienne  el  Leipzig,  1893  .  p.  111,  §33;  Hue.  X,n.  i.">r>  : 
Lyon-Gaen  <-l  Renault,  111,  n.  846s.;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  dr.  int.,  v°  Obli- 
gations, n.  24;  W'.ihl.  Sole,  >..  98.  i.  18.—  V.  aussi  les  autorités  ci  tée9  à  la  note  1. 


1054  Dt:    CONTRAT   DE   TRANSPORT 

Par  suite,  un  contrat  ayant  pour  objet  des  transports  dans 
le  pays  même  où  le  contrat  est  passé  et  intervenu  entre  un 
voiturier  et  un  expéditeur  ou  un  voyageur  est  soumis,  alors 
même  que  ce  dernier  est  étranger,  aux  lois  du  pays.  Gela  ne 
fait  aucun  doute  ('). 

On  a  soulevé  cependant  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir 
si  un  étranger  peut  actionner  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  française  à  raison  d'une  violation  de  l'égalité  des  tarifs  ; 
on  a  soutenu  que  le  principe  de  l'égalité  n'a  été  proclamé 
qu'en  faveur  des  Français.  Mais,  à  supposer  que  l'observa- 
tion fût  exacte,  elle  ne  constituerait  pas  une  raison  suffisante 
pour  déroger  aux  règles  générales  du  droit  international  ; 
d'ailleurs,  elle  n'est  pas  exacte  :  c'est  dans  l'intérêt  de  tout 
le  monde  et  comme  conséquence  du  monopole  que  l'égalité 
des  tarifs  a  été  introduite  (2). 

De  même,  quand  un  voyageur  ou  un  expéditeur  fait  avec 
divers  voituriers,  établis  dans  des  pays  différents,  des  con- 
trats relatifs  à  son  transport  ou  au  transport  d'un  objet  dans 
ces  divers  pays,  chacun  de  ces  contrats,  étant  distinct  des 
autres,  est  régi  par  la  loi  du  pays  où  il  est  passé  (3). 

3843.  Une  loi  également  unique,  celle  du  lieu  où  le  con- 
trat de  transport  est  passé,  régit,  outre  ce  contrat  de  trans- 
port, les  contrats  de  commission  qui  obligent  le  voiturier  à 

p.  711.  —  Gela  est  particulièrement  vrai  du  transport  maritime.  —  Cass.,  23  iev. 
1864,  S.,  G4.  1.  385.  —  Douai,  10  nov.  1885,  Rev.  int.  dr.  marit.,  85-86.  360.  — 
Douai,  17  juin  1897,  S.,  98.  2.  202.  —  De  Valroger,  Dr.  marit.,  II,  n.  690;  Desjar- 
dins, ibid.,  III,  n.  780;  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.848  s.; de  Bévolte,De  la  règle 
Locus  régit  actum  en  dr.  marit.,  p.  178  s.;  Ghampcommunal,  Rev.  crit.,  XXV, 
1896,  p.  600.  —  Trib.  sup.  allemand,  16  avril  1881,  Entsch.,  IV,  n.  27,  p.  87  s.  — 
Autres  décisions  citées  par  Wagner,  Handbuch  des  Seerechts.,  I  (Leipzig-,  1884), 
p.  136,  note  16;  Von  Bar,  II,  p.  219,  n.  330.  —  Cependant  on  applique  quelquefois 
la  loi  du  lieu  de  destination.  —  Trib.  d'appel  Lubeck,  26  mars  1861  et  30  juin  1870, 
Seuffert,  Archiv,  XV,  n.  183  et  XXIV,  n.  268.  —  Asser  et  Rivier,  Dr.  int.  pr., 
n.  111  ;  Wagner,  p.  141,  —  ou  les  lois  de  différents  pays  traversés,  chacune  en 
ce  qui  concerne  le  transport  effectué  dans  le  pays  où  elle  est  en  vigueur.  — 
i  îaen,  \  mars  1890,  précité. 

(')  Autorités  citées  ù  la  note  suivante. 

183.,  3  el  5  juill.  1865,  S.,  65.  1.  141,  D.,  67.  1.  347.  —  Limoges,  28  juill. 
1866,  S.,  66.2. 143.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  838.  —  Contra  Bordeaux, 
28juill.  1863,  S.,  64.  2.  17,  I)..  65.  2.  4. 

v  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.840;  Vincent  el  Penaud,  op.  cit.,  v°  Transports 
terrestres,  n.  4.  —  V.  supra,  n.  3808. 
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veiller  au  transport  dans  les  autres  pays  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
décider  qu'au  contraire  le  transport  dans  chaque  pays  sera 
réglé  par  la  loi  de  ce  pays  ('). 

En  efFet,  dans  l'esprit  des  parties,  les  différents  contrats 
sont  indivisibles;  pour  mieux  dire,  elles  n'ont  voulu  faire 
qu'une  seule  convention  et  obliger  le  voiturier  à  transporter 
la  marchandise  ou  la  personne  jusqu'au  lieu  fixé;  c'est  l'im- 
possibilité matérielle  qu'éprouve  le  voiturier  à  opérer  un 
transport  dans  un  pays  où  il  n'a  personnellement  aucun 
moyen  de  transport,  qui  aboutit  à  la  décomposition  de  la 
convention  en  plusieurs  conventions.  L'intention  des  parties 
est  donc  certaine  ;  or,  c'est  l'intention  des  parties  qui  donne 
lieu  à  la  règle  d'après  laquelle  la  loi  du  lieu  où  a  été  passé 
un  contrat  règle  les  conséquences  de  ce  contrat.  Il  peut 
paraître,  à  la  vérité,  assez  singulier  que  les  voituriers  étran- 


(')  Cass.,  7  août  1878,  précité.  —  Paris,  4  déc.  1877,  S.,  78.  2.  184.  —  Douai, 
10  nuv.  1885.  Rev.  int.  dr.  marit.,  1885-1886,  p.  360.  —  Gaen,  4  mars  1890,  pré- 
cité. —  Montpellier,  26  juin  1895,  Mon.  jud.  Midi,  29  sept.  1895,  Journ.  dr.  int., 
XXIlI,1896.p.  1066.  —  Douai,  17  juin  1897,  Journ.  dr.  int.,  XXIV,  1897,  p.  1210. 

—  Trih.  com.  Seine,  18  mars  1875,  Journ.  trib.  com.,  1876,  p.  272.  Journ.  dr. 
Int.,  III,  1876,  p.  258.  —  Trib.  com.  Seine,  il  janv.  1900.  Gaz.  Trib..  •>$  mars  1900. 

—  Cass.  belge,  30  janv.  1879,  Pasicr.,  79.  1.  183,  Anal,  journ.  dr.  int.,  V11I, 
1881,  p.  72.  —  Trib.  sup.  Berlin,  29  juin  1869,  Striethorst,  Archiv,  LXXV,  p.  214, 
Eger,  loc.  cit.  infra.  —  Trib.  supr.  com.  allemand,  17  mars  1874,  Entsch.,  XIII, 
p.  317.  —  C.  supr.  Etals-Unis,  5  mars  1889,  Alb.  law  journ.,  XXXIX,  p.  373, 
Anal,  jauni,  dr.  int.,  XVII,  1890,  p.  153.  —  Cass.  Turin,  23  août  1887,  Rec.  int. 
dr.  marit.,  88-89.  337.  —  Lyon-Caen,  Note,  >..  95.  1.  ICI;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  comm.,  III.  u.  846  s.:  Thaller,  Ann.  dr.  comm.,  1886-1887.  p.  304  s.; 
Desjardins,  Tr.  de  dr.  maritime,  III.  n.  780;  Ruben  de  Couder,  v°  Charte-partie, 
u.  62,  et  v°  Chemin  de  fer.  n.  310;  von  Bar,  Théorie  and  Praxis  des  intern. 
Privatrechts,  2e  éd..  II.  n.  2'.».").  p.  1  i:ï:  Eger,  Das  deutsche  Frachlrecht.  II.  1882, 
p.  47:  Alb.  Rolin,  op.  cit.,  III,  n.  1243;  Hue.  X.  n.  455;  Wahl,  Note,  S.,  98.  4. 
18;  Vincent  cl  Penaud,  op.  cit..  v"  Transports  terrestres,  n.  13  et  i'.T:  Laurent, 
Dr.  civ.  ait..  VIII,  n.  181  s.:  Féraud-Giraud.  II,  n.  1072,  el  !<•-  autorités  citées  à 
la  note  3,  p.  709  supra.  —  Contra  Arthuys,  op.  cit..  p.  282.  —  V.  aussi  Trib.  rég. 
sup.  Hambourg,  3  juin  1896,  Journ.  dr.  int..  XXIV,  1897,  p.  825  dans  le  contrat 
d'affrètement  ou  doit  appliquer  la  loi  du  lieu  où  se  produisenl  les  faits  sur  lesquels 
est  basée  L'action  .  —  Trib.  rég.  sup.  Colmar,  21  déc.  1896,  S..  98.  i.  18  [on  ne 
-ait  si  cel  arrêl  applique  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  prend  lin  ou  pour  chaque 
voiturier  la  loi  du  lieu  où  il  effectue  le  transport  .  —  Notre  solution  esl  donnée  par 
le  C.  com.  allemand,  pour  les  transports  opérés  dan-  les  <li\<T-  pays  <!<•  l'Empire.  — 
Décidé  que  la  charte-partie  ••-!  régie  par  la  loi  du  pavillon.  —  Haute-Cour  Angle- 
terre chancellerie  .  28  fév.  1888,  Journ.  dr.  in/..  Y.  1889,  p.  lv<"..  —  Ibid..  Cour 
d'appel,  28  déc.  1893,  Journ.  dr.  int.,  XXII.  1895  p    tno:;. 
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gers  soient  liés  par  cette  même  convention  ;  mais  comme  la 
convention  a  été  tacitement  passée  entre  l'expéditeur  et  le 
voiturier  qui  s'engage  à  faire  opérer  le  transport  dans  les 
pays  étrangers  par  d'autres  voituriers,  ces  derniers  s'appro- 
prient cette  convention  en  acceptant  de  faire  le  transport. 

3844.  Comme  cette  unité  de  législation  dérive  de  la  volonté 
des  parties,  les  parties  peuvent  évidemment  s'y  soustraire. 
La  convention  passée  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  peut 
établir,  par  exemple,  que  les  divers  contrats  seront  régis  par 
la  loi  du  lieu  de  leur  formation  (')  ou  que  le  transport  aura 
lieu  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
chaque  territoire  {-). 

De  même  les  voituriers  qui  ont  à  faire  des  transports  dans 
les  pays  étrangers  peuvent,  par  une  réserve  expresse,  déclarer 
qu'ils  entendent  que  tout  transport  soit  régi  par  la  loi  du  lieu 
où  se  forme  chaque  contrat,  et  si  les  marchandises  leur  sont 
confiées,  cette  proposition  est  implicitement  acceptée  par  leur 
cocontractant  (*). 

En  vertu  de  ce  principe,  si  les  parties  empruntent  une 
clause  à  l'usage  d'un  pays  et  si  la  formule  est  dans  la  langue 
de  ce  pays,  c'est  la  législation  du  même  pays  qui  doit  servir 
à  interpréter  la  clause  (f),  car  les  parties  sont  censées  s'être 
tacitement  référées  à  la  loi  de  ce  pays. 

3845.  On  admet  généralement  que  si  les  deux  contractants 
ont  la  même  nationalité,  le  contrat  est  régi  par  leur  loi  natio- 
nale ;  cette  solution  n'est  pas  applicable  au  contrat  de  transport, 
qui,  même  en  pareil  cas,  reste  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  est 
passé  (5).  L'expéditeur  ou  le  voyageur  est,  en  quelque  sorte, 

(')  Trib.  sup.  com.  allemand,  11  ocl.  1876,  Entsch.,  XXI,  p.  57  el  autres  déci- 
sions allemandes  cilées  par  Eger,  op.  cit.,  II,  p.  48  el49  et  dans \a,Zeitsch.  /'.  Han- 
delsrecht,  XII,  p.  597.  —  Von  Bar,  op.  cit.,  p.  144;  G.  de  Seigneur,  Du  projet  de 
convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de 
fer,  Paris,  1878. 

(2)  Gass,  14  août  1870,  S.,  70.  1.  478.  —  Gass.  civ.,  4  déc.  1894,  S.,  95.  1.  142 
'en  ce  cas  le  forfait  établi  pour  le  cas  de  perte  dans  l'un  des  pays  intermédiaires 
est  opposable  aux  parties  . 

Von  Bar,  toc.  cit.  et  les  autorités  précitées. 
4   Aix,  2i  déc.  1891  (2  arrêts),  Journ.  dr.  inl.,  XIX,  1892,  p.  922.  —  Trib.  appel 
Hambourg,  7janv.  1887,  Journ.  dr.  int.,  XV,  1888,  p.  272. 

-  Rolin,  III,  n.  1242;  Wabl,  Note,  S.,  98.  4.  18.  —  Nous  avions  soutenu  l'opi- 
nion contraire  dans  notre  première  édition. 
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un  être  impersonnel  pour  le  voiturier  qui  ne  connaît  ni  sa 
nationalité,  ni  même,  en  général,  son  nom  et  qui  ne  peut  sans 
injustice  être  obligé  de  tenir  compte  de  cette  nationalité.  Du 
reste,  comme  les  parties  sont  libres  de  déroger  à  la  loi  qui, 
d'après  les  principes  du  droit  international,  régit  le  contrat  ('), 
on  doit  supposer  qu'elles  l'ont  fait  dans  une  matière  où  la 
nationalité  de  l'expéditeur  ou  celle  du  voyageur  est  inconnue. 
Cette  solution  a  été  appliquée  au  transport  maritime  (2). 

3846.  Dans  tous  les  cas,  si  la  loi  dont  l'application  dérive 
des  principes  est  une  loi  étrangère,  elle  peut  être  invoquée 
même  devant  les  tribunaux  français  (3). 

Cependant  il  en  est  autrement  si  la  loi  étrangère  blesse  un 
principe  d'ordre  public  en  France  (*). 

3847.  Par  application  du  principe  général  que  nous  avons 
indiqué,  et  de  la  règle  locus  régit  action,  en  ce  qui  concerne 
sa  forme,  le  contrat  est  régi  tout  entier  par  la  loi  du  lieu  où  il 
est  passé  (5). 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  sa  preuve  (6). 

3848.  En  ce  qui  concerne  la  capacité,  le  contrat  est,  con- 
formément aux  principes,  régi  par  la  loi  du  pays  des  par- 
ties (7).  Il  en  est  ainsi  pour  la  capacité  de  Faction  en  restitu- 
tion des  objets  transportés  (8). 

3849.  Les  effets  du  contrat  sont,  comme  ceux  de  tout  autre 
contrat,  régis  par  la  loi  à  laquelle  les  parties  se  réfèrent,  soit 
expressément  (9)  soit  tacitement.  Elles  sont  réputées,  comme 

(»)  V.  supra,  n.  3844. 

(2)  Cass.,  27  fév.  1864,  précité.  —  Douai,  10  nov.  1885,  précité.  —  De  Yalroger, 
op.  cit.,  II,  n.  ©90;  Desjardins,  op.  cit.,  III.  n.  780:  Lyon-Caen  et  Renaull,  V, 
n.  848  s.;  de  Bévotle.  toc.  cit.  —  V.  cependanl  haute  cour  just.  Angleterre, 
28  déc.  1893,  précité  loi  du  pavillon). 

3    Besançon,  18  mai  1802,  précité. 

(4)  Besançon,  18  mai  1892.  précité.  —  Hue.  X,  n.  155. 

Lyon-Caen  et  Renaull,  III.  n.845.  —  Contra  Arthuys,  op.   cit.,  p.  286. 

'    Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.  —  Contra  Arlhuys,  toc.  cit. 

:  Ainsi  décidé  pour  le  transport  maritime.  —  Trib.  civ.  Caen,  7  sept.  1883, 
Droit,  17  oet.  1883.  —  Vincent  et  Penaud,  Dict.  dr.  int.  privé,  v°  Transports 
maritimes,  n.  4. 

(8)  Journ.  dr.  int.,  XIX,  1892,  p.  1143.  —  ContraTtïb.  coin.  Havre,  9  nov.  1891, 
Journ.  dr.  int.,  XIX,  1892,  p.  1141    loi  du  lieu  de  l'exéculion). 

(9)  C.  districl  Etats-Unis,  21  juill.  1885,  lier.  int.  dr.  mari  t.,  85-86.  528  (notam- 
ment pour  la  clause  d'irresponsabilité;  v.  -ur  celte  clause  infra,  n.  38 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  67 
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nous  l'avons  dit,  s'être  référées  non  pas  à  leur  loi  nationale, 
même  si  elles  appartiennent  à  la  même  nationalité,  mais,  dans 
tous  les  cas,  à  la  loi  du  lieu  où  la  convention  a  été  passée  (l). 

Telle  est  donc  la  régie  qu'on  applique  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  savoir  si  un  voiturier  est  responsable  et  quelles 
sont  les  limites  de  la  responsabilité  (2). 

Le  partage  de  la  responsabilité  entre  les  différents  voitu- 
riers  est,  par  suite,  régi  par  la  loi  du  lieu  de  l'expédition  (à 
moins  que  les  parties  n'appartiennent  à  la  même  nationalité) 
et  il  en  est  ainsi  de  la  question  de  savoir  si  chacun  des  voitu- 
riers  est  responsable  des  fautes  commises  pendant  l'un  des 
transports  auxquels  il  n'a  pas  concouru  (3). 

Par  suite,  chacun  des  voituricrs  est  tenu  des  avaries  surve- 
nues pendant  les  transports  confiés  aux  autres  voituriers  dans 
les  limites  de  la  loi  qui  régit  le  contrat  tout  entier  et  non  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  du  pays  où  l'avarie  a  eu  lieu  (4). 

Cependant,  d'après  certaines  autorités,  la  responsabilité 
de  chacun  des  voituriers  est  jugée  d'après  la  loi  du  lieu  où 
s'est  produit  le  fait  donnant  lieu  à  cette  responsabilité  (5). 
D'une  part,  dit-on  en  ce  sens,  on  peut  supposer  a  priori  que 
le  voiturier  a  entendu  se  soumettre  à  cette  loi.  D'autre 
part,  la  responsabilité  est  en  relations  intimes  avec  les  tarifs, 
lesquels  sont  lixés  par  la  loi  du  lieu  où  s'opère  le  transport. 

Cette  solution  est  exacte  dans  l'opinion  qui  considère  le 


(l)  V.  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  —  V.  aussi  Vincent  et  Penaud, 
op.  cit.,  v°  Transports  maritimes,  n.  11  s. 

(2;  Cass.  belge,  30  janv.  1879,  précité.  —  C.  appel  New- York,  16  nov.  1880,  pré- 
cité. —  Tri)).  Empire  Allemagne,  5  déc.  1887,  Ann.  dr.  corn.,  111,  1889,  Doclr., 
p.  123.  —Von  Bar,  II,  p.  143,  n.  295;  Jettel,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  95. 
1.  161;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  846  et  847.  —V.  les  autorités  citées  supra, 
n.  3843. 

(3)  Thaller,  op.  cit.,  p.  307. 

(*)  Thaller,  op.  cit.,  p.  307;  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  847  bis;  Von  Bar, 
op.  cit.,  p.  144,   n.  293. 

(s)  Trib.  corn.  Seine,  22  mai  1889,  Droit,  7  juin  1889,  Loi,  26  juin  1889.  — Trib. 
•  oui.  Hou. -n,  8  mars  1897,  Droit,  7  mai  1897,  Loi,  10mail897.-Trib.com. 
Anvers,  14  janv.  1892,  Journ.  dr.  int.,  XX,  1893,  p.  949.  —  Arlhuys,  op.  cit., 
p.  295;  Rolin,  op.  cit.,  III,  n.  1246;  Thaller,  Ann.  dr,  connu.,  I,  1886-87,  Doctr., 
P-  304  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  de  chemins.de  fer  seulement  et  non  les 
autres  voituriers  :  cel  auteur  se  fonde  sur  ce  que  les  compagnies  ne  veulent  obéir 
qu'à  leurs  tarifs  .  —  Contra  Von  Bar,  p.  1 16;  n.  297. 
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contrat  de  transport  international  comme  étant  composé  de 
plusieurs  contrats  indépendants  (!).  Mais  elle  ne  l'est  pas 
dans  le  système  contraire;  un  seul  contrat  s'est  formé  et,  par 
suite,  les  effets  de  ce  contrat,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  pro- 
duisent, sont  régis  par  la  môme  loi. 

Dans  cette  opinion,  si  l'accident  se  produit  dans  un  pays 
où  est  valable  la  clause  qui  décharge  le  voiturier  de  toute 
responsabilité  et  qu'en  fait  cette  clause  ait  été  convenue, 
les  tribunaux  français  doivent  l'appliquer  (2),  quoiqu'elle  soit 
nulle  d'après  la  jurisprudence  française.  On  a  décidé  cepen- 
dant le  contraire,  par  la  raison  qu'une  clause  de  ce  genre  est 
contraire  à  l'ordre  public  (*). 

Il  a  été  décidé  —  et  c'est  là  une  troisième  opinion  —  que 
la  loi  française  doit  seule  régir  la  responsabilité  du  voiturier, 
quand  l'action  est  intentée  devant  un  tribunal  français  par 
un  Français  (*).  Mais  cette  solution  est  contraire  à  tous  les 
principes. 

3850.  On  décide  exceptionnellement  que  la  responsabilité 
délictuelle  de  l'armateur  et  du  capitaine  de  navire  est  réglée, 
à  raison  de  faute  du  capitaine,  parla  loi  du  pavillon,  c'est-à- 
dire  par  la  loi  du  pays  dans  lequel  a  été  conféré  le  mandat 
du  capitaine  (H),  parce  que  la  contestation  est  relative  aux 
conséquences  du  mandat. 

Ainsi  la  faculté  d'abandon  (C.  coin.,  216  est  régie  par  la 
loi  du  pays  où  l'abandon  est  eiïectué  (6). 

(•)  Arlhuys,  «/>.  cit.,  p.  'Jvv. 
-   Arlhuys,  op.  cit.,  p.  290;  Lyon-Caen  el  Renault,  III.  n.  847. 

•  V.  wfra,  n. 

'  Douai,  16  juin  1891,  Journ.  dr.  'ml.,  XXI,  1894,  p.  95,  —  Contra  Besançon, 
18  mai  1892,  précité. 

Cass.  civ.,  i  nov.  1891,  S.,  92.  1.69  abandon  <lu  navire  en  cas  d'abordage  — 
Rennes,  21  déc.  1887,  S.,  88.  2.  25,  D.,  B9.  2.  145  id.  .  —  Trib.  coin.  Rouen,  6juil. 
1892,  Journ.  dr.  int.,  1892,  p.  1130.  —  Trib.  com.  Marseille,  15  juin  1898,  Rec. 
Havre,  98.  2.  286.  —  Lyon-Caen,  Note,  S..  88.  2.  25  el  Ex.  doctr.  de  lajurisp. 
maint.,  Rev.  crit.,  XXII,  1893,  p.  257  el  259;  Desjardins,  ConeL,  S.,  92.  L.  70; 
Cohendy,  Note,  !>..  89.  2.  145.  —  liante  courjust.  anglaise,  28  fév.  1888,  Journ. 
dr.  int.,  XVI,  1889,  i>-  126.  —  Décisions  anglaises  citées  par  Foote,  Treat.  on 
priv.  intern.  jurispr.  Lond.,  1878  .  p.  372  -.  —  Contra  Von  Bar,  II.  p.  219, 
,  not  82 

•  Lyon-Caen,  Note,  S.,  95.  1.305.  —  Contra  Cass.,   18  juill.  1895,  S.f  95.  I. 

Cass.  ici-   24  nov.  1897,  S.,  98.  1.  311. 
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La  question  de  savoir  si,  en  cas  de  perte  du  navire,  le 
capitaine  est  tenu  de  louer  un  autre  navire  pour  le  transport 
est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait  (1). 

3851.  De  ce  que  le  contrat  de  transport  régit  les  relations 
des  parties  avec  tous  les  voituriers,  on  conclut  que  ce  dernier 
voiturier  est  quelquefois  responsable  en  droit  international, 
comme  en  droit  national,  des  accidents  causés  par  la  faute 
des  voituriers  précédents  (2). 

De  même,  le  voiturier  qui  s'est  engagé  à  conduire  les  mar- 
chandises à  destination,  est  responsable  des  accidents  causés 
pendant  le  trajet  confié,  dans  un  pays  étranger,  à  d'autres 
voituriers  (3)  ;  les  raisons  sont  les  mêmes  que  pour  le  cas  où 
le  trajet  confié  à  divers  voituriers  s'accomplit  dans  le  même 
pays. 

Cette  solution  a  été  appliquée  au  transport  de  person- 
nes (4). 

Mais  les  voituriers  intermédiaires  ne  sont  tenus,  comme 
dans  le  cas  d'un  transport  effectué  dans  un  seul  pays,  que  des 
accidents  qui  se  sont  produits  pendant  le  transport  opéré 
par  ces  voituriers  (5). 

3852.  De  ce  que  la  responsabilité  de  chaque  voiturier  est 
établie  par  la  loi  du  lieu  où  a  été  passé  le  contrat,  on  doit 
conclure  que  le  calcul  de  l'indemnité  due  en  cas  de  perte, 
d'avarie  ou  de  retard  doit  s'effectuer  d'après  les  principes 
admis  par  cette  loi  et  non  d'après  les  principes  en  vigueur 
dans  les  pays  où  a  été  opérée  la  partie  du  transport  pendant 
laquelle  l'accident  s'est  produit  (6). 

Gomme  dans  le  transport  interne,  le  voiturier  n'est  respon- 
sable, dans  le  transport  international,  que  si  les  marchandises 
ont  été  placées  sous  sa  surveillance  pendant  le  trajet  (7). 

(«j  Douai,  17  juin  1897,  S.,  98.  2.  202. 

(2)  Trib.  sup.  coin,  allemand,  17  mars  1874,  précilé.  —  Von  Bar,  p.  144,  n.  295; 
Hue,  X,  n.  457;  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  847  bis.  —  V.  supra,  n.  3824  s. 

1   Cass.  req.,  3  juil.  1894,  S.,  94.  1.  420.  —  Hue,  X,  n.  457;  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  847  bis. 
(»)  Trib.  coin.  Heine,  8  sept.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  438. 

Cass.,  8  déc.  1873,  Bull,  des  ch.  de  fer,  74.  20.  —  Hue,  X,  n.  456. 
■    (  ontra  Hue,  X,  n.  456. 
(7,  V.  supra,  n.  3824. 
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3852  bis.  C'est  aussi  la  loi  du  lieu  du  contrat  qui  déter- 
mine les  personnes  auxquelles  appartient  Faction  en  respon- 
sabilité (!). 

3853.  Il  est  permis  aux  parties  de  stipuler  que  la  respon- 
sabilité sera  régie  par  la  loi  du  pays  qu'elles  désignent  (2). 

3854.  La  valeur  de  la  clause  qui  écarte  la  responsabilité 
est  déterminée,  dans  notre  système,  non  par  la  loi  du  pays 
où  s'effectue  le  transport,  mais  par  celle  du  pays  où  le  con- 
trat est  passé  (8). 

Toutefois,  on  admet  que  la  clause  qui  exclut  la  responsabilité 
ne  peut,  comme  telle,  si  même  elle  est  valable  d'après  cette 
loi,  être  opposée  dans  un  autre  pays  où,  comme  en  France, 
les  clauses  de  ce  genre  sont  réputées  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic (4).  L'opinion  contraire  a  cependant  été  soutenue  avec 
plus  de  raison  (J);  il  ne  s'agit  ici  que  d'ordre  public  interne, 
car  la  clause  de  non-responsabilité  n'est  contraire  ni  à  la 
morale  absolue  ni  à  l'organisation  sociale.  Gela  est  telle- 
ment vrai  qu'en  France  même  la  jurisprudence  a  longtemps 
hésité  et  qu'aujourd'hui  encore  elle  n'admet  pas  la  nullité 
de  la  clause  pour  tous  les  voituriers. 

En  tout  cas,  la  clause  peut  être  opposée  en  France  avec  le 


1   Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  847  bis. 

-    I  lass.  civ..  12  juin  1894,  S.,  95.  1.  161.  —  V.  supra,  n.  3844. 

(3)  C.  sup.  Etats-Unis,  5  mars  1889,  Journ.  dr.  int.,  XVII,  1890,  p.  153 
(navire).  —  Trib.  corn.  Havre,  30  déc.  1895,  Droit,  25  janv.  1896  (sol.  impl.).  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  847.  —  Contra  Appel  New-York,  10  lev.  1888, 
Journ.  dr.  int.,  XV,  1888,  p.  692  et  diverses  décisions  anglaises  citées  dans  l'arrêt 
précité  du  5  mars  1889.  —  En  matière  de  charte-partie,  on  décide  que  la  clause 
d'irresponsabilité  est  régie  par  la  loi  du  pavillon.  —  Haute-Cour  Angleterre,  chan- 
cellerie,  28  lev.  1888,  Journ.  dr.  int.,  XVI,  1889,  p.  126.  —  C.  d'appel  Angleterre, 
2  mai  1889,  Journ.  dr.  int.,  XVIII,  1891,  p.  258.  —  V.  supra,  n.  384'.'. 

(*)  Cass.,  5  lev.  1873,  S.,  73.  1.  205.  —  Cass.,  4  fév.  1874,  S.,  74.  1.  273.  — 
Oass.,  31  mars  1874,  S.,  74.  1.  385.  —  Cass.,  4  juin  1878,  S.,  80.  1.  428.  —  Cass. 
civ.,  12  juin  1894,  S.,  95.  1.  461.  —  Paris,  12  juil.  1866,  Bull,  cour  Paris,  66.  275. 
—  Paris,  3  mai  1879,  S.,  81.  2.  82.  —Trib.  rég.  sup.  Colmar,  21  déc.  1896,  S.,  98. 
4.  17.  —  Démangeât  sur  Pœlix,  I,  n.  82;  Ruben  de  Couder,  v°  Chemins  de  fer, 
n.  309;  Blanche,  Contentieux  des  chemins  de  fer,  n.  20;  Sarrut,  n.  748;  Duverdy, 
n.  29  et  30;  Féraud-Giraud,  II,  n.  787;  Laurent,  Dict.  dr.  int..  VIII,  n.  174  B.; 
Vincent  et  Penaud,  Dict.  dr.  int.,  v°  Obligations,  n.  627  et  v°  Transports  terres- 
tres, n.  43;  Von  Bar,  II,  p.  147.  a.  297. 

(5)  Cass.,  23  fév.  1864,  S.,  64.  1.  385,  D.,  64.  1.  166.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  95. 
1.  l'il  :  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  847  et  849. 
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sens  que  la  jurisprudence  française  donne  aux  clauses  d'irres- 
ponsabilité (1). 

Quant  à  la  clause  qui  limite  la  responsabilité,  elle  doit  cer- 
tainement être  appréciée,  sans  aucune  restriction,  d'après  la 
loi  qui  régit  le  contrat  (-). 

3855.  Eu  principe,  le  prix  du  transport  est  également 
régi  par  la  loi  du  lieu  où  a  été  passé  le  contrat  (*). 

Cependant,  au  point  de  vue  des  tarifs  de  chemins  de  fer, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  lois  des  divers  pays  que  la  mar- 
chandise a  traversés  (4),  car  ces  tarifs  sont  publiés,  ils  sont 
uniformes,  et  on  ne  peut  supposer  que  les  parties  n'en  aient 
pas  connaissance. 

D'ailleurs,  ces  tarifs  sont  souvent  imposés  par  l'autorité 
publique,  et  alors  les  contractants  ne  peuvent  y  déroger. 

3856.  La  question  de  savoir  dans  quelles  limites  le  prix 
est  du  en  cas  de  suspension  fortuite  du  transport  est  régie 
par  la  loi  du  lieu  du  contrat  (5). 

(*)  Gpr.  Besançon,  18  mai  1892,  précité  (si  Ja  compagnie  étrangère  admet  deux 
modes  de  transport  et  que  le  choix  de  Tun  de  ces  modes  emporte,  d'après  ces 
règlements,  décharge  de  la  responsabilité,  cette  clause  est  opposable  en  France, 
à  moins  d'une  faute  prouvée  de  la  compagnie.  On  ne  voit  pas  si  cet  arrêt  admet 
notre  solution,  ou  s'il  interprète  le  règlement  étranger  (allemand)  comme  ayant 
pour  effet  non  pas  de  décharger  le  voiturier  de  toute  responsabilité,  mais  de  ren- 
verser la  preuve). 

(*)  Gass.,  25  août  1875,  S.,  75.  1.  426.  —  Cass.,  4  août  1876,  S.,  76.  1.  478,  D.,  70. 
1.  479.  —  Cass,,  25  jujll.  1881,  S.,  82.  1.  84,  D.,  81.  1.  404.  —  Paris,  4  déc.  1877, 
Journ.dr.  int.  privé,  V,  1878,  p.  158.  —Bruxelles,  Ie''  mars  1898,  Journ.  trib. 
belges,  13  mars  1898.  —Trib.  civ.  Tournai,  30  mai  J8S4,  Loi,  12  juill.  1884.  — 
Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Transports  terrestres,  n.  44  s. 

(3)  Rouen,  30  déc.  1874,  Journ.  dr.  int.,  II,  1875,  p.  430  (transport  maritime).  — 
Douai,  10  nov.  1885,  Rev.  int.  dr.  marit.,  85-86.  3G0  {ibid.).  —  Douai,  17  juin  1897, 
S.,  98.  2.  203  [ibid.).  —  Trib.  corn.  Havre,  29  avril  1874,  Journ.  Marseille,  74.  2. 
207  [ibid.).  —  Trib.  corn.  Nantes,  5  avril  1882,  Journ.  Nantes,  82.  1.  318  [ibid.).  — 
Trib.  civ.  Marseille,  16  fév.  1877,  Journ.  Marseille,  77.  1;  129  {ibid.). 

(♦)  Cass.,  25  mars  1885,  S.,  86.  1.  78.  —  Bordeaux,  28  juill.  1863,  S.,  64.  2.  17, 
D.,  65.  2.  4.  —  Caen,  4  mars  1890,  D.,  91.  2.  177,  Journ.  dr.  int.,  XVIII,  1891,  p.  977. 
—  Thaller,  Ann.  dr.  comm.,  1887,  Doctr.,  p.  307;  Artbuys,  op.  cit.,  p.  286;  Hue, 
X,  ri.  456;  Sarrut,p.  29,  note  4;  Duverdy,  n.  306;  Vincent  et  Penaud,  v°  Transports 
terrestres,  n.  1.  —Décidé  cependant  que  si  une  compagnie  a  dénoncé  un  tarif  inter- 
national, les  marchandises  confiées  à  cette  compagnie  ne  sont  pas  soumises  à  ce 
tarif,  même  pour  les  pays  qui  n"ont  pas  dénoncé  le  même  tarif  et  qui  continuent  à 
I  appliquer.  Cas^.  civ.,  15  déc.  1886,  S.,  87.  1.  485.  —  Cet  arrêt  invoque  l'indivisi- 
bilité dea  tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Contra  Von  Bar,  II,  p.   143,  n.  295;  Jette), 

loc.  cil. 

(5,  Douai,  17  juin  1897,  S.,  98.  2.  202  (transports  maritimes). 
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3857.  Les  délais  de  transport  imposés  à  chaque  voiturier 
sont  les  siens  propres;  on  ne  doit  pas  supposer  que  les  par- 
ties aient  entendu  lui  imposer  une  célérité  toute  particulière. 
Ajoutons  que  pour  certains  voituriers,  notamment  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  les  délais  sont  souvent  fixés  par 
la  loi  de  la  situation,  à  laquelle  ces  voituriers  n'ont  pas  le 
droit  de  déroger  ('). 

Du  reste,  si  l'un  des  voituriers  a  dépassé  le  délai  qui  lui 
était  imparti,  l'expéditeur  n'a  aucune  réclamation  à  faire, 
pourvu  que  le  transport  total  soit  effectué  dans  le  délai  sti- 
pulé (2).  C'est  la  solution  que  nous  avons  donnée  pour  les 
transports  h  l'intérieur  (3). 

3858.  Dans  toutes  les  opinions,  les  questions  relatives  à  la 
livraison  des  marchandises  sont  tranchées  parla  loi  du  lieu  où 
la  livraison  doit  être  effectuée,  car  ces  questions  rentrent  dans 
la  procédure  (*)'. 

Parmi  ces  questions  figurent  : 

Les  formalités  à  accomplir  lors  de  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise (5); 

La  procédure  à  suivre  au  cas  où  le  destinataire  refuse  la 
marchandise  (6); 

Le  mode  de  constater  l'état  des  marchandises  ;  cependant 
en  matière  de  transports  maritimes,  on  applique  souvent  la 
loi  du  pavillon  (7)  ; 


(»)  Cass.,  2  mai  1882,  S.,  83.  1.  324.  —  Lyon,  26  mars  1884,  S.,  86.  2.  Ï.K  I).,  85. 
2.  71.  —  Caen,  4  mars  1890,  D.,  91.  2.  17(5,  Journ.  dr.  Int.,  XVIII,  1891,  p.  977. 
—  Poinsard,  Journ.  dr.  int.,  1892,  p.  42;  Arthuys,  op.  cit.,  p.  286:  Féraud- 
Ciraud,  I,  n.322:  Lyon-Caen  et  Kenault,  III,  n.848. —  ContraXon  Bar,  II,  p.  [42, 
n.  295. 

(*)  Caen,  4  mars  1890,  précité.  —  Arthuys,  op.  cit.,  p.  287;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault.  loc.  cit. 

Y.  supra,  n.  3815. 

1    Nîmes,  9  jiûll.  1881,   Journ,  dr.  int.,  IX,  1882,  p.  216.   —  Lyon-Caen  et 

Renaull.  III,  n.  849;  Thaller,  op.  cit..  p.  313;  Arthuys.  op.  cit..  p.  293;  Brocher, 

Dr.  int.  inirr.  II.  p.  222;  Von  Bar.  IL  p.  143.  n.  295;  Jettel,  loc.  cit.:  Vincentet 

Penaud,  op.  cit.,  v°  Transports  maritimes,  n.37  et  v°  Transports  terrestres,  n.  17. 

Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  850. 

(6)  Arthuys, loc.  cit.; Thaller,  op.  cit.,  p. 312;  Lyon-Caen  et  Renault, III, n. 85a 
iss.,  11  ivv.  1862,  S.,  62.  1.  376,  D.,  <*,2.  1.  247.  —  Aix,  2  mai  1828,  Journ. 
Marseille,  28.  1.251.—  AU,  12  dé©.  1858,  Journ.  Marseille,  59.  1.95.—  Bruxel- 
les, 18  fév.  188G,  lier,  int .  dr.  marit.,  8G-87.  65.  —  Vincent  el  Penaud,  op.  cit., 
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Les  formes  de  la  protestation  (l)  ; 

La  fin  de  non-recevoir  à  opposer  par  le  voiturier  relati- 
vement aux  avaries  (2),  notamment  en  vertu  de  l'art.  105  C. 
corn.,  cette  fin  de  non-recevoir  supposant  la  réception  des 
marchandises  ; 

La  prescription  des  actions  (3)  ;  cependant  sur  ce  point  il  y 
a  des  doutes,  les  opinions  étant  nombreuses  sur  les  principes 
de  la  prescription  en  droit  international  (4)  ;  aussi  certains  au- 
teurs appliquent  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  passé  (5)  ; 

La  renonciation  du  destinataire  au  droit  d'agir  contre  le 
voiturier  pour  avaries  (6). 

L'art.  105  C.  coin.,  en  tant  qu'il  interdit  les  clauses  con- 
traires, n'est  pas,  d'après  son  texte  même,  applicable  aux 
transports  internationaux.  Cette  solution  a  été  adoptée  surtout 
pour  permettre  à  la  France  d'adhérer  à  la  convention  inter- 
nationale de  1890,  projetée  avant  la  promulgation  du  nouvel 
art.  105  G.  com.,  et  qui  fixe  un  délai  de  déchéance  autre  que 
celui  de  l'art.  105. 

Les  parties  stipulent  donc  valablement  une  déchéance  diffé- 
rente de  celle  de  l'art.  105  (7). 

v°  Transports  maritimes,  n.  45  (V.  cep.  n.  52  s.)  —  Mais  cela  n'est  pas  admis  par 
tout  le  monde.  —  Gass.,  26  juil.  1881,  S.,  83.  1.  150,  D.,  82.  1.  366.  —  Bordeaux, 
7  mai  1839,  Journ.  Marseille,  40.  2.  2.  —  Bordeaux,  22  fév.  1844,  S.,  44.  2.  69,  D., 
45.  2.  31.  —  G.  supr.  Suède,  10  avril  1877,  Journ.  dr.  int.,  VI,  1879,  p.  339. 

(/)  Bruxelles,  8  lév.  1884,  Pasicr.,  84.  2.  170.  —  Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  v° 
Transports  terrestres,  n.  49. 

(2)  Nîmes,  9  juil.  1881,  Journ.  dr.  int.,  IX,  1882,  p.  216.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
20  sept.  1864,  Journ.  de  Marseille,  64.  1.  276.  —  Trib.  civ.  Tunis,  20  juin  1889, 
Rev.  int.  dr.  marit.,  89-90.  435.  —  Trib.  com.  Seine,  22  mai  1889,  Journ.  trib. 
com.,  90.  207.  —  Vincent  et  Penaud,  v°  Transports  terrestres,  n.  48;  Thaller,  op. 
cit.,  p.  313  et  Ann.  dr.  com.,  IV,  1890,  Doct.,  p.  205;  Lyon-Gaen  et  Renault,  III, 
n.  851;  Arthuys,  op.  cit.,  p.  293;  Renault,  Rev.  crit.,  XI,  1882,  p.  706;  Von  Bar, 
11,  p.  143,  n.  295.  —  Contra  de  Valroger,  Dr.  marit.,  n.  2364  (pour  le  transport 
maritime).  —  V.  aussi  Paris,  12  juil.  1887,  Gaz.  Trib.,  26  août  1887. 

(3)  Cass.,  13  janv.  1869,  S.,  69.  1.  49,  D.,  69.  1.  135.  —  Arthuys,  loc.  cit.;  Von 
Bar,  loc.  cit.;  Hue,  X,  n.  458  ;  Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Prescription,  n.  10. 
—  Contra  Trib.  com.  Bordeaux,  27  nov.  1889,  Loi,  16  nov.  1889  (loi  du  lieu  où  le 
contrat  est  passé). 

(*)  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  Tr.  de  laprescr.,  2e  édit.,  n.  966  s. 
(5)  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  853  et  854;  Thaller,  loc.  cit. 
(8)  Von  Bar,  loc.  cit. 

C)  Cass.  civ.,  7  nov.  1893,  S.,  94.  1.  93,  D.,  94.  1.  105.  —  Sarrut,  Note,  D.,  94.  1. 
105;  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  664. 
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Cette  stipulation  est  permise  non  seulement  pour  augmen- 
ter, mais  encore  pour  diminuer  le  délai  (l). 

La  question  de  savoir  à  qui,  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire, l'action  en  remise  est  accordée  est  également  réglée 
par  la  loi  du  lieu  de  l'expédition  (2). 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  rétention  du  voiturier  (*). 

Les  obligations  du  destinataire  relativement  au  mode  de 
paiement  du  prix  sont  aussi  réglées  par  la  loi  du  pays  où 
s'opère  la  remise  (*).  Cependant  le  contraire  peut  résulter  du 
contrat  (3). 

3859.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  on  applique  les 
principes  généraux  (6). 

Ainsi  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents  pour 
un  contrat  de  transport  passé  à  l'étranger  entre  Français  et 
étrangers  (7). 

Toutefois,  de  ce  que  le  destinataire  est  directement  partici- 
pant au  contrat,  et  non  pas  ayant  cause  de  l'expéditeur  (8), 
il  résulte  que  s'il  est  Français,  et  quoique  l'expéditeur  soit 
étranger,  il  peut,  conformément  à  l'art,  li  C.  civ.,  actionner 
le  voiturier  étranger  devant  les  tribunaux  français  (9). 

Un  tribunal  français  ne  peut  connaître  d'un  contrat  de 
transport  passé  à  l'étranger  entre  étrangers,  même  si  son 
exécution  a  eu  lieu  en  France  (10). 

3860.  L'art.  420  C.  proc,  qui,  suivant  la  jurisprudence, 
est  applicable  au  contrat  de  transport  (n),  lui  est  applicable 
même  pour  le  contrat  passé  à  l'étranger  ("),  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  soit  pas  passé  entre  étrangers  (13),  les  tribunaux 
français  étant  incompétents  entre  étrangers. 

(')  Cass.  civ.,  7  nov.  1893,  précité.  —  Sarrut,  loc.  cit. 
-   Thaller,  op.  cit.,  p.  308. 
(3)  Von  Bar,  loc.  cit. 

1    Von  Bar,  II,  p.  143,  n.  295  ;  Jette],  loc.  cit. 
i5  Von  Bar,  loc. cit. 

(6)  Sarrut,  n.  803;  Hue,  X,  n.  457. 

(7)  Contra  Montpellier,  26  juil.  1895,  D.,98.  2.  28.  Mon.  jud.  Lyon,  29  sept.  1895. 
1    V.  supra,  n.  3458  s. 

(•)  Pau,  13  janv.  1896,  S.,  98.  2.  14. 

(,0)  Contra  Montpellier,  20  juill.  1895,  précité. 

(")  V.  supra,  n.  3807. 

("-")  Montpellier,  2G  juill.  1895,  l).,  98.  2.  28. 
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3861.  Une  convention  a  été  conclue  à  Berne  le  14  octobre 
1890  entre  la  France,  l'Allemagne,  Y  Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Luxembourg,  la  Russie  et 
la  Suisse,  pour  trancher  les  conflits  de  lois  occasionnés  par 
des  transports  effectués  par  chemins  de  fer,  et  pour  établir 
des  règles  uniformes  en  matière  de  transports  par  chemins 
de  fer  ;  le  Danemark  y  a  adhéré  dans  la  suite.  Cette  conven- 
tion comprend  60  articles,  et  son  commentaire  exigerait  des 
développements  que  nous  ne  pouvons  donner  ici.  Elle  ne 
concerne  que  les  marchandises,  à  l'exclusion  des  voyageurs 
et  de  leurs  bagages  (*).  En  outre,  elle  n'est  pas  applicable 
sur  toutes  les  lignes. 

La  convention  postale  universelle  signée  à  Berne  le  19  oc- 
tobre 1874,  et  dont  la  dernière  revision  a  été  signée  à 
Washington  le  15  juin  1897,  régit  presque  tous  les  pays. 

Il  existe  enfin  une  convention  internationale  pour  les  colis 
postaux;  elle  avait  été  signée  à  Paris  le  3  novembre  1880,  et 
a  été  refondue  à  Washington  le  15  juin  1897. 

CHAPITRE   IV 

DES  DEVIS  ET  MARCHÉS,   OU  DU   CONTRAT  PASSÉ  AVEC 
UN  ARCHITECTE  OU  ENTREPRENEUR 

SECTION  PREMIÈBE 

DÉFINITION    DU    LOUAGE    D'ENTREPRENEUR.    ACTES    QUI    LE 

CONSTITUENT 

3862.  Le  législateur  s'occupe,  sous  le  nom  de  «  devis  et 
marchés  »,  de  la  troisième  espèce  de  louage  d'ouvrages  an- 
noncée par  Tart.  1779-3°  :  «  Celui  des  entrepreneurs  d'ou- 
»  vrage  par  suite  de  devis  ou  marchés  ». 

V.  Lyon-Caen,  La  Convention  du  1A  octobre  1890  sur  le  transport  interna- 
tional des  marchandises  par  chemins  de  fer,  Journ.  dr.  int.,  XX,  1893,  p.  465, 
XXI,  1894,  p.  435,  641  ;  Poinsard,  Des  transports  intern.  par  chemins  de  fer, 
Journ.  dr.  int.,  XIX,  1892,  p.  33  el  dans  Etudes  de  dr.  int.  conv.,  1, 1894,  p.  119  s.; 
\.  Droz,  L'union  intern.  des  chemins  de  fer,  Rev.  gén.  de  dr.  int.  publia,  II, 
1895,  p.  169  s. 
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Le  devis  est  un  état  détaillé  des  travaux  à  faire  et  des  maté- 
riaux à  employer,  avec  indication  du  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre.  Le  devis  a  pour  but  de  renseigner  le 
maître  qui  veut  faire  exécuter  un  travail,  de  l'éclairer  et  de 
lui  permettre  d'arrêter  les  bases  du  marché,  c'est-à-dire  de  la 
convention  qu'il  se  propose  de  passer  avec  l'entrepreneur  ou 
l'architecte. 

On  le  voit,  le  devis  est  un  préliminaire  du  marché,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  indispensable  :  la  plupart  des  marchés  se 
font  sur  devis.  Il  y  a  donc  une  corrélation  étroite  entre  ces 
deux  choses  :  ce  qui  explique,  d'une  part,  que,  dans  la  prati- 
que, on  désigne  quelquefois  sous  le  nom  de  devis  les  mar- 
chés sur  devis  et,  d'autre  part,  que  la  loi  paraisse,  dans  plu- 
sieurs textes,  considérer  comme  synonymes  les  expressions 
devis  et  marché.  Voyez  notamment  art.  1779-3°. 

3863.  La  plupart  des  marchés  sont  passés  à  prix  fait  ou 
à  forfait,  c'est-à-dire  moyennant  une  somme  fixe  qui  ne 
variera  pas  suivant  l'importance  des  travaux  à  faire  (impor- 
tance qu'il  est  difficile  quelquefois  d'apprécier  rigoureuse- 
ment à  l'avance,  surtout  pour  les  constructions)  et  qui  sera 
également  indépendante  des  variations  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux.  Mais  cette  condition  n'est  pas 
essentielle.  Fréquemment  les  marchés,  surtout  ceux  passés 
avec  les  architectes  ou  les  entrepreneurs  de  constructions,  ne 
sont  pas  à  prix  fait  et  c'est  à  tort  que  l'art.  1711  donne  le 
prix  fait  comme  synonyme  de  marché.  Ainsi  un  entrepreneur 
s'engagera  à  construire  une  maison  conformément  aux  plans 
et  devis  acceptés  par  un  propriétaire  et  en  stipulant  que 
celui-ci  paiera  toutes  les  dépenses  et  donnera  en  outre  à 
l'entrepreneur  une  bonificaton  de  tant  pour  cent.  Générale- 
ment, en  pareil  cas,  on  indique  le  prix  des  différentes  matiè- 
res qui  doivent  entrer  dans  le  travail  ;  c'est  le  marché  par 
série  de  prix.  Le  prix  fait  ou  forfait  n'est  donc  qu'un  accident 
du  marché  et  on  a  tort,  par  conséquent,  de  présenter  la 
rubrique  de  notre  section  comme  incomplète,  parce  qu'elle 
ne  parle  pas  du  prix  fait.  Nous  aurions  même  préféré  qu'elle 
ne  fit  pas  mention  des  devis  et  qu'elle  portât  tout  simplement  : 
Des  marché*.  Toutefois,  cette  expression  aurait  peut-être  Tin- 
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convénient  d'être  trop  compréhensive,  car,  dans  le  langage 
courant,  les  ventes  sont  des  marchés. 

La  loi  s'est  d'ailleurs  placée  à  un  point  de  vue  beaucoup 
trop  étroit  en  mentionnant  ici  uniquement  les  devis  et  mar- 
chés. Dans  leur  nature  juridique,  les  contrats  de  ce  genre  ne 
diffèrent  pas  de  tous  les  autres  contrats  où  une  personne 
s'engage  à  accomplir  un  travail  déterminé  vis-à-vis  d'une 
autre  à  laquelle  elle  n'est  pas  subordonnée.  Nous  parlerons, 
dans  le  chapitre  suivant,  de  quelques-uns  de  ces  contrats. 

3864.  Le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrage  diffère  de 
celui  des  gens  de  travail.  Les  gens  de  travail  louent  seule- 
ment leurs  services  pour  un  certain  temps  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée  et  ont  droit  au  salaire  convenu,  quel  que 
soit  le  résultat  de  leur  travail  ;  tandis  que  l'entrepreneur 
s'engage  à  confectionner  un  ouvrage  déterminé  et  stipule  un 
prix  proportionné  à  la  valeur  de  cet  ouvrage,  quelle  que  soit 
la  somme  de  travail  qu'il  faudra  y  consacrer. 

La  question  de  savoir  si  celui  qui  fait  un  travail  l'accomplit 
comme  ouvrier  ou  comme  entrepreneur  présente  principale- 
ment de  l'importance  sous  les  points  de  vue  suivants:  1°  Celui 
qui  agit  comme  entrepreneur  promet  un  ouvrage  ;  donc  il  n'a 
le  droit  de  réclamer  son  salaire  que  lorsque  l'ouvrage  ou 
une  portion  de  l'ouvrage  a  été  vérifiée  ou  agréée  ou  lorsque 
le  maître  est  en  demeure  de  faire  cette  vérification,  de  sorte 
que  si  la  chose  confectionnée  périt,  l'entrepreneur  perd  son 
salaire  et  aussi  la  matière  qu'il  aurait  fournie  (art.  1788  s.). 
Nous  reviendrons  sur  ce  point.  —  Au  contraire,  celui  qui  tra- 
vaille comme  ouvrier  promet  son  travail,  donc  il  ne  supporte 
jamais  les  risques  :  il  est  payé  pour  son  travail,  sans  avoir  à 
se  préoccuper  des  événements  qui  pourront  en  faire  dispa- 
raître l'utilité  (');  2°  L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail 
pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires  se 
prescrit  par  six  mois,  tandis  que  l'action  des  entrepreneurs 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (arg.  art.  2262)  (2)  ;  3°  Les 
entrepreneurs  et  architectes  ont  un  privilège  (art.  2103et  2109) 


(*)  Laurent,  XXVI,  n.  2  ;  Guillouard,  II,  n.  769. 
(2)  Laurent,  XXVI,  n.  3  ;  Guillouard,  II,  n.  769. 


DISTINCTION    AVEC    LES   AUTRES    CONTRATS  1069 

que  les  gens  de  travail  n'ont  pas;  4°  Les  règles  de  compé- 
tence ne  sont  pas  les  mêmes. 

3865.  Le  critérium  suivant  sert  à  distinguer  le  louage  de 
gens  de  travail  du  louage  d'entrepreneurs  d'ouvrages.  Dans 
le  premier,  comme  le  supposent  la  définition  du  code  et  les 
textes,  le  maître  a  la  direction  du  travail;  le  domestique, 
l'ouvrier  ou  l'employé  a  engagé  son  activité  et  se  trouve  vis- 
à-vis  du  maître  dans  un  lien  de  subordination.  Dans  le  second, 
au  contraire,  le  maître  a  simplement  commandé  un  travail 
déterminé  que  l'entrepreneur  fait  sans  aucune  direction  et 
qu'il  remet  une  fois  terminé  (*). 

Ce  n'est  donc  pas  une  question  de  profession.  Tout  dépend 
des  termes  du  marché  qui  règle  les  conditions  du  travail  ;  le 
plus  humble  ouvrier  peut  devenir  entrepreneur  quand  il  tra- 
vaille à  l'entreprise.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  1799  : 
«  Les  maçons ,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  qui 
»  font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux 
)>  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  entrepre- 
»  neurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent  ». 

Ainsi  l'ouvrier  qui  travaille  pour  le  compte  d'un  patron 
n'est  pas  un  entrepreneur,  si  important  que  soit  l'ou- 
vrage (2). 

Réciproquement,  le  tâcheron  qui  prend  pour  son  compte 
une  partie  du  travail  d'un  entrepreneur  est  un  véritable  entre- 
preneur d'ouvrage  (3). 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  question  de  mode  de  paiement  ; 
nous  avons  montré  en  effet  que  l'employé  dont  le  traitement 
est  proportionnel  soit  aux  bénéfices  de  la  maison,  soit  aux 

(')  Sauzet,  Le  livret  obligatoire  des  ouvriers,  Rev.  crit.,  XIX,  1890,  p.  26,  n.  51, 
noie  17.  —  Le  machiniste  d'un  théâtre  n'est  donc  pas  un  entrepreneur,  mais  un 
préposé.  —  Trih.  civ.  Lyon,  18  nov.  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  13janv.  1893. 

-    Cass.,  27  janvier  1851,  S.,  51.  1.  247,  D..  51.  1.  166.  —  Cass.,  12  avril  1853, 
•  5.  1.  257,  D.,  53.  1.  141.  —  Leroux  de  Bretagne,  Tr.  de  la  prescr.,  n.  1295 
«I  1896;  Guillouard,  II,  n.  771. 

(•)  Contra  Trih.  civ.  Bruxelles,  27  féi .  1895,  l'asicr.,  95.  3.  144.  —  Sur  la  dis- 
tinction entre  le  tâcheron  et  le  locateur  de  services,  v.  surtout,  à  propos  des  acci- 
dents du  travail,  supra,  n.  1881  s.  Décidé  que  le  coupeur-tailleur  qui  travaille  pour 
une  seule  maison  de  conl'ection  dans  le  local  de  celle-ci,  qui  lui  fournit  le  maté- 
riel, l'éclairage,  l'étoffe,  est  un  locateur  de  services  quoiqu'il  travaille  à  la  lâche. 
.Nîmes.  28  avril  1900,  Mon.  jud.  Midi.  25  oct.  1900. 


1070  DES   DEVIS    ET    AI  ARCHES 

affaires  traitées  par  son  entreprise  est  un  locateur  de  services 
s'il  est  sous  la  domination  du  patron  ('). 

Mais  une  personne  dont  les  émoluments  sont  proportion- 
nels au  travail  fait  par  elle  sera  plus  facilement  regardée 
comme  un  entrepreneur  que  comme  un  employé  si  la  dépen- 
dance de  sa  situation  n'est  pas  démontrée  (2). 

3866.  Lorsqu'un  employé  de  commerce  n'est  engagé  que 
pour  une  tâche  déterminée,  au  lieu  d'être  au  service  perma- 
nent d'un  patron,  il  est  entrepreneur  (3). 

3867.  Mais  l'ouvrier  ou  l'employé  qui  travaille  à  la  tâche 
est  un  locateur  de  services  s'il  travaille  pour  le  compte  d'un 
entrepreneur  auquel  il  est  subordonné  ('"). 

386  7  bis.  Nous  parlerons  plus  loin  de  plusieurs  autres 
louages  d'industrie  et  notamment  du  contrat  d'édition  et  du 
contrat  relatif  à  l'exécution  d%un  portrait  (3). 

3868.  Le  contrat  passé  entre  un  éditeur  et  un  imprimeur 
et  par  lequel  le  premier  s'engage  à  ne  faire  imprimer  les 
ouvrages  qu'il  édite  que  par  cet  imprimeur  sur  clichés  est 
un  louage  d'ouvrage  ou  un  marché;  ce  traité  est  valable  (6). 

La  raison  de  cette  validité  est  qu'il  s'agit  d'une  entreprise 
déterminée,  valable  quelle  que  soit  sa  durée. 

Les  auteurs  qui  n'admettent  pas  la  validité  du  contrat  rela- 
tif à  une  entreprise  déterminée  et  fait  à  perpétuité,  devraient 
annuler  la  convention  dont  nous  parlons. 

Ils  la  valident  cependant.  Ils  disent  que  la  durée  du  con- 
trat est  limitée  soit  par  la  durée  des  clichés,  qui  finissent  par 
s'user,  soit  par  l'intérêt  de  l'éditeur  à  ne  pas  reproduire  des 
œuvres  (7). 

1    V.  supra,  n.  278G. 

-  Trib.  paix  Uoye,  11  oct.  1895,  Rev.just.  paix,  96.  49  (chef  lurbineur  dans 
une  fabrique  de  sucre,  payé  proportionnellement  à  la  quantité  des  produits  travail- 
lés, et  choisissant  lui-même  ses  ouvriers). 

(3,  Cpr.  Nancy,  G  juil.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  219  (comptable  chargé  de  rectifier 
une  comptabilité). 

Trib.  com.  Saint-Etienne,  23  mors  1905,  D.,  1905.  5.  30.  —Contra  Trib.  paix 
Saint-Symphorien,  12  déc.   1900,  Mon.  jud.  Lyon,  i  sept.  1901.  —  V.  en  ce  sens, 
à  propos  de  l'art.  1780,  supra,  n.  3055  et  à  propos  de  la  responsabilité  des  acci- 
1  -.  supra,  n.  1881  s. 

V.  infra,  n.  H  79  s. 
•    Paris,  19 déc.  1866,  S.,  67.  2.  180,  D.,  68.  2.  156.  -  Ouillouard,  II,  n.  766. 
7   Grtiillouard,  loc.  cit. 
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Cela  est  peu  probant  ;  car  les  conventions  dont  nous  par- 
lons obligent  non  pas  seulement  à  user  des  clichés  existants, 
mais  aussi  des  clichés  qui,  après  usure,  remplaceront  les 
premiers  ;  d'un  autre  côté  si  les  œuvres  peuvent  perdre  leurs 
lecteurs  (si  même,  comme  on  le  prétend,  cela  arrive  très  fré- 
quemment), il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  normalement,  elles 
sont  destinées  à  être  réimprimées  d'une  manière  constante,  et 
de  l'avis  général  c'est  la  durée  normale  de  la  convention  qui 
seule  doit  être  considérée  pour  l'application  de  l'art.  1781  (*). 

3869.  Il  est  à  peine  utile  de  dire  que  l'architecte  est  un 
locateur  d'ouvrage  et  non  pas  un  mandataire  salarié  (2).  Cela 
résulte  de  la  place  même  où  le  code  examine  la  situation  de 
l'architecte.  Cela  résulte  aussi  et  surtout  do  caractère  même 
qu'ont  ses  fonctions  ;  l'architecte  ne  représente  pas  le  pro- 
priétaire vis-à-vis  des  tiers  (ce  qui  est  pourtant  essentiel  pour 
qu'il  y  ait  mandat),  il  fournit  son  travail  au  propriétaire. 

Des  décisions  ont  été  rendues  en  sens  contraire  (s),  elles 
sont  sans  autorité  (4).  D'autres,  qui  ne  sont  pas  justifiées, 
voient  dans  l'architecte  à  la  fois  un  locateur  d'ouvrage  et  un 
mandataire 

1    V.  supra,  n.  2867  s. 

(*)  Guillouard.  Tr.  du  mandat,  a.  28;  Hue  X.  a.  122;  Glasson,  Note,  D.,  1906. 
1.  '.». 

3  Cass.  req.,  11  nov.  1885.  S.,  86.  1.  303.  —  Aix.  6  déc.  1S88,  Rec.  d'Aix,  89. 
1.  18.  —  Paris,  17  mars  L891,  France  jud.,  91.  17G.  —  Paris,  7  nov.  1891.  Pand. 
franc.,  92.  2.  238.  —  Paris,  13  juill.  1898,  Droit,  17  sept.  1898,  loi,  .">  nov.  1898. 
—  Trih.  civ.  Seine,  3  aoùl  1887,  Loi,  26  oct.  1887.  —  Amiens,  3  juill.  1889,  Rec. 
d'Amiens,  89.  19G.  —  Trih.  civ.  Versailles,  4  juill.  1890,  Gaz.  l'a/..  90,  2.  160.  — 
Trib.  civ.  Seine,  19  juill.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  SuppL,  *'..  —  Trib.  civ.  Seine, 
7  mars  1896,  Droit,  16  avril  18%.  —Trib.  civ.  Seine, 25  nov.  1898,  Droit, 22 janv. 
1899.  —  Trih.  paix  Paris,  28  aoùl  1903,  Rev.jusl.  pair,  1904.  21<>. 

1  Le  jugement  du  19  juill.  1893  n'avail  qu'un  bul  :  parvenir  à  réduire  les  hono- 
raires île  l'architecte  qui,  en  fait,  avaient  été  établis  sur  l<-  montant  brut  des  devis 
estimatifs,  quelle  «pic  dû!  être  la  valeur  du  taux  réel  des  travaux.  —  V.  infra, 
ji.  3974.  —  Or.  on  sait  qu'à  la  différence  «lu  prix  du  louage,  le  salaire  du  manda- 
taire est,  d'après  la  jurisprudence,  réductible.  —  Quant  aux  décisions  de  Paris, 
7  nov.  189J  <d  13  juill.  1898,  elles  ont  pour  but  de  permettre  la  révocation  de  l'ar- 
chitecte ad  nutum.  —  V.  infra,  n.  4092  s.  —Enfin  l'arrêt  de  cassation  dit  sim- 
plement «pic  la  responsabilité  *\r  l'architecte  <•>[  subordonnée  au  préjudice  eaux'1. 
ce  qui  est  certain.  —  La  plupart  des  autres  décisions  fixent  la  responsabilité  de 
l'architecte  par  application  des  principes  communs  à  tous  le-  contrats.  Elles  -oui 
menl  insignifiantes. 
Rouen,  9  avril  1898,  Gaz.  Trib.,  8  déc.  1898,  /.">'.  26  déc.  1898 
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3870.  Le  louage  d'ouvrage  se  mêle  quelquefois  à  la  vente. 

C'est  ce  qui  arrive  notamment  si  le  vendeur  d'un  objet 
s'oblige  à  le  poser  dans  un  endroit  déterminé. 

11  est  important,  à  certains  égards,  de  déterminer  le  carac- 
tère dominant  du  contrat. 

Cela  importe  d'abord  au  point  de  vue  de  la  capacité. 

Cela  importe  aussi  au  point  de  vue  de  la  compétence,  s'il 
s'agit  de  marchés  administratifs  (1). 

Cela  importe  encore  au  point  de  vue  du  privilège. 

On  considère  avec  raison  que  l'opération  est  indivisible  (2). 
Elle  est  une  vente  ou  un  louage  d'ouvrage  suivant  que  les 
fournitures  sont  plus  importantes  que  les  travaux  ou  réci- 
proquement (3). 

Le  louage  d'industrie  peut  être  cependant  joint  à  une 
vente. 

Ainsi  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  envers 
un  directeur  de  théâtre  à  lui  fournir  les  rôles,  la  musique  et 
les  ballets  est  une  vente  jointe  à  un  louage  (4). 


(»)  V.  infra,  n.  4174  s. 

(2)  Arrêts  cités  à  la  note  suivante.  —  Brémond,  Rev.  crit.,  XXII,  1893,  p.  355. 

(3)  Trib.  confl.,  16  déc.  1876,  D.,  77.  3.  57.  —  Cons.  d'Et.,  15  fév.  1848,  S.,  48.  2. 
329,  Rec.  des  arr.  du  cons.  d'Et.,  48. 85.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1856,  S.,  57.  2.  232, 
D.,  56.  3.  51.  — Cons.  d'Et.,  17  avril  et  3  juil.  1874,  D.,  75.  3.  67.  —  Cass.  civ., 
2  mars  1880,  S.,  81.  1.  20,  D.,  80.  1.  230.  —  Cass.  civ.,  29  nov.  1881,  S.,  83.  1. 
448,  D.,  84.  1.  81.  —  Cass.  req.,  8  août  1883,  S.,  84.  1.  267,  D.,  84.  1.  81.  —  Sont 
des  marchés  de  travaux  publics,  ceux  qui  ont  les  objets  suivants  :  fourniture  et 
pose  de  calorifères.  Cons.  d'Et.,  11  août  1859,  D.,  60.  3.  67,  —  ou  de  cloches, 
Cons.  d'Et.,  13  juin  1860,  D.,  60.  3.  67.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1867,  S.,  68.  2. 
294,  D.,  68.  3.  90.  —  Entretien  dune  roule.  Cass.,  13  juin  1866,  S.,  66.  1.  259, 
D.,  66.  1.  427.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  18£0,  D.,  92.  3.  64.  —  Nourriture  et  habille- 
ment de  prisonniers  et  entretien  de  bâtiments.  Cons.  d'Et.,  1er  mai  1874,  D.,  75. 
3.  38.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1881,  S.,  83.  2.  52,  D.,  83.  3.  33.  —  Sont  des  marchés 
de  fournitures,  ceux  qui  ont  les  objets  suivants  :  fourniture  et  pose  d'une  hor- 
loge. Cons.  d'Et.,  28  fév.  1859,  D.,  61.  3.  14.  —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1869,  D.,  70. 
3.  112.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1873,  S.,  74.  2.  324,  D.,  73.  3.  55.  —  Fourniture  de 
pierres  avec  travail  peu  imporlant.  Trib.  confl.,  7  mai  1881,  S.,  82.  3.  84,  D.,  82. 
3.  106.  —  Fourniture  et  pose  d'une  pompe  et  d'un  moteur  à  vent  pour  élever  les 
eaux.  Cons.  d'Et.,  12  juil.  1889,  S.,  91.  3.  85,  D.,  91.  3.  18.  —Livraison  d'une 
conduite  d'eau,  qui  doit  être  posée  par  la  commune.  Alger,  11  avril  1892,  Rev. 
algér.,  92.  241. 

(*)  Lyon,  12  avril  1892,  D.,  93.  2.  324.  —  Décidé  qu'il  y  a  louage  joint  à  une  vente 
quand  un  propriétaire  livre  à  un  pépiniériste  des  greffons  ou  sarments  destinés  à 
être  greffés  avec  des  porte-tiges  fournis  par  ce  dernier,  lequel  livrera,  moyennant 
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3871.  Le  louage  d'ouvrage  doit  être  distingué  du  louage 
de  choses.  Le  premier  consiste  dans  un  travail  fait  par  le  loca- 
teur pour  le  locataire,  le  second  dans  une  jouissance  conférée 
par  le  premier  au  second.  La  jouissance  d'une  chose  est  sou- 
vent l'accessoire  du  travail  fourni,  et  laisse  alors  au  contrat  le 
caractère  d'un  louage  d'ouvrage;  par  exemple  la  location  de 
places  dans  un  théâtre  est,  en  réalité,  un  louage  d'ouvrage  ('), 
à  la  différence  de  la  location  de  places  dans  une  église  (2). 

Au  contraire,  le  contrat  relatif  à  la  jouissance  d'un  métier 
est  un  louage  de  choses  (3),  même  si  on  met  en  même  temps 
des  ouvriers  à  la  disposition  du  locataire  (*)■. 

Nous  parlons  plus  loin  de  la  concession  d'un  monopole 
d'exploitation  (5). 

Le  contrat  passé  entre  une  ville  et  un  particulier  pour 
l'enlèvement  des  boues  et  vidanges  est  un  louage  d'ouvrage 
lorsque  le  particulier  reçoit  un  prix,  ce  prix  étant  la  rémuné- 
ration d'un  travail  (6). 

Si,  au  contraire,  l'entrepreneur  paye  un  prix,  il  y  a  louage 
de  choses  ('),  comme  dans  toute  concession  de  monopole. 

3872.  Dans  le  louage  d'entrepreneur,  la  matière  peut  être 
fournie,  soit  par  le  maître,  soit  par  l'entrepreneur  :  «  Lors- 
»  qu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  conve- 
»  nir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou 
»  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière  »,  dit  l'art.  1787. 

Premier  cas.  La  matière  est  fournie  par  l'entrepreneur.  Ainsi 
je  conviens  avec  un  menuisier  qu'il  me  confectionnera,  moyen- 
nant une  somme  de...,  avec  du  bois  par  lui  fourni,  une  table 

salaire,  après  s'être  servi  des  greffons,  une  certaine  quantité  de  greffes  el  les 
plantera  dan-  les  vignes  du  propriétaire.  —  Dijon,  29  juin  1894,  Gaz.  Trib., 
31  août  18U5,  qui  en  conclut  que  si  les  greffes  périssent  par  cas  fortuit,  le  pépinié- 
riste n'a  à  livrer  que  ce  qui  subsiste. 

(l)  V.  ïnfra,  n.  4129. 

1   V.  supra,  n.  3u. 

3  Bordeaux,  16  mars  1903,  Bec.  Bordeaux,  1904.  1.  17, 

4  Bordeaux,  16  mars  1908,  précité. 
I    V.  in/ra.  n.  1123  et  s. 

{*)  Gass.,  28  nov.  180(1   l™  esp.),  SM  61.  1.  186.—  Wahl,  Note,  S.,  99. 1, 417. 

(7)Ca-..  28  ûov.  1860  2  arrêts  ,  S.,  61.  I  186.  -  Wahl,  loc.  cit.  —  Si  la  ville 
amène  elle-même  les  produits,  il  y  a  vente  de  meubles.  Cass.  req.,  9  mai  1899, 
S.,  99.  1.  117.  —  Wahl,  loc.  cit. 

I  R.  DE  LOUAGE.  —  11. 
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dont  nous  arrêtons  la  forme  et  les  dimensions.  Cette  conven- 
tion, qui  est  la  plus  fréquente,  constitue  une  vente  bien  plutôt 
qu'un  louage  (').  C'est  ce  que  disait  une  disposition  du  projet 
qui  n'a  été  supprimée  que  comme  étant  de  pure  doctrine  (2) 
et  dont  il  reste  d'ailleurs  encore  des  traces  dans  l'art.  1711, 
où  il  est  dit  :  «  Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entre- 
»  prise  d'un  ouvrage,  moyennant  un  prix  déterminé,  sont 
»  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  'par  celui  pour 
»  qui  l'ouvrage  se  fait  »  :  ce  qui  donne  bien  à  entendre  que 
la  convention  n'est  plus  un  louage,  si  la  matière  est  fournie 
par  l'entrepreneur.  Aussi  voyons-nous  l'art.  1788  appliquer 
ici  les  principes  de  la  vente  :  «  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier 
»  fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  périr  de  quelque  manière. 
»  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  fou- 
»  vrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir 
»  la  chose  ». 

Cette  solution  était  déjà  celle  du  droit  romain  (3).  Elle  était 
également  admise  dans  l'ancien  droit  (4).  Enfin  elle  est  don- 
née par  Mouricault  dans  son  rapport  au  Tribunat  (ÎJ). 

(')  Cass.  req.,  22  juill.  1874,  S.,  75.  1.  403,  D.,75.  1.  303.  —  Cass.  civ.,  20  mars 

1872,  S.,  72.  1.  101,  D.,  72.  1.  140.  —  Cass.,  17  mai  1876,  S.,  77.  1.  337,  D.,  78.  1. 
97.  —Cass.,  20  fév.  1883,  S.,  83.  1.  313.  —  Cass.  req.,  10  juill.  1888,  S.,  88.  1.  430 

navire).  —  Rennes,  27  janv.  1870,  S.,  70.  2.320,D.,  71.  2.  140.  —Rennes,  23  juil. 

1873,  S.,  74.  2.  36,  D.,  74.  2.  303.  —  Rennes,  27  avril  1877,  S.,  78.  2.  70.  —  Rennes, 
4  mars  1880,  S.,  81.  2.  265.  —  Hanoï,  9  déc.  1898,  Gaz.  Trib.,  21  février  1899.  — 
Amiens,  28  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  74  ^navire).  —  Rennes,  19  janv.  1899, 
Gaz.Pal.,  99.1.294.  —  Gand,  16  janv.  1886,  D.,  87.  2.157.  -Troplong, II,  n.  962s.; 
Dufour,  Tr.  de  dr.  marit.,  II,  n.  561  s.  ;  Laurin  sur  Gresp,  Dr.  marit.,  I, 
p.  233,  note;  Laurent,  XXVI,  n.  5;  Arntz,  IV,  n.  1230;  Golmet  de  Sanlerre,  VII, 
n.  241  bis,  1,  2el  3;  Lyon-Caen,  Noie,  S.,  77.  1.  337;  Boistel,  Précis  de  dr.  corn., 
n.  1134;  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.  152;  Guillouard,  II,  n.  772  et  814  et  tr.  de 
la  vente,  I,  n.  66;  Planiol,  Note,  D.,  97.  1.  89;  Desjardins,  Dr.  marit.,  I,  n.  62  et 
146;  de  Valroger,  ibid.,  I,  n.  48;  Hue,  X,  n.  6,  p.  17  et  n.  413.  —  Contra  Lyon, 
23  déc.  1892,  D.,  93.  2.  229.  —  Duranton,  XVII,  n.  250  ;  Duvergier,  II,  n.  355.  — 
En  Suisse,  il  a  été  décidé  que  le  contrat  est  une  vente  si  les  parties  ont  en  vue  un 
produit  achevé  et  un  louage  d'ouvrage  si  le  travail  est  l'objet  du  contrat;  la  four- 
niture de  produits  fongibles  tels  que  (\e>  pièces  d'étoffe  a  été  en  conséquence  con- 
sidérée comme  vente.  —  Trib.  féd.,  15  fév.  1895,  Ann.  dr.  comm.,  X,  1896, 
p.  14. 

IV,, d.  XIV,  p.  289;  Locré,  XIV, p.  401,  n.  38. 
[nst.,  Ii\.  III,  Id.  XXIV,  §4. 
Pothier,  n.  394. 
Penet,  XIV,  i>.  340. 
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En  vain  dit-on  que  l'ouvrier  s'engage  à  faire  un  travail  :  il 
s'engage  exclusivement  à  vendre  son  travail  terminé. 

Il  est,  en  tout  cas,  impossible  d'accepter  une  opinion  (') 
qui  considère  le  contrat  comme  un  louage  d'ouvrage  jus- 
qu'à la  réception  et  comme  une  vente  à  partir  de  cette 
époque;  un  contrat  ne  peut  changer  de  nature  par  son  exé- 
cution et  sa  nature  doit  étce  appréciée  au  moment  où  il  se 
forme. 

Ces  solutions  ont  été  notamment  appliquées  cà  la  construc- 
tion des  navires  (2). 

De  même  le  peintre  qui  s'engage  à  faire  un  tableau  est  un 
vendeur  (3). 

La  vente,  comme  le  disait  la  disposition  du  projet  dont 
nous  avons  parlé,  porte  sur  une  chose  une  fois  faite,  la  vente 
est  donc  d'une  chose  future  ;  c'est  dire  qu'elle  est  subordonnée 
à  l'existence  de  cette  chose  ;  elle  est  donc  faite  sous  condition 
suspensive  (*). 

38  73.  De  ce  que  le  maître  est  propriétaire  de  la  chose  sous 
condition  suspensive,  il  résulte  que  si  l'entrepreneur  tombe 
en  faillite  avant  l'achèvement  de  la  chose,  le  propriétaire  ne 
peut  revendiquer  la  chose  contre  les  créanciers  du  failli,  car 
elle  ne  lui  appartient  pas  encore  (5). 

11  en  est  ainsi  même  si  une  partie  du  prix  a  été  payée  (6). 

De  même,  s'il  s'agit  d'un  navire,,  l'entrepreneur  peut  l'hy- 
pothéquer avant  son  achèvement  (").  Mais  de  ce  que  la  vente 
est  sous  condition  suspensive,  il  résulte  qu'en  vertu  de  l'effet 
rétroactif  de  la  condition  l'hypothèque  consentie  sur  le  navire 


(')  Aubry  et  Kau,  IV,  p.  -235,  §  37  i,  note  2, 

(•)  Guillouard,  II.  n.  78 i  ;  Dufour,  loc.  cit.;  Laurin,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc. 
cil.:  de  Valroger,  loc.  ri/.:  Lyon-Caen  cl  Renault,  loc.  cil.:  Hue,  loc.  cil.,  el  les 
arrêta  précités. 

v.  infra,  n.  ils;  bis. 

mfour,  Dr.  mari  t.,  II,  n.  563  et  571  s.  —  Y.  cep.  Lyon-I  laen  cl  Renault,  Y. 
n.  153  (ce  serait  un  marché  à  livrer  . 

(5  Cass.  civ.,  20  mars  1872  <•  L 1 7  mai  L876,  précités.  —  Rennes,  24janv.  1870 el 
23  juil.  1873,  précités.  —  Amiens,  28  mai-  1889,  précité.  —  Laurin  sur  Cresp,  /"<■. 
cit. ;  Desjardins,  loc.  cil.;  Hue,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  el  Renault,  /"<■.  ci7.;Thal 
1er,  n.  17:')."). —  Contra  Dufour,  loc.  cil. 
Mêmes  auteurs.  —  Y.  infra,  n.  3é 

'  Renault,  V.  n.  152;  Hue,  lot    <  //..  .-i  le:  arrêts  précités. 
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par  l'entrepreneur  pendant  la  construction  est  anéantie  lors 
de  l'achèvement  du  navire  (l). 

De  même  encore,  s'il  s'agit  de  la  construction  d'un  navire, 
le  maître  peut  hypothéquer  l'ohjet,  avant  même  qu'il  ne  soit 
terminé  (2),  sous  condition  suspensive. 

3874.  Mais  il  est  incontestable  que  si  un  entrepreneur 
s'engage  à  élever  avec  ses  propres  matériaux  une  construc- 
tion sur  le  terrain  d'autrui,  il  fait  un  louage  d'ouvrage  (3)  : 
en  effet,  la  construction  étant  l'accessoire  du  sol,  c'est  ce  der- 
nier qui  constitue  la  matière  principale,  et  il  n'est  pas  fourni 
par  l'entrepreneur.  C'était  déjà  la  solution  de  Pothier  (4). 

Il  en  est  de  même,  comme  le  disait  Pothier  (5),  toutes  les 
fois  que  l'entrepreneur  fournit  la  partie  la  moins  importante 
des  matériaux.  Ainsi  en  est-il  du  tailleur  auquel  on  remet 
une  étoffe  pour  en  faire  un  vêtement  et  qui  fournit  les  bou- 
tons, le  fil,  les  doublures  et  les  galons. 

3875.  La  propriété,  si  la  matière  est  fournie  par  l'ouvrier, 
n'est  transférée,  nous  l'avons  dit,  qu'après  l'achèvement  de 
l'ouvrage. 

La  propriété  n'est  transférée  qu'après  l'achèvement,  même 
si  le  maître  a  payé  des  à- comptes  sur  le  prix,  la  chose  pro- 
mise est  indivisible  dans  la  pensée  des  parties.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  pour  la  construction  d'un  navire  (6). 

Mais  la  propriété  est  transférée  immédiatement  après  l'achè- 


(')  Dufour,  lac.  cil.  —  Contra  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.  154. 

(2)  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.  131. 

<*)  Cass.,  20  lev.  1883,  S.,  83.  1.  313.  —  Marcadé,  art.  1787  s.,  n.  1  ;  Lyon-Caen 
et  Renaull,  V,  n.  152,  note;  Guillouard,  II,  n.  775,  et  Tr.de  vente,  I,  n.  GG.  —Sur 
la  responsabilité,  v.  in  fret,  n.  3911. 
1    X.  394. 
'■   \.  394. 
i  :ass.  civ.,  20  mars  1872,  S.,  72.  1.  101,  D.,  72.  1.  140.  —  Cass.  civ.,  17  mai 
1876,  S.,  78.  1.  337,  D.,  78.  1.  97.  —  Rennes,  24  janv.  1870,  S.,  70.  2.  320,  D.,  71. 
2.  140.  —  Rennes,  23  juil.  1873,  S.,  74.  2.  3G,  D.,  74.  2.  303.  —  Amiens,  28  mars 
1889,  Itev.  int.  dr.  marit.,  89-90.  014,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  74.  —  Delamarre  et  Lepoil- 
vin,  Dr.  corii.,  V,  n.  90;  Dufour,  op.  cil.,  II,  n.  574  s.  ;  Laurin  sur  Cresp,  op.  cit., 
I,  p.  237  s.,  note;  Desjardins,  op.  cil.,  I,  n.  G2  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.  15G. 
—  Contra  Trjb.  corn.  Rouen,  24  janv.  182G,  liée.  Marseille,  27.  1.  G5.  —  Trib. 
eom.  Aix.  7  déc.  1826,  liée.  Marseille,  27.  1.  G5.  —  Trib.  corn.  Marseille,  19  janv. 
1843,  Bec.  Marseille,  43.  1.  23G.  —  Trib.  corn.  Rordeaux,  23  mars  1857,   Rec. 
\l,n  eille,  57.  2.  90. 
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vement  et  non  pas  seulement  par  la  livraison  (').  Il  est,  en 
effet,  de  principe  dans  la  vente  que  la  propriété  est  trans- 
férée par  le  consentement  (C.  civ.,  1138,  1583).  Peu  importe 
que,  suivant  l'art.  1788,  la  chose  reste  aux  risques  de  l'ou- 
vrier jusqu'à  la  livraison;  car  ce  texte  est  exceptionnel, 
même  dans  l'opinion  que  nous  combattons,  les  risques  in- 
combant, d'après  le  droit  commun,  non  seulement  au  pro- 
priétaire, mais  encore  au  créancier  (C.  civ..  1302). 

À  plus  forte  raison  le  transfert  de  la  propriété  n'est-il  pas 
subordonné  à  la  condition  que  la  chose  soit  acceptée  par  le 
maître,  si  elle  est  conforme  aux  conditions  fixées  (2). 

3876.  Deuxième  cas.  La  matière  est  fournie  par  Je  maître. 
Il  s'agît  alors  d'un  véritable  louage  d'ouvrage. 

Par  suite,  comme  nous  le  verrons,  l'ouvrier  n'est  tenu  que 
de  sa  faute;  les  risques  sont  à  la  charge  du  maître  (s). 

387  7.  Au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  le  louage  des 
ouvriers  ou  entrepreneurs  se  subdivise,  comme  nous  le  di- 
rons, en  plusieurs  catégories  (*). 

3878.  Il  y  a  Louage  d'industrie  entre  deux  personnes  dont 
l'une  fabrique  des  cigarettes  pour  le  compte  de  l'autre  avec 
du  tabac  fourni  par  ce  dernier  (5).  11  y  a  vente  si  le  tabac  est 
fourni  par  celui  qui  fabrique  les  cigarettes  (6). 

Les  art.  172  et  222  de  la  loi  du  28  avril  1816  interdisent  et 
punissent  la  fabrication,  le  colportage  et  la  vente  du  tabac. 
Il  n'y  a  pas  fabrication  du  tabac  dans  le  fait  d'une  personne 
qui,  moyennant  rétribution  et  à  l'aide  de  moules  mécaniques, 
fabrique  des  cigarettes  pour  le  compte  de  tiers  en  employant 
Le  tabac  vendu  par  l'Etal 

38  79.    Les   marchés   de   fournitures    sont    des    ventes   de 

1    Wahl,  Note,  S.,   1900.  2.  201.  —  Cpr.  Cass.,  20  mars  1872,  S.,  72.  1.  KM. 

—  Contra  Rennes,  23  juilJ.  1873,  S.,  74.2.  36.  —  Trib.  civ.  Seine.  :!  fêv.  1900, 
Droit,  5 mai  1900.  —  Gand,  16  janv.  1886,  D.,  s7.  2".  157. 

-   «  ..nul.  16  janv.  1886,  précité. 

3  V.  infra,  n.  3906  s. 

1    V.  infra,  a.  3917  s. 

»  Toulouse,  29  janv.  1892,  >..  92.  2.  79. 

Toulouse,  29  jam .  1892,  précité. 
"   Cass.  crim.,  ï  mai  1894,  S.,  94.  L.  300.  —  Rennes,  3  juin  1891,  S.,9l.2.249. 

—  Pari-,  lo  juin  1891,  S..  91.  2.  249.  —  Paris,  29  janv.  1894,  S.,  94.  2.  134.  - 
Toulouse.  29  j.in\ .  L892,  précité. 
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choses  de  genre  et  non  des  louages  d'ouvrage  (');  ils  ne  ren- 
trent pas,  quand  ils  sont  faits  au  profit  d'une  autorité  admi- 
nistrative, dans  la  qualification  de  marchés  de  travaux 
publics  (*)  ;  c'est  ce  que  nous  montrerons  à  propos  de  la 
compétence;  nous  avons  examiné  en  quoi  ces  deux  sortes  de 
marchés  diffèrent  l'une  de  l'autre  (3). 

3880.  Les  travaux  publics  sont  soumis  sur  divers  points  à 
des  règles  particulières  que  nous  indiquerons  à  propos  des 
règles  correspondantes  applicables  aux  travaux  privés  (4). 

La  première  condition  pour  que  des  travaux  soient  publics, 
c'est  qu'ils  soient  faits  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'un  départe- 
ment, d'une  commune  ou  d'un  établissement  public. 

Ainsi  les  travaux  communaux  peuvent  être  des  travaux 
publics  (3). 

Mais  les  travaux  ainsi  faits  ne  sont  pas  toujours  publics,  ils 
ne  le  sont  que  s'ils  sont  faits  pour  la  collectivité  et  non  s'ils 
sont  faits  pour  l'Etat,  le  département,  la  commune,  considérés 
personnellement  (R). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  travaux  communaux  (7). 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  établissements  publics  ; 
les  marchés  qu'ils  passent  ne  sont  donc  pas  des  marchés  de 
travaux  publics  (s).  Il  en  est  autrement  cependant  pour  les 
marchés  relatifs  à  des  travaux  d'intérêt  général  (9). 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  constituent,  suivant  les  opi- 
nions, soit  une  administration  dépendant  de  l'Etat,  soit  un 
établissement  public.  Les  marchés  qu'ils  passent  sont  donc 
des  marchés  de  travaux  publics  (,n).  il  est  vrai  qu'au  point  de 


fine.  X,  n.   121. 
(2)  V.  Infra,  n.  4114  s. 
1    V.  supra,  n.  3870. 
'  V.  infra,  n.  3931,3979  s.,  1114  s. 

!  Trib.  conflits,  8  mai  1850,  S.,  50.  2.  558.  —  Cass.,  27  fév.  1872,  S.,  72.  1.  72. 
-  Cass.,  5janv.  1873,  S.,  73.  1.  212.  —  Cass.  civ.,  3  nov.  1897,  S.,  98.  1.  232.  — 
Douai,  10  nov.  1891,  S.,  92.  2.  167.  —  Christophle  et  Auger,  7Y.  des  Irav.  publ., 
[,  n.  25. 
(6)Huc,  X.  a.  il'.'. 

Décisions  citées  supra,  p.  1072,  noie. 
Chavegrin,  Note,  S.,  98.  1.386. 
■  Ghavegrin,  loc.  cit. 
{v'j  Chavegrin,  Note,  S.,  98.  1.  386. 
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vue  de  la  responsabilité  et  de  la  juridiction  appelée  à  con- 
naître des  actions  en  responsabilité,  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  sont  assimilés  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ('); 
mais  c'est  une  solution  exceptionnelle. 

SECTION  II 

FORME    ET    PREUVE    Dl     CONTRAT 

3881.  La  loi  ne  règle  pas  la  forme  du  louage  d'entrepre- 
neur; il  peut  donc  être  fait  par  écrit  ou  verbalement.  Sou- 
vent il  résulte  d'une  offre  acceptée,  el  plus  spécialement,  en 
matière  de  marché  administratif,  d'un  cahier  des  charges 
suivi  de  la  soumission  d'un  entrepreneur. 

3882.  Les  ventes  de  navires  devant  être  constatées  par  écrit 
<C.  coin.,  art.  \\)'ô .,  il  en  est  ainsi  du  marché  stipulant  la  cons- 
truction du  navire  avec  les  matériaux  de  l'entrepreneur  (2). 

3883.  In  programme  rendu  public  par  une  autorité  admi- 
nistrative, et  dans  lequel  il  est  dit  qu'un  travail  sera  confié  à 
la  personne  classée  la  première  dans  le  concours  ainsi  ouvert, 
est  obligatoire:  la  personne  primée  peut  exiger  (pie  le  travail 
lui  soil  confié,  ou  réclamer  des  dommages-intérêts  (3). 

De  même,  lorsqu'un  concours  est  ouvert  sur  soumission, 
les  travaux  doivent  être  confiés  à  l'entrepreneur  qui  a  offert 
les  conditions  les  meilleures  (*). 

3884.  Lorsque  le  concours  est  ouvert  sans  qu'aucun  enga- 
gement soit  pris  envers  les  personnes  qui  seront  primées, 
aucune  délies  ne  peut  exiger  que  son  projet  soit  adopté  et 
que  l'exécution  des  travaux  lui  soit  confiée.  Gela  <ist,  en  tout 
cas,  certain  si  une  allocation  a  été  promise  au  projet  primé, 
car  cette  allocation  montre  qu'aucun  autre  droit  n'est  confère 
à  l'auteur  du  projet      .  Mais,  dans  l'hypothèse  opposée,  cela 

1   V.  supra,  ii.  5499,  3792. 

-    I.\  on-l  Sai  n  i  I  Renault,  III.  n.  15S 

ms.  préf.  Nièvre,  17  aoûl  L896,  France  jud.,  97.  2.  37,  D  oit,  2  sept.  1896 
(impl..  i  j  ._■  menl  'lit  avec  raison  qu'une  commune  n'esl  pas  engagée  si  le  pro- 
gramme émane  du  maire  seul  el  n'esl  pas  approuvé  par  le  conseil  municipal  . 

1    Paris,  15  janv.  1904,  D.,  1904.  2.  71.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1901,  « 
13  mai  1901. 

1  Cons.  préf.  Nièvre,  17  aoûl  1896,  précité. 
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est  également  vrai,  quoique  le  contraire  puisse  résulter  alors 
des  circonstances. 

Une  fois  les  soumissions  décachetées,  le  marché  qui  a 
omis  de  fixer  un  maximum  ne  peut  les  rejeter  comme  trop 
onéreuses  (l). 

3885.  Dans  le  cas  où  les  travaux  publics  doivent  faire 
l'objet  dune  adjudication,  leur  concession  amiable  n'est  pas 
nulle  (2)  ;  l'entrepreneur  a  donc  droit  à  une  indemnité  si  la 
résiliation  du  marché  est  prononcée  par  l'administration  à 
raison  de  cette  irrégularité  (3). 

3886.  La  preuve  du  contrat  passé  pour  les  devis  et  mar- 
chés est  soumise  au  droit  commun  (*). 

Donc  la  preuve  par  témoins  n'est  permise,  pour  établir 
l'existence  du  contrat  que  jusqu'à  150  francs,  sauf  s'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (5). 

C'est  à  l'ouvrier,  demandeur  en  salaire,  qu'il  appartient  de 
prouver  l'étendue  du  contrat  (6). 

3887.  La  prestation  de  services  faite  sans  convention  anté- 
rieure est  un  fait  matériel  qui,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  peut 
être  prouvé  par  témoins  (7). 

3888.  L'aveu  peut  prouver  l'existence  de  la  convention. 
Mais  l'aveu  est  indivisible.  Ainsi  le  paiement  de  travaux  ne 

peut  être  exigé  du  propriétaire  qui  reconnaît  l'existence  de 
ces  travaux,  mais  soutient  ou  qu'il  les  a  payés  ou  qu'ils  ont 
été  faits  sur  l'ordre  d'un  locataire  (8). 

Lorsque  la  convention  est  commerciale,  la  preuve  peut  en 
être  faite  par  tous  les  moyens  (9). 

Trib.  civ.- Seine,  14  mars  1895,  Droit,  26  mars  1895. 
'    I  ions.  d'Etat,  14  mai  188(3,  S.,  88.  3.  14. 

I  -uns.  d'Etal,  14  mai  1886,  précité. 
1    Montpellier,  29  juin  1899,  Mon.  jurf.  Midi,  6  août  1899.  —  Guillouard,  II, 
n.  779  et  815. 

lonlpellier,  29  juin  1899,  précilé.  —  Guillouard,  II,  n.  779. 
Décidé  cependant  que  si  un  objet  a  été  donné  à  réparer  à  un  ouvrier,  le 
maître  qui  prétend  n'avoir  demandé  qu'une  réparation  restreinte  doit  en  faire  la 
preuve.  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  juillet  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  24  oct.  1904. 

»  las  s.  civ.,  3  prair.  an  IX,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obligations,  n.  4885.  —  Trib. 
civ.  Lombes,  5  aoûl  1891,  D.,  93.  2.  491. 

iss.;  25  aoûl  1862,  S.,  62.  1.  1030,  D.,  62.  1.  345.  —  Cass.,  19  janv.  1874,  S., 
74.  1.  357.  —Guillouard,  II.  n.  779. 

»ù  le  contrat  est  commercial,  v.  infra,  n.  i  108  s. 


I  APACITÉ    ET    CONSENTEMENT  1081 

3889.  Ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  loin,  les  change- 
ments ou  modifications  doivent  être,  dans  le  marché  à  forfait, 
convenus  par  écrit  ('). 

3890.  Nous  étudions  plus  loin,  à  propos  de  l'augmentation 
du  prix,  la  forme  et  la  preuve  du  plan  (2). 

SECTION  II l 

DE    LA    CAPACITÉ    ET    DU    CONSENTEMENT 

3891.  Le  contrat  passé  par  un  propriétaire,  relativement 
aux  réparations  d'entretien  de  son  immeuble,  est  un  acte 
d'administration,  ces  réparations  étant,  comme  leur  nom 
l'indique,  nécessaires  pour  que  l'immeuble  remplisse  son 
but.  Le  tuteur  peut  donc  faire  les  conventions  qui  y  sont 
relatives  (s).  Toutefois,  les  réparations  d'entretien  étant  des 
frais  réguliers  d'administration,  le  tuteur,  à  moins  que  ce  ne 
soit  le  père  ou  la  mère  du  pupille,  doit  obéir  à  l'art.  45 ï 
C.  civ.,  qui  lui  interdit  de  dépasser,  pour  ses  frais  annuels 
d'administration,  le  crédit  que  lui  a  alloué  le  conseil  de 
famille  lors  de  son  entrée  en  charge.  Mais  cette  disposition 
n'a  pour  sanction  que  la  responsabilité  du  tuteur;  le  contrat 
qu'il  passerait  avec  un  tiers  pour  les  réparations  d'entretien 
serait  exécutoire  sur  les  biens  du  mineur,  même  au  delà  du 
crédit  alloué  par  le  conseil  de  famille. 

3892.  Le  contrat  relatif  aux  grosses  réparations  d'un  im- 
meuble est  également  un  acte  d'administration,  si  ces  répa- 
rations sont  nécessaires. 

Le  tuteur  peut  donc  y  procéder  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  (;).  On  a  objecté  que  d'après  l'art.  454  C.  civ., 
le  conseil  de  famille  a  charge  de  régler,  lors  de  l'entrée  en 
fonctions  du  tuteur,  les  frais  annuels  d'administration  des 
biens;  niais  ce  texte  (qui,    d'ailleurs,  ne  s'applique  qu'aux 


■j  V.  infra,  a.  39  të 

-   V.  infra,  a.  K)I0. 

■   Beudant,  L'état  et  I"  capacité  des  personnes,  II,  n.  878. 

*  Aubry  et  Rau,  I,  p.  714,§  113,  note  50;  Beudant,  L'état  et  la  capacité  des; 
personnes,  II,  n.  878.  —  Contra  Pari-.  12  venL  an  XIII,  S.  chr.  —  Duranlon,  III, 
n.  559;  Demolombe,  VII,  n.  G49  el  650. 
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tuteurs  autres  que  les  père  et  mère)  est  inapplicable  ici,  les 
frais  de  grosses  réparations  ne  rentrant  pas  dans  les  frais 
annuels,  c'est-à-dire  les  frais  qui  sont  de  nature  à  se  repro- 
duire et  peuvent  être  approximativement  évalués  d'avance  ; 
d'autre  part,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  des  répara- 
tions d'entretien,  l'inobservation  de  l'art.  454  n'inilue  pas  sur 
la  validité  du  contrat  passé  par  le  tuteur. 

On  a  voulu,  d'autre  part,  assimiler  le  contrat  concernant 
les  grosses  réparations  à  un  emprunt;  mais  il  est  clair  qu'un 
louage  d'ouvrage  ne  peut  être  rapproché  d'un  prêt;  ajoutons 
que  l'opinion  contraire  conduirait  à  exiger  non  pas  seule- 
ment, comme  on  le  demande,  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  mais  aussi  l'homologation  du  tribunal. 

3893.  Les  constructions  nouvelles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  un  acte  d'administration  de  la  part  de  celui 
qui  les  fait  exécuter  par  un  architecte  ou  un  entrepreneur; 
elles  peuvent,  en  fait,  être  des  constructions  d'agrément  et 
ne  donner  aucun  profit;  en  outre,  elles  peuvent  être  effec- 
tuées à  des  conditions  onéreuses  pour  le  patrimoine. 

Le  tuteur  ne  peut  donc  passer  un  marché  de  cette  nature 
pour  le  compte  du  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  ('). 

Nous  en  dirons  autant  des  améliorations.  Le  tuteur  ne  peut 
donc  passer  un  marché  relatif  aux  améliorations  des  immeu- 
bles du  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (2). 

3894.  De  même  que  personne  ne  peut  être  forcé  à  louer 
un  immeuble  (3),  personne  ne  peut  être  contraint  de  louer  son 
industrie . 

Cependant,  suivant  une  loi  du  22  germinal  an  IV,  le  minis- 
tère public  peut  requérir  les  ouvriers,  chacun  à  leur  tour,  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exécution  des  jugements, 
à  la  charge  de  leur  en  faire  compter  le  prix  ordinaire  (art.  1). 
L'ouvrier  récalcitrant  est  condamné  la  première  fois,  en  sim- 
ple police,  à  trois  jours  de  prison  et,  dans  le  cas  de  récidive, 
en  police  correctionnelle  à  un  emprisonnement  de  dix  à  trente 

(')  Laurent.  V,  n.  <J2.  —  ('ouïra  Aubry  et  Rau,  1,  p.  717,  §  113,  noie  64  bis. 

Laurent,  toc.  cit.  —  Contra  Aubry  et  Rau,  lac.  cit. 
(3)  V.  supra,  n.  51. 
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jours  (art.  2  .  Mais  cette  loi,  à  l'application  de  laq 

ouvriers  ne  peuvent  désobéir  même  si  les  travaux  c1 

ne  sont  pas  de  leur  compétence  ('),  n'a  pas  de  sanew 

ne  donne  pas  au  ministère  public  le  droit  d'agir  civilement  ('] 

et  d'ailleurs  il  est  matériellement  impossible  de  forcer  une 

personne  à  l'accomplissement  d'un  fait  personnel. 

SECTION  IV 

OBLIGATIONS    DU    LOCATEUR 

§  I.  obligation  cVachecer  le  travail. 

3895.  11  est  évident  que  l'entrepreneur  est  forcé  d'achever 
le  travail. 

II  en  est  ainsi  même  de  l'entrepreneur  qui  fournit  la  ma- 
tière  :  tel  est  le  cas  pour  un  peintre  qui  a  promis  un  tableau  (3). 

Toutefois  dans  les  contrats  synallagmatiques  chacune  des 
parties  peut  suspendre  l'exécution  de  ses  obligations  tant  que 
l'autre  partie  n'exécute  pas  les  siennes.  Par  suite  l'entrepre- 
neur peut  suspendre  son  travail  si  le  maître  ne  paye  pas  les 
à  comptes  promis  (v). 

Si  l'entrepreneur  n'achève  pas  son  travail,  le  maître  peut 
le  faire  achever  par  un  tiers  aux  frais  de  l'entrepreneur  (C. 
civ.,  art.  11  ï  i  . 

11  n'en  est  autrement  que  si  l'entrepreneur  a  été  choisi  en 
raison  de  sa  personne.  Tel  est  le  cas  pour  un  peintre.  Alors 
le  maître  n'a  droit  qu'à  des  dommages-intérêts  (5). 

Une  fois  le  travail  achevé,  l'entrepreneur  doit  le  livrer  ; 
mais  le  transfert  de  propriété  s'opère  dès  l'achèvement,  con- 
formément à  l'art.  1138  C.  civ.  Cela  résulte,  au  surplus,  de 
l'art.  1791,  qui,  autorisant  la  vérification  des  parties  terminées, 
montre  que  cette  vérification  déplace  les  risques  (6). 

1  ( :.i  — ..  13  mars  lv-',;,.  s#1  .;;,.  | .  570. 

1  Cass.   req.,  28  décembre  L829,   S.  chr.,    I>.  Rép.,v°Minist.  publ.,  a.  916 

-ol.  impl.  . 

■  V.  infra,  a.  U87  ter. 

v  Trib.  civ.  I.von.  24mara  1900,  Mon.jud.  Lyon,  13  avril  1900. 

5  V.  infra,  n.  il*7  ter. 

*  VV.ilil.  Noie,  S.,  L900.  V.  201. 
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3896.  Si  l'entrepreneur  refuse  de  livrer  le  travail  achevé, 
le  maître  peut  exiger  l'intervention  des  tribunaux  pour  lui 
permettre  de  s'en  emparer  ;  il  est,  en  effet,  propriétaire  de  la 
chose.  Et  cela  est  exact  même  si  l'entrepreneur  a  fourni  la 
matière,  puisqu'alors  la  vente  s'est  réalisée  par  l'achèvement 
de  l'œuvre  (l). 

389  7.  Les  travaux  doivent  être  terminés  dans  le  délai  fixé 
par  la  convention  (2). 

L'ouvrier  qui  n'a  pas  terminé  le  travail  dans  le  délai  fixé 
doit  une  indemnité.  Il  en  est  ainsi  même  si  le  temps  convenu 
était  insuffisant,  car  il  appartenait  à  l'entrepreneur  de  ne  pas 
promettre  ce  qu'il  ne  pouvait  tenir. 

Si  une  indemnité  a  été  fixée,  elle  est  due  (3),  et  cela  encore 
si  le  travail  ne  pouvait  être  achevée  dans  le  délai  fixé  (4). 

3898.  A  défaut  de  convention,  la  durée  du  travail  est 
déterminée  par  le  temps  nécessaire  à  la  confection  des  tra- 
vaux (5). 

3899.  Conformément  aux  principes,  le  retard  provoqué 
par  un  cas  fortuit  n'entraîne  ni  la  résiliation  de  la  conven- 
tion ni  des  dommages-intérêts  (6). 

11  faut  considérer  comme  tel  un  éboulement  qui  oblige  à 
refaire  les  fondations  (7). 

Mais  les  difficultés  d'exécution  ne  constituent  pas  le  cas 
fortuit  (8). 

Ainsi  le  fait  que  la  rigueur  de  la  température  a  entraîné 
l'interruption  des  travaux  n'est  pas  un  cas  fortuit  (9). 

Il  en  est  de  même  du  fait  que  l'entrepreneur  n'a  pas  pu 
obtenir  à  temps  une  machine  dont  il  avait  promis  de  se  ser- 
vir (,0). 

(')  V.  pour  le  peintre,  infra,  n.  4187  ter. 
-    Guillouard,  II,  n.  816. 
Argou,  liv.  III,  ch.  XXVII,  II,  p.  299  (il  dit  qu'à  lorl  on  admettait  dans  la 
pratique  que  les  peines  étaient  comminatoires  . 
(4)  Contra  Argou,  loc.  cil. 

Guillouard,  II,  n.  810. 
«  Cass.  civ.,  3  jaili.  1893,  S.,  96.  1.  67.  —  Guillouard,  11,  n.  816. 
"   Guillouard,  11,  n.  816. 

■    Paris,  10  mai  1854,  S..  54.  2.  303,  D.,  55.  2.  15.  —  Guillouard,  II,  n.  811. 
'    Rennes,  5  juin  1871,  S.,  71.  2.  176.  —  Guillouard,  II,  n.  811. 
(,0)  Hennés,  5  juin  1871,  précité.—  Guillouard,  II,  n.  811. 
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La  grève  inopinée  des  ouvriers  de  l'entrepreneur,  ou  des 
ouvriers  entre  lesquels  il  pouvait  choisir  ses  auxiliaires,  est 
un  cas  fortuit  qui  le  relève  de  ses  obligations  (');  on  ne  peut 
objecter  qu'il  pouvait  faire  faire  des  travaux  par  un  tiers,  car 
rien  ne  l'oblige  à  céder  son  marché. 

3900.  Le  cas  fortuit  causé  par  la  faute  de  l'ouvrier  ne 
diminue  pas  sa  responsabilité  (-). 

3901.  A  défaut  de  convention,  les  dommages-intérêts  sont 
calculés  suivant  le  préjudice  (3). 

S'il  y  a  pour  partie  cas  fortuit  et  pour  partie  faute  de  l'en- 
trepreneur, il  n'est  tenu  des  dommages-intérêts  que  dans  la 
mesure  de  sa  faute  (4). 

En  outre,  le  maître  peut  faire  faire  les  travaux  par  un  autre 
entrepreneur  aux  frais  de  celui  qui  a  manqué  à  ses  obliga- 
tions (8),  mais  il  est  obligé  de  demander  l'autorisation  de 
justice  (•). 

3902.  Conformément  au  droit  commun,  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  défaut  d'achèvement  ou  de  livraison  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  où  l'entrepreneur  est  mis 
en  demeure  (T). 

g  II.  Responsabilité  dit  locateur. 

1.  Responsabilité  relativement  à  la  perte  ou  à  la  détérioration 

de  la  chose  avant  la  livraison. 

3903.  Aux  termes  de  l'art.  1788,  dont  nous  avons  donné 
le  texte  (8),  lorsque  la  matière  est  fournie  par  l'ouvrier,  la 
perte  de  la  chose  avant  la  demeure  du  maître  ou  la  livraison 

1  Rennes,  28  juin  1894,  S.,  95.  2.  108,  D.,  95.  2.  214.  —  Rouen,  S  août  1900, 
S.,  1904.  2.  12,  h..  1902.  2.  389.—  Poitiers,  i2janv.  1903, S.,  l'JOi.  2.  i2,D.,  1903. 

2.  389.  —  Contra  Douai,  28  juin  1901,  S.,  1902.  2.  S.  D.,  1902.  2.  133. 

-  Cass.  civ.,  3  juill.  1893,  S.,  96.  1.  67  autorisation  administrative  refusée  à  un 
entrepreneur  parce  qu'il  avail  en  même  temps  demandé  une  subvention  de  l'Etat). 

1  I'reiny-Ligneville  et  Perriquet,  Tr.  de  la  législ.  des  bâtiments,  1,  n.  12: 
Guillouard,  H,  m.  816. 

4   Cass.,  29juin  Isa',,  S..  55.  1.  i'.».">.  h..  3i.  1.  288.  —  Guillouard,  II.  n.  816. 
(»)  Guillouard.  II.  n.  816. 

•   Guillouard,  II.  n.  816. 

"    f.uillouaid.  II.  n.  816. 

»   Y.  nipra,  n.  3872 
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est  à  la  charge  de  l'ouvrier,  même  si  elle  a  lieu  par  cas  for- 
tuit. La  convention  par  laquelle  l'ouvrier  fournit  la  matière  (J) 
est  en  effet  la  vente  d'une  chose  à  faire  ;  donc  la  vente  d'une 
chose  future,  par  conséquent  une  vente  conditionnelle.  La 
vente  est  faite  sous  la  condition  que  la  chose  qui  sera  présen- 
tée par  l'ouvrier  sera  bien  confectionnée. 

Les  risques  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  alors  même 
que,  dans  le  cours  de  son  travail,  il  est  soumis  à  la  surveil- 
lance du  maître  ou  d'un  tiers  et  forcé  de  suivre  ses  instruc- 
tions (2).  La  loi,  en  effet,  s'est  laissée  guider  par  l'idée  que 
l'entrepreneur  qui  a  fourni  les  matériaux  a  dû  en  examiner  la 
qualité,  et  cette  idée  est  vraie  même  dans  notre  hypothèse. 

3904.  Cette  condition  sera  considérée  comme  remplie,  lors- 
que la  chose  aura  été  vérifiée  et  agréée  par  le  maître.  A  dater 
de  ce  moment,  les  risques  seront  pour  son  compte  ;  jusque-là 
ils  demeurent  au  compte  de  l'ouvrier. 

Nous  plaçons  le  point  de  départ  du  déplacement  des  ris- 
ques à  compter  du  moment  où  la  chose  a  été  vérifiée  et 
agréée  par  le  maître  (3),  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été  livrée, 
tandis  que  l'art.  1788  paraît  avoir  égard  à  la  livraison.  Ici 
comme  ailleurs,  la  loi  se  place  en  face  du  cas  le  plus  usuel; 
la  plupart  du  temps,  c'est  au  moment  même  de  la  tradition 
que  la  chose  sera  vérifiée  et  agréée  par  le  maître,  et  le  légis- 
lateur a  pu  se  trouver  ainsi  conduit  à  confondre  la  vérifica- 
tion avec  la  tradition.  C'est  par  la  même  raison  que  l'art.  1585 
uiet  à  partir  de  la  livraison  les  risques  de  la  chose  vendue  à 
la  charge  de  l'acquéreur;  l'ouvrier,  à  partir  de  la  réception, 
détient  pour  le  compte  du  maître. 

Notre  article  a  raison  d'ajouter  que  les  risques  passent  à  la 
charge  du  maître  avant  la  livraison,  s'il  est  en  demeure  de 
recevoir  la  chose.  C'est  une  application  du  principe  que  la 
condition  est  réputée  accomplie,  quand  le  débiteur  obligé 
sous  cette  condition  en  a  empêché  l'accomplissement  par  son 
fait  (art.  1178). 

1    V.  supra,  n.  3872. 

outra  Bruxelles,  Il  oct.  1874,  Pasicr.,  75.  2.  78.  —  Hue,  X,  n.  415. 
(*)  Guillouard,  II,  n.  891  (V.  cep.  n.  781).  —  Contra  Colmet  de  Sanlerre,  VII, 
n.  241  bis.  II  et  III  ;  Laurent,  XXVI,  n.  6. 
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Lorsque  la  chose  périt  avant  d'avoir  été  vérifiée  et  agréée, 
l'ouvrier  perd  non  seulement  sa  matière,  mais  encore  le  prix 
de  son  travail.  Ces  principes  ne  cesseraient  pas  de  s'appli- 
quer, si  le  maître  avait  choisi  chez  l'ouvrier  la  matière  avec 
laquelle  celui-ci  a  travaillé  ;  la  loi  ne  distingue  pas. 

3905.  Même  après  que  la  chose  est  agréée  ou  vérifiée,  la 
preuve  de  la  perte  fortuite  est  à  la  charge  de  l'ouvrier  s'il  ne 
s'est  pas  dessaisi  de  la  chose  ;  c'est  l'application  des  prin- 
cipes généraux  (C.  eiv.,  1302).  Quand  donc  la  chose  laissée 
entre  ses  mains  périt  par  un  incendie,  il  en  est  responsable, 
s'il  ne  démontre  pas  que  l'incendie  provient  d'un  cas  for- 
tuit (■). 

3906.  Si  la  matière  est  fournie  par  le  maître,  le  contrat 
est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  pur  louage  (2). 

Les  règles  à  appliquer  au  point  de  vue  des  risques  déri- 
vent de  ce  que  la  matière  appartient  au  maître. 

Donc,  en  vertu  de  la  règle  res  périt  domino,  le  cas  fortuit 
est  à  la  charge  du  maître,  mais  celui-ci  ne  peut  être  tenu  de 
payer  le  travail  dont  il  n'a  pas  profité  (3).  «  Ils  sont  demeu- 
rés, disait  Mouricault,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  pro- 
priétaires à  part,  l'un  du  travail  et  l'autre  de  la  chose  »  (*). 

C'est  ce  qui  résulte  des  art.  1789  et  1790. 

Art.  1789.  «  Dans  le  cas  où  F  ouvrier  fournit  seulement  son 
»  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier 
»  n'est  tenu  que  de  sa  faute  ». 

Art.  1790.  «  Si,  dans  le  ras  de  V article  précédent,  la  chose 
)>  vient  d  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  Voit- 
h  vrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître 

»  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  fourrier  n'a  point  de  sa/aire 

»  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la 

»  matière  ». 

La  loi  prévoit  trois  hypothèses  :  perte  par  la  faute  de 
l'ouvrier,  perte  par  cas  fortuit,  perte  par  le  vice  de  la  chose. 

a.  —  La  chose  périt  par  la  faute  de  l'ouvrier.  Celui-ci  en 

(')  Contra  Trib.  eom.  Marseille,  'il  juill.  L897,  Lot,  12  août  1897. 
-    V.  supra,  ii.  3876. 
■    S  .  mpra,  n.  3872. 
1   Fenet,  XIV,  p.  340 
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doit  la  valeur  au  maître  et  peut  même  être  condamné  en 
outre  à  des  dommages  et  intérêts. 

b.  — La  chose  périt  par  cas  fortuit.  A  quelque  époque  que 
la  perte  survienne,  le  maître  perd  la  .matière  qu'il  avait  con- 
fiée à  l'ouvrier.  Debitor  certes  speciei  ejas  interitu  liberatur. 

Ainsi  la  perte  fortuite,  causée  par  un  incendie  auquel 
l'entrepreneur  est  étranger,  de  bois  livré  à  une  scierie  pour 
être   débité   n'entraîne  pas  la  responsabilité  de  l'usinier  (*). 

Toutefois,  si  l'ouvrier  était  en  situation  de  réclamer  une 
indemnité  et  ne  l'a  pas  fait,  il  a  commis  une  faute  dont  il  est 
responsable  (2). 

c.  — La  chose  périt  par  son  propre  vice.  Les  auteurs  citent 
à  titre  d'exemple  le  cas  où  une  pierre  se  brise  pendant  le 
travail  de  l'ouvrier,  parce  quelle  a  une  veine.  Alors  le  maître 
perd  sa  matière  ;  mais  l'ouvrier  ne  perd  pas  le  prix  de  son 
travail  ;  il  a  le  droit  d'en  exiger  le  paiement. 

Et  toutefois  il  faut  excepter  le  cas  où  l'ouvrier  serait  en 
faute,  ayant  connu  (3)  ou  ayant  dû,  à  raison  de  sa  profession, 
connaître  le  vice  de  la  matière  (v)  et  n'en  ayant  pas  informé 
le  maître  qui  l'ignorait.  Alors,  non  seulement  il  ne  pourrait 
pas  réclamer  le  prix  de  son  travail,  mais  il  serait  même 
passible  de  dommages  et  intérêts. 

Dans  le  cas  où  la  chose  périt  par  ses  vices,  l'ouvrier  a 
quelquefois  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  (3). 

3907.  L'ouvrier  peut-il  réclamer  le  prix  du  travail  qu'il 
avait  accompli  au  moment  où  la  perte  de  la  chose  est  surve- 
nue? Oui,  si  l'accident  s'est  produit  après  que  le  maître  a 
reçu,  c'est-à-dire  vérifié  et  accepté  l'ouvrage,  ou  après  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  le  vérifier.  Non,  si  la  perte  est  surve- 
nue auparavant.  Cette  décision  rigoureuse  de  fart.  1790 
peut    cependant    s'expliquer   par    cette   considération    que 

(*)  Bordeaux,  29  fév.  1888,  Rec.  Bordeaux,  88.  203. 

(2)  Ainsi  décidé  pour  un  ouvrier  qui,  après  un  pillage  occasionné  par  des  trou- 
bles, a  obtenu  une  indemnité  pour  les  dommages  matériels  qu'il  a  subis,  mais  n'a 
pas  songé  à  en  demander  une  pour  l'objet  qui  lui  était  confié.  Trib.  com.  Lyon, 
23  juin  1899,  Gaz.  com.  Lyon,  19  déc.  1899. 

(3-4)  Duranton,  XVII,  n.  251;  Duvergier,  II,  n.  342;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  527, 
§  374,  note  8;  Guillouard,  II,  n.  790. 
'    V.  infra,  n.  4026. 
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l'ouvrier  n'a  droit  à  son  salaire  qu'autant  que  l'ouvrage  est 
bien  fait  ;  or  la  vérification  de  cette  condition  devient  impos- 
sible, lorsque  la  chose  est  périe    '  . 

D'un  autre  coté,  on  peut  considérer,  avec  le  tribun  Mouri- 
cault,  cette  solution  comme  une  application  de  la  règle  res 
périt  domino .  En  vain  objecte-t-on(2)que  le  travail  s'incorpore 
à  la  chose  du  maître;  nous  avons  dit  déjà  que  les  matériaux, 
quand  ils  sont  fournis  par  l'entrepreneur,  ne  s'incorporent 
que  conditionnellement  à  la  chose;  il  en  est  de  même  du 
travail. 

On  peut  encore  justifier  l'art.  1790  par  l'idée  que,  comme 
dans  le  louage  de  choses,  le  locateur  (l'ouvrier)  ne  peut  récla- 
mer le  prix  que  s'il  fournit  effectivement  son  travail,  c'est-à- 
dire  s'il  en  fait  profiter  le  maître  (r).  Il  n'a,  objecte-t-on  (*), 
promis  que  son  travail;  c'est  une  erreur;  il  a  promis  de  faire 
recevoir  son  travail,  c'est-à-dire  de  le  livrer  au  maître. 

L'art.  1790  se  justifie  donc  et  on  comprend  que  le  code 
civil  ait  rompu  avec  la  tradition;  le  droit  romain  (5)  et 
Pothier  (6)  donnaient  la  solution  contraire;  onla  fondait  sur  le 
principe  que  le  salaire  était  acquis  à  l'ouvrier  avant  la  perte, 
proportionnellement  au  travail  qu'il  avait  fait;  cette  idée  est 
encore  mise  en  avant  par  certains  auteurs,  qui  critiquent  l'art. 
1790  (7). 

3908.  La  volonté  des  parties  peut  mettre  la  chose  aux 
risques  du  maître,  môme  avant  l'achèvement  de  la  construc- 
tion. 

Il  arrive,  en  effet,  que  les  constructions  partiellement  ache- 
vées sont  agréées,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  déjà  faits 
par  le  maître  ;  il  arrive  même  que  le  maître  agrée  les  travaux 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  édification.  Dans  ce  cas,  les  par- 

Duranton,  XVII,  m.  'S*):  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  II.  p.  Ti  s.;   Laurent, 
XXVI.  n.  7:  Guillouard,  II,  n.  788. 

•  i  ruillouard,  loc.  cit. 

olmel  de  Sanlerre,  VII.  n.  243  bis,  II. 
1  Guillouard,  II,  n.  788. 

•  L.  ">'.».  h  .  loc.  cond.,  1'.'.  2. 
\ 

'  Hue,  X.  n.  ii:>. 

R.  DE  LOUAGE.  —  II.  69 
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ties  agréées  deviennent  la  propriété  du  maître  et  sont  à  ses 
risques  ('). 

Il  en  est  de  même  dans  l'hypothèse,  très  fréquente  pour  la 
construction  des  navires  (2),  où  les  matériaux  sont  acceptés 
d'avance  par  l'armateur,  munis  d'un  écriteau  qui  indique  la 
destination  avec  le  nom  de  l'armateur  pour  le  compte  duquel 
les  travaux  sont  faits,  où,  la  carcasse  une  fois  esquissée,  des 
écriteaux  analogues  sont  placés  sur  le  chantier  avec  le  nom 
du  navire  de  l'armateur,  et  où  les  travaux  sont  contrôlés  par 
un  préposé  de  l'armateur  (3).  Dans  ce  cas  encore,  les  travaux 
sont  agréés  d'une  manière  continuelle  et  pendant  qu'ils  se 
poursuivent. 

Nous  étudierons  plus  loin  l'influence  de  la  faillite  de  l'en- 
trepreneur sur  l'action  du  maître  (4). 

3909.  D'après  le  droit  commun,  tout  détenteur  de  la  chose 
d'autrui  est  tenu  de  la  perte,  à  moins  qu'zV  ne  prouve  le  cas 
fortuit  (C.  civ.,  1302  et  1315).  Donc  l'ouvrier  doit  prouver  le 
cas  fortuit  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  libération,  sauf  ensuite 
au  maître  à  démontrer  que  le  cas  fortuit  a  été  occasionné  par 
une  faute  de  l'ouvrier,  auquel  cas  celui-ci  doit  être  déclaré 
responsable  de  la  perte  (5). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  perte  provient  d'un  incendie,  l'ou- 
vrier doit  prouver  que  l'incendie  provient  d'un  cas  fortuit,  et, 
en  tout  cas,  n'a  pas  été  allumé  par  sa  faute  (6).  L'incendie,  en 
effet,  n'est  pas  par  lui-même  un  cas  fortuit. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  784. 

(2j  Levillain,  Rev.gén.,  I,  p.  580. 
3   Levillain,  Rev.  yen.,  I,  p.  586;  Guillouard,  II,  n.  784. 

(«)  V.  infra,  n.  4083. 

(5)  Cass.,  14  juin  1827,  S.  chr.  —  Gass.  req,,  19  mai  188G,  S.,  80.  1.  264,  D.,  86. 
1.  409.  —  Lyon,  14  mai  1849,  S.,  50.  2.  523,  D.,  52.  2.  75.  —  Grenoble,  18  juin 
1869,  S.,  70."2.  07,  h.,  70.  2.  149.  —  Lyon,  23  déc.  1892,  D.,  93.  2.  229.  —  Douai, 
20nov.  1894,  sous  Cass.,  22  fëv.  1897,  D.,  1901.  1.75.—  Trib.  com.  Nantes, 
29  mars  1890,  Rec.  Nantes,  90.  1.  147.  —  Boileux,  VI,  p.  179;  Troplong,  II, 
n.  987  ;  Duvergier,  II,  n.  341  ;  Laurent,  XXVI,  n.9  et  10;  Colmct  de  Sanlerre,VI, 
n.  2m  bis;  Guillouard,  11,  n.  787;  Sauzet,  Rev.  cri/.,  XII.  1883,  p.  013,  n.  31  ; 
Hue,  X,  n.  415. 

(•)  Gass.,  1«  août  1866,  S.,  00.  1.  430.  —  Gass.,  3  mars  1809,  S.,  09.  1.  300,  D., 
69.  1.  334.  —  Gass.,  21  mars  1882,  S.,  82.  1.  320,  D.,82.  1.  3G1.  —  Gass.  req., 
19  mai  1880,  S.,  86.  1.  264,  I).,  86.  1.  409.  —  Lyon,  20  fév.  1855,  D.,  50.  2.  54. 
—  Louai,  27  janv.  1879,  S.,  81.  2.  191,  D.,  81.  2.  155.  —  Douai,  20  nov.  1894,  pré- 
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C'est  également  à  l'ouvrier  qu'il  appartient  de  prouver  le 
vice  de  la  chose  ('). 

3909  bis.  Toutefois,  si  le  maître  a  été  mis  en  demeure  de 
retirer  la  chose,  l'ouvrier  cesse  d'en  avoir  la  garde;  le  maître 
ne  peut  donc  lui  imposer  la  charge  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration,  même  survenues  dans  ses  magasins,  qu'en 
prouvant  sa  faute  (2). 

3910.  Les  art.  1788  à  1790  s'appliquent  même  aux  per- 
sonnes désignées  et  dans  les  hypothèses  indiquées  par  l'art. 
1792  (3),  c'est-à-dire  aux  architectes  et  entrepreneurs,  et  par 
exemple  s'il  s'agit  de  gros  ouvrages  et  si  les  travaux  ont  été 
faits  par  des  architectes  et  des  entrepreneurs  ('*).  L'art.  1792 
ne  s'occupe  en  elFet  que  de  la  responsabilité  provenant  de 
défectuosités  postérieures  à  la  réception  des  travaux. 

Par  suite,  en  cas  de  perte  par  la  faute  de  l'entrepreneur 
ou  de  l'architecte,  ils  sont  tenus  de  dommages-intérêts  (s). 

En  cas  de  perte  fortuite,  l'architecte  perd  ses  honoraires 
et  l'entrepreneur  ses  matériaux  (6). 

3911.  Les  art.  1789  et  1790  sont  notamment  applicables  à 
l'entrepreneur  de  constructions  sur  le  terrain  d'autrui.  Les 
risques  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  jusqu'à  la  réception 
des  travaux,  s'il  fournit  les  matériaux  (7).  Il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  distinguer;  l'art.  1790  s'exprime  en  termes  généraux, 


-ci lé.  —  Trib.  corn.  Bordeaux.  8  nov.  1886,  Loi,  13  janv.  1888.  —  Trib.  civ.  Seine, 
5  jan\ -.  1895,  Bec.  des  assur.,  95.  229.  —  Trib.  corn.  Marseille,  3  sept.  1901,  liée. 
Marseille,  1901.  1.397  (teinturier  chargé  de  dégraisser  un  vêtement).  —  Cass. 
belge,  18  fév.  1892,  S.,  92.  i.  31,  I»..  93.  2.  131.  —  Guillouard,  II,  n.  787;Huc,  X. 
„.  us.  _  Contra  Cass.,  22  avril  1872,  >..  72.  1.  085,  D.,  73.  1.  119. 
.   (')  Lyon,  23  déc.  1892,  précité. 

(*)  Cas>.  civ..  22  Fév.  1897,  précité. 

1   Guillouard,  II,  n.  833. 
■  (*)  V.  infra,  n.  3917  s. 

5  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  I.  n.  65;  Guillouard,  II,  n.  883. 

(«)  Cass.,  11  mars  1839,  S.,  39.  1.  180.  —  Guillouard,  II,  n.  833. 

:  <;;.-..  11  mars  1839,  S..  39.  1.  180.  —  Cass.  req.,  i  janv.  1888,  S.,  91.  1.  2'.h>. 
—  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  527,  §  37 i.  note  i;  Laurent,  XXVI,  n.  7:  Guillouard,  II, 
c'esl  à  tort  que  cet  auteur  parle  de  l'art.  1788  :  Hue,  X,  n.  413  môme 
observation  .  — Contra  Cass.,  13  aoûl  1860,  S.,  61.  1.  522,  D.,  61.  1.  105.  —  Cass., 
19j.iill.  1870,  S.,  71.  1.  216.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  31  ocl.  1882,  Pasicr.,  83.  3. 
28.  —  On  voit  que  la  cour  de  cassation,  après  avoir  adopté  notre  système,  l'a 
rejeté,  puis  y  esl  revenue. 
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et  de  ce  qu'il  parle  de  l'ouvrier,  on  ne  peut  conclure  qu'il 
laisse  l'entrepreneur  en  dehors  de  ses  dispositions,  car  nous 
avons  montré  que  l'ouvrier  et  l'entrepreneur  remplissent  au 
point  de  vue  juridique  le  même  rôle. 

Du  reste,  il  importe  peu  qu'on  écarte  l'art.  1788,  car  le 
droit  commun,  auquel  il  faudra  dès  lors  recourir,  impose  la 
même  solution.  En  vain  objecte-t-on  que  l'art.  1792  règle  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur  et  déroge  au  droit  commun; 
l'art.  1792  a  trait  uniquement  à  la  durée  de  la  responsabilité, 
il  ne  s'occupe  de  son  étendue  qu'accessoirement. 

En  vain  encore  objecte-t-on  que  les  matériaux,  s'incorpo- 
rant  au  sol  et  appartenant  ainsi  immédiatement  au  proprié- 
taire du  sol,  sont,  suivant  la  règle  res  périt  domino,  aux  ris- 
ques de  ce  dernier.  Il  ne  suffit  peut-être  pas  de  répondre, 
comme  le  font  certains  auteurs  ('),  que  l'incorporation  ne  se 
fait  pas  ici  suivant  les  règles  de  l'accession,  car  il  n'y  a  au^ 
cune  raison  de  s'écarter  de  ces  règles.  Mais  les  principes  de 
l'accession,  loin  de  contredire  notre  solution,  la  rendent  plus 
certaine  ;  car  l'accession  ne  se  fait  pas  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire et,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  manifesté  sa  volonté  d'acqué- 
rir les  constructions,  elles  ne  sont  que  conditionnellement  sa 
propriété  et  ne  peuvent  être  à  ses  risques. 

3912.  Les  solutions  que  nous  avons  données  relativement 
aux  risques  sont  applicables  même  si  l'entrepreneur  est  un 
commerçant  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Gela  est  exact 
soit  de  l'art,  1788  (2),  soit  de  l'art.  1789  (3). 

3913.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  perte  est  égale- 
ment applicable  à  la  détérioration. 

3914.  En  outre,  l'entrepreneur  et  l'architecte,  étant  res- 
ponsables des  conséquences  des  vices  du  sol  ou  du  plan  après, 
la  livraison,  en  sont  également  responsables,  et  à  plus  forte 
raison,  si  elles  se  produisent  antérieurement  à  la  livraison.  En 
un  mot,  toutes  les  solutions  qui  seront  données  au  sujet  de 
l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'architecte  et  de  l'entrepre- 
neur après  la  réception  des  travaux  sont  également  applica- 

(')  Guillouard,  lac.  cil. 
-  Guillouard,  II.  n.  18B. 

3S.,  i«  août  1866,  S.,  GG.  1.  430.  —  Guillouard,  II,  n.  783. 
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blés  avant  la  réception,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  matériaux, 
«es  matériaux  étant,  dans  l'hypothèse  visée  par  les  art.  1788  s., 
fournis  par  le  maître.  La  loi,  en  effet,  ne  fait,  dans  les  règles 
qu'elle  pose  au  sujet  de  la  responsabilité  pour  les  frais  pos- 
térieurs aux  travaux,  qu'étendre  la  durée  de  la  responsabilité 
pour  certains  objets,  sans  modifier  en  aucune  manière  l'éten- 
due de  cette  responsabilité. 

3915.  Il  résulte  de  là  que  pour  agir  en  responsabilité  con- 
tre l'architecte  ou  l'entrepreneur  le  maître  n'a  pas  à  attendre 
l'achèvement  ou  la  réception  des  travaux  ;  il  peut  agir  dès 
que  la  faute  lui  apparaît  (1). 

3916.  Le  locateur  d'ouvrage  n'est  pas  tenu  d'assurer  con- 
tre l'incendie  les  objets  qui  lui  sont  confiés  (2).  Les  différen- 
tes solutions  que  nous  donnerons  ailleurs  au  sujet  de  l'assu- 
rance contractée  par  le  dépositaire  (3)  sont  applicables. 

Mais  l'ouvrier  ou  entrepreneur  est  dans  son  droit  en  assu- 
rant les  marchandises  ou  autres  objets  du  maître  contre 
l'incendie  (;). 

3916  bis.  Le  locateur  est  également  responsable  des 
dégâts  qu'il  cause,  en  accomplissant  ses  obligations,  à  d'au- 
tres objets  (B). 

3916  ter.  La  responsabilité  des  architectes  et  entrepre- 
neurs relativement  à  l'exagération  des  dépenses  sera  étudiée 
à  propos  du  prix  (6). 

.11.  Responsabilité  relativement  à  la  perte  on  à  la  détériora- 
tion de  la  chose  après  la  livraison. 

3917.  L'art.  1792  C.  civ.  est  le  seul  texte  qui  indique  les 
faits  engageant  la  responsabilité  du  locateur  après  la  livrai- 

(!)  Ca«.  civ..  3  déc.1890,  S.,  94.  1.  343.  — Cons. d'Etat,  2  juin  1891,  S..  1*3.  3.  Gl. 
(*)  Lyon,  15  mai  1895,  D.,  96.  2.  139. 
3   V.  notre  Tr.  du  }>rrl,  du  dépôt,  2e  éd.,  n.  1075  s. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  1895,  Rec.  assuv.,  95.  229  (l'ouvrier  agirait  comme 
■gérant  d'affaires  ou  en  vertu  de  l'art.  1121  C.  civ.).  —  V.  notre  Tr.  du  prêt .  du 
dépôt,  loc.  cit. 

5  Ainsi  le  décorateur  répond  des  objets  qu'il  brise  en  décorant  un  appartement. 
Trib.  civ.  Bordeaux.  »  janv.  1899,  Rec.  Bordeaux,  99.  2.  30.  —  L'entrepreneur  de 
battage  est  responsable  de  l'incendie  dû  à  sa  faute.  Trib.  civ.  Redon,  lor  l'év.  1899, 
Rec.  assur..  99.  139. 

V.  infra,  n.  3998  s. 
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son  ;  il  porte  que  «  si  V édifice  construit  à  prix  fait  périt  en 
o  tout  ou  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par 
»  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  res- 
»  ponsables  pendant  dix  ans  ».  Il  n'a  donc  trait  qu'au  marché 
relatif  à  la  construction  d'un  édifice  et  seulement  au  cas  où 
ce  marché  est  fait  à  forfait.  Encore  faut-il  ajouter  que  l'éten- 
due de  la  responsabilité  n'y  figure  qu'incidemment;  le  but 
de  cette  disposition  est  exclusivement  d'indiquer  la  durée  de 
la  responsabilité.  C'est  donc  à  peu  près  uniquement  aux  prin- 
cipes généraux  qu'il  faut  faire  appel  :  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur est  responsable  comme  tout  contractant  (1). 

A.  Personnes  responsables. 

3918.  L'art.  1792  vise  deux  sortes  de  personnes,  l'archi- 
tecte et  l'entrepreneur.  On  ne  peut  donc  refuser  de  l'appli- 
quer à  l'architecte,  quoique  son  rôle  ait  généralement  varié 
depuis  le  code  et  qu'il  n'exécute  plus  lui-même,  comme  il  le 
faisait  autrefois,  le  plan  qu'il  a  conçu  (2). 

Il  est,  en  outre,  applicable  aux  «  maçons,  charpentiers, 
serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  mar- 
chés à  prix  fait  »  ;  car  l'art.  1799,  qui  mentionne  ces  ouvriers, 
dit  que  les  règles  édictées  par  les  entrepreneurs  leur  sont 
applicables. 

Il  va  sans  dire  que  le  sous-entrepreneur  est  assimilé  à 
l'entrepreneur  (3). 

3919.  L'art.  1799  s'applique  notamment  au  cas  où  le  pro- 
priétaire, au  lieu  de  traiter  avec  un  entrepreneur  unique 
pour  un  ouvrage  complexe,  comme  la  construction  d'une 
maison,  s'adresse  à  différents  entrepreneurs  dont  chacun  fera 
l'ouvrage  pour  lequel  il  est  compétent  (serrurerie,  char- 
pente, etc.),  mais  avec  la  réserve,  bien  entendu,  que  cette 
responsabilité  existe  seulement  pour  la  partie  de  l'ouvrage 
faite  par  cet  entrepreneur  ('*). 


(')  Et  non  pas  en  vertu  des  principes  de  la  responsabilité  délictuelle.  Montpel- 
lier, 29  juin  1899,  Mon.  jud.  Midi,  6  août  1899. 

(2)  Hue,  X,  n.  422;  Guillouard,  II,  n.  861. 

(3)  Trib.  civ.  Versailles,  5  nov.  1903,  Jurispr.  Marseille,  1904.  480. 

(*)  Cass.,  24  juin  1874,  S.,  74.  1.  464,  D.,  76.  1.  398.  —  Aix,  18  janvier  1841,  D. 
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Il  en  est  de  même  des  simples  ouvriers  qui  ont  une  tache 
déterminée  pour  un  prix  fait  ('). 

Nous  verrons,  au  contraire,  que  Fart.  1792  ne  s'applique 
pas  aux  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas  à  prix  fait  (2). 

3920.  L'art.  1792  n'est  pas  applicable  à  l'architecte  qui, 
gratuitement,  dresse  un  plan  sans  diriger  les  travaux  (s),  ou 
même  qui,  en  outre,  dirige  gratuitement  les  travaux;  il  n'est 
pas,  en  effet,  un  locateur  d'ouvrage,  puisqu'il  ne  contracte 
pas  à  titre  onéreux.  Il  est  cependant  responsable,  comme 
toute  personne,  de  son  dol  ou  de  sa  faute  lourde;  mais  il 
n'est  pas  responsable  de  sa  faute  légère,  un  donateur  n'étant 
pas  tenu  à  garantie. 

3921.  L'architecte  municipal,  même  s'il  ne  touche  qu'un 
traitement  fixe,  est  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1792, 
car  il  était  libre  de  stipuler  des  honoraires  proportion- 
nels (;). 

Cependant  on  admet  quelquefois  que  l'architecte  municipal 
qui  touche  un  traitement  fixe  n'est  responsable  que  de  sa  faute 
lourde  (5). 

On  décide  d'autre  part  que  l'architecte  municipal  n'est  res- 
ponsable des  malfaçons  de  l'entrepreneur  que  si  ce  dernier 
est  insolvable  (6). 

Toutefois  il  en  est  autrement  s'il  a  exercé  une  surveillance 
insuffisante  (7). 

39  22.  L'architecte  départemental  a  également  une  res- 
ponsabilité inférieure  à  celle  du  droit  commun  si,  dans  les 

Rép.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n.  159-7°.  —  Poitiers,  Ie*  mars  1844,  D.  Rép.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  n.  159-6°.  —  Trib.  corn.  Nantes,  29  avril  1891,  Rec.  Nantes,  91.  1.424. 
—  Guillouard,  II,  n.  861. 

(*)  Trib.  paix  Roye,  2  juin  1899,  Rec.  just.  paix,  99.  372  (marbrier  .  —  V.  cep. 
Guillouard,  11,  n.  863.  —  V.  infra,  n.  3933. 
*   V.  infra,  n.  3955. 

(3j  Alger,  25  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2   p.,  10. 

(4)  Cons.  d'Etat,  13  juin  1890,  S..  92.  3.  116.  —  Hue,  X,  n.  427.  —  Contra  Cous. 
préfecture  Alpes-Maritimes,  29  avril  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  SuppL,  36. 

(*)  Cous.  d'Etat,  20  nov.  1891,  S.,  93.  3.  109  (pas  de  responsabilité  à  raison  d'un 
examen  insuffisant  du  décompte  qu'il  est  chargé  de  vérifier  et  de  l'approbation  à 
certaines  modifications  en  cours  d'exécution,  s'il  n'y  a  pas  faute  lourde). 

(•)  Cous.  d'Etat,  8  mars  1889,  S.,  91.  3.  28.  —  Cons.  d'Etal,  13  juin  1890,  S.,  92. 
3.  116.  —  Contra  Hue,  toc.  cit. 

C)  Cons.  d'Etat,  13  juin  1891,  précité. 
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conditions  où  il  a  été  chargé  de  la  direction  des  travaux,  il 
ne  pouvait  pas  exercer  une  surveillance  continue  ('). 

3923.  La  responsabilité  de  l'architecte  s'applique  à  tous 
ceux  qui  en  font  les  fonctions. 

Ainsi  elle  s'applique  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
qui  se  charge  de  travaux  communaux  (2). 

Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse,  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ne  peut  être  assimilé  à  l'architecte  (3)  ;  ce  n'est 
pas,  comme  on  l'a  dit  (4),  parce  que  ses  honoraires  sont 
beaucoup  plus  faibles  (il  faudrait  alors  en  dire  autant  d'un 
architecte  départemental  ou  communal),  mais  parce  que  ses 
fonctions  sont  toutes  différentes. 

On  décide  également  que  l'agent  voyer  départemental, 
chargé  de  travaux  départementaux  rentrant  dans  le  service 
de  l'architecte  départemental  réuni  au  sien,  garde  sa  qualité 
de  fonctionnaire  et  n'est  pas  responsable  dans  les  termes  de 
l'art.  1792  (s). 

3924.  Nous  parlons  plus  loin  de  l'entrepreneur  de  travaux 
publics  (6). 

B.  Personnes  qui  peuvent  exercer  l'action  en  responsabilité. 

3925.  L'action  en  responsabilité  peut  être  exercée  non 
seulement  par  le  maître,  mais  par  ses  héritiers  (7)  et  ses 
créanciers  (8). 

Elle  peut  être  cédée  (9).  On  doit  même  supposer  qu'elle  est 

(*)  Gons.  d'Etat,  24  mars  1894,  D.,  94.  3.  43  (il  n'est  pas,  en  ce  cas,  responsable 
du  mauvais  bois  employé  contrairement  à  ses  prescriptions;  la  responsabilité  se 
partage  entre  l'entrepreneur  et  le  département). 

0*)  Hue,  X,  n.  427.  —  On  applique  cette  solution  au  cas  où  il  s'en  charge  moyen- 
nant les  honoraires  ordinaires  des  architectes.  —  Cons.  d'Etat,  5  juin  1891,  S.,  93. 
3.  61.  —Mais  on  décide  le  contraire  s'il  s'en  charge  dans  les  conditions  ordinaires 
de  ses  fonctions  avec  l'autorisation  de  ses  supérieurs  et  moyennant  les  honoraires 
réduits  que  lui  alloue  un  décret  du  10  mai  1854.  —  Gons.  d'Etat,  20  lévrier  1880, 
S.,  81.  3.  58,  D.,  80.  3.  113.  —  Gons.  d'Etat,  21  nov.  1881,  S.,  83.  3.  32. 

(3)  Guillouard,  II,  n.  858. 

{*}  Guillouard,  toc.  cil. 

Cons.  d'Etat,  2G  juin  1896,  S.,  98.  3.  88. 

1    V.  infra,  n.  3931. 

(7)Huc,  X,  n.  427. 

(')  Hue,  toc.  cit. 

(•)  Hue,  toc.  cit. 
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cédée  de  plein  droit  à  l'acquéreur  en  tant  que  la  responsabi- 
lité s'attache  à  des  faits  qui  se  révèlent  postérieurement  à  la 
vente  ('). 

C.  Faits  entraînant  la  responsabilité. 

3926.  L'art.  1792  vise  deux  catégories  de  faits  entraînant 
la  responsabilité  des  architectes  et  entrepreneurs  :  les  vices 
de  la  construction  et  les  vices  du  sol.  Mais  à  ce  point  de  vue 
il  est  très  incomplet. 

Quoique,  en  effet,  l'art.  1792  ne  parle  que  de  la  perte  ou 
de  la  dégradation  de  l'édifice,  il  est  applicable  à  tous  les  cas 
où  les  erreurs  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  compro- 
mettent la  conservation  de  l'édifice  (2). 

Cependant  on  décide  que  les  dégradations  postérieures  à 
la  réception  des  travaux  et  qui  ne  compromettent  pas  la  soli- 
dité des  constructions,  qui  ne  portent  pas,  en  d'autres  termes, 
sur  les  gros  ouvrages,  ne  donnent  pas  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  (3). 

39  2  7.  L'architecte  qui  a  fourni  le  plan  et  dirigé  l'exécution 
est  responsable  des  fautes  commises  dans  l'exécution.  Cette 
solution  est  donnée  par  l'art.  1792. 

Si  l'architecte  a  dressé  le  plan  et  dirigé  les  travaux,  il  est 
responsable  des  vices  du  plan  (;j,  des  vices  du  sol  (5),  des 
défauts  de  la  construction  (s),  de  l'emploi  des  matériaux  de 
mauvaise  qualité  (7). 

iss.  belge,  2  juill.  188G,  D.,  88.  2.  5.  —  Hue,  loc.  cit. 
I   iss.,  3  déc.  1834,  S.,  35.  1.  21G.  —  Cass.  req.,  1G  juill.  1889,  S.,  92.  1.  350. 
os..  24  déc.  1875,  S.,  77.  1.  311.  —  Cons.  d'Etat,  4  mars  1892,  S.,  94.  3.  19. 

—  Pau.  22  juill.  1879.  S.,  79.  2.  317.  —  Les  vices  dans  la  couverture  et  dans  la 
plomberie  portent  sur  les  gros  ouvrages.  —  Cass.  req.,  14  juin  1898,  D..  98.  1.  526. 

(*)  Trib.  civ.  Versailles,  12  mars  189G,  Loi,  31  mars  1896  (construction  empié- 
tant sur  la  propriété  voisine).  —  Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  285. 

—  Guillouard,  II,  n.  849;  Hue,  X,  n.  426. 

ons.  d'Et.,  7  juill.  1899,  D.,  1901.  3.  8   sol  perméable).  —  Trib.  civ.  Dreux, 
26  mai  1903,  D.,  1904.  2.  203.  —  Guillouard,  IL  n.  849;  Hue,  X,  n.  426. 

(•;  Cass.  req.,  10  juin  1898,   S.,  99.  1.  125,  D.,  98.  1.  367.  —  Cass.   req.,  7  mai 
1904,  !>..  1906.  1.  352.  —  Rennes,  l«»  mars  1897,  Bec.  Angers,  97.  225  (humidité  . 

—  Amiens,  20  déc.  1899,  Bec.  Amiens,  99.  219.  —  Paris,  7  mai  1902,  Droit, 
8  joill.  1902.  —  Guillouard,  11.  a.  849. 

(7;  Cass.  req.,  16  juill.  1889,  précité.  —  Trib.  civ.  Limoges,  3  nov.  L899,  précité. 

—  Hue,  X.  ii.  426.  —  ('"/'Ira  (pour  les  travaux  communaux)  Cons.  d'Et.,  5  juin 
1891,  S.,  93.  3.  61. 
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Il  importe  peu  que  les  défauts  de  construction  soient  appa- 
rents. On  ne  peut  admettre  que  la  réception  des  travaux  cou- 
vre alors  la  responsabilité  de  l'architecte  (j),  à  moins  qu'en 
fait  elle  ne  constitue  une  renonciation  tacite  de  la  part  du 
maître. 

S'il  a  seulement  dressé  les  plans  ou  devis,  il  n'est  respon- 
sable que  des  vices  du  plan  (2).  Mais  il  n'est  pas  responsable 
des  défauts  d'exécution  (3). 

S'il  a  dirigé  les  travaux,  en  suivant  le  plan  d'un  autre,  ou 
même  du  propriétaire,  il  est  responsable  des  vices  du  plan  (*), 
car  il  se  l'est  approprié. 

L'architecte  qui  n'est  chargé  que  de  dresser  le  plan  et 
non  pas  de  surveiller  les  travaux  n'est  pas  responsable  des 
malfaçons  contraires  au  plan  (*). 

Il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire  (G),  sauf  son 
recours,  comme  nous  le  verrons,  contre  l'entrepreneur. 

L'architecte  est  responsable  d'un  glissement  du  terrain  (7)  ; 
car  c'est  un  vice  du  sol. 

Toutefois  il  n'a  aucune  responsabilité  si  un  examen  attentif 
ne  pouvait  révéler  le  vice  du  sol  (8). 

L'architecte  est  responsable  pour  n'avoir  pas  observé  les 
règlements  sur  la  sécurité  publique  (9). 

Il  est  responsable  des  matériaux  même  s'ils  ont  été  four- 

(»)  Contra  Hue,  X,  n.  426. 

(2)  Cass.,20nov.  1817,  S.  chr.  —  Cons.  d'Etat,  5  avril  1851,  S.,  51.  2.449,  D.,51. 
3.  34.  —  Guillouard,  II,  n.  850;  Duvergier,  II,  n.  354;  Troplong,  II,  n.  1002; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  I,  n.  96  et  101;  Hue,  X,  n.  426.  —  V.  cep.  Trib. 
civ.  Dreux,  26  mai  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  339.  —  Ainsi  l'architecte  est  respon- 
sable pour  n'avoir  pas  vérifié  la  solidité  de  vieilles  murailles,  la  profondeur  de 
fondations,  le  coût  des  travaux,  etc.  Bordeaux,  31  oct.  1904,  D.,  1905.  2.  264. 

(3)  Cass.,  5  fév.  1872,  S.,  72.  1.  127,  D.,  72.  1.  246.  —  Grenoble,  28  déc.  1897, 
Bec.  Grenoble,  98.  242.  —  Guillouard,  II,  n.  850.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Bruxelles, 
27  mars  1895,  Pasicr.,  95.  2.  236. 

(♦)  Cass.,  16  juil.  1889,  précité.  —  Paris,  11  janv.  1845  et  17  nov.  1849,  S.,  51. 
1.  97  (sous  Cass.),  D.,  50.  2.  206.  —  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  I,  n.  96  et  101  ; 
Guillouard,  II,  n.  851;  Hue,  X,  n.  426. 

(5)  Cass.,  5  fév.  1872,  S.,  72.  1.  127,  D.,  72.  1.  246.  —  Guillouard,  II,  n.  854. 

(6)  Trib.  civ.  Seine,  31  oct.  1891,  Droit,  19  nov.  1891.  —  Guillouard,  II,  n.  855. 
—  Contra  (pour  les  travaux  communaux)  Cons.  d'Etat,  5  juin  1891,  S.,  93.  3.  61. 

(7)  Hue,  X,  n.  426.  —  Contra  Paris,  19  nov.  1893,  D.,  94.  2.  522. 

(8)  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  I,  n.  107;  Guillouard,  II,  n.  844. 

(9)  Paris,  27  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  2°  p.,  7. 
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nis  par  le  maître.  Mais  il  n'en  est  pas  responsable  s'il  a  fait 
remarquer  au  maître  leur  mauvaise  qualité  et  si  ce  dernier 
a  demandé  qu'ils  fussent  employés  ('). 

3928.  On  admet  que  dans  les  travaux  publics  l'architecte 
n'est  pas  responsable  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux 
employés  par  l'entrepreneur  (2).  L'emploi,  par  l'entrepre- 
neur, de  mauvais  matériaux  n'entraîne  donc  que  subsidiaire- 
ment  la  responsabilité  de  l'architecte  ;  il  ne  peut  être  actionné 
que  pour  l'avoir  insuffisamment  surveillé  et  si  l'entrepreneur 
est  insolvable  (3). 

3929.  En  tout  cas,  l'architecte  condamné  pour  des  malfa- 
çons commises  par  l'entrepreneur  de  travaux  dont  il  avait  la 
direction,  et  contraires  au  plan  qu'il  a  dressé,  a  un  recours 
contre  l'entrepreneur  (4)  ;  ce  dernier  est  le  véritable  auteur 
du  dommage.  Mais  l'architecte  ne  peut  cependant  exiger  que 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  soit  subordonnée  à 
celle  prononcée  contre  l'entrepreneur  (5). 

3930.  Si  l'entrepreneur  est  sous  les  ordres  d'un  architecte, 
les  vices  du  plan  n'entraînent  pas  la  responsabilité  de  l'en- 
trepreneur (6)  ;  l'architecte  seul  doit  s'imputer  les  défectuosi- 
tés qui,  par  suite  de  ces  vices,  se  sont  produites  dans  la  cons- 
truction; l'entrepreneur  ne  peut  être  déclaré  responsable 
pour  avoir  suivi  les  indications  d'un  plan  qui  s'imposait  à  loi. 


{*)  Contra  Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  141. 

(*)  Cons.  d'Etat,  12  nov.  1886.  Rev.  des  arrêts  (ht  cons.  d'Etat,  86.  752.  —  Cons. 
d'Etat,  13déc.  1889,  S..  92.  3.  31.  —  Cons.  d'Etat,  2  juil.  1897,  DM  98.  3.  93.  — 
('outra  Hue,  X,  n.  427. 

(3)  Cons.  d'Etat,  23  déc.  1892,  Gaz.  Trib.,  24  déc.  1892.  —  Cep.  l'arrêt  précité  du 
2  juil.  1897  n'exige  pas  la  condition  d'insolvabilité. 

H  Cons.  d'Etat,  9  juil.  1853,  S.,  54.  2.  222,  D.,  54.  3.  9.  —  Cons.  d'Etat,  3  mars 
1854.  D.,  54.  3.  61.  —  Cons. d'Etat,  12  juil.  1855,  S.,  56.  2.  254,  D.,  56.  3.  6.  — 
Cass.  req.,  10  juin  1898,  D.,  98.  1.  367.  —  Guiliouard,  II,  n.  855. 

(8)  Cass.  req.,  16  mars  1904,  D.,  1905.  1.  352. 

(«)  Cons.  d'Etat,  11  mai  1854,  D.,  54.  3.  61.  —  Cons.  d'Etat,  5  fév.  1857,  S.,  57.  2. 
779,  D.,  58.  3.  45.  —  Cons.  d'Etat,  23  déc.  1892,  Gaz.  Trib.,  24 déc.  1892.  —  Paris, 
17  nov.  1849,  précité.  —  Rennes,  9  avril  1870,  D.,  72.  2.  110.  —  Lyon,  26  fév. 
1902,  Mon.  jud.  Lyon,  16  août  1902.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  27  mars  1895,  Pasicr., 
95.  3.  236.  —  Trib.  civ.  Versailles,  14  fév.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  27  avril  1895.— 
Trib.  civ.  Versailles,  12  mars  1896.  Loi,  31  mars  1896  (construction  empiélant  sur- 
la  propriété  voisine  .  —  Guiliouard,  II,  n.854. — Cpr.  Toulouse,  25  avril  1901,  D., 
1902.  2.  270.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Dreux,  26  mai  1903,  Gaz  Pat.,  1903.  2.  339. 
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Cependant  on  décide  le  contraire  pour  le  cas  où  l'entre- 
preneur aurait  reconnu  la  faute  commise  dans  le  plan  (*), 
et  pour  celui  où  la  faute  serait  si  grossière  qu'un  entre- 
preneur expérimenté  aurait  dû  refuser  d'exécuter  les  tra- 
vaux (2). 

L'entrepreneur  qui  travaille  sur  le  plan  d'un  architecte  est 
responsable  des  malfaçons  qui  ne  sont  pas  imposées  par  le 
plan  (3).  Peu  importe  que  l'architecte  soit  aussi  chargé  de 
surveiller  les  travaux  (4). 

Il  en  est  ainsi  même  s'il  s'agit  de  travaux  sortant  de  la 
spécialité  de  l'entrepreneur  (3). 

Peu  importe  aussi  que  l'architecte  lui  ait  donné  des  ordres, 
si  ce  dernier  n'était  pas  chargé  de  surveiller  les  travaux  (6). 
L'entrepreneur  n'avait  pas  à  obéir  à  ces  ordres. 

Mais  il  en  est  autrement  si  l'architecte  qui  a  donné  les 
ordres  avait  la  direction  des  travaux  (7). 

L'entrepreneur  est  responsable  de  la  qualité  des  matériaux 
employés  (8).  Pour  les  vices  du  sol,  il  n'en  est  responsable 
que  s'ils  étaient  apparents  (9),  mais  non  dans  le  cas  con- 
traire (10). 

L'entrepreneur  ne  doit  pas  nuire,  au  delà  de  la  mesure 
nécessaire,  à  l'immeuble  sur  lequel  il  construit  (!1). 

(*)  Gons.  d'Etat,  13juil.  1872,  D.,  72.  3.  45.  —  Cons.  d'Etat,  16  juin  1882,  D.,83. 
2.  123.  —  Paris,  28  juin  1904,  Droit,  29  sept.  1904.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  27  mars 
1895,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  856. 

(2)  Amiens,  20déc.  1899,  Rec.  Amiens,  99.  219.  —  Trib.  civ.  Versailles,  14  fév. 
1895,  Mon.  jud.  Lyon,  27  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Seine, 31  janv.  1899,  Gaz.Trib., 
17  mai  1899. 

(»)  Cass.,  5  fév.  1872,  S.,  72.  1.  127,  D.,  72.  1.  246.  —  Grenoble,  28  déc.  1897, 
liée.  Grenoble,  98.  242.  —  Paris,  7  mai  1902,  Droit,  8  juil.  1902.  —  Trib.  civ. 
Limoges,  8  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  285.  —  Guillouard,  II,  n.  854. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  855. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  4  sept.  1862,  D.,  63.  3.  80.  —  Guillouard,  II,  n.  854. 

(•)  Contra  Lyon,  6  juin  1874,  D.,  75.  2.  119.  —  Guillouard,  II,  n.  854. 

(7)  Trib.  civ.  Seine,  31  oct.  1891,  Droit,  19  nov.  1891.  —Cons.  d'Etat,  23 jan- 
vier 1891,  S.,  93.  3.  40. 

(8)  Décidé  que  la  maladie  des  bois  de  plancher,  connue  sous  le  nom  de  carie 
stche,  n'est  pas  un  vice  de  construction,  mais  un  accident  restant  à  la  charge  du 
maître.  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  juin  1891,  Rec.  d'Aix,  91.  1.  232. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  31  janv.  1899,  précité. 

Contra  Trib.  civ.  Dreux,  26  mai  1903,  D.,  1904.  2.  203. 
Guillouard,  II,  n.  817. 
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3931.  L'entrepreneur  de  travaux  publics  est  responsable 
dans  les  mêmes  conditions  que  tout  entrepreneur  (1). 

Toutefois  on  admet  qu'il  n'est  jamais  responsable  des 
vices  du  sol  (2),  parce  que  les  travaux  publics  sont  dirigés 
par  des  hommes  spéciaux  et  qui  ne  se  conformeraient  pas 
aux  objections  de  l'entrepreneur. 

Mais  l'entrepreneur  de  travaux  publics  est  responsable  de 
la  défectuosité  des  matériaux  qu'il  emploie  (3). 

3932.  Le  fait  que  l'entrepreneur  travaille  à  bas  prix 
n'atténue  pas  sa  responsabilité  (4). 

3933.  L'ouvrier  à  façon  est  tenu  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  l'entrepreneur;  ainsi  il  est  tenu  de  réparer  les  dom- 
mages causés  au  maître  par  la  mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux employés  (5). 

3934.  Si  l'entrepreneur  est  chargé  de  faire  la  construction 
sans  l'intermédiaire  d'un  architecte,  il  est  responsable  dans 
les  mêmes  conditions  qu'un  architecte  (6),  car  il  en  exerce  les 
fonctions.  Tel  est  le  cas  s'il  dresse  les  plans  (7).  En  vain  dit- 
on  que  l'entrepreneur  n'est  pas  obligé  d'avoir  les  connais- 
sances professionnelles  d'un  architecte.  On  exigerait  évidem- 
ment ces  connaissances  de  celui  qui  remplirait  le  rôle  d'un 
architecte  sans  avoir  la  compétence  nécessaire  ;  or  c'est  pré- 
cisément la  situation  de  l'entrepreneur.  L'opinion  contraire 
conduirait  à  décider  que  l'entrepreneur  n'est  pas  responsa- 
ble des  travaux  qui  sortent  de  sa  spécialité  et  c'est  ce  que 
personne  n'admet. 


(')  Con>.  d'Etal,  7  juillet  1853,  S.,  54.  2.  277.  1).,  r>i.  3.  55.  —  Cons.  d'Etat, 
12  juil.  L856,  S..  56.  2.  254,  D.,  5G.  3.  6.  —  Cons.  d'Etat,  lOjanv.  1867,  D.,  68.  3. 
12.  —  Aucoc,  Confér.  de  dr.  admin.,  II,  n.  662;  Guillouard,  II,  n.  858. 

-  <:ons.  d'Etat,  6  déc.  1895,  D..  07.  3.  4.  —  Aucoc,  II,  n.  662;  Guillouard,  II, 
n.  858. 

(3)  Cous.  d'Etat,  3  juin  1892,  S.,  94.  3.  53.  —  Cons.  d'Etat,  2  juil.  1897,  D.,  98. 
3.  93  mauvaise  qualité  du  mortier). 

(*)  Lyon,  9  niai  1895,  M<>u.  jud.  Lyon,  25  juin  1895. 

(s)  Lyon,  25  déc.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2*  p.,  30  (mauvaise  odeur  des  étoffes 
teintes  par  un  teinturier).  — Trib.  paix  Roye,  2  juin  1899,  Rev.  jus  t.  paix,  '.»'.'.  372 
(dalle  d'une  chapelle  funéraire  qui  se  fend  par  suite  de  l'existence  d'un  fil).  —  V. 
tupra,  ii.  3919. 

[6)  Cons.  d'Etat,  2  lëv.  1894,  S.,  96.  3.  6.—  Contra  Guillouard,  II,  n.  853. 

'■   Cons.d  Etat,  2  fév.  L894,  précité. 
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Ainsi  (et  ceci  est  incontestable)  l'entrepreneur  est  tenu  des 
vices  de  la  construction  (1),  mais  il  est  également  tenu  des 
vices  du  plan  (2)  et  des  vices  du  sol  (3).  On  admet  en  tout  cas 
qu'il  est  tenu  de  ces  deux  dernières  sortes  de  vices  s'ils  sont 
faciles  à  reconnaître  (4). 

3935.  Le  maître  obligé  de  payer  des  dommages-intérêts  à 
un  voisin  ou  de  modifier  la  construction  à  raison  de  ce  que  la 
construction,  par  la  manière  dont  elle  a  été  réalisée,  a  causé 
un  préjudice  à  ce  dernier,  ou  à  raison  des  vices  du  sol  ou  de 
la  construction,  peut  réclamer  à  l'architecte  une  indemnité  (■■). 

3936.  Si,  le  constructeur  ayant  fourni  les  matériaux,  le 
contrat  constitue  une  vente,  les  défectuosités  de  la  chose  per- 
mettent à  l'acheteur  de  demander  soit  la  dissolution  de  la 
vente,  soit  une  réduction  du  prix  (G.  civ.,  1644)  (6). 

Mais,  môme  dans  ce  cas,  il  a  aussi  le  droit  de  faire  réparer 
les  défectuosités  aux  frais  du  vendeur,  car  il  ne  semble  pas 
que,  en  matière  de  vente,  ce  droit,  qui  n'est  qu'une  forme  de 
Faction  en  dommages-intérêts,  lui  fasse  défaut  (7). 

D.  Sanction  de  la  responsabilité. 

3937.  L'architecte  et  l'entrepreneur  doivent  réparer  le 
préjudice  causé  par  leur  faute  (8).  Il  ne  leur  suffit  pas  de 
payer  des  dommages-intérêts  (9). 

(')  Guillouard,  loc.cit. 
{-)  Contra  Guillouard,  loc.  cit. 

(3)  Tiïb.  com.  Nanles,  29  août  1891,  Rec.  Nantes,  91.  1.  424.  —  Contra  Guil- 
louard, loc.  cit. 

(*)  Guillouard,  loc.  cit. 

(5)  Gass.  req.,  7  nov.  1887,  D.,  88.  1.  201  (citerne  donnant  lieu  à  une  indemnité 
au  profit  du  voisin).  —  Trib.  civ.  Seine,  22  nov.  1898,  Droit,  22  janv.  1899  (cons- 
truction avec  vue  droite  sur  l'immeuble  voisin). 

(6)  Trib.  com.  Rouen,  10  juill.  1889,  Rev.  tnt.  dr.  marit.,  90.  10.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  V,  n.  155. 

(7)  Rouen,  20  fév.  1890,  Rev.  int.  dr.  marit.,  90.  24.  —  Trib.  com.  Marseille, 
4  juin  1830,  Rec.  Marseille,  38.  1.  148.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.  156  (ces 
auteurs  s'appuient  sur  un  motif  différent;  c'est  qu'il  y  a,  en  même  temps  qu'une 
vente,  une  obligation  de  faire,  dont  l'inexécution  permet,  suivantTart.  1144 G.  civ., 
au  créancier  de  l'aire  faire  l'ouvrage  aux  frais  du  débiteur).  —  Contra  Trib.  com. 
Rouen,  lOjuil.  1889,  précité. 

Guillouard,  II,  n.  83:5;  Hue,  X,  n.  427. 
(•]  Cas-,  civ.,  3  déc.  1890,  S.,  94.  1.  343,  D.,  91.    1.    151.   —  Trib.  civ.  Seine, 
20  fév.  1900,  <>az.  Trib.,  8  mars  1900  'remplacement  d'une  pièce  défectueuse). 
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Le  travail  défectueux  peut  donc  être  recommencé  aux 
frais  de  l'entrepreneur  (!). 

Toutefois  les  tribunaux  peuvent  simplement  condamner 
l'architecte  à  payer  les  dommages-intérêts  (2),  ou  même  ne 
prononcer  contre  lui  aucune  condamnation  si  le  maître  n'a 
pas  éprouvé  de  préjudice  (3). 

Il  peut  même  se  faire  que  cette  réfection  entraine  la  modi- 
fication d'autres  ouvrages.  Ainsi  l'emploi  de  matériaux  de 
mauvaise  qualité  entraine  la  réfection  de  toute  la  construction 
si  le  simple  remplacement  de  ces  matériaux  par  d'autres  est 
de  nature  à  compromettre  la  solidité  de  la  construction  (*). 
Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire  (5). 

En  tout  cas  l'architecte  et  l'entrepreneur  ne  sont,  confor- 
mément à  l'art.  1131  C.  civ.,  tenus  que  des  suites  directes  de 
leur  faute  (6). 

3938.  On  décide  que  l'entrepreneur  et  l'architecte  ne  peu- 
vent jamais  être  condamnés  à  remettre  les  lieux  dans  l'état 
primitif  (7)  ;  cela  nous  parait  douteux  :  l'inexécution  d'une 
obligation  peut  être  sanctionnée  par  la  résolution  du  contrat 
et  la  résolution  a  précisément  pour  effet  d'obliger  l'entrepre- 
neur ou  l'architecte  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif ('). 

3939.  En  cas  de  malfaçon,  le  juge  doit  ordonner  non 
seulement  la  réfection   des  désordres  constatés,  mais  toutes 


1  Trib.  civ.  Dreux,  20  mai  1903,  !>..  1904.2.  203.  —  Guillouard,  II,  n.  859;  Hue, 
X,  n.  127. 

-  11  a  été  décidé  que  si  les  défectuosités  ne  constituent  pas  des  malfaçons  èl 
ont  été  réparées  en  partie,  le  constructeur  peut  n'être  condamné  qu'à  une  indem- 
nité. Gass.  req.,  25janv,  1(J04,  1).,  1904.  1.  239.     . 

(>)  Gass.  civ..  2  lï'v.  1904,  S.,  1904.  1.  389,  D.,  1904.  1.  271. 

l*j  Gons.  d'Et.,  12juil.  1855,  S..  56.  2.  254,  D.,  56.  3.  6.  —  Cous.  d'Et.,  lTjuill. 
1892,  D..  93.  3.  7  pour  les  travaux  publics).  —  Douai.  31  juil.  1897,  D.,  99.  2.  211. 
—  <  iuillouard,  II.  n.  859. 

Cons.  d'Et.,  17  juil.  18(.»2,  précité.  —  (iuillouard.  II.  n.  859. 
iss.  civ.,  14  îiov.  1900,  S..  1902.  1.  265,  D.,  1901.  1.  153.  Par  exemple,  les 
jugea  peuvent  refuser  de  comprendre  parmj  les  dommages-intérêts  l'indemnité 
due  à  un  fermier  pour  trouble  de  jouissance  depuis  L'achèvement  des  travaux  de 
réfection  ou  le  prix  de  tulles  de  qualité  supérieure  substituées  par  le  nouvel  entre- 
preneur aux  anciennes,  lesquelles  étaient  suffisantes   même  arrêt). 

:   Lyon,  6 juin  1879,  Fr.jud.,  1879-80,  p.  121.  —  Guillouard,  11.  n.  859. 

'  Cass.  civ.,  3  déc.  1890,  S.,  94.  1.  343,  D.,  91.  1.  151.  —  Hue.  X,  n.  i27. 
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les  réparations  nécessaires  pour  empêcher  tout  désordre  à 
Ta  venir  ('). 

3940.  La  jurisprudence  administrative  n'applique  pas 
rigoureusement  les  principes  de  la  responsabilité  dans  les 
marchés  de  travaux  publics. 

On  admet  que  la  résiliation  de  ces  marchés  ne  peut  être 
prononcée,  malgré  l'inexécution  des  clauses  du  marché,  si 
cette  inexécution  ne  cause  aucun  préjudice  à  l'Etat,  au  dépar- 
tement ou  à  la  commune  qui  ont  conclu  le  marché. 

Cela  a  été  décidé  notamment  pour  les  entreprises  de  four- 
niture du  gaz  (2). 

E.  Nature  de  la  responsabilité  fixée  par  l'art.  1792  C.  civ.  Preuve 
et  clause  contraires. 

3941.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  le  dommage  causé 
est  réputé  être  causé  par  la  faute  de  l'architecte,  entrepre- 
neur ou  ouvrier  (3),  d'après  la  jurisprudence,  qui  voit  dans 
l'art.  1792  une  présomption  de  faute  (4).  L'art.  1792  ne  dit  pas 
cependant  que  l'architecte  et  l'entrepreneur  soient  présumés 
en  faute,  c'est-à-dire  que  le  dégât  causé  au  bâtiment  soit 
réputé  être  dû  à  un  vice  du  sol  ou  de  la  construction.  Il  dit 
simplement  que  si  ce  vice  existe,  l'architecte  et  l'entrepreneur 
en  sont  responsables.  11  appartient  donc  au  maître,  semble- 
t-il,  de  démontrer,  conformément  au  droit  commun,  la  cause 
du  dégât. 

En  tout  cas,  pour  les  hypothèses  où  l'art.  1792  n'est  pas 


(*)  Cass.  civ.,  3  déc.  1890,  précité. 

(2)  Cons.  d'Etat,  18  mars  1892,  D.,  93.  3.  59  (abaissement  du  tarif  minimum  fixé 
pour  la  fourniture  aux  particuliers).  —  Cons.  d'Etat,  8  mars  1889  (ville  de  Nantes) 
'augmentation  du  capital  de  la  compagnie,  fourniture  du  gaz  à  une  autre  commune 
malgré  les  clauses  du  traité,  abaissement  des  tarifs). 

(3)  Cass.,  24  novembre  1875,  S.,  77.  1.  311,  D.,  77.  1.  30.  —  Trib.  civ.  Amiens, 
23janv.  1891,  Rec.  Amiens,  91.  92  (accident  à  un  cbeval  confié  à  un  maréchal 
pour  le  ferrer).  —  Trib.  civ.  Dreux*  26  mai  1903,  D.,  1904.  2.  203.  —  Hue,  X, 
n.  425.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la  prescr.,  n.  701  et  s.  — 
V.  cep.  Trib.  civ.  Châteaubriant,  21  janv.  1904,  D.,  1904.  2.  462,  d'après  lequel  le 
maréchal-ferrant  n'est  pas  responsable  de  l'accident  survenu  au  cheval  si  sa  faille 
n'est  pas  démontrée. 

(♦)  Cass.  req.,  16  juillet  1889,  S.,  92.  1.  350,  D.,  90.  1.  488.—  Contra  Hue, 
loc.  cit. 
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applicable,  c'est  au  maître   qu'il   appartient  de  prouver  la 
faute  de  l'architecte  (!). 

3942.  La  responsabilité  de  l'architecte  ou  de  l'entrepre- 
neur peut-elle  être  écartée  ou   diminuée  par  la  convention? 

C'est  une  question  dont  la  solution  est  fournie  par  le  droit 
commun  :  un  contractant  ne  peut  se  dégager  de  la  responsa- 
bilité résultant  de  son  dol  ou  de  sa  faute  lourde,  mais  il  en 
est  autrement  pour  celle  qui  résulte  de  sa  faute  légère. 

Ces  principes  doivent  être  appliqués  à  l'architecte  et  à 
l'entrepreneur   -  . 

3943.  Toutes  les  fois  qu'une  faute  commune  est  relevée 
contre  l'architecte  et  l'entrepreneur,  il  peut  intervenir  contre 
eux  une  condamnation  in  solidum,  c'est-à-dire  que  chacun 
d'eux  peut  être  condamné  pour  le  tout  (8).  Mais  il  n'y  a  pas 
solidarité  entre  eux,  puisque  la  solidarité  ne  se  présume  pas 
dans  les  obligations  contractuelles  (4)  (C.civ.,  art.  1202). 

Par  suite,  la  poursuit:  intentée  contre  l'un  d'eux  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  contre  l'autre  (8)  et  la  transaction 
faite  avec  l'un  ne  profite  pas  à  l'autre  (6). 

En  tout  cas,  celle  des  parties  dont  la  faute  a,  en  dernière 
analyse,  causé  l'accident,  a  un  recours  contre  l'autre.  Par 
exemple,  l'architecte  coupable  d'un  défaut  de  surveillance  a 
un  recours  contre  l'entrepreneur  qui  a  commis  des  malfa- 
çons (7). 


1    Riom,  LOdéc.  1902,  Bec.  Riom,  1903.  5. 

•  Décidé  que,  bien  que  lu  responsabilité  d  •  l'architecte  soit  d'ordre  public  ?  . 
il  peu!  être  valablement  convenu  que, le  propriétaire  ne  voulant  pas  faire  exécuter 
les  travaux  nécessaires  pour  assurer  la  parfaite  stabilité  des  constructions,  lares- 
ponsabilité  do  l'architecte  etde  l'entrepreneur  est  limitée  à  la  bonne  exécution  des 
travaux  adoptés.  —  Paris,  17  nov.  1893,  Gaz.  /'"/..  93.  2.  <»48. 

,yon,26  mai  1883,  1»..  84.  2.  132.  —  Douai,  31  juil.  IS97,  D.,  99.  2.  211.  — 
Trib.  civ.  Limoges,  s  nov.  1899,  1>..  1900.  2.  285.  —  Guillouard,  11.  n.  s:,T:  Hue, 
X.  n.  427,  —  On  peut  ;  *  ii — î  I.'-  condamner  par  portions  distinctes,  notamment  par 
moitié.  —  Paris,  7  mai  L902,  Droit,  8  juil.  1902. 

Paris,  17nov.  1849,  S..  51.2.91  sous  Cass.  .  I»..  50.  2.  206.  — Guillouard,  loe. 
cil.  —  Contra  < Ions.  d'Etat,  1 1  mai  1854,  I >..  .">i.  :;.  61.  —  < Sass .  req.,25  mai-  l^T  i. 
S.,  1i.  1.  220,  I»..  7i.  1.  285.  —  Trib.  civ.  Dreux,  26  mai  1903,  1).,  19<>».  2.  203. 
i  ruillouard,  loe.  cit. 

'    Hue,  X.  n.  i27.  —  Cpr.  Cass.  req.,  2  juil.  1888,  S.,  90.  1.  501,  I»..  89.  1.  53. 

"   Douai,  31  juil.  1897,  h..  99.  2.  211. 
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F.  Durée  de  l'action  en  responsabilité. 

3944.  Aux  termes  de  Fart.  1792  :  «  Si  l'édifice  construit  à 
»  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  cons- 
»  traction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entre- 
»  preneurs  en  sont  responsables  pendant  dix  ans  ». 

Ce  texte  déroge  au  droit  commun,  qui,  comme  nous  le  mon- 
trerons, ne  libérerait  l'ouvrier,  l'architecte  et  l'entrepreneur 
de  toute  responsabilité  que  trente  ans  après  la  réception  de 
l'ouvrage;  l'art.  1792  soumet  à  une  prescription  de  dix  ans 
l'action  du  maître  pour  les  défectuosités  qui  se  manifestent 
après  la  réception. 

Il  doit  être  combiné  avec  l'art.  2270,  au  titre  de  la  prescrip- 
tion, d'après  lequel  :  «  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entre- 
»  preneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
»  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  ». 

3945.  Quoique  Fart.  1792  parle  exclusivement  de  la  cons- 
truction d'un  édifice,  il  faut  l'étendre  à  tous  les  gros  ouvrages 
faits  à  un  immeuble,  car  l'art.  2270  complète  en  ce  sens 
l'art.  1792  (*). 

Il  faut  décider  de  même  pour  les  constructions  et  gros 
ouvrages  relatifs  à  des  immeubles  autres  qu'un  édifice,  tels 
qu'un  chemin  (2),  un  pont  (3),  une  digue  (4). 

La  loi,  ne  distinguant  pas,  doit  être  appliquée  même  aux 
défectuosités  apparentes  ;  c'est  à  tort  qu'on  a  décidé  que, 
pour  elles,  l'action  est  éteinte  dès  la  livraison  (•'). 

3946.  Les  art.  1792  et  2270  ne  concernent  que  les  immeu- 
bles. 

De  là  la  question  de  savoir  par  quel  laps  de  temps  l'ou- 
vrier ou  l'entrepreneur  est  déchargé  des  vices  de  ses  travaux 
relatifs  aux  meubles. 

La  solution  la  plus  conforme  aux  principes  est  celle  qui 
permettrait  au  propriétaire  d'agir  pendant  trente  ans  ;  c'est  en 

lass.  req.,  14  juin  L898,  S.,  1901.  1.  319  (travaux  de  plomberie).  —  Trib.  civ. 
.  26  mars  1876,  Belg.  jud.,  76.  649  (pavé  d'une  église),  -  Hue,  X,  n.  423. 

(2)    Il  lie,    loc.  Cit. 

(3j  Hue,  toc.  cit. 

I  lue.  /oc.  dt. 

•  Trib.  civ.  Seine,  (J  fév.  ICI  5,  Droit,  20  aoûl  1(J05. 


OBLIGATIONS    DU    LOCATEUR  1107 

effet  la  prescription  applicable   dans  toutes  les  hypothèses 
dont  la  loi  ne  s'est  pas  expressément  occupée. 

Cette  solution  est  inadmissible.  Les  inconvénients  auxquels 
ont  voulu  remédier  les  art.  1792  et  2270,  en  abrégeant  la 
durée  de  la  prescription,  sont  ici  beaucoup  plus  sérieux  :  les 
meubles  sont  exposés  à  un  dépérissement  plus  rapide  que  les 
immeubles;  il  est  donc,  au  bout  d'un  laps  de  temps  très  court, 
impossible  de  rechercher  en  quoi  les  travaux  étaient  défec- 
tueux ;  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  possible  de  laisser  peser 
sur  un  ouvrier,  généralement  peu  fortuné,  une  longue  res- 
ponsabilité. 

Du  reste,  il  ressort  formellement  des  travaux  préparatoires 
que  la  durée  de  l'action  du  propriétaire  est  moins  longue  en 
matière  mobilière  qu'en  matière  immobilière.  «  M.  Bérenger 
dit  que  l'art.  113  1790)  se  rapporte  à  tout  ouvrage  quelcon- 
que, au  lieu  que  l'art.  115  (1792)  établit  une  règle  particulière 
pour  les  ouvrages  dirigés  par  un  architecte.  Cette  distinction 
est  nécessaire  ;  on  peut  facilement  vérifier  si  un  meuble  est 
conditionné  comme  il  doit  l'être:  ainsi,  dès  qu'il  est  reçu,  il  est 
juste  que  l'ouvrier  soit  déchargé  de  toute  responsabilité,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  d'un  édifice;  il  peut  avoir  toutes  les 
apparences  de  la  solidité,  et  cependant  être  affecté  de  vices 
cachés  qui  le  fassent  tomber  après  un  laps  de  temps.  L'archi- 
tecte doit  donc  en  répondre  pendant  un  délai  suffisant  pour 
qu'il  devienne  certain  que  la  construction  est  solide  »  (!). 

Ainsi  ni  la  prescription  de  trente  ans  ni  celle  de  dix  ans  ne 
sauraient  être  admises.  En  partant  de  cette  idée  et  du  silence 
de  la  loi,  on  a  prétendu  que  le  juge  devait  fixer  lui-même, 
suivant  les  circonstances,  le  délai  de  la  prescription,  à  la 
seule  condition  de  n'admettre  qu'un  «  bref  délai  »  (2). 

Il  nous  parait  préférable  de  décider  que  dès  le  moment  de 
la  réception  de  l'ouvrage,  l'ouvrier  est  déchargé  des  mal- 
façons (•).  Il  est,  en  effet,  à  remarquer  que  le  silence  de  la  loi 


(>)  Fenel.  XIV,  p.  261. 

(*)  Lyon,  2-*  déc.  L892,  I)..  '.»■'>.  '2.  229  vice  caché  résultant  de  la  mauvaise  oJeur 
des  marchandises  données  à  an  teinturier  .  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p,  528,  §  374* 

1  Metz,17oct.  1843,  S.,  U.2.  L73.  Duvergier,  II, n,347;Troploag,  II,  u.  901; 
Laurent,  XXVI.  n.  16;  GuillouarJ,  II,  n.  793  el  806;  Mur.  x,  n.  116, 
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ne  prouve  rien  en  faveur  de  ]a  doctrine  que  nous  venons-  de 
signaler,  car  il  conduirait  à  admettre  la  prescription  de 
trente  ans.  Le  juge  ne  peut  avoir  de  pouvoir  en  dehors  d'un 
texte  et  Fart.  1648,  qui  lui  donne  le  droit  de  fixer  la  durée  de 
l'action  rédhibitoire  dans  la  vente,  a  un  caractère  exceptionnel 
qui  en  interdit  l'extension. 

Le  passage  précité  des  travaux  préparatoires  montre  que  les 
rédacteurs  du  code  civil  n'ont  pas  songé  un  seul  instant  que 
la  libération  immédiate  de  l'ouvrier  pût  être  contestée.  Cela 
résulte  également  du  rapprochement  de  l'art.  1790  avec  l'art. 
1792  ;  le  premier  texte  établit  simplement  une  responsabilité, 
le  second  la  prolonge  pendant  dix  ans. 

On  ne  peut  objecter  l'ancien  droit;  il  était  alors  admis  que 
l'action  du  maître  durait  trois  ans  et  ce  délai  fut  postérieure- 
ment réduit  à  un  an  (*)  ;  or  il  est  certain  que  le  code  n'a  pas 
admis  cette  solution. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  si  les  vices  sont  appa- 
rents, la  réception  des  travaux  permet  désormais  d'opposer 
une  fin  de  non-recevoir  à  l'action  du  maître  (2). 

3947.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  si  une  fraude  de  l'ou- 
vrier a  empêché  le  maître  d'apercevoir  la  malfaçon,  il  peut 
agir  contre  l'ouvrier  après  la  découverte  du  dol  (3).  Son  action 
ne  sera  pas  fondée  sur  la  malfaçon,  mais  sur  la  fraude  de 
l'ouvrier,  laquelle  est  la  cause  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  (art.  1382). 

Aussi  faut-il  décider  que  cette  action,  comme  toute  action 
en  dommages-intérêts,  durera  trente  ans  (4). 

Mais  le  juge  peut  faire  découler  de  l'expiration  d'un  délai 
moindre,  après  la  connaissance  que  le  maître  aura  eue  du 
vice,  la  preuve  d'une  renonciation  tacite  (5). 

3948.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  dont  la  matière  a  été  four- 
nie par  l'ouvrier,  on  applique  les  principes  de  la  vente,  c'est- 
à-dire  les  art.  1641  s.  L'action  doit  donc  être  intentée  dans 


(')  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  113,  n.  23. 

(«)  Trib.  corn.  Nantes,  12  mars  1898,  Bec. Nantes,  98. 1.  352(navire;  insuffisance 
de  -,i  marche  et  mauvaise  tenue  àla  mer).  —  Guillouard,  II,  n.  793. 
Gtaillouard,  II.  n.  794. 
îuillouard,  II,  n.  794. 
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un  bref  délai;  mais,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  vices  appa- 
rents, la  livraison  n'y  met  pas  obstacle  (■). 

3949.  Il  faut  considérer  comme  meubles  les  immeubles 
par  destination  (2)  ;  car,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  attachés  au 
fonds,  ils  ont  le  caractère  d'objets  mobiliers. 

Aiusi  la  fabrication  d'un  pressoir  ne  peut  donner  lieu, 
après  la  réception,  à  aucune  responsabilité  (3). 

3949  bis.  En  dehors  de  la  prescription,  l'action  du  maître 
s'éteint  encore  par  sa  renonciation. 

Pour  les  vices  apparents  ou  les  modifications  apparentes 
au  plan,  la  renonciation  peut  résulter  de  ce  qu'il  a  accepté 
les  travaux  sans  protestation  (*). 

Il  en  est  autrement  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  apparent  (5). 

Le  maître  qui  a  pris  possession  de  l'ouvrage  sans  vérifica- 
tion, peut  néanmoins  actionner  l'entrepreneur,  dans  les 
conditions  fixées  par  le  droit  commun,  s'il  se  produit  un  fait 
engageant  la  responsabilité  de  l'entrepreneur.  Toutefois  les 
tribunaux  peuvent  décider  en  fait  que  la  prise  de  possession 
entraine  renonciation  à  l'action  en  vérification  (6). 

G.  Conditions  d'application  de  l'art.  1792. 

3950.  Le  fait  que  les  travaux  ont  été  faits  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire  ne  modifie  pas  la  responsabilité  de 
l'architecte  et  de  l'entrepreneur  (7).  Il  en  est  de  même  si  les 

'  Cpr.  Lyon,  23  déc.  1892,  précité.  —  V.  cep  mdailt  Cass.  req.,  29  mars  1897, 
:S.,  98.  1.65. 

'.uillouard,  II,  n.  866. 

1    Metz,  17  pet.  1843,  S..  44.  2.  173.  —  Guillouard,  II,  n.  866. 
Amiens,  31  mai  1900,  Rec.  Amiens,  1900.  120. 

5   Amiens,  31  mai  1900,  précité. 

(6)  Décidé  en  ce  sens  que,  comme  il  est  d'usage  de  vérifier  immédiatement  le 
travail  consistant  dans  le  défoncement  d'un  terrain  pour  plantation  de  vignes,  le 
propriétaire  qui  prend  possession  du  terrain  et  plante  sa  vigne  sans  vérification, 
ne  peut  ensuite  se  plaindre  de  malfaçons.  Trib.  com.  Seine,  1er  juin  1901,  Rec. 
Nantes,  1901.  1.  130. 

7  Bourges,  13  avril  1841,  S.,  12.  2.  7:'».  —  Paris,  13  nov.  1849,  1).,  50.  2.  206. 
—  Bastia,  7  mars  1854,  S.,  54.  2.  165,  D.,  54.2.  117.  —  Paris,  15  mars  1863,  S., 
63.  2.  92,  I»..  63.  5.  239,  —  Boni. -aux,  21  avril  1864, S.,  64.  2.  219,  D.,  65.  2.  39.— 
Metz,  30  nov.  1866,  S.,  66.  2.  187,  D.,  66.  5.  234.  —  Paris,  25  fév.  1868,  D.,  68.  2. 
160.  —  Lyon,  6  juin  1874,  D.,  75,  2,  119.  —  Trib.  com.  Marseille,  13  nov.  1891 
Rec.  Marseille,  92.  1.  16.  —  Dnvergier,  II.  n.  351;  Aubryet  Elan,  IV,  p.  532, §374, 
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travaux  sont  faits  sur  les  ordres  et  sur  les  plans  du  proprié- 
taire (').  C'est  ce  que  dit  expressément  Tronchet,  dans  le  cours 
de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  (2). 

Il  peut  en  être  de  même  encore  si  le  maître  impose  ses- 
matériaux  (s). 

On  admet  cependant  le  contraire  si  les  connaissances  spé- 
ciales du  propriétaire,  au  moins  égales  à  celles  de  l'archi- 
tecte ou  de  l'entrepreneur,  devaient  le  mettre  en  garde  con- 
tre les  défectuosités  du  travail  (4). 

La  présence  du  propriétaire  sur  les  lieux  ne  modifie  pas. 
davantage  l'étendue  de  la  responsabilité  (5). 

Mais  en  tout  cas  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  complète  si 
le  maître  a  connu  les   dangers    et  a  déclaré  passer  outre  (G). 

3951.  Dans  cette  hypothèse  et  dans  toutes  celles  où  le 
propriétaire  a  commis  une  faute  commune  avec  l'architecte 
et  l'entrepreneur  ou  avec  l'un  d'eux,  il  va  sans  dire  qu'il 
supportera  une  partie  du  dommage  (7). 

On  a  même  décidé  qu'en  pareille  hypothèse  la  respon- 
sabilité de  l'architecte  peut  être  réduite  à  la  perte  de  ses 
honoraires  (8).  C'est,  selon  nous,  une  erreur,  car  la  perte  des 


notes  27  et  28;  Laurent,  XXVI,  n.  51  s.;  Frémy-Ligne ville  et  Perriquet,  I,  n.  124;. 
Guillouard,  II,  n.  875  et  876;  Fraissingea,  Respons.  des  arch.,  n.  106;  Pezons,. 
Devis  et  marchés,  n.  84  et  85.  —  Cpr.  Cons.  d'Etat,  2  avril  1886,  S.,  88.  3.  4. 

(1)  Cass.  req.,  10  fév.  1835,  S.,  35.  1.  174,  D.  Rép.,  \°  Louage  d'ouv.,  n.  144-1°. 

—  Cass.  civ.,  23  oct.  1888,  S.,  88.  1.  472,  D.,89.  1.  90.  —  Cass.  req.,  16  juil.l889r 
S.,  92.  1.  350,  D.,  90.  1.  488.  —  Lyon,  9  mai  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  25  juin  1895. 

—  Trib.  civ.  Chambéry,  7  fév.  1889,  France  jud.,  89. 121  (entrepreneurs).  —  Mêmes 
auteurs.  —  Contra  Liège,  1er  mars  1876,  Pasicr.,  77.  2.  19,  Journ.  dr.  int.,  IV, 

\1877,  p.  568.  —  Décidé  cependant  que  si  le  maître  a  imposé  l'emploi  de  matériaux 
déterminés,  les  dégâts  qui  résultent  de  cet  emploi  n'engagent  pas  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur.  Trib.  civ.  Pont-1'Evêque,  17  mars  1898,  Loi,   27  avril  1898. 

(2)  Fenet,  XIV,  p.  203. 

i".  req.,  16  juil.  1889,  précité. 
(<)  Cass.,  4  juil.  1838,  S.,  38.  1.  226.  —  V.  cep.  supra,  note  1  et  n.  3927.  —  Pa- 
ris, 12  fév.  1848,  D.,  48.  2.  64.  —  Guillouard,  II,  n.  815.  —  V.   aussi  Cass.  req.r 
l"déc.  1868,  S.,  69.  1.  97,D.,72.  1.65. 

Trib.  civ.  Seine,  3  août  1887,  Loi,  20  oct.  1887. 
Trib.  corn.  Seine,  5  avril  1892,  Loi,  13  mai  1892. 
"   Cass.,  8  déc.  1852,  D.,  54.  5.  653.  —  Guillouard,  II,  n.  859.  —  V.  cependant 
Càss.  req.,  24  mai  1894,  cité  infra,  qui  ne  semble  admettre  cette  solution  que  si 
les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  à  prix  fait. 

(")  Cass..  8  déc.  1852,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cit. 
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honoraires  est  la  conséquence  du  cas  fortuit  antérieur  à  la 
réception  ;  or  on  ne  peut  assimiler  la  faute  constatée  de  l'ar- 
chitecte au  cas  fortuit. 

3952.  Si  la  faute  de  l'architecte  provient  de  ce  que  les 
indications  du  devis,  d'ailleurs  fidèlement  observées,  étaient 
fâcheuses,  par  exemple  si  des  pièces  de  dimension  trop  res- 
treinte devaient  être  employées,  on  décide  que  le  maître  est 
obligé  de  payer  la  différence  entre  les  matériaux  employés 
d'après  le  devis  et  les  matériaux  nouveaux  qui  doivent  être 
employés  (*).  Cette  solution  nous  parait  inexacte;  l'architecte 
doit  réparer  les  conséquences  de  la  faute  commise  dans  la 
rédaction  du  devis  ;  il  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à  payer 
des  frais  auxquels  il  ne  s'était  pas  attendu.  Du  reste,  l'opinion 
contraire  nous  parait  contrarier  l'art.  1793. 

3953.  La  faute  de  l'architecte  ne  donne  lieu  à  aucune  res- 
ponsabilité si  elle  ne  fait  pas  souffrir  de  préjudice  au  maî- 
tre (2).  Les  principes  du  mandat  et  ceux  du  louage  d'ouvrage 
conduisent  à  cette  solution. 

3954.  Les  règles  de  la  responsabilité  des  architectes  et 
entrepreneurs  s'appliquent  même  si  ces  derniers  fournissent 
à  la  fois  le  sol  et  les  matériaux  (3),  quoiqu'il  s'agisse  d'une 
vente. 

3955.  L'art.  1792  règle  la  responsabilité  des  architectes  et 
entrepreneurs  en  cas  de  travail  à  prix  fait.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'art.  1792  est  inapplicable  et  le  droit  commun  reprend 
son  empire.   La  jurisprudence  est  constante  (4),  mais  c'est  à 


fis.  d'Etat,  12  juil.  1855,  S.,  56.2.  254,  D.,56.  3.  6.  —  Guillouard,  II,  n.  859. 
-  Cass.  req.,  11  nov.  1885.  S..  86.  1.  303  si  l'architecte  chargé  de  rédiger  une 
série  de  prix  pour  la  mise  en  adjudication  de  travaux  de  reconstruction  donne  une 
estimation  trop  élevée  à  certains  matériaux,  mais  aussi  une  estimation  trop  faible 
à  d'autres,  de  sorte  que  le  total  n'esl  pas  exagéré;  si  l'architecte  chargé  de  régler 
un  mémoire  commet  dans  l'évaluation  des  travaux  une  erreur  insignifiante). 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  529,  §  374,  note  17;  Laurent,  XXVI,  n.  34;  Guillouard, 
II,  ii.  880.  —  Pour  la  prescription,  v.  supra,  n.  3948. 

(4)  Cass.  req.,  L2  nov.  1844,  S.,  45.  1.  180,  D.,  45.  1.8.  —  Cass.  req.,  12  fév.  1850, 
S.,  51.  1.  '.'7.  h..  5(i.  1.  311.  —  Cass.  req.,  15  .juin  1863,  S.,  »-,:!.  1.  409,  1»..  63.  1. 
121.  —  Cass.  req.,  I™  déc.  1868,  S.,  69.  1.  97.  I)..  72.  I.  65.  —  Cass.  req.,  29  mars 

-  .  94.  1.  «3,  ]>.,  93.  1.  2s*.».  —  Cass.  req.,  24  mm  is-»î.  SM94.  1.  iis.  D.,94. 
1.  151 .  —  Amiens,  25  mai  1888,  Hec.  d'Amiens,  88.  242.  —  Orléans,  26  oct.  1889, 
t.uz.  l'ai..  89.  2.  564.  —  Grenoble,  28  mai»  L900,  1).,    1'.»".  2.    fâl.  —  Toulouse, 
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tort  qu'elle  fait  appel  aux  art.  1382  et  1383  :  ces  textes  ne 
concernent  que  la  responsabilité  délictuelle  et  il  s'agit  ici 
d'une  responsabilité  contractuelle  ;  néanmoins,  la  jurispru- 
dence a  raison  en  ce  quelle  décide  que  le  maître  doit  prou- 
ver la  faute  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  car  c'est  lui 
qui  est  demandeur  ('). 

Ainsi  l'art.  1792  est  inapplicable  quand  il  a  été  convenu 
crue  le  prix  des  travaux  serait  déterminé  d'après  un  devis  et  ' 
en  suite  de  leur  achèvement  (2). 

Il  l'est  également  quand  l'architecte  a  simplement  surveillé 
l'exécution  de  ses  plans  (s). 

De  même  la  responsabilité  des  art.  1792  et  suiv.  ne  s'appli- 
que pas  à  l'ouvrier  qui  travaille  sans  prix  fait,  par  exemple  à 
la  journée  (4).  Outre  que  les  textes  n'autorisent  pas  la  solution 
contraire,  elle  serait  injuste,  puisque  le  maître,  quand  il  n'est 
pas  lié  par  un  marché  ferme,  peut  imposer  à  l'ouvrier  des 
actes  préjudiciables  dont  il  viendrait  ensuite  demander  la 
réparation. 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  l'ouvrier  est  responsable  de  sa 
faute  (5). 

En  ce  qui  concerne  les  faits  engageant  la  responsabilité, 
ils  sont  en  général  les  mêmes  que  dans  le  cas  fortuit  :  le 
principe  est,  en  effet,  que,  conformément  au  droit  com- 
mun, l'architecte  et  l'entrepreneur  sont  responsables  de  leur 
faute. 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la  faute  lourde  et 
la  faute  légère  (6). 

3956.  La  responsabilité  se  divise,  en  dehors  d'un  prix  fait, 

25  avril  1901,   Gaz.   Trib.,  19  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  D., 
190:).  2.  285,  et  les  auteurs  cités  infra,  note  4.  —  Contra  Hue,  X,  n.  123. 
(■)  Mêmes  arrêts. 

(2)  Cass.  req.,  29  mars  1893,  précité. 

(3)  Riom,  10  déc.  1902,  liée.  Riom,  1903.  5. 

(*)  Cass.,  4  juil.  1838,  S.,  38.  1.  726.  —  Cass.,  12  fév.  1868,  S.,  68.  1.  208,  D., 
68.  1.  502.  —  Cass.,  20  janv.  1880,  S.,  80.  1.  412,  D.,  80.  1.  252.  —  Dijon,  30  juin 
1879,  Fr.  jud.,  79-80,  p.  231.  —  Rennes,  18  juil.  1882,  S.,  83.  2.  248.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  534,  §  374,  note  33;  Laurent,  XXVI,  n.  36  et  37  ;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  1,  n.  142  et  143;  Guillouard,  II,  n.  863. 

■  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  loc.  cit.;  (juillouard,  loc.  cit. 

■  Contra  Toulouse,  25  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  19  juin  1901. 
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entre  le  maître,  l'architecte  et  l'entrepreneur  proportionnel- 
lement à  la  faute  de  chacun  (*). 

En  dehors  donc  d'un  prix  fait,  il  n'existe  aucune  solidarité 
entre  l'entrepreneur  et  l'architecte  pour  les  fautes  imputables 
à  l'un  d'eux  (2). 

Il  en  est  autrement,  conformément  à  la  théorie  générale- 
ment admise  dans  l'interprétation  de  l'art.  1382  G.  civ.,  si  la 
faute  est  commune  (3).  Nous  avons  dit  qu'alors  l'architecte  a 
un  recours  contre  l'entrepreneur,  s'il  y  a  faute  directe  de  ce 
dernier  (4). 

C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  déterminer  si 
la  faute  est  commune  ou  non  (5). 

3957.  S'il  n'y  a  pas  prix  fait,  l'entrepreneur  n'est  pas  res- 
ponsable des  malfaçons  ordonnées  par  le  propriétaire  (6),  car 
si  l'entrepreneur  à  prix  l'ait  travaille  sur  ses  propres  plans 
sans  ordre  du  propriétaire,  il  en  est  autrement  quand  il  n'y  a 
pas  prix  fait.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  solution  la 
théorie  qui,  en  cas  de  prix  fait,  écarte  la  responsabilité  du 
plan  dressé  par  l'architecte. 

3958.  L'action  en  responsabilité  appartient  à  celui  qui 
soutire  de  la  faute  commise,  c'est-à-dire  à  celui  qui  détient 
l'immeuble  au  moment  où  l'action  est  intentée.  Si  donc 
l'immeuble  est  vendu  depuis  que  la  faute  a  été  commise, 
l'acquéreur  seul  a  l'action  en  responsabilité.  Si  même  il  n'est 
vendu  qu'après  que  la  faute  s'est  déclarée,  l'action  n'ap- 
partient  qu'à  l'acquéreur,  qui  seul   souffre    du   vice   de  la 


1    Cass.  req.,  24  mai  1894.  S..  l.'i.  1.  448,  D.,  94.  1.  451. 

(*)  Cons.  d'Etat,  23  décembre  1892,  Gaz.  Trib.,  24  déc.  1892.  —  Cass.  req., 
2  juil.  1888,  S.,  (.H).  1.  501  ïaute  commise  par  l'architecte  dans  la  rédaction  du  plan 
et  la  surveillance  de  son  exécution:  l'arrêt  en  conclut  que  l'architecte  ne  peut  9e 
prévaloir  d'une  transaction  passée  entre  le  maître  et  l'entrepreneur).  —  Pari-, 
17  nov.  1849,  D.,  50.  2.  206. 

1  Cons.  req..  6  lévrier  1891,  liev.  du  co/it.  des  trav.  publ.,  91.  411.  —  Cass., 
25  mars  1874,  S.,  71.  1.  220.  —  Paris,  3  nov.  1887,  France  jud..  88.  21. 

*    V.  supra,  n.  3929. 

(5)  Cass.  req.,  2  juil.  1888,  précité. 

iss.  req.,  1" déc.  1868, S., 6».  1.97,  D.,.72.  L. 65.  —  Cass. req. ,29 mars  1893, 
S.,  94.  1.  183,  1)..  93.  1.  289  (dans  l'espèce,  le  propriétaire  était  «  notoirement 
e\pni  en  matière  de  bâtiment  »>  et  avait  dirigé  les  travaux  ;  l'arrêt  conclut  de  là 
que  le-  vices  de  construction  étaient  ordonnés  par  le  propriétaire). 
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chose  (M.  Cependant,  si  le  vendeur  était  actionné  en  garantie 
par  l'acquéreur,  il  aurait  un  recours  contre  l'architecte  ou 
l'entrepreneur  (2). 

III.  Responsabilité  du  fait  des  préposés  et  sous-traitants. 

3959.  Celui  qui  s'est  chargé  d'un  travail  à  l'entreprise 
répond  du  fait  des  ouvriers  qu'il  emploie  pour  son  exécu- 
tion, a  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie  »,  dit  l'art.  1797. 

C'est  une  application  de  l'art.  1384. 

3960.  En  général,  l'entrepreneur  n'est  pas  responsable 
des  engagements  du  sous-traitant  (3),  car  ce  dernier  est  son 
cessionnaire  et  non  pas  son  préposé. 

Notamment,  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  des  salaires 
promis  par  les  sous-traitants  à  ses  ouvriers  (4)  ;  nous  aurons 
à  déterminer  si  cependant  les  ouvriers  du  sous-traitant  n'ont 
pas  une  action  directe  contre  lui  (s). 

Si  l'entrepreneur  s'est  réservé  un  droit  de  surveillance  sur 
le  sous-traitant,  il  est  responsable  des  délits  de  ce  dernier, 
dont  il  est  alors  le  commettant,  conformément  à  l'art.  1384 
al.3('). 

De  même,  si  l'entrepreneur  s'est  réservé  la  surveillance  de 
certains  actes  du  sous-traitant,  il  est  responsable  des  délits 
commis  dans  l'exercice  de  ces  actes. 

Ces  solutions,  et  notamment  la  première,  ont  été  souvent 
appliquées  aux  travaux  publics  (7). 

(*)  Cass.  belge,  8  juil.  1886,  D.,  88.  2.  5.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  21  avril  1896, 
Pasicr.,  96.  3.  196  (môme  si  cette  faute  a  obligé  le  propriétaire  à  vendre  à  perte). 

(2)  Trib.  civ.  Bruxelles,  21  avril  1896,  précité. 

(3)  Cass.  civ.,  9  août  1892,  D.,  92.  1.  567.  —  Limoges,  24  fév.  1888,  Rev.  du 
ron/.  des  trav.,  publ.,  88.  282.  —  Trib.  corn.  Havre,  27  juin  1888,  Rec.  Havre, 
88.  161.  -  V.  infra,  n.  3968  et  4059  s. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  20  avril  1898,  Gaz.  Trib.,  6  mai  1898,  Droit,  2  oct.  1898.  — 
Trib.  corr.  Seine,  24  janv.  1899,  Loi,  27janv.  1899. 

(5)  V.  infra,  n.  3968  et  4050. 

(6)  Cass.  crim.,  21  juil.  1898,  D.,  99.  1.  125. 

H  Cass.  crim.,  20  août  1847,  S.,  47.  1.  855,  D.,  47.  4.  421.  —  Cass.  req.,  17  mai 
1865,  S..  65.  1.  326,  D.,  65.  1.  373.  —  Cass.  req.,  10  nov.  1868,  S.,  69.  1.  127,  D., 
69.  1.  133.  —  Cass.  civ.,  9août  1892,  précité.  —  Orléans,  18  juill.  1867,  D.,  67.  2. 
136.  -  Angers,  25  janv.  1892,  D.,  92.  2.  465.  —   Paris,  27  fév.  1892,  D.,  92.2. 
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L'entrepreneur  n'est  pas  responsable  davantage  des  délits 
commis  vis-à-vis  des  tiers  par  ses  cessionnaires  ou  sous-trai- 
tants ou  par  leurs  ouvriers  (1). 

3961.  Nous  examinerons  ailleurs  si  l'entrepreneur  princi- 
pal est  ou  peut  être  tenu  envers  les  ouvriers  du  sous -entre- 
preneur (2).  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  du  point  de 
savoir  s'il  est  responsable  du  renvoi  des  ouvriers  du  cession- 
naire  (3). 

3962.  Vis-à-vis  du  maître,  l'entrepreneur  qui  a  confié  une 
partie  de  l'ouvrage  à  un  sous-traitant  est  responsable  des 
malfaçons  de  celui-ci  (*).  Nous  montrerons,  en  effet,  plus 
tard,  en  étudiant  la  cession  du  marché,  que  le  cédant  con- 
serve toutes  ses  obligations  vis-à-vis  du  maître,  et  qu'il  con- 
tinue à  être  responsable  de  l'exécution  du  marché. 

Mais  il  en  est  autrement,  ces  motifs  cessant  de  s'appliquer, 
si  la  cession  a  été  faite  avec  le  consentement  du  maître,  et  si 
ce  dernier  a  abdiqué  ses  droits  contre  l'entrepreneur. 

3963.  Le  propriétaire  n'a  contre  les  sous-entrepreneurs 
avec  lesquels  a  traité  l'entrepreneur  principal  aucune  action 
directe  en  responsabilité  (),  à  moins  qu'il  ne  puisse  être 
réputé,  par  les  termes  de  son  consentement  à  la  cession,  avoir 
considéré  le  sous-traitant  comme  son  entrepreneur  direct. 

3964.  Il  va  sans  dire  que  les  sous-entrepreneurs  sont  res- 
ponsables de  leur  faute  envers  l'entrepreneur  principal.  Mais 
cette  responsabilité  ne  dérive  pas  des  art.  1792  et  2270  (6), 
qui  ne  s'appliquent  ni  par  leur  texte  ni  par  leur  esprit. 

3965.  Pour  les  entreprises  des  travaux  publics,  l'art.  9  du 


ti'».").  —  Poitiers,  22  mars  1892,  D.,  92.  2.  493  ;mort  d'ouvriers  par  une  explo>ion 
de  dynamite  alors  que  l'entrepreneur  s'était  réservé  le  droit  de  veiller  aux  précau- 
tion- à  prendre  dans  l'emploi  des  explosifs,.  —  Sourdat,  Tr.  de  la  respons., 
2"  «'dit.,  II,  n.  890.  —  V.  infra,  n.  :>%5. 

(*)  Trib.  corn.  Seine,  21  sept.  181)8,  Droit,  8  ocl.  1898,  Gaz.   Trib.,  8  oct.  1898 
accident  à  une  canalisation  électrique  . 
-   Y.  infra,  n.  4050,  4068. 

^3)  V.  supra,  n.  2905  s. 

(•)  Trib.  corn.  Lyon.  6  mai  L891,  Mon.  jud.  Lyon,  21  mai  1891. 
Guillouard,  II,  n.  862. 

(«)  Cass.,  12  fév.  1868,  S.,  68.  1.  208.  D..  68.  1.  562.  —  Cass.,  :;  aoûl  1868,  S., 
68.  1.  447.  —  Guillouard,  II,  n.  862.  —  Contra  Frémy-Ligneville  et  Perriquet.  I, 
n.  141. 
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cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  nov.  1866 
décide  que,  si  l'entrepreneur  s'est  substitué  au  sous-traitant, 
les  ouvriers  et  les  tiers  ont  le  droit  d'agir  directement  contre 
l'entrepreneur  pour  les  obligations  du  sous-traitant.  L'art.  13 
des  clauses  des  conditions  générales  du  25  nov.  1876,  pour 
les  travaux  de  génie,  reproduit  la  même  disposition. 

Ces  textes  sont  généraux  ;  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
devrait  donc  être  engagée  non  seulement  pour  les  obligations 
contractuelles  du  sous-traitant  (comme  celles  qui  concernent 
les  fournitures  et  les  salaires)  ('),  mais  encore  pour  ses  obli- 
gations délictuelles.  On  peut  ajouter  en  ce  sens  que  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  est  fondée  sur  la  surveillance 
qu'il  est  tenu  d'exercer  sur  son  sous-traitant  ;  or  cette  sur- 
veillance, si  elle  est  étroite,  empêchera  plus  facilement 
encore  les  délits  qu'elle  n'obligera  le  sous-traitant  à  exécuter 
ses  engagements  (2). 

Malgré  ces  raisons,  qui  nous  paraissent  décisives,  l'opinion 
contraire  est  admise  ;  on  la  fonde  sur  l'idée  que  les  disposi- 
tions précitées  ont  eu  pour  but  de  confirmer  la  jurispru- 
dence, laquelle  limitait  l'obligation  de  l'entrepreneur  à  l'exé- 
cution des  engagements  contractuels  du  sous-traitant  (3).  On 
dit  encore  (et  cela  est  évidemment  peu  sérieux,  car  un  pareil 
raisonnement  conduirait  à  nier  la  responsabilité  du  commet- 
tant en  cas  de  faute  du  préposé)  que,  dans  l'opinion  que  nous 
avons  soutenue,  la  tâche  de  l'entrepreneur  deviendrait 
impossible. 

La  responsabilité  de  l'entrepreneur  des  travaux  publics 
s'étend  en  tous  les  cas,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  délits 
commis  par  le  sous-traitant  dans  l'exercice  d'une  fonction 
dont  l'entrepreneur  avait  gardé  la  surveillance. 


(1)  Sur  ce  premier  point,  Cass.  req.,  16  mars  1898,  S.,  1902.  1.  350. 
(«)  Poitiers,  22  mars  1892,  D.,  93.  2.  493. 

(3)  Cass.  req.,  7  juin  1846,  S.,  46.  1.  863,  D.,  46. 1.  334.  —Cass.  civ.,  7  fév.  1866, 
S.,  66.  1.220,  D.,  66.  1.334.  — Cass.  req., 2  janv.  1867,  S.,  67.  1.  79,  D.,  67.1.108. 
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g  III.  Obligation  de  restituer  les  objets  appartenant 
au  propriétaire. 

3966.  L'architecte,  une  fois  qu'il  a  été  payé  de  ses  hono- 
raires, doit  restituer  les  plans  et  mémoires  et  autres  pièces 
appartenant  au  propriétaire  ('). 

3966  bis.  Suivant  la  loi  du  31  décembre  1903,  «  les  objets 
»  mobiliers  confié*  à  un  ouvrier  ou  à  un  industrie/  pour  être 
»  travaillés,  façonnés,  répares  ou  nettoyés  et  qui  n'auront  pas 
a  été  retirés  dans  le  délai  de  deux  ans  pourront  être  vendus 
»  dans  les  conditions  et  formes  déterminées  par  les  articles 
»  suivants  »  (art.  Ie*  . 

<(  L'ouvrier  ou  industriel  qui  voudra  user  de  cette  faculté 
»  présentera  au  juge  de  paix  du  canton  de  son  domicile,  une 
»  requête  qui  énoncera  les  faits  et  donnera  pour  chacun  des 
»  objets  la  date  de  réception,  la  désignation,  le  prix  de  façon 

réclamé,  le  nom  du  propriétaire  et  le  lieu  où  l'objet  aura  été 
a  confié. 

»  L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requête  et  ren- 
»  due  après  que  le  propriétaire  aura  été  entendu  ou  appelé, 
»  s'il  n'est  autrement  ordonné,  fixera  le  jour,  F  heure  et  le  lieu 
»  de  la  vente,  commettra  V officier  public  qui  doit  y  procéder 
o  et  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la  créance  du 
»  requérant.  Lorsque  l'ordonnance  n'aura  pas  été  rendue  en 
o  présent"  du  propriétaire,  l'officier  public  le  préviendra  huit 
»  jours  francs  à  t'avance,  par  lettre  recommandée,  des  lieu, 
»  jour  et  heure  de  la  vente,  dans  le  tas  où  son  domicile  sera 
»  connu  »  (art.  2). 

«  La  vente  aura  lira  aux  enchères  publiques.  Elle  sera 
n  annoncée  hait  'pairs  à  l'avance,  par  affiches  ordinaires 
»  apposées  dans  les  licier  indiqués  par  le  juije.  La  publicité 
»  donnée  sera  constatée  par  une  mention  insérée  au  procès- 
»  verbal  de  rente  »  (art*  3  . 

<(  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit 

M  signifié  à  fourrier  ou    éi    l'industriel.   Celte   Opposition  com- 


1   Trib.  civ.  Seine,  19  juill.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.1,  Svppl.,  6.  —  Hue  X,  n.  U8. 

—  V.  aifia.  sur  le  droil  de  rétention,  a.  fc023. 
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»  portera  de  plein  droit  citation  à  comparaître  à  la  première 
»  audience  utile  du  juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente, 
»  nonobstant  toute  indication  d'une  audience  ultérieure.  Le 
»  juge  de  paix  devra  statuer  dans  le  plus  bref  délai  »  (art.  4). 

«  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  prélèvement  des 
»  frais,  l'officier  publie  payera  la  créance  de  l'ouvrier  ou 
»  de  l'industriel.  Le  surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts 
»  ri  consignations,  au  nom  du  propriétaire,  par  l'officier 
»  public  sans  procès-verbal  de  dépôt.  Il  en  retirera  un  récé- 
»  pissé  gui  lui  vaudra  décharge.  Si  le  produit  de  la  vente  est 
»  insuffisant  pour  couvrir  les  frais,  le  surplus  sera  payé  par 
»  Fourrier  ou  l'industriel,  sauf  recours  contre  le  propriétaire. 
»  Le  montant  de  la  consignation  sera  acquis  de  plein  droit  au 
»  Trésor  public  cinq  ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu,  dans 
»  l'intervalle,  réclamation  de  la  part  du  propriétaire,  de  ses 
»  représentants  ou  de  ses  créanciers  »  (art.  5,  modifié  par  la 
loi  du  7  mars  1905). 

«  Les  art.  634  et  635  C.  proc.  sont  applicables  aux  ventes 
»  prévues  par  la  présente  loi.  Ces  ventes  seront  faites  confor- 
»  mément  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attribu- 
»  lions  des  officiers  publics  qui  en  seront  chargés  »  (art.  G). 

Bien  que  ce  droit  de  vente  ait  pour  objet  de  mettre  en 
œuvre  le  privilège  de  l'ouvrier  ('),  les  termes  généraux  de 
la  loi  font  reconnaître  que  la  vente  est  également  possible 
s'il  n'est  rien  dû  à  l'ouvrier.  Elle  a  alors  l'utilité  de  le  débar- 
rasser de  la  garde  de  la  chose.  Du  reste  les  travaux  prépara- 
toires montrent  qu'on  a  voulu  enlever  à  l'ouvrier  l'obligation 
de  conserver  indéfiniment  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés  (2). 

g  IV.  Obligations  envers  les  tiers. 

396  7.  L'entrepreneur  n'est  pas  seulement  responsable  de 
ses  fautes  vis-à-vis  du  maître,  il  encourt  également  une  res- 
ponsabilité envers  les  propriétaires  d'immeubles  voisins  s'il 
cause  un  dommage  à  ces  immeubles  (3),  ce  dommage  fût-il 

',  Rapport  sommaire  Garreau  au  Sénal,  J.  off\,  doc.  pari.,  avril  1902,  p.  449. 
-    R  tpporl  Garreau  au  Sénat,  ./.  oft.,  doc.  pari.,  juin  1(.)02,  p.  2G5. 
Guillouard,  II,  a.  817. 
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la  conséquence  indispensable  des  travaux  (1).  La  responsa- 
bilité à  l'égard  du  voisin  est  fondée  sur  les  principes  de  l'ac- 
tion délictuelle. 

En  outre,  l'entrepreneur  a  une  responsabilité  vis-à-vis  de 
ses  ouvriers  ;  cette  responsabilité  est  fondée  sur  le  louage  de 
ses  services  (2). 

3968.  L'entrepreneur  est  responsable  envers  les  tiers  du 
fait  de  ses  préposés  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L'art.  1797  (*)  contient  sur  ce  point  une  disposition 
générale,  et,  à  supposer  que  ce  texte  ait  exclusivement  pour 
objet  les  rapports  de  l'entrepreneur  avec  le  maître,  l'art.  138 ï 
suffit  à  justifier  notre  solution. 

Mais,  pas  plus  envers  le  tiers  qu'envers  le  maître,  l'entre- 
preneur n'est  responsable  des  faits  du  sous-traitant  qui  est  son 
cessionnaire  et  son  préposé  ('*). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  les  agissements  de  l'entre- 
preneur ont  fait  croire  aux  tiers  que  le  sous-traitant  était  son 
mandataire  (5). 

L'entrepreneur  n'est  pas  tenu  du  salaire  des  ouvriers  em- 
ployés par  le  sous-traitant.  Il  en  est  ainsi  même  si  le  cahier 
des  charges  ou  le  marché  interdisait  à  l'entrepreneur  de  sous- 
traiter  (6),  car  cette  interdiction,  n'ayant  pas  été  édictée  dans 
l'intérêt  des  ouvriers,  ne  peut  être  invoquée  par  eux  (7). 

On  a  décidé  cependant  que  l'entrepreneur  est  tenu  de  payer 
les  fournitures  faites  au  sous-traitant  dans  l'intérêt  de  l'entre- 
prise (8).  Mais  cette  solution  ne  peut  se  justifier. 

3969.  A  supposer  que  l'art.  1792  édicté  une  présomption 
de  faute,  c'est-à-dire  que,  contrairement  au  droit  commun,  il 
déplace  la  preuve,  il  n'est  pas  applicable  dans  I< is  rapports 
de  l'architecte  ou  entrepreneur  avec  les  tiers   !)). 


Y.  cep.  Guillouard,  II.  n.  si ~. 
.  -   Y.  supra,  n.  1 722  -. 
3   Y.  supra,  n.  3959. 

•,  Hue,  X,  m.  \32.  —  Gpr.  supra,  n.  3965. 
Hue,  X,  n.  132. 

.  26  juin  1893,  !>.,  93.  1.  145.—  Hue,  X,  n.  133. 
:  Trib.  coin.  Seine,  18  déc.  1890,  Journ.  Trib.  com.,  92.  1 18. 
;!;.  eiv.  Bruxelles,  27  rév.  LS95,  Pana  ..  95.  :'..  l  ii. 
G  nlloiiaid,  II,  n.  820. 
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SECTION  V 

OBLIGATIONS    DU    MAITRE 

S  I.  Obligations  relatives  au  travail  et  à  sa  vérification. 

39  70.  Le  maître  doit,  suivant  le  langage  de  Pothier,  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  le  locateur  en  pouvoir 
de  faire  l'ouvrage. 

Il  doit  donc  : 

Fournir  les  matériaux  à  l'époque  fixée  ('). 

Acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  voisin,  si  cela  est  néces- 
saire (2); 

Obtenir  les  autorisations  administratives  nécessaires  (8), 
par  exemple  un  arrêté  d'alignement  (4). 

Cette  obligation,  comme  toutes  celles  d'un  contrat  synallag- 
matique,  est  sanctionnée  par  des  dommages-intérêts,  et,  au 
besoin,  par  la  résolution  de  la  convention  (5). 

3971.  Le  maître  est  obligé  de  maintenir  à  l'entrepreneur 
ou  à  l'architecte  le  travail  qu'il  a  commandé  ;  il  ne  peut  révo- 
quer le  contrat  que  moyennant  indemnité  (6). 

Mais,  évidemment,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  faire  les  cons- 
tructions par  l'architecte  même  qui  lui  a  fourni  le  plan  (7). 

39  7  2.  On  a  vu  que  l'ouvrier,  soit  qu'il  fournisse  la  matière, 
soit  qu'il  ne  la  fournisse  pas,  n'est  complètement  à  l'abri  des 
cas  fortuits  qu'autant  que  l'ouvrage  a  été  reçu,  c'est-à-dire 
vérifié  et  agréé  par  le  maître.  L'ouvrier  a  donc  intérêt  à  ce 
que  la  vérification  soit  faite  le  plus  promptement  possible. 
Aux  termes  de  l'art.  1791  :  «  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plu- 
»  sieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire 
»  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
»  payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ou- 
»  vrage  fait  ». 

1  '   Gufflouard,  II,  n.  820. 

Guillouard,  II,  n.  820. 
(*)  Guillouard,  II,  n.  820. 
(»)  Guillouard,  II,  n.  820. 
(6)  V.  infra,  n.  4092  s. 
(7,  Trib.  cir.  Seine,  11  mai  1897,  Droit,  10  juin  1807,  Loi,  16  juin  1807. 
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Il  suit  Je  ce  texte  que  le  simple  payement  d'acomptes,  non 
proportionnés  à  l'ouvrage  fait,  n'emporte  en  aucun  cas  récep- 
tion de  l'ouvrage  (*).  On  peut  justifier  cette  solution  par  l'idée 
qu'en  pareil  cas,  le  maître  prétend  simplement  faire  une 
avance  à  l'ouvrier,  sans  entrer  encore  dans  l'examen  du  tra- 
vail. 

39  73.  L'ouvrier  a-t-il  le  droit  de  forcer  le  maître  à  véri- 
fier l'ouvrage  ? 

Il  le  peut  certainement  après  que  l'ouvrage  est  terminé  ; 
car  l'ouvrier  a  accompli  dès  lors  ses  obligations  et  le  maître 
doit  accomplir  les  siennes  en  recevant  la  chose  et  en  payant 
le  prix  convenu. 

L'ouvrier  peut-il  également  obliger,  après  l'achèvement 
d'une  partie  de  l'ouvrage,  le  maître  à  vérifier  la  partie  ter- 
minée ? 

Il  le  peut  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à 
la  mesure  (2).  C'était  la  solution  de  Pothier  (3)  et  du  droit 
romain  (4),  et  elle  résulte  clairement  de  l'art.  1791.  En  disant 
que  la  vérification  de  ces  sortes  d'ouvrages  peut  se  faire  par 
parties,  l'art.  1791  n'a  pas  voulu  simplement  permettre  au 
maître  et  à  l'ouvrier  de  procéder,  par  un  commun  accord, 
à  la  vérification  partielle.  Car  le  droit  commun  suffisait  à  leur 
concéder  ce  droit  et,  du  reste,  ils  le  peuvent  tout  aussi  bien 
si  l'ouvrage  est  convenu  en  bloc.  L'art.  1791  ne  peut  vouloir 
dire  qu'une  chose,  c'est  que  l'auteur  d'un  travail  à  la  pièce 
ou  à  la  mesure  peut,  dans  le  cours  de  son  travail,  forcer  le 
maître  à  vérifier  les  portions  terminées. 

Et  cela  se  justifie  en  raison;  les  parties  oui  évidemment 
envisagé  chaque  portion  de  l'ouvrage  comme  distincte  du 
surplus. 

Au  contraire,  si  l'ouvrage  est  convenu  en  bloc,  la  solution 
opposée  était  donnée  par  Pothier (5)  et  par  le  droit  romain  (6). 

(*)  Duranton,  XVII,  n.  254 ;  Duvergier,  II,  n.345;  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  527, 

note  8;  Guillouard,  II.  m.  792.  —  V.  supra,  n.  3908. 
•   Delvincourt,  III,  p.  215 ;  Duvergier,  II.  n.  346 ;  Guillouard,  11.  r i .  ;.'"> 

N 
■   L.  36,  h.,  loc.  condn  19.  2. 

L.  36,  h.,  loc.  cond.,i9.  2. 

.  H.  DE  LOUAGE.  —  H.  'A 
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Elle  est  encore  exacte  (*),  car  elle  résulte  implicitement  de 
l'art.  1791,  et  elle  est  seule  conforme  à  l'intention  des  par- 
ties. 


I  II.  Payement  des  honoraires  ou  salaires. 
\.  Montant  et  fixation  des  honoraires  ou  salaires. 

3974.  Les  parties  fixent  comme  elles  l'entendent  les  hono- 
raires de  l'ouvrier,  architecte  ou  entrepreneur. 

De  ce  que,  selon  une  partie  de  la  jurisprudence,  l'archi- 
tecte est  un  mandataire,  on  devrait,  ce  semble,  conclure  que 
ses  honoraires,  fixés  entre  les  parties,  peuvent  être  réduits 
par  les  tribunaux  (2).  Mais,  comme  nous  l'avons  montré,  l'ar- 
chitecte n'est  pas  un  mandataire,  et,  d'ailleurs,  la  jurispru- 
dence parait  n'attacher  aucune  importance  sérieuse  à  la  for- 
mule qu'elle  emploie  (3).  Cependant  on  a  décidé,  ens'appuyant 
sur  ce  prétendu  caractère  de  la  mission  de  l'architecte,  que 
les  honoraires  convenus  par  lui  peuvent  être  réduits  s'ils 
sont  exagérés  (4). 

39  75.  Si  le  prix  du  louage  d'ouvrage  n'est  pas  déterminé 
par  le  contrat,  il  n'en  résulte  pas  que  le  contrat  soit  gratuit. 
Les  parties  entendent  se  référer  à  l'usage  des  lieux  (3),  ou, 
s'il  n'y  a  pas  d'usage  des  lieux,  elles  veulent  que  le  prix  soit 
fixé  ultérieurement  eu  égard  au  travail  fait. 

Pothier  citait  comme  exemple  l'envoi  d'étoffes  chez  un 
tailleur  pour  faire  un  vêtement,  sans  fixation  de  prix  ;  le  prix 
doit  être  fixé  par  l'usage  des  lieux  (6). 

Du  reste,  à  défaut  de  preuve  contraire,  l'ouvrier  entre  les 
mains  duquel  un  objet  est  mis  a  le  droit  de  faire  toutes  les 


Delvjncourt,  loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 
-    Y.  noire  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  738. 
»]  V.  supra,  n.  3872. 

•  Trib.  civ.  Seine,  L9  juil.  1893,  Gaz.  Pal,  94.  1,  SuppL,  6.  — Trib.  civ.  Seine, 
4  fév.  [905,  Droit,  10  sept.  1905. 

Pothier,  n.  397;  Ghorier,  La  jurispr.  de  Guy-Pape,  2e  éd.,  1669,  liv.  IV, 
sec  .  VI,  art.  ï.  p  144  (il  dil  que  s'il  y  a  plusieurs  prix  on  doit  prendre  le  plus  bas  ; 
on  annotateur  préfère  avec  raison  prendre  le  prix  moyen),  —  Guillouard, 
II.  n.  i 

•  N.  397.  —Guillouard,  II.  n.  689. 
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réparations  dont  il  a  besoin  et  de  réclamer  ses  honoraires  en 
conséquence  (,). 

39  76.  Les  circonstances  peuvent  conduire  cependant  à 
décider  que  l'architecte  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  d'hono- 
raires. 

Ainsi  l'architecte  ne  peut  réclamer  d'honoraires  pour  avoir 
dressé  un  plan  en  vue  de  l'obtention  d'un  emploi  ou  d'une 
commande,  si  d'ailleurs  il  a  obtenu  cet  emploi  ou  cette  com- 
mande (*);  on  peut  considérer  que  l'architecte  est  suffisam- 
ment rétribué  par  l'emploi  ou  la  commande. 

De  même,  les  tribunaux  peuvent  décider  que  l'architecte 
ou  entrepreneur  a  dressé  un  plan  dans  le  simple  espoir 
d'être  chargé  de  l'exécution,  et,  alors  même  que  cette  der- 
nière mission  ne  lui  a  pas  été  accordée,  lui  refuser  des  hono- 
raires (3). 

Mais,  si  après  avoir  annoncé  que  les  travaux  seraient 
adjugés  à  l'entrepreneur  qui  offrirait  les  meilleures  condi- 
tions, le  maître  traite  à  l'amiable  avec  un  tiers,  il  doit  une 
indemnité  à  tous  ceux  qui  avaient,  avant  ce  traité,  préparé 
des  devis  (*). 

397  7.  Lorsque,  même  par  cas  fortuit,  l'architecte  est 
empêché  d'exécuter  les  travaux  dont  il  a  dressé  les  plans, 
ses  honoraires  ne  doivent  pas  être  calculés  au  tarif  fixé  par 
la  convention;  il  ne  touchera  des  honoraires  que  pour  la 
rédaction  du  plan,  au  tarif  applicable  pour  l'hypothèse  où 
aucune  convention  n'a  réglé  les  honoraires  (:i). 

3978.  Un  architecte  n'a  pas  droit  à  des  honoraires  pour 
un  plan  qu'il  a  dressé  sans  en  avoir  reçu  l'ordre. 

Trib.  civ.  Bordeaux,  i.juil.  1904,  l>..  L906.  5.  5. 

(■)  Cons.  d'Etat,   i  août  1882,   1)..  84.  3.  3.  —  Guillouard,  II.  n.827;  Hue,  X, 
n.  418. 

■jus.  d'Elat,  28  fév.  cl  25juil.  1902,  1)..  191  3.  :i.  59.  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
5  nov.  1890,  Rec.  Bordeau  i .  91.  :i.  61.  —  <:.  supr.  Michigan,  -20  avril  1885,  Jour,,. 
</r.  Int..  XIII,  1886,  p.  185.  —  Hue,  X.  n.  118. 

(*)  Trib.  civ.  Versailles,  5 juin  1894,  Gaz.  l'ai..  94.  2.  Suppl.,  '■'>. 

3   Paris,  20  mars  1>'.<::.  Gaz.  Pal.,  93.  J,  2'-  p..  es.  —  Paris,  13  juil.  1898,  Droit, 
17  sept.  1898.  —  Décidé  cependanl  que  ce  tarif  n'est  pas  alors  applicable  el  que  le 
tribunal  fixe  tes  honoraires  en  tenant   compte  tanl  de  la  nature  el  de  l'impor- 
tance du  travail  que  de  l'utilité  que  !«•  mari  en  relire.  Trib.  civ.  Lyon,  ls  îè\ 
Mon.  jud.  Lyon,  13  mars  18 
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11  en  est  ainsi  d'un  architecte  communal  qui  a  dressé  un 
plan,  même  au  vu  et  au  su  du  maire  et  sans  que  ce  dernier 
s'y  soit  opposé  (J). 

39  79.  Les  honoraires  des  architectes  sont  fixés,  pour  les 
travaux  publics,  par  un  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils, 
du  12  pluv.  an  VIII,  de  la  manière  suivante  : 

11/2  p.  100  pour  la  confection  des  plans  ; 

1  1  /2  p.  100  pour  la  conduite  des  ouvrages; 

2  p.  100  pour  le  règlement  des  ouvriers. 

Soit  en  tout  5  p.  100  si  l'architecte  accomplit  ces  trois  opé- 
rations. 

Les  honoraires  sont  portés  au  double  lorsqu'ils  sont  proje- 
tés et  exécutés  à  plus  de  5  kilomètres  de  distance  du  lieu  de 
la  résidence  ordinaire  de  l'architecte,  et  que  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  sont  à  la  charge  de  celui-ci. 

Si  les  constructions  exigent  des  dessins  ou  modèles  et  occa- 
sionnent des  dépenses  extraordinaires,  ces  dessins  ou  modè- 
les doivent  être  estimés  séparément. 

Toutefois  rétablissement  des  séries  de  prix  rentre  dans  les 
plans  (2). 

En  matière  de  travaux  de  l'Etat,  Lavis  de  pluviôse  an  VIII 
a  été  abrogé  par  deux  arrêtés  ministériels  des  10  mars  1834 
et  15  avril  1838,  qui  fixent  des  honoraires  plus  réduits  (3). 

3980.  Le  tarif  de  5  p.  100  n'est  pas  applicable  pour  des 
services  autres  que  des  travaux  ('*). 

Il  en  est  ainsi  des  avant-projets,  pour  lesquels  l'architecte 
fait  des  études  et  évaluations  préparatoires,  destinées  à  met- 
tre le  maître  à  même  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  faire  faire 
les  travaux  (5). 

Pour  les  mémoires  établis  en  demande,  la  réduction  d'un 
ciuquième  est  de  droit  (6). 

i.ons.  d'Etat,  20janv.  1882,  Fr.jud.,  81-82.  49G.  —  Guillouard,  II,  n.  827. 
<  Ions.  d'Etat,  G  aoùl  1886,  S.,  88.  3.  33. 

Prémy-Ligneville  et  Perriquet,  I,  n.  207  et  208.  —  Guillouard,  II,  n.  825. 
•    Paris,  10  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  Table,  1er  sem.  1894,  v°   Louage  d'ouvrage, 
n.  n  el  18. 

(5)  Paris,  12  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  Table,  1er  sein.  1894,  v°  Louage  d'ouvrage, 
ii.  I!»  et  21. 

Paris,  I8janv.  1894,  Gaz.  Pal,  94.  1.  297. 
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Les  honoraires  applicables  aux  réparations  de  construc- 
tions doivent  être  de  plus  de  5  p.  J 00  (').  Le  tarif  de  op.  100 
ne  rémunérerait  pas  suffisamment  l'architecte  de  son  travail, 
car  la  difficulté  des  plans  relativement  à  la  valeur  de  l'ou- 
vrage à  effectuer  est  proportionnellement  plus  grande  en  ma- 
tière de  réparations  qu'en  matière  de  constructions  neuves. 

3981.  Les  architectes  des  départements  et  des  communes 
touchent  souvent  un  traitement  fixe  ;  ils  ne  peuvent  alors  récla- 
mer les  honoraires  de  o  p.  100  (*). 

Ces  observations  enlèvent  ta  Lavis  de  pluviôse  an  VI 11  une 
grande  partie  de  sa  portée. 

Cependant  il  arrive  que  l'architecte  communal  est  chargé 
d'un  travail  comme  architecte  et  non  comme  employé  de  la 
commune  (3). 

3982.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  particuliers,  si  le 
montant  des  honoraires  dus  à  l'architecte  n'est  pas  établi  par 
la  convention,  il  doit,  conformément  aux  principes,  être  fixé 
par  le  tribunal  (*). 

Toutefois  l'usage  est  d'appliquer  le  tarif  adopté  par  l'avis 
de  pluviôse  an  VIII  (s). 


1  Trib.  civ.  Lyon,  15  juil.  1889,ifcfon.  jud.  Lyon,  30  ocL  1889  [pour  les  travaux 
de  restauration  et  de  sous-œuvres,  les  honoraires  ordinaires  doivent  être  dou- 
ble- .  —  Frémy-LignevUle  et  Perriquet,  1,  n.  211  ;  Guillouard,  11,  n.  824. 

(»j  Cous.  d'Et.,  27  janv.  1888,   Gaz.  Trib.,  8  tév.  1888.  —  Guillouard.  Il,  n.  825. 

3  V.  .supra,  n.  3921.  —  Dans  ce  cas  et  quoique  les  communes  puissent  révoquer 
leurs  employés  sans  indemnité,  l'architecte  qui  a  dressé  le  plan  et  qui  voit,  sans 
avoir  commis  aucune  faute,  l'exécution  confiée  à  un  autre  architecte,  a  droit  à  i\<>< 
dommages-intérêts.  —  Cou-.  d'Et.,  8  aoùl  1892,  S.,  94.  3.  s". 

•  Cass.,27mars  1876,  S.,  79.  I.  153,  h..  77.  1.  16.  —  Cass.  req.,  18  avril  1888, 
S.,  88.  I.  169,  1)..  88.  1.  343.  —  Cass.  req.,  30  avril  1895,  s.,  :  ;,.  1.  259,  D.,  95.  1. 
il»',.  —  Dijon,  21  mai  1844,  h.  Rép.,  v°  Architecte,  a.  U».  —  Paris,  26 juin  1844, 
1).  Héi>..  v°  Louage  d'ouvrage,  n.  112.  —  Paris,  29  déc.  lfc-59,  D.,  60.  2.  37.  — 
Lyon,  31  mars  1881,  S.,  81.  2.  142.  —  Bordeaux,  30  juill.  1886,  S..  87.  2.  30.  — 
Paris,  20mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2«  p.,  68.  —  Pari.-.  16  nov.  1899,  Gaz.  Pal., 
r."'i.  I.  112.  —  Paris,  16  juil.  1902,  Gaz.  Trib.,3  janv.  1903.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
il  fév.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  9  juin  1897.  —  Trib.  paix  Sceaux.  1<>  avril  1896, 
Loi,  11  avril  IS[H\.  —  Guillouard.  II.  n.  824;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  1, 
n.  211. 

Paris,  6  déc.  1883,  S.,  v^>.  2.  59.  —  Bordeaux,  3Qjuil.  1886  moljl's  .  S.,  87. 
2,  30.  —  Rouen,  22  fév.  1889,  Rec.  Rouen,  89.  1.  132  [qui  constate  en  ce  sens  les 
usages  de  Rouen).  —  Paris,  16  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  I.  2(.<7.  —  Douai, 3!  mai 
1895,  Nord  jud.,  99.  175.  —  Paris,  13  juill.  1898,  Droit,  1*3  sept.  1898.  —  Mont- 
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Mais  cette  solutionne  s'impose  pas  aux  tribunaux  ({)\  d'autre 
part,  elle  subit  des  exceptions. 

Ainsi  les  honoraires  sont  moindres  si  l'architecte  a  été 
chargé  de  construire  une  cité  ouvrière  composée  de  plusieurs 
maisons  dont  le  modèle  est  uniforme  (2),  ou  s'il  n'a  pas  dressé 
de  plans  (3). 

Ils  peuvent  être  de  plus  de  5  p.  100  s'il  s'agit  de  travaux 
artistiques,  ou  si  les  travaux  exigent  des  déplacements  (4),  ou 
engagent  d'une  manière  particulièrement  grave  la  responsa- 
bilité de  l'architecte  (B). 

Pour  tous  les  travaux  autres  que  ceux  se  référant  à  la  cons- 
truction d'un  bâtiment,  l'arrêté  de  pluviôse  ne  s'applique 
plus,  même  par  analogie  (6). 

Le  tribunal  peut  aussi,  en  toute  hypothèse,  ordonner  une 
expertise  (7). 

Les  chambres  syndicales  de  certaines  industries  fixent 
souvent  des  «  prix  de  séries  »  pour  les  divers  travaux  de  la 
profession.  Ce  sont  là  de  simples  indications,  qui,  même  en 
l'absence  de  conventions,  ne  lient  ni  le  maître  (8),  ni  l'ouvrier. 

3983.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  visés  par  l'art.  1799, 
le  tribunal  n'est  pas  forcé  de  se  référer  aux  tarifs  officiels  ou 
syndicaux,  ces  tarifs  n'étant  pas  acceptés  par  le  maître  et  ne 

pellier,  22  juill.  1901,  D.,  1903.  5.  459.  —Bordeaux,  21  mars  1904,  S.,  1905.  2.  205. 
Trib.  civ.  Lyon,  20  mars  1896,  Droit,  24  juill.  1896.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  17  nov. 
1903,  Loi,  22  mars  1904.  —  Guillouard,  II,  n.  823  et  824;  Prémy-Ligneville  et 
Perriquet,  Traité  de  la  législ.  des  bâtiments,  I,  n.  211.  —  Décidé  que  Tavis  de 
pluviôse  ne  doil  être  appliqué  que  pour  les  travaux  intérieurs  à  5.000  fr.  Trib. 
paix  Longjumeau,  29  nov.  1895,  Loi,  24  déc.  1895. 

(')  Cass.,  27  mars  1876,  précité.  —  Cass.  req.,  30  avril  1895,  précité.  —  Lyon, 
31  mars  1881,  S.,  81.  2.  142.  —  Bordeaux,  30  juil.  1886,  S.,  87.  2.  30.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  11  fév.  1897,  précité.  —  Trib.  paix  Long-jumeau,  29  nov.  1895,  Loi,  précité. 
Paris,  29  décembre  1859,  D.,  60.  2.  37.  —  Guillouard,  II,  n.  824. 
3   Cass.  req.,  18  avril  1888,  précité.  —  Bordeaux,  30  juil.  1886,  précité. 

•  Trib.  civ.  Melun,  28  juin  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  54  (ce  jugement  fixe  les 
honoraires  à  5  p.  100  pour  des  travaux  situés  ;i  40  kilomètres  de  la  résidence  de 
l'architecte). 

•  Bordeaux,  21  mars  1904,  S.,  1905.  2.  205. 

Trib.  civ.  Seine,  L6  nov.  1895,  Droit,  20  déc.  1895  (règlement  de  sinistre). 

7  Hue,  X.  n.  418.  —  Cpr.  Paris,  19janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  297  (si  le  temps 
écoulé  depuis  les  travaux  est  long,  il  est  inutile  d'ordonner  une  expertise  dontles 
résultats  seraient  incertains). 

'   Trib.  civ.  Bordeaux,  27  nov.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  55. 
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tenant,  d'ailleurs,  aucun  compte  de  la  valeur  individuelle  de 
l'ouvrier  ('). 

3984.  En  tout  cas,  l'évaluation  du  tribunal  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (-). 

3985.  On  ne  peut  ajouter  aux  honoraires  stipulés  ou  aux 
honoraires  d'usage  les  frais  de  déplacement  ou  de  voyage  (3), 
sauf  si  le  voyage  a  été  sollicité  par  le  maître  dans  son  intérêt  (4J. 
Mais  toutes  les  démarches  se  rapportant  aux  travaux  et  ayant 
pour  but  de  les  faciliter  ou  de  les  rendre  possibles  dans  l'in- 
térêt du  maître,  donnent  lieu  à  une  rémunération  spéciale  ('). 

3986.  L'architecte  ne  peut  pas  exiger  d'honoraires  pour 
la  remise  des  plans  qu'il  a  dressés  (6). 

Les  honoraires  sont  dus  pour  la  fixation  des  plans  réclamés 
par  le  maître,  même  si  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  (7) 
ou  le  sont  sur  d'autres  plans  (8),  à  moins  que  ce  ne  soit  en 
raison  de  l'insuffisance  des  plans  (9),  ou  de  leur  défaut  de 

Trib.  coin.  Seine,  2  mars  ls'.»'».  Loi,  5  juin  iS'j3. 
1   I  lass.  req.,  27  mars  1876,  précité.  —  Cass.  req.,  18  avril  1888,  précité.  —  I  !  tss. 
req.,  30  avril  iS'.'ô,  précité. 

ms.  d'Etat,  15juil.  1887,  S.,  v'.(.  3.  40.  —  Douai,  31  mai  lï'Jo,  Nord  jud., 
99.  ITj. 

*  (ions.  d'Etat,  15 juil.  1887,  précité. 

Trib.  civ.  Seine  7  mars  lcS(J6.  Droit,  10  avril  1896     acquisition  de  terrains, 
négociation  d'emprunts,  règlement  d'indemnités  d'expropriation). 

'    Bordeaux,  29  nov.  1848,  S  ,  19.  2.  341,  D.,  49.  2.  177.  —  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  I,  n.  211;  Guillouard,  II,  n.  83'J;  Une,  X,  n.  -H^. 

'  lions.  d'Et.j  18  déc;  1856,  S.,  57.  2.  631,  D.,  57.  3.  19.  —  Gons.  d'Et.,  G  août 
lvvo.  Rev.  ducont.  des  tiav.  publ.,  87.  lli.  —Lions.  d'Et.,  15  juill.  1887,  S.. 
3.  iO.  —  Gons.  d'Et.,  20 déc.  1890,  Rev.  du  cont.  des  l rao.  publ.,(Jl.  366.  —  fions. 
d'Et.,  24  avril  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  58.  — Cons.  d'Et.,  i  mars  1892,  Rev.  du 
cont.  des  Ir av.  publ.,  92.  183. — Cons.  d'Et.,  23  il  ce.  L8U2,  S.,  94.  3.  LOS  ingénieur 
qui  a  dressé  un  projet  pour  une  commune).  —  Cons.  prêt'.  Seine,  1er  mai  1SS3, 
Fr.  jud.,  82-83,  p.  .">sv.  —  Pari-,  7  nov.  lS'jl,  Gaz.  Trib.,  13  déc.  1891.  —  Rouen, 
30janv.  18$5,  Pand.  franc.,  95.  2.  344,  Gaz.  Trib.,  8  mai  1895.  —  Trib.  paix  Bor- 
deaux, 13  août  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  i48.  —  Frémy-Ligne  ville  et  Perriquet,!, 
u.  211;  (juillouard,  II,  n.  SiO.  —  Pour  les  entrepreneurs,  la  solution  contraire  a 
été  donnée,  par  le  molil  que  les  plans  n'ont  pas  pour  but  de  leur  assurer  un  profil, 
qu'ils  trouvent  uniquement  dans  la  confection  des  travaux.  Trib.  paix  Bordeaux, 
13  aoûl  1889,  précité.  —  Gela  o'esl  guère  soutea 

•  Rouen,  22  fév.  L889,  Rec.  Rouen,  89.  132. 

is.  d'Et.,  i  mars  1892,  précité  plans  trop  coûteux  . —  Cons.  d'Et.,  27  mai 
l^vi.  Rev.  du  cont.  des  trav.  publ.,  88.  64.  —  Décidé  cependant  qu'il  peut  avoir 
droit  à  des  honoraires  réduits.  Cons.  d'Et.,  16  mai  1890,  Rev.  du  cont.  des  trav. 
publ.,  91.  85. 
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conformité  avec  les  indiccations    du  maître  f1),  ou  du  retard 
dans  leur  remise  (*). 

Ils  sont  dus  dans  ce  cas  même,  et  à  défaut  de  convention, 
au  taux  de  1 1  /2  p.  100  fixé  par  lavis  de  Tan  VIII,  c'est-à-dire 
proportionnellement  à  l'importance  des  travaux  (3).  Car,  d'une 
part,  la  fixation  du  prix  est  basée  sur  une  convention  présu- 
mée, et,  la  convention  précédant  les  travaux,  les  parties  n'ont 
pu  envisager  l'éventualité  où  ces  travaux  ne  seraient  pas  effec- 
tués. D'autre  part,  l'architecte  a  proportionné  sa  peine  à  l'im- 
portance des  travaux. 

On  ne  peut  donc  accepter  l'opinion  (4)  d'après  laquelle  les 
plans  non  suivis  d'exécution  ne  donneraient  lieu  qu'à  des 
honoraires  fixes.  Cette  opinion  se  fonde  à  tort  sur  l'idée  que 
l'architecte  n'a,  en  ce  cas,  aucune  responsabilité. 

Mais  il  n'est  dû  que  des  honoraires  fixes  si  le  plan  a  été 
dressé  non  pas  pour  servir  à  une  construction,  mais  à  titre 
de  renseignement  (;i). 

3987.  L'architecte  ou  l'entrepreneur  stipulent  quelquefois 
à  leur  profit  une  prime  si  les  travaux  sont  achevés  avant  un 
délai  déterminé;  c'est  là  un  supplément  d'honoraires  (6). 

La  prime  n'est  pas  acquise  si  les  travaux  sont  inachevés  à 
l'expiration  du  délai,  et  cela  quoique  le  retard  provienne  d'un 
cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure  (7).  Le  payement  de  la 


',  Gons.  d'EL,  15  mai  1891,  Rev.  du  cont.  des  trav.  publ.,  91.  85.  —  Encore 
y  a-t-il  lieu  à  des  honoraires  réduits  si  le  plan  est  utilisé  dans  un  travail  ultérieur. 
Cons.  d'Et.,  14  mars  1890,  Rev.  du  cont.  des  trav.  publ.,  90.  480. 

(2)  Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  précité. 

(3)  Gons.  d'Et.,  15  juill.  1887,  précité.  —  Dijon,  21  mai  1844,  D.  Rép.,  v°  Archi- 
tecte, n.  10.  —Rouen,  22  fév.  1889,  précité.  —  Rouen,  20janv.  1895,  précité.  — 
Bordeaux,  24  mars  1904,  S.,  1905.  2.  205.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  Il  ne  peut 
rien  demander  de  plus  môme  s'il  avait  été  désigné  pour  diriger  les  travaux  par 
une  délibération  du  conseil  municipal,  qui  n'a  pas  été  exécutée.  —  Cons.  d'Et., 
15  juill.  1887,  précité.  —  Décidé  que  les  honoraires  de  1  p.  100  suffisent  si  L'archi- 
tecte n'a  fourni  qu'un  plan  médiocre,  sans  y  joindre  de  devis  et  s'il  n'a  jamais 
remis  de  plan  à  l'entrepreneur.  Trib.  civ.  Argentan,  29  juin  1904,  Droit,  10  août 
1904. 

(*j  Frémy-Ligneville  et  Perriquel,  loc.  cit. 

Ions.  d'Etat,  26  juin  1869,  D.,  71.  3.  9.  —  Guillouard,  II,  n.  827. 
'    IIuc,  X,  n.  418.  —  Contra  Guillouard,  II,  n.  829. 

'  Lyon,  :;  fév.  1872,  D.,  73.  2.  34.  —  Aix,  19  mai  1872,  D.,  74.  1.  420.  —  Guil- 
louard,  II.  n.  829. 
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prime  était,  en  effet,  subordonné  à  une  condition  qui  ne  s'est 
pas  réalisée. 

3988.  Les  honoraires  de  l'architecte  peuvent  être  réclamés 
par  l'entrepreneur  qui  en  fait  les  fonctions,  c'est-à-dire  qui 
dresse  les  plans  et  les  devis  (M. 

3989.  Le  prix  des  plans  que  l'entrepreneur  ou  l'architecte 
a  pu  être  obligé  de  faire  pour  faciliter  son  travail  n'est  pas, 
cependant,  si  une  convention  n'a  pas  été  faite  en  ce  sens,  à  la 
charge  du  propriétaire  (2).  Les  plans  ne  rentrent  pas,  en 
effet,  dans  les  travaux  demandés  par  le  propriétaire. 

3990.  Les  honoraires  fixés  par  la  loi  ou  la  convention  à 
une  quote  part  du  montant  des  travaux  ne  sont  calculés  que 
sur  le  prix  réel  de  ces  travaux,  en  tenant  compte  des  rabais 
consentis  par  les  entrepreneurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux  (3). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  les  travaux  ont  été  soumissionnés  au 
rabais  par  des  entrepreneurs,  ce  n'est  pas  sur  les  devis,  mais 
seulement  sur  le  montant  des  soumissions  que  doivent  être 
calculés  les  honoraires  à  5  p.  100  des  architectes  (4). 

De  même,  si  une  partie  seulement  des  travaux  est  effectuée 
par  l'architecte  ou  l'entrepreneur,  il  n'a  droit  qu'à  une  partie 
correspondante  des  honoraires  (5). 

De  même  encore,  il  va  sans  dire  que  les  honoraires  sont 
calculés  sur  les  sommes  réellement  dues  aux  entrepreneurs 
et  non  sur  celles  qui  sont  portées  aux  mémoires  de  ces  der- 
niers (6). 


Cons.  d'Etat,  2  fév.  1894,  S..  96.3.6. 
-  Prémy-Ligne ville  et  Perriquet,  I.  n.  37;  Guillouanl.  II.  n.  822;  Hue,  X.  n.  418. 
—  Cpr.  Bordeaux.  29  nov.  1848.  S.,  49.  2.  341,  D.,  49.  2.  177. 

3  Pari-.  6  déc.  1883,  S.,  85.  2.  59,  D.,  85.  2.  207.  —  Paris,  18  avril  1889,  Gaz. 
Pal.,  89.  i.  806.  —  Paris,  2  avril  1890,  Pand.  franc.,  90.  2.  207.  —Bordeaux, 
21  mars  L904,  S.,  L905.  2.  205.  —  Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  22  lev.  1895,  Droit, 
26  lev.  1896,  Pand.  franc.,  95.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1899,  Droit, 
2  oc  t.  1899. 

4  Paris,  6  déc.  1883,  S.,  85.  2.  59,  D.,  85.  2.  207.  —  Rouen,  22  lev.  1889,  Bec. 
Rouen,  89.  1.  132.  —  Trib.  civ,  Seine,  3  août  1887,  Loi,  26  ocl.  1887.  —  Contra 
Masselin,  Tr.  des  honor.  dos  architectes,  n.  17  :  Loi,  9fév.  1884  qui  cite  une  déci- 
sion du  conseil  municipal  de  Paris  . 

(8)  Bordeaux,  21  mars  1904,  précité.  —  Hue,  n.  il8. 
1   Bordeaux,  21  mars  1904,  précité. 


1130  DES    DEVIS    ET    MARCHÉS 

3991.  Les  parties  peuvent  convenir  que  les  honoraires 
seront  calculés  sur  le  montant  brut  du  devis  estimatif,  quel 
que  soit  le  montant  exact  des  travaux.  Cependant  le  contraire 
a  été  jugé  (l),  mais  par  cette  raison,  dont  la  fausseté  a  déjà 
été  démontrée  (2),  que  l'architecte  est  un  mandataire  salarié, 
dont  les  honoraires  peuvent  être  réduits  par  les  tribunaux.  On 
a,  en  outre,  pensé  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'immoral  à 
faire  dépendre  les  honoraires  d'un  chiffre  que  l'architecte 
avait,  dès  lors,  intérêt  à  enfler  démesurément.  11  nous  est 
impossible  de  voir  là  rien  de  choquant.  L'architecte  n'a  évi- 
demment pas  d'intérêt  à  faire  prévoir  au  propriétaire  une 
dépense  trop  élevée,  car  il  pourrait  de  cette  manière  détourner 
ce  dernier  de  faire  faire  les  travaux  projetés.  D'autre  part,  il 
est  beaucoup  moins  grave  pour  le  propriétaire  de  se  trouver 
en  face  d'un  devis  exagéré  que  de  voir  l'architecte,  —  ce  qui 
peut  arriver  quand  les  honoraires  se  calculent  suivant  le  pro- 
cédé ordinaire,  c'est-à-dire  sur  le  montant  des  travaux,  — 
exagérer  le  prix  des  travaux  eux-mêmes.  Enfin  les  tribunaux 
ont  toujours  la  ressource  de  déclarer  que  l'architecte  a  pro- 
duit un  devis  exagéré  dans  le  seul  but  d'obtenir  des  honorai- 
res trop  élevés. 

3992.  Si  l'entrepreneur  consent  à  l'architecte  des  remises, 
ces  remises  sont  légitimes,  pourvu  que  l'entrepreneur  ne  les 
recouvre  par  une  majoration  de  ses  prix. 

Par  suite  les  remises  ne  peuvent  être  déduites  par  le  maître 
des  honoraires  promis  à  l'architecte. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  remise  a  été  consentie  avec 
l'assentiment  du  maître  (3). 

3993.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si,  en  cas  de  perte  de 
la  chose  avant  la  livraison,  sans  la  faute  de  l'ouvrier,  ce  der- 
nier peut  réclamer  le  prix  de  son  travail  (4). 

Nous  étudierons  ultérieurement  le  montant  des  honoraires 
du  locateur  révoqué  avant  la  fin  des  travaux  (3). 


[«)  Trib.  civ.  Seine,  lUjuil.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  J,  Suppl.,  G. 
(»)  V.  supra,  n.  3809. 

Paris,  6  déc.  1883,  précité.  —  Une,  X,  a.  418. 
(*)  V.  supra,  n.  3903  s. 
(5j  V.  infra,  n.  4102. 
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3994.  Les  honoraires  peuvent  être  diminués,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  raison  d'une  faute  commise  par  l'ar- 
chitecte ('),  notamment  si  ses  dépenses  ont  été  de  beaucoup 
supérieures  aux  prévisions  v2),  ou  si  l'architecte  ne  s'est  pas 
acquitté  consciencieusement  de  sa  mission  de  surveillance  (3). 

Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  réduire  les  honoraires  con- 
venus sous  prétexte  qu'ils  sont  exagérés  (*).  Toutefois  la 
solution  contraire  doit  être  adressée  si  l'on  considère  l'archi- 
tecte comme  un  mandataire,  car  elle  est  constante  en  matière 
de  mandat  (5). 

3995.  Les  honoraires  de  l'architecte  et  ceux  de  l'entrepre- 
neur sont  distincts  les  uns  des  autres;  aussi  la  réduction 
acceptée  par  l'un  d'eux  n'est-elle  pas  de  plein  droit  imposée 
aux  autres  (6). 

3996.  Lorsque  des  honoraires  exagérés  ont  été  payés,  on 
peut  répéter  ce  qui  a  été  payé  en  trop  (7). 

Si  donc  le  maître  paie  les  honoraires  avant  d'avoir  fait 
vérifier  l'ouvrage,  il  peut,  après  vérification,  répéter  la  somme 
payée  en  trop  (8). 

3997.  Même  après  la  vérification,  le  maître  peut,  en  démon- 
trant son  erreur,  exercer  la  répétition  de  l'indu  (9). 

11.  De*  hypothèses  dans  lesquelles  les  honoraires  convenu* 

peuvent  rire  augmentés  on  diminués. 

3998.  «  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneurs*  est  chargé 
b  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan 
»•  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
»  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte 
n  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni 


1   Trib.  civ.  Seine,  29  juîll.  1887,  Loi,  2  août  1887. 

-   Montpellier,  22  juill.  L901,  D.,  1903.  5.  i.V.». 

■  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1899,  Droit,  12  oct.  1899. 

(*)  Paris,  26  juill.  1902,   Gaz.  Trib.,  3janv.  L903.  —   Contra  Trib.  civ.  Seine, 
i  fév.  1906,  Gaz.  Trib.,  1  "  août  1905. 

(5)  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  738. 
Paris,  18  fév.  1893,  Gaz.  Trib.,  26  mai  L893. 

7  Trib.  civ.  Seine,  3  déc.  L895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  57.  —  Hue,  X,  a.  118, 
■  (8)  Trib.  civ.  Versailles,  13  fév.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  640. 

'  Trib.  civ.  Versailles,  13  fév.  1896,  précité.  —  Hue,  toc.  cit. 
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»  sous  celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce 
»  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
»  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire  » 
(art.  1793). 

La  première  partie  de  ce  texte,  qui  ne  permet  pas  à  l'ar- 
chitecte ou  à  l'entrepreneur,  lié  par  un  marché  à  forfait,  de 
demander  une  augmentation  de  prix  sous  prétexte  d'élévation 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  n'avait  pas 
besoin  d'être  consacrée  par  un  texte  spécial  de  loi. 

Aussi  faut-il  décider  que,  de  son  côté,  le  maître  ne  peut 
demander  une  diminution  de  prix  en  raison  de  la  réduction 
de  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux  (1). 

3999.  De  même,  l'entrepreneur  ne  peut  demander  une 
augmentation  de  prix  en  se  basant  sur  un  cas  fortuit  qui  a 
rendu  les  travaux  plus  difficiles,  par  exemple  sur  une  épidé- 
mie qui  a  tué  une  partie  de  ses  ouvriers  (2). 

4000.  L'entrepreneur  peut-il  demander  une  augmentation 
de  prix  si  la  nature  des  terrains  rend  l'entreprise  plus  difficile? 

11  ne  le  peut  certainement  pas,  s'il  a  pu  apprécier,  lors  du 
traité,  la  nature  des  terrains  (3). 

4001.  En  sens  inverse,  il  n'est  pas  sans  action  si  la  nature 
du  terrain  a  été  indiquée  dans  l'acte  et  que  l'entrepreneur  se 
trouve,  à  un  moment  donné,  en  face  d'un  terrain  où  le  tra- 
vail est  plus  difficile  (4). 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  comme  on  l'a  décidé  quel- 
quefois (5),  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  un  supplément 
de  prix  s'il  rencontre  un  terrain  plus  difficile  que  celui  qu'il 
prévoyait.  Ces  solutions  sont  évidemment,  quoi  qu'on  ait  dit, 
en  contradiction  avec  celle  que  nous  avons  donnée.  Y  a-t-il, 


1    fluc,  X,  n.  42(J. 

(*>  Cass.,  19  juin  1877,  S.,  77.  1.  292.  —  Guillouard,  II,  n.  883. 

(3)  Cass.,  20  avr.l  1874,  S.,  75. 1.56.  —  Paris,  30  juin  1866,  S.,  75.  1.  56,  D.,  74. 
2.  183.  —  Guillouard,  II,  n.  893. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  893. 

■  lass.,  18  déc.  1866,  S.,  68.  1.  81,  D.,  67.  1.  427.  —  Cass.,  23  juin  1873,  S., 
73.  1.  330,  h..  7i.  I.  332.  —  Cass.,  20  fév.  1874,  D.,  74.  1.  329.  —  Cons.  d'Etat, 
31  mars  et  13  mai  1883,  I).,  83.  3.  92.  —  Paris,  13  mai  1865,  D.,  74.  2.  182.  — 
Rouen,  29janv.  186*,  P..  74.  2.  1*2.  —  Arntz,  IV,  n.  1237;  Guillouard,  II,  n.  893; 
Pur.  X.  n.  i29. 
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comme  on  l'a  prétendu,  une  erreur  de  l'entrepreneur?  (') 
L'erreur  ne  porte  que  sur  les  difficultés  du  travail.  Or  cette 
catégorie  d'erreurs  n'est  pas  de  celles  qui  autorisent  une 
indemnité. 

On  a  prétendu  que  si  le  terrain  est  d'une  nature  autre  que 
celle  indiquée  au  contrat,  et  que  le  travail  donne  ainsi  lieu  à 
plus  de  difficultés,  l'entrepreneur  a  droit  à  une  augmentation 
du  prix  (2).  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  l'entrepreneur 
peut  demander  la  résiliation  de  son  marché. 

4002.  En  tout  cas,  si  l'entrepreneur  fait  les  travaux  sup- 
plémentaires sans  prévenir  le  propriétaire,  il  est  censé  avoir 
renoncé  à  son  droit  et  ne  peut  demander  une  augmentation 
de  prix  (3).  Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  invoqué  en  ce  sens  l'art. 
1793.  Il  est  étranger  à  la  question. 

Si  le  prix  est  stipulé  et  payé  à  raison  de  l'étendue  du  ter- 
rain sur  lequel  les  travaux  sont  faits  (par  exemple  tant  par 
mètre  cube),  l'entrepreneur  ne  peut  se  plaindre  que  le  terrain 
soit  plus  dur  qu'on  n'avait  pu  le  prévoir  (*). 

4003.  Dans  le  prix  fixé  rentrent  les  indemnités  payées  aux 
tiers  pour  occupations  de  terrains  ou  pour  dégâts;  l'entre- 
preneur ne  peut  donc  les  répéter  contre  le  maître  (3). 

Il  en  est  autrement  des  sommes  qu'il  a  fallu  payer  aux 
tiers  à  raison  de  la  construction  elle-même,  telles  que  le  prix 
d'une  mitoyenneté  (6)  ou  les  droits  de  voirie  (7). 

4004.  La  seconde  solution  donnée  par  l'art.  1793  refuse  à 
l'architecte  ou  à  l'entrepreneur  toute  augmentation  de  prix, 
sous  prétexte  «  de  changements  ou  d'augmentation  faits  sur 
»  le  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
»  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire  ». 
Cette  dernière  disposition  a  eu  pour  but  d<>  protéger  les 
propriétaires  qui  traitent  à  forfait  pour  la  construction  d'un 

1   Guillouard,  loe.  cit. 
(«)  Guillouard,  II.  n. 
1   Frémy-Ligneville  el  Perriquet,  I.  n.  26;  Guillouard,  II,  n.  - 

l  lonseil  d'Etat,  29  avril  1892,  S.,  94.  3.  3Î  [entrepreneurs  de  travaux  publics, 
terrassements  . 

Trib.  «iv.  Nancy,  20  mai  1891,  Hec.  Nancy,  92.  86 
(•,  Trib.  civ.  Nancy,  20  mai  1891,  pré< 
■  '  Ti  ib.  .[•    S  tney,  20  mai  1891,  pn 
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édifice  contre  une  supercherie  dont  ils  étaient  fréquemment 
victimes.  L'architecte,  après  avoir  commencé  ses  travaux,  se 
trouvait  aux  prises  avec  des  difficultés  imprévues  qui  néces- 
sitaient de  fortes  dépenses  :  par  exemple  la  nature  du  sol 
l'obligeait,  contrairement  à  ses  prévisions,  à  enfouir  des 
sommes  considérables  dans  les  fondations.  Menacé  de  perdre 
tout  son  bénéfice,  peut-être  même  de  subir  une  perte,  l'ar- 
chitecte proposait  alors  au  propriétaire,  sous  un  prétexte  ou 
sous  un  autre,  une  modification  dans  le  plan;  puis,  quand 
cette  modification  avait  été  acceptée,  il  soutenait  que  le  mar- 
ché à  forfait  était  annulé,  et  le  propriétaire  se  trouvait  en- 
gagé dans  des  dépenses  dépassant  de  beaucoup  ses  prévi- 
sions. L'art.  1793  in  fine  garantit  le  propriétaire  dans  la 
mesure  du  possible  contre  les  surprises  de  ce  genre,  en  déci- 
dant que  son  consentement  aux  changements  ou  augmenta- 
tions ne  le  liera  qu'autant  qu'il  aura  été  donné  par  écrit  et 
que  le  prix  aura  été  convenu. 

Ces  considérations  ont  été  développées  dans  le  cours  des 
travaux  préparatoires  ('). 

4005.  En  sa  qualité  de  disposition  exceptionnelle,  cette 
deuxième  partie  de  l'art.  1793  doit  être  interprétée  restricti- 
vement  (2). 

Ainsi,  l'art.  1793,  exigeant  que  le  marché  soit  à  forfait, 
n'est  plus  applicable  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  marché  à  forfait (3). 

Il  ne  l'est  pas  davantage  si  les  parties  modifient  par  des 
stipulations  spéciales  le  caractère  du  forfait  qu'elles  ont 
adopté  (4).  Cette  modification,  qui  est  une  convention,  peut 
être  établie  par  les  modes  ordinaires  de  preuve  (s). 

H  Fenet,  XIV,  p.  265  (Tronchel)  et  320  (Jauberl). 
(2j  (Juillouard,  II,  n.  884. 

(3j  Cass.,  20  mai  1824,  D.  Rép.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n.  109.  —  Paris,  13  mai 
1901,  Droit,  4  oct.  1901.  —  Montpellier,  22  juill.  1901,  D.,  1903.  5.  459.  —  Guil- 
louard,  II,  n.  880;  Hue,  X,  n.  427. 

iass.,  G  mars  1860,  S.,  00.  1.  402,  D.,  00.  1.  206.  —  Cass.,  10  janv.  1882 

motifs  .  S.,  82.  I.  104.  —  Paris,  13  mai  1901,  Droit,  4  ocl.  1901,  —  Guillouard, 

II,  n.  880;  IIuc,  X,  n.  429.  —  Ce  rTesl  pas  évidemment  modifier  le  caractère  du 

forfait  que  de  décider  que  tous  les  changements  seront  constatés  par  écrit.    — 

'    <!■.  L9  juill.  1897,  S.,  97.  1.  120,  I).,  97.  1.  407.  —  Cass.  req.,  10  mars  1903, 

S.,  1903.  1.  264. 

•  Jugé  qu  elle  résulte  de  ce  que  le  maître  a  versé  à  l'entrepreneur  des  sommes 
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L'art.  1793  n'est  pas  applicable  à  plus  forte  raison  si  le 
marché  est  fait  à  la  série  de  prix  (1). 

Du  reste,  toutes  ces  solutions  se  justifient  ;  le  maître  doit, 
quand  le  marché  n'est  pas  à  forfait,  être  plus  facilement 
réputé  avoir  consenti  à  des  modifications,  et  son  consente- 
ment peut  être  prouvé  d'après  le  droit  commun. 

4005  bis.  11  va  sans  dire  également  que  l'art.  1793  ne  s'ap- 
plique que  dans  les  rapports  entre  le  maître  et  l'architecte 
ou  entrepreneur.  Il  n'interdit  pas  à  l'ouvrier  de  réclamer  à 
l'entrepreneur  son  salaire  pour  les  travaux  non  autorisés  (2). 

4005  ter.  C'est  le  juge  du  fait  qui  détermine  si  le  marché 
est  ou  non  à  forfait  (3). 

4006.  Si  le  propriétaire  s'est  réservé  dans  le  contrat  le 
droit  de  faire  des  modifications  dans  le  cours  des  travaux, 
l'art.  1793  n'est  pas  davantage  applicable  (;).  Il  ne  s'agit  plus 
ici  d'un  marché  à  forfait  pur  et  simple. 

4006  bis.  L'art.  1793  n'étant  pas  applicable  en  dehors  du 
marché  à  forfait,  il  faut  décider  que  s'il  n'y  a  pas  marché  à 
forfait,  toutes  les  dépenses,  même  imprévues,  faites  par  l'ar- 
chitecte, peuvent  être  recouvrées  sur  le  maître  (5). 

Toutefois,  l'architecte  est  en  faute  s'il  connaissait  par 
avance  ces  dépenses  et  ne  les  a  pas  signalées  au  maître.  Tel 
serait  le  cas  où  il  aurait  omis  d'indiquer  sur  les  devis  les 
fenêtres  ou  les  escaliers,  etc. 

4006  ter.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  si  l'architecte  dépasse 
les  devis,  il  peut  avoir  une  responsabilité  dans  le  cas  où  le 
dépassement  est  important,  c'est-à-dire  où  l'architecte  est  en 
faute  pour  n'avoir  pas  fait  ses  prévisions  prudemment  (6). 

Dans  ce  cas  des  dommages-intérêts  peuvent  lui  être  récla- 
més. 

supérieures  au  prix  stipulé.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  Il  déc.   1894,   Gaz.    Trib., 
13  juin  1895. 

1  Duraoton,  XVII,  n.  256  :  Troplong,  II,  a.  1021  :  Frémy-Ligneville  et  Perri- 
quet,  1,  n.  28:  Guillouard,  II,  d.  I 

-   Lyon,  3  mai  L899,tfon.  jud.  Lyon,  29  aoûl  1899. 
20  mai  1824,  précité.  —  Guillouard,  II.  n.  - 
*  Trib.  civ.  S<  ine,  22  avr  .  20  juill.  I 

Trib.  c      -  '  Trib.,  17  mai  L899  dépens  is  dont  la 

-  Lié  ■  e  i'\  i  le  au  cours  des  travaux  . 
■••  Montpellier,  22  juill.  1901,  Hon.jud.  Midi,  3nov.  1901. 


1136  DES    DEVIS    ET    MARCHÉS 

Les  tribunaux  peuvent  décider  que  les  dommages-intérêts 
se  compenseront  avec  les  honoraires  dus  à  l'architecte  pour 
les  travaux  excédant  les  devis  ('). 

L'architecte  n'étant  responsable  que  dans  les  limites  du 
préjudice,  l'indemnité  dont  il  est  débiteur  doit  être  égale  seu- 
lement, si  les  dépenses  qui  provoquent  sa  responsabilité  ont 
donné  une  plus-value  à  l'immeuble,  à  la  différence  entre  le 
montant  des  dépenses  et  la  plus-value  (2). 

4007.  Pour  qu'un  supplément  de  prix  puisse  être  exigé 
dans  le  marché  à  forfait,  diverses  conditions  sont  nécessai- 
res :  que  la  preuve  écrite  de  l'autorisation  du  propriétaire 
relativement  au  changement  ou  à  l'augmentation  soit  pro- 
duite ;  que  la  preuve  d'une  convention  relative  au  supplément 
de  prix  soit  également  fournie. 

L'autorisation  doit  être,  nous  le  répétons,  écrite;  toute 
autre  preuve  de  l'autorisation  est  donc  interdite  (3).  Il  en  est 
ainsi  des  témoins,  même  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ('*),  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (5),  du 
serment  (6). 

L'autorisation  écrite  doit,  en  principe,  émaner  du  proprié- 
taire. 

L'architecte  n'est  pas  qualifié  pour  la  donner  à  l'entrepre- 
neur (7),  car  sa  mission  n'implique  pas  le  droit  de  modifier 
les  stipulations  faites. 


(»)  Montpellier,  22  juiil.  1901,  précité. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  31  janv.  1899,  précité. 

(3j  Cass.,  4  janv.  1870,  D.,  70.  1.  246.  —Douai,  20  avril  1831,  S.,  31.  2.331.  — 
Gaen,  29  janv.  1845,  D.,  45.  4.  417.  —  Gaen,  16  janv.  1850,  Rec.  Caen,  50.  100. 
—  Gaen,  8  fév.  1854,  Rec.  Caen,  54.118.—  Rouen,  21  fév.  1881,  Rec.  Rouen, 
81.  164.  —  Lyon,  18  mars  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  24  déc.  1891.  —  Alger,  20  mai 
1896,  Journ.  trib.  alg.,  21  l*év.  1897.  —  Lyon,  21  nov.  1902,  Mon.  jud.  Lyon, 
17  avril  1903.  —  Caen,  22  déc.  1899,  Rec.  Caen,  1900.  11.  —  Trib.  civ.  Nancy, 
20  mai  1891,  Rec.  Nancy,  92.  86.  —  Duvergier,  II,  n.  366;  Laurent,  XXV,  n.  67; 
Arntz,  IV,  n.  1236  ;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  246  bis,l\  ;  Guiilouard,  II,  n.890; 
lluc,  X,  n.  429.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Dreux,  26  mai  1903,  D.,  1904.  2.  203. 
1    Cass.,  6  mars  1S60,  S.,  60.  1.  401,  D.,  60.  1.  266.  —  Guiilouard,  II,  n.  890. 

(s)  Douai,  20  avril  1831,  S.,  31.  2.  337.    —  Alger,  20  mai  1896,  précité.  —  Guii- 
louard, II,  n.  890. 

(6)  Alger,  20  mai  1896,  précité.  —  Troplong,  II,  n.  1018;  Duvergier,  II,  n.  366; 
Guiilouard,  II,  n.  890. 

(7)  Cass.,  5  mars  1872,  S.,  72.  1.  105.  —  Guiilouard,  11,  n.  892. 
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Mais  le  propriétaire  peut  déléguer  à  l'architecte  le  droit 
de  donner  l'autorisation  ('). 

4008.  La  seconde  condition  exigée  pour  que  l'entrepreneur 
ait  droit  à  une  augmentation  de  prix  est  que  le  supplément 
de  prix  ait  été  convenu.  Le  but  de  cette  solution  est  d'éviter 
que  l'entrepreneur  ne  puisse  profiter  de  l'inexpérience  du 
propriétaire   pour  cacher  la  valeur  des  travaux  à  effectuer. 

Le  texte  de  l'art.  1793  n'exige  pas  expressément  que  la 
preuve  de  cette  convention  soit  écrite.  Aussi  admet-on  géné- 
ralement (cela  est  incontestable)  que  toutes  les  preuves  de 
droit  commun  sont  admises.  Ainsi  on  pourra  établir  cette 
convention  : 

Par  le  serment  (2)  ; 

Par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (3)  ; 

Par  les  témoins  avec  commencement  de  preuve  par  écrit  : 

Par  les  présomptions  clans  le  même  cas  : 

Par  les  témoins  en  matière  commerciale  (4). 

Cependant,  le  seul  objet  de  l'art.  1793  étant  de  protéger  le 
maître  dont  le  consentement  n'a  pas  été  donné  ou  a  pu 
n'être  pas  libre,  il  est  clair  que  le  maître,  une  fois  les  travaux 
faits,  peut  les  ratifier  (5). 

4009.  Si  l'entrepreneur  ou  l'architecte  a  agi  sans  autori- 
sation écrite  ou  sans  convention  relative  au  prix  des  change- 
ments et  augmentations,  il  ne  peut,  d'après  le  langage  de 
l'art.  1793,  demander  «  aucune  augmentation  de  prix  ».  Il 
en  est  ainsi  même  s'il  est  démontré  que  la  somme  demandée 
n'excède  pas  la  valeur  des  travaux  (6). 

Mais  l'art.  1793  n'interdit  pas  à  L'entrepreneur  de  deman- 

',  Trib.  <i\.  -«Mue.  25janv.  1895,  Droit,  7  avril  1895.  —  Cpr.  Lyon,  3 mai  1899, 
Mon.  i mi.  Lyon,  29  août  18J9. 

'  Caen,  22  dèc.  1899,  !>..  1900.  •>.  HG. 
«   Caen,  22  déc.  1899,  précité. 

sa  .  L3  aoûl  1-»'-".  S.,  «'-1.  1.  522,  1»..  61.  I.  105.  -  Duvergier,  II.  a. 
368;Troplong,  U,  n.  l019;Aubry  el   Rau,   [V,  p.  535,  §374,  noir  37;  Laurent, 
XXVI.  n.  68  :  Frémy-Ligneville  el  Perriquet,  I,  n.  '21  :  GuiUouard,  II.  n.  894;  Hue. 
i29.  —  L'envoi  de  dessina  prescrivant  <l<^  changements  est  une  preuve. 
Lyon,  y,  mai  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  29  aoûl  1899. 
cep.  Caen,  22  déc.  1899,  h..  1900.  2.  116. 

1899,  D.,  1900.2.  il6    vérification  des  travaux  par  on  archi- 

1  ■.■,!■:.  —  IL  72 
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der  une  indemnité  égale  à  l'enrichissement  du  propriétaire  ; 
il  a  contre  ce  dernier  Faction  de  in  rem  verso  que  le  droit 
commun  accorde  à  celui  qui,  par  son  travail  ou  son  fait,  a 
enrichi  autrui  (').  Cette  action  n'étant  pas  enlevée  à  l'entre- 
preneur par  l'art.  1793,  on  ne  peut  la  lui  refuser. 

En  vain  dit-on  que,  de  cette  manière,  l'entrepreneur  élu- 
dera l'art.  1793  en  invoquant  un  prétendu  enrichissement  ; 
si  l'enrichissement  est  réel,  il  serait  injuste  de  n'accorder  à 
l'entrepreneur  aucune  compensation  et  ce  dernier  ne  trouvera 
pas  dans  l'action  qu'il  intentera  un  moyen  d'éluder  l'art.  1793, 
car  on  sait  que,  très  généralement,  la  plus-value  apportée  à 
un  immeuble  par  des  constructions  est  très  inférieure  à  la 
dépense  faite. 

4010.  L'art.  1793  exige,  comme  condition  de  son  applica- 
tion, qu'un  plan  ait  été  convenu  et  arrêté  entre  les  parties  ; 
donc,  à  défaut  de  plan  arrêté  et  le  marché  fût-il  conclu  à 
forfait,  le  consentement  du  propriétaire  peut  être  établi  con- 
formément au  droit  commun  (*). 

La  loi  ne  détermine  pas  la  forme  du  plan  ;  la  seule  condi- 
tion exigée  est  qu'il  soit  approuvé  des  deux  parties  ;  il  peut 
être  verbal  (3).  Il  peut  aussi  dériver  des  énonciations  de  la 
convention  (4). 

Ce  plan  doit  contenir,  pour  que  Fart.  1793  soit  applicable, 
les  éléments  nécessaires  pour  que  l'étendue  de  l'engagement 
en  ressorte  (:i),  notamment  au  sujet  des  dimensions  de  la 
construction  (6)  ou  de  la  qualité  des  matériaux  (7). 

0)  Gass.,  28  janvier  184G,  S.,  46.  1.  635,  D.,  46.  1.  245.  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
18  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  9  fév.  1904  (au  moins  si  le  maîlre  n'a  pas  ignoré  le  tra- 
vail supplémentaire).  —  Contra  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  I,  n.  25;  Guil- 
louard,  II,  n.  891  ;  Hue,  X,  n.  429. 

>  Cass.,  13  août  1860,  S.,  61.  1.  522,  D.,61.  1.  105.  —  Cass.  req.,  4  janv.  1870, 
I)..  70.  1.  246.  —  Cass.  req.,  27  fév.  1882,  D.,  83.  1.  207.  —  Cass.  req.,  18  oct. 
1893,  S.,  96.  1.  79,  D.,  93.  1.  600.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  11  déc.  1894,  Gaz.  Trib., 
13  juin  1895.  —  Trib.  civ.  Cbàlon-sur-Saùne,  19  mars  1895,  Droit,  27  juill.  1895, 
Loi,  1er  août  1895,  Gaz.  Trib.,  11  mai  1895.  —  Trib.  civ.  Oloron,  lei>  avril  1904, 
Gaz.  Pal.,  1904.  1.  686.  —  Laurent,  XXVI,  n.  71;  Guillouard,  II,  n.  887  ;  Aubry  et 
Rau,  IV.  p.  535,  §  374,  note38;  Mue,  X,  n.  427. 

(3)  Guillouard,  II,  n.  887. 

(*)  Lyon,  4  juin  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  20  mai  1887. 

\  Trib.  civ.  Ghâlon-sur-Saône,  19  mars  1895,   précité.  —  Trib.  civ.  Oloron, 
1"  avril  1904,  précité. 
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La  preuve  du  plan  est  faite  suivant  le  droit  commun. 

Ainsi  le  tribunal  peut  trouver  dans  les  énonciations  de  la 
-convention  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  auto- 
rise à  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  la  preuve  du 
plan  ('). 

4011.  Enfin  l'art.  1793  n'est  applicable  que  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment  (-)  ;  le  texte  est  en  effet  formel,  et  nous  ne  pouvons 
accepter  l'opinion  de  certains  auteurs  qui  appliquent  l'art. 
1793  à  des  «  travaux  quelconques  »  (»)  ou  même  à  de  gros 
ouvrages  (*). 

Cette  opinion  se  fonde  et  sur  l'identité  de  motifs  et  sur  le 
rapprochement  de  l'art.  1793  avec  les  art.  1792  et  179i,  qui 
ont  trait  à  toute  espèce  de  travaux. 

Aucune  de  ces  considérations  n'est  déterminante. 

D'une  part,  on  comprend  que  la  loi  n'ait  voulu  déroger  au 
droit  commun  que  pour  les  bâtiments,  car  c'est  seulement  en 
ce  qui  les  concerne  que  l'entrepreneur  peut  faire  des  dépen- 
ses illimitées;  il  est  clair  que  l'entrepreneur  enflera  beaucoup 
plus  difficilement  les  dépenses  d'un  chemin  de  fer,  d'un 
canal,  d'une  armoire,  etc. 

D'autre  part,  la  place  de  l'art.  1793,  loin  de  fournir  un 
argument  contre  notre  opinion,  lui  est  favorable;  car  il  s'ex- 
prime dans  un  langage  tout  autre  que  les  art.  1792  et  1 79  i 
ot  la  différence  des  termes  ne  peut  être  qu'intentionnelle 
chez  le  législateur.  Au  reste,  comment  peut-on  dire  que  l'art. 
1793  doit  s'appliquer  aux  mêmes  travaux  que  les  art.  1792  et 
179i,  alors  que  fart.  1792  et  l'art.  1794  ont  un  champ  d'ap- 
plication tout  différent  l'un  de  l'autre?  On  sait  en  effet  que 
L'art,  1792  concerne  exclusivement  les  travaux  sur  les  immeu- 
bles et  que  l'art.  179i  s'étend  aux  travaux  sur  les  meubles. 

4012.  L'art.  1793  n'est  pas  applicable  aux  travaux  qui, 
dans  l'exécution  d'un  contrat  relatif  à  la  construction  d'un 
immeuble,  sont   faits   par  l'architecte  ou  l'entrepreneur  en 

1  Cass.,  13  aoûl  L860,  S.,  M.  1.  522,  I»..  'il.  1.  1<C>.  —  <:a<~..  27  fév.  1882,  1»., 
83.  I.  207.  —  Guillouard,  II.  n.  887, 

-  Laurent,  XX  VI.  n.  70. 

1846,  S.,  16.  1.  635,  I'..  46.  1.  225  (canal).  —  Aubry  el   Rau, 
IV,  p.  534,  §  374,  noie 34;  Guillouard,  11.  n 

1   Hue,  X,  n.  i29. 
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dehors  de  cette  construction.  Il  a  droit,  par  exemple,  à  une 
augmentation  de  prix  pour  les  travaux  d'installation  (*)  ou  les 
travaux  de  consolidation  de  l'immeuble  (2). 

Il  a  également  droit,  en  tout  cas,  au  remboursement  de 
ses  avances,  par  exemple  du  prix  d'acquisition  d'une  mitoyen- 
neté (»'), 

4013.  Mais  l'art.  1793  est  applicable  non  pas  seulement  si 
l'entrepreneur  a  travaillé  avec  les  matériaux  du  propriétaire, 
mais  encore  s'il  a  travaillé  avec  ses  propres  matériaux  (;).  Le 
caractère  exceptionnel  de  l'art.  1793  a  servi  mal  à  propos 
d'objection  à  cette  théorie  ;  car  l'art.  1793  s'applique  d'après 
ses  propres  termes  «  lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur 
s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment...  »  ;  il 
ne  fait  donc  aucune  distinction  ;  or,  si  exceptionnel  que  soit 
ce  texte,  il  doit  avant  tout  être  interprété  par  ses  termes. 

Il  importe  donc  peu  que  le  contrat  qui  impose  à  l'entre^- 
preneur  la  fourniture  des  matériaux  soit  une  vente  et  non  pas 
un  louage  d'ouvrage  ;  du  reste,  nous  avons  vu  que  cette  con- 
vention est  soumise  par  la  loi  et  par  les  interprètes  à  la  plu- 
part des  règles  édictées  pour  le  louage  d'ouvrage. 

Enfin  nous  ajouterons  qu'une  distinction  serait  injustifia- 
ble ;  car  la  fraude  de  l'entrepreneur,  qu'ont  redoutée  les  ré- 
dacteurs de  l'art.  1793,  est  tout  autant  à  craindre  dans  l'une 
que  dans  l'autre  des  hypothèses  que  nous  avons  signalées. 

4014.  L'art.  1793  s'applique  en  matière  de  travaux  pu- 
blics (5). 

4014  bis.  Comme  il  vise  uniquement  les  rapports  entre  le 
maître  et  l'architecte,  il  ne  concerne  pas  ceux  entre  l'entre- 
preneur et  le  sous-traitant  (6)  ;  entre  ces  derniers,  le  consen- 
tement peut  être  prouvé  par  les  moyens  ordinaires. 


■    Rennes,  25  juil.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  469. 
(2,  Paris,  16  nov.  1897,  Gaz.  Trib.,  13  mars  1898. 
Paris,  16  nov.  1897,  Gaz.  Trib.,  13  mars  1898. 
1    Duvergier,  II,  n.  369;   Frémy-Ligneville  et  Perriquel,  I,  n.  34.  —  Contra 
Troplong,  II,  n.  1022;  Guillouard,  II,  n.  889. 

Cons.  d'Et.,  lOjanv.  1873,  D.,  74.  2.  300.  —  Cons.  d'Etat*  14  janv.  1881,  D., 
$2.  :>,.  :'A.  —  Nîmes,  25  mars  1873,  S.,  75.  1.  56  (sous  Cass.),  D.,  74.  1.  330.  — 
Guillouard,  II,  n.  893. 

•    Paris,  25  janv.  1904,  Gaz.  Trib.,  16  avr.  1904. 
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4015.  Dans  les  hypothèses  de  marché  à  forfait,  où  l'art. 
1793  n'est  pas  applicable,  la  preuve  du  consentement  du 
maître  se  fait  conformément  au  droit  commun  (*.). 

Donc  les  témoins  ne  sont  admis  que  jusqu'à  150  fr.,  ou  s'il 
y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 

Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  que  le  contrat  lui-même 
est  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  que,  par  suite, 
la  preuve  par  témoins  est  toujours  recevable  (3). 

4016.  Si  l'architecte  a,  en  dehors  même  du  cas  visé  par 
l'art.  1793,  obtenu  le  consentement  de  son  client  par  des 
fraudes,  notamment  en  le  trompant  intentionnellement  sur  le 
prix  des  travaux  à  faire,  les  tribunaux  peuvent  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts  (4). 

III.  Intérêts  du  prix. 

4017.  Eu  principe  le  prix  ne  porte  intérêt  qu'à  partir  de 
la  sommation  de  payer  (C.  civ.,  1153,  L.  7  avril  1900). 

Cependant,  si  l'entrepreneur  a  fourni  les  matériaux,  on 
soutient  que  le  prix  qui  lui  est  dû  porte  intérêts  dès  le  jour 
de  la  livraison  des  travaux,  quoique  la  réception  n'ait  pas 
encore  eu  lieu  (5).  Telle  est,  dit-on,  la  solution  donnée  en 
matière  de  vente  par  l'art.  1G32  et  nous  savons  qu'il  s'agit 
ici  d'une  vente. 

Cette  solution  est  inexacte  (6)  ;  les  art.  1788  et  1790  ne  per- 
mettent de  réclamer  le  prix  qu'à  partir  de  la  réception,  et,  à 
ce  point  de  vue,  assimilent  la  convention  dont  nous  parlons 
à  un  véritable  louage  d'ouvrage  ;  or  le  prix  ne  peut,  sans  un 
texte  formel,  porter  intérêts  avant  d'être  dû.  Du  reste,  nous 
avons  vu  que,  sur  la  plupart  des  points,  la  loi  assimile  la 
vente  dont  parle  l'art.  1788  à  un  louage  d'ouvrage. 

1   Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1893,  Loi,  20  juil.  IÔ93.  —  Hue,  X,  n.  129. 
-   Guillouard,  II.  n.  884  in  fine. 

iss.,  6  mars  1860,  précité.  -  Cass.,  10  mars  1880,  S.,  80.  1.  248,  D.,  80.  1. 
386.  —  Gass.,  L6janv.  1882,  S.,  82.  1.  ICI.  —  Paris.  13mars  1901,  Loi,8jufl.  L901. 
—  Guillouard,  II,  n.  892. 
(*)  Paris,  17  mars  1891,  France  jud.,  91.  176. 

(5;Cass.,  19 juil.  1870,  s..  71.    l.  816,   1».,  72.   1.  18   impl.  .  —Guillouard,  11, 
n.  814  et  821. 

(6)  Laurent,  XXVI,  n.  1j. 
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En  tout  cas,  ces  considérations  ne  s'appliquent  plus  au  cas. 
où  l'entrepreneur  n'a  pas  fourni  les  matériaux  (')  ;  le  prix  ne 
porte  donc  intérêts  qu'à  partir  de  la  sommation.  On  a  affirmé 
le  contraire  (2),  mais  évidemment  par  inadvertance. 

IV.  Epoque  du  payement  du  prix. 

4018.  Le  prix,  s'il  n'a  rien  été  convenu  à  cet  égard,  ne  peut 
être  exigé  qu'après  la  tin  des  travaux  et  leur  réception  (3). 

Si  même  des  malfaçons  sont  constatées  au  moment  de  la 
réception,  le  prix  n'est  dû  qu'après  leur  réparation,  l'entre- 
preneur n'ayant  pas  rempli  ses  engagements  jusque-là  (4). 


V.  Personnes  tenues  du  paiement  du  p 


nx. 


4019.  Les  honoraires  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  celui 
qui  a  commandé  les  travaux  et  non  à  celui  qui  en  a  profité , 
par  exemple  au  véritable  propriétaire  de  l'immeuble  (5). 

L'architecte  peut  cependant  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166 
C.  civ.,  contre  ce  dernier,  les  actions  appartenant  à  celui  qui 
lui  a  commandé  les  travaux,  sur  le  fondement,  par  exemple, 
de  l'art.  555  C.  civ.  (6). 

S'il  y  a  plusieurs  maîtres,  ils  ne  sont  pas  solidaires 
des  honoraires  ;  l'art.  2002,  qui  donne  la  solution  contraire 


(»)  Cass.,  19  juil.  1870,  précité. 

(2)  Guillouard,  II,  n.  821. 

(3j  Guillouard,  II,  n.  821  ;  Hue,  n.  418. 

(♦)  Limoges,  20  mars  1899,  Rec.  Riom,  1900.  238.  —  Cet  arrêt  fait  exception 
pour  les  simples  imperfections  qui  sont  nécessairement  entrées  dans  les  prévisions 
des  parties. 

5;  Ainsi  l'entrepreneur  qui  a  traité  avec  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire 
n'a  pas  d'action  de  in  rem  verso  contre  le  vendeur  qui  a  repris  son  immeuble.  — 
Trib.  civ.  Valence,  6  janv.  1888,  Rec.  Grenoble,  88.  74.  —  L'entrepreneur  qui  a 
traité  avec  le  mari  n'a  pas  d'action,  en  dehors  des  cas  où  le  mari  a  agi  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  même  de  in  rem  verso,  contre  la  femme.  —  Contra  Paris, 
27  nov.  1886,  Droit,  15  sept.  1887.  —  L'entrepreneur  qui  a  traité  avec  le  preneur 
ne  peut  agir  contre  le  bailleur  qui  a  repris  l'immeuble.  —  Paris,  26  juin  1899,  iS., 
1901.  2.  107  (au  moins  si  le  bailleur  s'est  réservé  la  reprise  des  constructions).  — 
Contra  'dans  la  mesure  où  le  bailleur  a  profité  des  travaux),  Trib.  civ.  Seine, 
8  déc.  1899,  Gaz.  Pal,  1900.  1.  290.  —  Trib.  civ.  Lyon,  7  nov.  1903,  Mon.  jud. 
Lyon,  1"  déc.  1903. 
(6)  Trib.  civ.  Valence,  G  janv.  1888,  précité. 
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en  matière   de  mandat,  ne  s'applique  pas  au  louage  d'ou- 
vrage (M. 

4020.  Si  l'architecte  n'a  pas  traité  à  forfait  avec  le  maître, 
l'entrepreneur  peut  agir  directement  contre  le  maître  dont  il 
est  le  préposé  (2).  Il  n'est  pas  forcé  de  s'adresser  à  l'archi- 
tecte, il  n'a  même  pas  le  droit  de  s'adresser  à  lui. 

Il  en  est  ainsi  même  si  l'entrepreneur  a  été  choisi  par  l'ar- 
chitecte, car  celui-ci  n'a  alors  agi  que  comme  mandataire  du 
maître  (3). 

Au  contraire,  en  cas  de  marché  à  forfait,  l'architecte  est 
seul  obligé  vis-à-vis  de  l'entrepreneur;  l'entrepreneur  n'est 
que  le  préposé  de  l'architecte  et  ne  peut  agir  que  contre  ce 
dernier  (;). 

VI.  Personnes  ayant  droit  au  prix. 

4021.  Il  va  sans  dire  que  le  droit  de  réclamer  le  prix  n'est 
pas  attaché  à  la  personne  de  l'entrepreneur  ;  il  peut  être 
exercé  par  ses  créanciers  (5). 

VII.  Garanties  du  paiement  du  prix. 

4022.  De  ce  que  le  contrat  dans  lequel  l'ouvrier  fournit  la 
matière  est  une  vente,  il  résulte  que  l'entrepreneur  peut, 
conformément  à  l'art.  1(>12,  exercer  jusqu'au  paiement  du 
prix  le  droit  de  rétention  sur  la  chose  vendue  (6),  même  si  on 
ne  reconnaît  pas  l'existence  de  ce  droit  de  rétention  dans  le 
louage  d'ouvrage. 

L'ouvrier  qui  ne  fournit  pas  la  matière  peut-il,  jusqu'au 
paiement  du  prix,  exercer  le  droit  de  rétention  sur  la  chose 
qu'il  a  travaillée  ?  La  loi  ne  lui  accorde  pas  ce  droit;  il  existe 
dans  l'opinion  des  auteurs  qui  attribuent  le  droit  de  rétention 
à  tout  créancier  sur  la  chose  à  propos  de  laquelle  est  née 

(')  Paris,  30jaov.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  I.  2'  p..  i7. 

'iris,  27  janv.  1894,  Qax.  Pal.,  Table,  Ie*  sem.  1894,  v°  louage  d'ouvrage, 
D.  22. 
(s)  Paris.  27  janv.  1894,  précité. 
(4)Trib.  civ.  Seine,  16  juil.  1903,  Droit,  27oct.  1903. 
(8j  Gautier.  Matières  administratives,  p.  3W;  Hue.  X,  d.  421. 
(•)  Glasson.  Du  dr.  dr  rétention,  p.  58;  Guillouard,  II,  n.  770. 
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sa  créance  ('),  niais  il  n'existe  pas  dans  l'opinion  contraire. 

Ainsi  l'architecte  ne  peut,  dans  cette  dernière  opinion, 
retenir  les  plans  qu'il  a  dressés  jusqu'au  paiement  de  ses 
honoraires  (2). 

..  Dans  l'opinion  contraire,  l'ouvrier,  qui  s'est  dessaisi  d'une 
partie  des  objets  sans  être  payé  d'aucune  portion  de  ses 
salaires,  a  le  droit  de  retenir  le  surplus  des  objets  pour  la 
totalité  des  salaires  (3).  Le  droit  de  rétention  est,  en  efïet, 
indivisible . 

Mais  il  en  est  autrement  au  cas  de  marchés  successifs  ;  cha- 
que objet  ne  peut  être  retenu  que  pour  le  prix  du  marché 
dont  il  fait  partie  (4). 

De  même  l'ouvrier,  qui,  après  avoir  rendu  un  objet,  le 
reprend  pour  une  nouvelle  réparation,  ne  peut  le  retenir  en 
garantie  du  payement  du  premier  salaire  (5). 

L'ouvrier  ne  peut  pas  non  plus  retenir  le  matériel  pour 
l'exécution  de  son  travail  (6). 

4023.  On  admet  que  le  droit  de  rétention  ne  peut  être 
exercé  si  les  objets  qui  ont  donné  lieu  au  contrat  appartien- 

(*)  Cass.  req.,  17  mars  1829,  S.  chr.  —  Gass.  req.,  25  février  1878,  S.,  78.  1.  470, 
D.,  78.  1.  302.  —  Rouen,  9  juin  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Rétention,  n.  18.  — 
Angers,  8  juillet  1826,  S.  chr.  —  Paris,  31  mai  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et 
hyp.,  n.  324-3°.  —  Trib.  corn.  Marseille,  18  mars  1892,  Rec.  Marseille,  92.  1.  191. 

—  Trib.  corn.  Marseille,  20  nov.  1893,  Rec.  Marseille,  94.  1.  28.  —  Trib.  civ. 
Seine,  29  mai  1900,  Droit,  21  juillet  1900.  —  Trib.  corn.  Tourcoing,  26  avril  1904, 
Journ.  des  f'aill.,  1904.  522.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantiss., 
des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  237  et  les  auteurs  qu'ils  citent. 

<ontra  Cass.  req.,  19  juillet  1904,  D.,  1906.  1.  9  (impl.):  —  Paris,  14  déc.  1869, 
S.,  70.  2.  83,  D.,  71.  2.  83.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  9  juillet  1890,  Loi,  21  oct.  1810. 

—  Guillouard,  II,  n.  830;  Hue,  X,  n.  418.  —  En  tout  cas  l'architecte  ne  peut  refuser 
de  remettre  les  documents  à  l'expert  chargé  de  calculer  ses  honoraires,  car  cela 
ne  compromet  pas  son  droit  de  rétention.  Cass.  req.,  19  juillet  1904,  précité.  — 
Glasson,  loc.  cil. 

(3)  Cass.,  9  déc.  1840,  S.,  41.  1.  33.  —  Caen,  31  janv.  1860,  sous  Cass.,  13  mai 
1861.  S..  61.  1.  865,  D.,61.  1.  328.  —  Lyon,  25  mars  1871,  S.,  71.  2. 145.  —  Douai, 
17  déc.  1877,  D.,  78.  5.  412.  —  Glasson,  Du  dr.  de  rétention,  p.  134;  Aubry  et 
Rau,  III,  §  256  bis,  noie  19;  Guillouard,  II,  n.  777  et  Tr.  du  dr.  de  rétention, 

,;.    26. 

•  Lyon,  29  avril  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  19  oct.  1891.  —  Troplong,  Tr.  des  priv. 
et  hyp.,  I.  n.  170  el  259;  Glasson,  op.  cit.,  p.  134;  Guillouard,  loc.  cit. 

•  Caen,  6  mars  1860,  S.,  61.2.  551.  —  Guillouard,  Tr.  du  dr.  de  rétention, 
/'>r.  cit. 

(J)  Trib.  corn.  Tourcoing,  26  uni!  1904,  précité; 


OBLIGATIONS    DU    M  VITRE  1145 

nent  à  une  administration  publique  (').  La  volonté  des  parties 
doit  être,  dit-on,  d'écarter  ici  le  droit  de  rétention,  car  la 
remise  immédiate  est  nécessaire  au  fonctionnement  des  ser- 
vices publics. 

Ainsi  un  architecte  départemental  ne  pourrait  pas  retenir 
ses  plans  et  devis  jusqu'au  payement  des  honoraires  que  lui 
doit  le  département  (2). 

Mais  cette  opinion  est  fort  douteuse. 

4024.  L'architecte  et  l'entrepreneur  ont  en  outre  un  pri- 
vilège sur  la  plus-value  donnée  par  leurs  travaux  à  l'immeu- 
ble (C.  civ.,  2103,  2109).  L'ouvrier  qui  a  fait  des  travaux  pour 
la  conservation  d'un  objet  mobilier  a  également  un  privilège 
sur  un  objet  (C.  civ.,  2102-3°).  La  loi  du  31  décembre  1903 
lui  permet,  pour  exercer  ce  privilège,  de  mettre  en  vente 
l'objet  qui  n'a  pas  été  retiré  dans  les  deux  ans  (3). 

\  III.  Responsabilité  clic  maître  pour  les  dommages 

causés. 

4025.  Celui  qui  fait  faire  les  travaux  est  responsable  envers 
l'entrepreneur  de  la  diminution,  par  son  fait,  des  travaux  à 
faire. 

Ainsi  l'entrepreneur  de  travaux  sur  les  routes  départemen- 
tales a  droit  k  une  indemnité  si,  par  suite  du  classement  de 
ces  routes  comme  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, on  a  pu  faire  une  partie  des  travaux  à  l'aide  de  presta- 
tions en  nature  et,  par  suite,  diminuer  les  bénéfices  sur  les- 
quels l'entrepreneur  pouvait  compter  (4). 

4026.  Les  dommages  causés  à  l'ouvrier  par  les  vices  pro- 
pres de  la  chose  fournie  par  le  maître  (par  exemple  d'un 
objet  donné  à  réparer)  obligent  ce  dernier  à  des  dommages- 
intérêts  (5);  on  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  solution,  direc- 
tement ou  par  analogie,  l'art.  1386  G.  civ. 

ruillouard,  II,  n.  778. 

Paris,  14  déc.  1869,  s..  70.  2.  83,  D.,  71.  2.  s::.  -  Guillouard,  II,  n.  778. 
1    Y.  supra,  n.  3966  bis. 
;  Cpns.  d'Et.,  t8déc.  1891,  S.,  93.  3.  125,  D.,93.  :'>.  30. 

Paris,  1'.'  mai  1893,  Gax.  Pal.j  '.':;.  2.  2«  p..  8   machine).  —  Contra  Trib.  civ. 
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En  dehors  de  ce  cas,  le  maître  n'est  pas  responsable  de 
l'accident  causé  à  l'entrepreneur. 

Il  en  est  de  même  pour  l'accident  causé  à  un  simple 
ouvrier  qui  travaille  à  l'entreprise  ('). 

Le  maître  n'est  pas  davantage  responsable  des  accidents 
causés  aux  ouvriers  de  l'entrepreneur  (2). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si,  en  fait,  l'ouvrier  peut  être 
considéré  comme  ayant  été  embauché  par  le  maître  ou  comme 
étant  son  préposé. 

Ainsi  quand  l'ouvrier  est  embauché  par  un  tâcheron,  tra- 
vaillant pour  le  compte  de  l'Etat  ou  d'une  commune,  la  com- 
mune et  l'Etat  sont  solidairement  responsables  avec  l'entre- 
preneur des  accidents  causés  à  l'ouvrier  (3),  car  l'ouvrier  est 
à  la  fois  sous  leurs  ordres  et  sous  ceux  de  l'entrepreneur,  qui 
dirige  seulement  les  ouvriers  et  ne  fixe  pas  le  travail. 

§  IV.  De  l'action  des  ouvriers  de  l'entrepreneur  contre 

le  maître. 

I.  Nature  de  cette  action. 

4027.  L'art.  1798  dispose  :  «  Les  maçons,  charpentiers  et 
»  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un 
»  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l' entreprise ,  n'ont 
»  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits, 
»  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur 
»  envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  inten- 
»  tèe  » . 

Si  cet  article  a  voulu  dire  que  les  ouvriers  employés  par 
l'entrepreneur  et  par  suite  créanciers  de  celui-ci  pour  le  mon- 
tant de  leurs  salaires,  peuvent  agir  du  chef  de  l'entrepre- 
neur contre  le  maître,  dans  la  mesure  de  ce  que  ce  dernier 


St-Affrique,  24  juill.  1895,  Mon.  jud.  Midi,  UT  déc.  1895  (chute  d'un  bâtiment  que 
l'ouvrier  devait  réparer). 

'    Trib.  civ.  Gien,  16 juill.  1895,  Gaz.  Pal,  95.  2.  578.  —  Trib.  civ.  St-Affrique, 
24  juill.  1895,  précité. 

-    liiom,  2  juill.  1895,  fiec.  Iiiom,  95.  444. 

long.  d'Etat,  24  juin  1892,  S.,  94.  3.  49.  —  Gons.  d'Etat,  11  mai  1894,  S.,  96. 
3.  1.  —  Hauriou,  Noies,  S.,  94.  3.  49,  et  S.,  96.  3.  1. 
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doit  cau  premier,  il  n'a  fait  que  consacrer  une  application 
pure  et  simple  du  principe  générai  formulé  par  l'art.  1166, 
et  sa  disposition  est  inutile.  En  partant  de  cette  observation, 
on  décide  généralement  que  notre  disposition  accorde  aux 
ouvriers  employés  par  l'entrepreneur  une  action  directe  con- 
tre le  maître,  dans  la  mesure  de  ce  que  celui-ci  doit  à  l'en- 
trepreneur (M.  C'est  une  dérogation  aux  principes;  caries 
ouvriers  ne  sont  pas  créanciers  du  maître,  avec  lequel  ils 
n'ont  pas  traité,  et  ils  ne  devraient  pas  par  suite  pouvoir  agir 
directement -contre  lui. 

En  supposant  que  tel  soit  le  sens  de  l'art.  1798,  quel  est  le 
but  de  sa  disposition  ?  Lorsque  les  ouvriers  employés  par 
l'entrepreneur  songent  à  agir  contre  le  maître,  l'entrepreneur 
est  presque  toujours  en  faillite  ou  en  déconfiture.  En  pareil 
cas,  si  les  ouvriers  en  avaient  été  réduits  à  l'action  indirecte 
de  l'art.  1166,  le  profit  de  cette  action  ne  leur  aurait  pas 
appartenu  exclusivement;  ils  auraient  dû  subir  le  concours 
des  autres  créanciers  de  l'entrepreneur  et  n'auraient  ainsi 
obtenu  le  plus  souvent  qu'un  faible  dividende  :  ce  qui  eût  été 
injuste,  puisque  la  créance  de  l'entrepreneur  contre  le  maître 
n'est  que  la  contre-valeur  du  travail  des  ouvriers.  Voilà 
pourquoi,  dit-on,  la  loi  a  accordé  aux  ouvriers  une  action 
directe  (2). 

4028.  L'existence  de  cette  action  directe  peut  être  contes 
tée;  il  faudrait,  pour  qu'elle  fût  certaine,  un  texte  plus  formel 
que  l'art.  1798,  qui  se  contente  de  limiter  le  montant  de  l'ac- 


1  Cass.  civ.,  17  oct.  1900,  S.,  1904.  1.-455,  I)..  1902.  1.  571.  —  Montpellier, 
22  août  1850*  S..  53.  2.  685,  D.,  54.  2.  153.  —  Paris,  9  août  1859,  S..  59.  2.  589.  — 
Nancy,  21  fêv.  1861,  S.,  61.  2.  218,  D.  Rép.,  Suppl.,  w  Priv.  et  hyp.,  \\.  240.  — 
Besançon,  10  juin  1863,  S.,  63.  2.  206,  D.,  63.  2.  103.  —  Paris,  12  avril  Î866,  S.. 
66.  2.  252,  h..  66.  5.  291.  —  Paris,  27  juill.  1867,  S.,  68.  2.  280.  —  Trib.  civ. 
Seine,  20  avril  1898,  Gaz.  Trib.,  6  mai  1898,  Droit,  2  oct.  1898.  —  Persil,  Pti».  et 
hyp.,  art.  2103,  §  4,  n.  3;  Pont.  7V.  des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  210;  Demolombe,  XXY, 
n.  L38;  Thézard,  Du  nant.,  des  priv.  et  fi>//>..  n.  292;  Laurent,  XXX,  n.  45;  Guil- 
louanl.  II,  n.  897;  Colmet  de  Santerre.  IX,  n.  55  Ai.ç,  II;  Trencart,  De  l'action 
directe  accordée  aux  ouvriers  par  l'art.  1798  C.civ.,  I{er.  crit.,  II,  1872-73, 
p.  411  s.  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantiss.,  des  priv.  et  hyp.,  I, 
n.  631;  Hue,  X,  u.  433;  Gtrsonnet,  I,  |>.  5Ç6,  S  312.  —  Centra  Delvincourt,  III, 
p.  216;  Pianiol,  II,  n.  1921. 

C)  Autorités  précitées. 
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tion  de  l'ouvrier  contre  le  maître.  En  somme,  le  seul  arguT 
ment  de  la  doctrine  généralement  admise  est  que,  dans  l'opi- 
nion contraire,  Fart.  1798  est  une  simple  reproduction  du 
droit  commun.  Gela  est  vrai,  mais  n'y  a-t-il  pas  dans  le  code 
une  multitude  de  dispositions  qui  sont  l'application  du  droit 
commun?  Du  reste,  l'art.  1798,  interprété  comme  une  simple 
application  du  droit  commun,  peut  encore  s'expliquer  :  peut- 
être  a-t-on  voulu  empêcher  les  ouvriers  de  se  considérer 
comme  créanciers  personnels  du  maître  sous  le  prétexte  que 
l'entrepreneur  était  le  mandataire  de  ce  dernier. 

La  théorie  de  l'action  directe  a  un  autre  inconvénient.  Elle 
peut  conduire  à  des  difficultés  qui  paraissent  insolubles,  si 
l'on  suppose  qu'en  même  temps  les  ouvriers  exercent  contre 
le  maître  l'action  directe  de  l'art.  1798,  et  d'autres  créanciers 
de  l'entrepreneur  l'action  indirecte  de  l'art.  1166.  Le  maître 
ne  peut  pas  être  obligé  de  payer  deux  fois;  c'est  bien  évident. 
Mais  alors  comment  se  régleront  les  droits  respectifs  des 
intéressés?  Si  la  loi  voulait  venir  ici  au  secours  des  ouvriers, 
il  n'y  avait,  à  notre  avis,  qu'un  moyen  à  employer  :  c'était  de 
leur  accorder  un  privilège  sur  la  créance  de  l'entrepreneur 
contre  le  maître. 

En  vain  dit-on  que  l'action  directe  dérive  du  principe  de  la 
gestion  d'affaires  (*);  les  ouvriers  ne  sont  pas  les  gérants 
d'affaires  du  maître,  car  la  gestion  suppose  que  le  gérant  a 
voulu  agir  pour  le  maître;  du  reste,  ce  fondement  conduirait 
à  munir  les  ouvriers,  vis-à-vis  du  maître,  d'une  action  dis- 
tincte de  celle  qui  leur  est  accordée  contre  l'entrepreneur  et 
indépendante  de  l'extinction  de  cette  dernière. 

4029.  Dans  une  certaine  opinion  (2),  le  privilège  auquel 
nous  venons  de  faire  allusion  existe. 

I  m  le  fait  dériver  surtout  de  l'idée  que  les  ouvriers  ont  par 
leur  travail  donné  naissance  à  la  créance  de  l'entrepreneur  ; 
il  est  donc  juste,  dit-on,  que  cette  créance  leur  soit  attribuée 
par  préférence  aux  autres  créanciers  de  l'entrepreneur. 

(*)  Demolombe,  loc.  cit. 

-  Bedançon,  10  juin  1863)  précité,  —  Laurent,  XXVI,  n.  81;  L'abbé,  Des priv. 
spéciaux  sur  les  créances,  Rev.  crit.,  1870,  p.  573  .s.,  n.  3  s.  —  Cpr.  Gass.,  11  nov. 
1807,  S.,  07.  1.  129  (molifs). 


ACTION    DES    OUVRIERS    CONTRE    LE    MAITRE  lliî> 

Cette  considération  est  évidemment  très  puissante,  mais 
l'équité  n'est  pas  le  droit,  et  c'est  surtout  en  matière  de  pri- 
vilèges qu'il  est  interdit  de  raisonner  sans  texte. 

On  tire  encore  argument  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  qui 
donne  un  privilège  aux  ouvriers  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics;  mais  la  loi  du  2(>  pluviôse  an  II  est  conçue  en 
termes  tout  autres  et  beaucoup  plus  catégoriques  que  ceux 
de  l'art.  1798.  On  comprend,  du  reste,  à  la  rigueur,  que  la 
loi  ait  voulu  favoriser  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  le 
compte  de  l'Etat.  La  preuve  que  la  loi  de  l'an  II  est  plus 
large  que  l'art.  1798,  c'est  qu'elle  accorde  également  un  pri- 
vilège aux  fournisseurs  de  matériaux. 

4030.  Certains  auteurs  vont  plus  loin  encore  et  pensent 
que  la  dette  du  maître  est  contractée  envers  les  ouvriers 
seuls,  jusqu  à  concurrence  de  la  créance  de  cesderniers  contre 
l'entrepreneur  (\ .  Mais  cette  solution  est  contraire  aux  prin- 
cipes des  conventions  ;  le  maître  s'est  engagé  envers  l'entre- 
preneur, il  est  donc  son  débiteur. 

II.  Effets  de  l'action  de  l'art.  1798. 

4031.  Dans  la  doctrine  qui  confère  aux  ouvriers  un  privi- 
lège, ils  peuvent  évidemment  se  faire  payer  avant  les  autres 
créanciers  de  l'entrepreneur. 

Ils  ne  le  peuvent  pas,  au  contraire,  dans  notre  opinion,  qui 
les  assimile  entièrement  aux  autres  créanciers  de  l'entrepre- 
neur. 

Les  arrêts  et  auteurs  qui  donnent  aux  ouvriers  une  action 
directe  leur  accordent  un  droit  de  préférence  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  de  l'entrepreneur  (').  En  effet,  disent-ils,  ils 
agissent  de  leur  propre  chef.  Ce  raisonnement,  si  répandu 
qu'il  soit,  n'a  qu'une  très  faible  valeur.  Car  en  admettant 


Trencart,  loc.  cil. 
-  I  louai,  30  mars  1833,  >.,  33.  2.  536.  —  Douai.  13  avril  1833,  S.,  33.  2.  536.  — 
Lyon,  21  janv.  L846,  S.,  16.  2.  2G2.  —  Montpellier,  22aoûl  1850,  S.,  53.  2.  685.  — 
Duranton,  XVII,  n,  262;  Troplong,  II,  n.  1048;  Duvergier,  II,  n.  381;  Aubry  ri 
Hau,  IV.  p.  536,  S  374,  noie  42;  Laurent,  XXVI.  n.  76  ;  Trencart,  toc.  cit.;  Arntz, 
IV.  n.  1238;  Colmet  de  Santerre,  VII.  n.  251  bis;  Gufflouard,  II,  n.  898;  Hue,  X, 
n.  iir,  et  134.  —  Contra  Delvincourt,  II I,  p.  246. 
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même  que  les  ouvriers  agissent  en  vertu  d'un  droit  person- 
nel, les  autres  créanciers  de  l'entrepreneur  exercent  les  droits 
de  ce  dernier  ;  or  l'entrepreneur  a  des  droits  égaux  à  ceux  de 
l'ouvrier,  car  il  est  créancier  direct  du  maître. 

4032.  En  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  la  doctrine  de 
l'action  directe  décide  également  et  très  logiquement  que  les 
ouvriers  passent  avant  les  autres  créanciers  de  l'entrepre- 
neur (^  ;  ils  ne  font  pas,  en  effet,  dans  cette  opinion,  partie  de 
la  masse  et  exercent  un  droit  qui  leur  est  propre. 

11  va  sans  dire  que,  dans  notre  opinion,  ce  droit  est  refusé 
aux  ouvriers. 

De  même  le  maître  ne  peut,  au  détriment  des  ouvriers, 
prétendre  que  sa  dette  est  compensée  par  une  créance  qui 
lui  appartient  sur  l'entrepreneur  failli  (2). 

4033.  Les  sommes  attribuées  aux  ouvriers  se  partagent, 
dans  l'opinion  qui  leur  donne  une  action  directe,  entre  eux 
au  marc  le  franc  (*). 

III.  Des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  à 

r  ouvrier. 

4034.  Il  résulte  de  l'art.  1798  que  le  paiement  de  tout  ou 
partie  du  prix  permet  au  maître  d'opposer  à  l'ouvrier  uue  fin 
de  non-recevoir,  absolue  dans  le  premier  cas  et  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  payée  dans  le  second  cas. 

4035.  Ce  paiement  peut  être  opposé,  quoique  le  maître  ait 
su  qu'il  était  exposé  à  l'action  des  ouvriers.  Cela  nous  paraît 
incontestable  :  le  maître  a  deux  créanciers;  il  peut  s'acquitter, 
comme  tout  débiteur,  entre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Certains  auteurs,  en  exigeant  que  le  paiement  soit  fait  «  de 
bonne  foi  »  (4),  n'acceptent  peut-être  pas  cette  solution. 

4036.  Le  paiement  est  opposable  aux  ouvriers  même  s'il  a 

V  Cass.  «iv.,  17  oct.   1900,  S.,  1904.  1.  455,  D.,  1902.  1.  571  (impL).  —  Paris, 

'.'  aoûl  1859,  S.,  59.  2.  589.  —  Besançon,  16  juin  1868,  S.,  63.  2.  206,  1).,  63.  2.  103. 

—  Paris,  12  avril  1866,  S.,  66.  2.  252,  D.,  66.  5.  291.    —  Paris,  27  juill.  1867,  S., 

68.  2.  280.  —  Montpellier,  24  mai  1902,  Mon.  jud.  Midi,  3  aoûl  1902.  —  Trib.  civ. 

lé,  -'30  août  1866,  D.,  71.  5.  250.  —  Guillouartl,  11,  ri.  899;  Hue,  X,  ri.  433. 

•iv.,  17  oct.  1900,  précité. 
1    Nancy,  21  Icv.  1861,  S.,  61.  2.  218.  —  Uuiilouard,  II,  n.  898. 
1   Guillouartl,  11,  n.  905. 
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été  fait  par  anticipation  (')  ;  d'abord  un  usage  constant  permet 
de  considérer  ces  paiements  en  quelque  sorte  comme  nor- 
maux ;  en  outre,  il  est  de  principe  qu'un  débiteur  peut  acquit- 
ter sa  dette  avant  l'échéance  ;  enfin,  l'entrepreneur  étant  sou- 
vent dépourvu  des  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
mener  l'entreprise  à  bonne  fin,  on  nuirait  à  l'exécution  des 
travaux  et  on  méconnaîtrait  l'intention  des  parties  en  entra- 
vant les  paiements  par  anticipation.  L'art.  1753  interdit,  il 
est  vrai,  les  paiements  anticipés,  mais  on  ne  peut  pas  étendre 
cette  disposition  exceptionnelle. 

403  7.  Le  paiement  est  opposable  aux  ouvriers,  même  si 
la  quittance  qui  le  constate  n'a  pas  date  certaine  (2).  D'une 
part,  il  est  admis  que  la  règle  d'après  laquelle  les  actes  ayant 
date  certaine  sont  seuls  opposables  aux  tiers,  n'est  pas  appli- 
cable aux  quittances.  D'une  part,  les  ouvriers  ne  sont  môme 
pas  des  tiers;  dans  notre  opinion,  ils  n'agissent  que  comme 
créanciers  de  l'entrepreneur  et  par  l'action  de  l'art.  1166; 
pour  les  auteurs  qui  donnent  aux  ouvriers  une  action  directe, 
les  ouvriers  ne  sont  encore  que  les  créanciers  de  l'entrepre- 
neur et,  quoiqu'ils  aient  un  droit  personnel,  c'est  en  cette 
qualité  de  créanciers  qu'ils  agissent. 

Aussi  faut-il  aller  plus  loin  et  dire  que  le  paiement  leur 
est  opposable  même  s'il  n'est  pas  contesté  par  une  quittance 
et  pourvu  qu'il  soit  démontré  (8). 

4038.  Après  que  l'ouvrier  a  introduit  une  demande  en 
justice  contre  le  maître,  les  paiements  faits  à  l'entrepreneur 
ne  lui  sont  plus  opposables. 

Mais  comme  les  paiements  antérieurs,  même  non  constatés 
par  une  quittance,  sont  opposables  à  l'ouvrier,  il  va  sans  dire 
que  la  quittance  donnée  après  la  demande  pour  un  paiement 
antérieur  lui  est  également  opposable  (*). 

4039.  Le  transport  consenti  par  l'entrepreneur  des  som- 


Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  I.  n.  229;  Guillouard,  II.  n.  lJt>. 
1  Cass.,16  déc.  L873,  S.,  76.  t.  264.  —  Trib.  paix  Agen,  28  sept.  1869,   !>..  Ti. 
:>.  250.  —  Duranlôn,  XVII.  a.  262;  Troplong,  II.  a.  1051  :   Duvergier,   11.   n.  382; 
Frémy-Ligneville  el  Perriquet,  I.  n.  229;  Guillouard,  II.  n.  905. 
l  ,-    .  16  déc.  HT-".,  précité   implic.  . 

76.  1.  264.  —  Guillouard,  II,  n.  '.«>:>. 


1152  DES   DEVIS    ET    MARCHÉS 

mes  qui  lui  sont  ducs  est  opposable  à  i  ouvrier  et  empêche 
ce  dernier,  clans  les  limites  de  la  cession,  d'agir  contre  le 
maître,  car  désormais  le  maître  n'est  plus  créancier  de  l'en- 
trepreneur, et  c'est  uniquement,  on  le  sait,  comme  créancier 
de  l'entrepreneur  qu'il  était  soumis  à  l'action  des  ouvriers  (')'. 

Cette  solution  est  applicable  même  si  la  cession  est  anté- 
rieure à  l'achèvement  des  travaux  (2)  ;  il  n'y  a  aucune  raison 
de  distinguer.  Sans  doute,  l'entrepreneur  trouve  dans  cette 
solution  un  moyen  commode  d'échapper  au  concours  des 
ouvriers  sur  la  somme  qui  lui  est  due  ;  mais  c'est  à  tort  qu'on 
a  tiré  de  cette  considération  une  objection  contre  notre  doc- 
trine pour  adopter  la  solution  contraire  ;  cette  solution  heurte 
les  principes. 

Mais,  la  cession  du  marché  emportant  cession  de  la  créance, 
on  pourrait  croire  que  les  ouvriers  ne  peuvent  plus  désormais 
agir  contre  le  maître.  Ce  serait  une  erreur  :  le  cessionnaire 
du  marché  devient  entrepreneur. 

4040.  La  cession  de  sa  créance  faite  par  l'entrepreneur  est 
opposable  aux  ouvriers  alors  même  qu'on  ferait  dériver  de 
l'art.  1798  un  privilège  à  leur  profit  et  qu'on  admettrait  (ce 
qui  est  discutable)  que  les  privilèges  sur  les  créances  sont 
pourvus  du  droit  de  suite  ;  car  l'art.  1798  ne  fait  porter  le 
droit  des  ouvriers  que  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  (3) . 

4041 .  Pour  être  opposable  à  l'ouvrier,  la  cession  de  créance 
n'a  besoin  ni  d'être  signifiée,  ni  d'avoir  date  certaine.  Nous 
nous  référons  sur  ce  point  aux  arguments  que  nous  avons 
donnés  à  propos  de  la  quittance. 

Mais  le  transport  n'est  pas  opposable  aux  ouvriers  s'il  est 

V.  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  —  Contra  IIuc,  X,  n.  433. 

-  .  18  janv.  1854,  S.,  54.  1.  441.  — Gass.,  11  juin  1861,  S.,  61.  1.  878,  D,r 
61.  1.  262.  —  Lyon,  21  janv.  1846,  S.,  46.  2.  262,  D.,  46.  2. 157.  —  Poitiers,  9  juil. 
1863,  S.,  63.  2.  250,  D.,  63.  2.  151.  —  Paris,  17  août  1863,  S.,  63.  2.  268,  D.,  63. 
2.  150.  —  Douai,  13  août  1866,  S.,  67.  2.  292.  —  Grenoble,  7  l'év.  1868,  S.,  68.  2. 
80,  D.,  69.  2.  115.  —  Limoges,  30  avril  1875,  S.,  75.  2.  264.  —  Guillouard,  I, 
11,906;  Laurent,  XXVI,  n.  81;  Baudry-Lacanlineric  et  de  Loynes,  op.  cit.,  I, 
a,  631.  —  Contra  Montpellier,  26  déc.  1852,  S.,  53.  2.  687.  —  Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  I,  n.  226;  Trencart,  loc.  ci/.;Labbé,  loc.  cit.,  p.  578,  n.  28  (cet 
auteur  prétend  qu'il  en  est  ainsi,  non  seulement  dans  la  doctrine  du  privilège 
qu'il  adopte,  maïs  dans  celle  de  l'action  directe). 
mira  Labbé,  loc.  cit. 
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postérieur  à  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  eux  ('):  la  saisie- 
arrêt,  on  le  sait,  a  pour  effet  d'empêcher  la  cession  de  la 
créance  cédée. 

4042.  Vue  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  tiers  et  validée 
avant  la  saisie-arrêt  des  ouvriers  enlève  à  ces  derniers  toute 
action  contre  le  maître  (2).  On  sait,  en  effet,  que,  d'après  la 
théorie  généralement  admise,  la  validation  de  la  saisie-arrêt 
a  pour  effet  de  transporter  au  saisissant  la  créance  saisie. 
Mais  il  en  est  autrement  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  avant 
celle  des  ouvriers  et  validée  seulement  après  (3). 

4043.  Le  maître  peut-il,  par  une  convention  passée  avec 
l'entrepreneur,  stipuler  que  les  ouvriers  ne  pourront  exercer 
contre  lui  soit  l'action  directe,  soit  l'action  oblique?  Cette 
clause  est,  comme  nous  le  verrons,  très  fréquente  dans  les 
contrats  d'entreprise  passés  entre  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  les  entrepreneurs  de  construction  des  réseaux.  Elle 
nous  paraît  être  nulle;  car  les  ouvriers  puisent  leur  droit 
dans  un  texte,  et  ce  n'est  pas  une  convention  passée  entre  des 
tiers,  et  à  laquelle  ils  sont  étrangers,  qui  peut  leur  enlever  ce 
droit. 

4044.  L'ouvrier  qui  a  agi  contre  l'entrepreneur,  et  même 
qui  a  produit  à  sa  faillite,  n'est  pas  déchu  du  droit  d'agir  con- 
tre le  maître.  Cela  est  reconnu  par  les  partisans  de  l'action 
directe  (4).  Cela  n'est  pas  moins  vrai  dans  notre  opinion. 

Réciproquement,  l'ouvrier  qui  a  agi  contre  le  maître  peut 
encore  agir,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  contre  l'entrepreneur  (!i). 

IV.  .1  qui  est  donnée  l'action  de  l'art.  I7(JS. 

4045.  L'art.  1798  doit,  au  point  de  vue  des  personnes  qui 
en  bénéficient,  être  interprété  restrictivement  dans  la  doc- 
trine de  l'action  directe  (•)  ou  du  privilège,  car  il  déroge  au 

1    Lyon,  18  déc.  1878,  5.,  81.2.  59,  I»..  T.'.  2.  113.  —  Guillouard,  II,  n.  906. 

■   Bordeaux,  31  mai  1854,  S.,  :>4.  2.  702.  —  Poitiers,  9 jail.  1863,  S..  63.  2.  859, 
!)..<;:>,.  2.  151.  — Paris   12  avril   L866,  S.,   66.  2.  252,   D.,  66.  5.  291.  — Cpr. 
Guillouard,  II.  n.  907;  Hue,  X,  n.  434.  —  Contra  Trencart,  loc.  cit. 
Hue,  loc.  cit. 

»   Paris,  17  août  1863,  S..  63.  2.  258,  D.,  63.  2.  150.  -  Guillouard,  II.  n.  899. 

'   Guillouard,  II,  d.  899. 

•    Guillouard,  II.  n.  900. 

:..  i  ::  LOI   \>.k.  —  II. 
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droit  commun.  Au  contraire,  dans  notre  opinion,  il  n'est  que 
l'application  du  droit  commun  et  une  action  est  accordée  à 
tous  les  créanciers  de  l'entrepreneur,  quels  qu'ils  soient. 

Pour  ceux  qui  n'interprètent  pas  l'art.  1798  de  cette  ma- 
nière, le  privilège  ou  l'action  directe  ne  sont  pas  accordés 
aux  personnes  qui  ne  sont  pas  des  ouvriers,  c'est-à-dire  qui 
ne  fournissent  pas  un  travail  manuel  pour  le  compte  de  l'en- 
trepreneur (').  Notamment  ils  n'appartiennent  pas  aux  four- 
nisseurs de  matériaux  (-). 

Mais  il  en  est  autrement  d'un  ouvrier  qui,  accessoirement, 
fournit  des  matériaux,  par  exemple  d'un  serrurier  chargé  de 
fournir  le  fer  ou  d'un  maçon  chargé  de  fournir  la  pierre  ;  on 
admet  alors  que  ses  prestations  sont  indivisibles  et  qu'il  a 
l'action  directe  non  seulement  pour  le  prix  de  son  travail, 
mais  encore  pour  le  prix  de  ses  fournitures  (3),  à  condition 
que  les  fournitures  ne  soient  que  l'accessoire  (*).  La  raison 
assez  singulière  qu'on  invoque  est  que  la  loi  a  voulu  assurer 
le  paiement  du  travail  manuel. 

Il  va  sans  dire  que  l'ouvrier  qui  transporte  les  matériaux 
est  pourvu  de  l'action  directe  (b). 

4046.  L'art.  1798  ne  s'étend  pas  aux  commis  et  employés 
de  l'entrepreneur  (6),  car  ils  ne  fournissent  pas  un  travail 
manuel. 

Il  s'applique  aux  contre-maîtres  (7). 

('   Trib.  civ.  Marseille,  15  lev.  1889,  Bec.  Marseille,  89.  2.  258. 
1   Cass.,  12  lev.  18G6,  S.,  66.  1.  94,  D.,  66.  1.  57.  —  Gass.,  12  lev. 1880,  S.,  80. 

1.  416.  —  Lyon,  21  janv.  1846,  S.,  46.  2.  262,  D.,  46.  2.  257.  —  Bordeaux,  30  nov. 
1858,  S.,  59.  2.  517,  D.,  60.  2.  32.  —  Besançon,  16  juin  1863,  Si,  63.  2.  206,  D.,63. 

2.  103.  —  Poitiers,  9  juil.  1863,  S.,  64.  2.  259.  —  Ai*,  9  août  1877,  S.,  78.  2.  151. 
—  Trib.  corn.  Marseille,  1er  avril  1887,  Rec.  Marseille,  87.  176  (locateur  d'appa- 
reil»). —  Troplong,  I,  n.  1052  ;  Aubry  et  Kau,  IV,  p.  537,  §  374,  note  47;  Fréiny- 
Ligneville  et  Perriquet,  1,  n.  223;  Laurent,  XXVI,  n.  76;  Guillouard,  II,  n.  901; 
Labbé,  op.  cit.,  p.  582,  n.  12;  Hue,  X,  n.  433. 

1     Bordeaux,  8  juil.  1862,  S.,  63.  2.  13.  —  Montpellier,  22  août  1850,  S.,  5:*,.  2. 
685.  —  Montpellier,  24  déc.  1852,  S.,  53.  2.  687.  —  Paris,  9  août  1859,  précité.  — 
Aubry  et  tiau.  loc.  cit. ;Frémy-Ligneville  el  Perriquet,  loc.  cit, ;  Guillouard,  loc. 
cit.;  Trencart,  op.  cit.,  p.  419. 
4  Trencart,  loc.  ciL 

■   Bordeaux,  31  mars  1854,  s.,  54.  2.  702,  D.,  57.  2.S5.  —  Guillouard,  II,  n.SOl. 
"    Besançon,  10  juin  1863,  s.,  63.  2.  206,    D.,  63.2.  1<>3.  —  Laurent,  XXVI, 
—  Guillouard,  11.  n.  902;  Mur.  \,  n.  134. 
Labbé,  op.  cit.,  p.  584,  n.  14. 
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Les  ouvriers  peuvent  l'invoquer  quel  que  soit  leur  mode 
d'engagement  (')  ou  de  rémunération  (2). 

404  7.  L'action  de  l'art.  1798  n'appartient  pas  au  sous- 
entrepreneur  ou  sous-traitant  qui,  dans  une  vue  de  spécula- 
tion, s'est  chargé  d'exécuter  pour  un  prix  fixe  une  partie  des 
travaux  à  faire  (*)'.  On  ne  peut,  en  effet,  le  qualifier  d'ouvrier 
et,  d'autre  part,  il  agit  dans  un  but  de  lucre  et  dispose 
-de  certains  capitaux;  c'est  une  double  raison  pour  le  traiter 
moins  favorablement  que  l'ouvrier. 

On  objecte  que  le  sous-entrepreneur  apporte  dans  l'entre- 
prise son  expérience,  ses  capitaux  et  son  crédit,  et  y  coopère 
ainsi  d'une  manière  plus  réelle  et  plus  active  que  l'ouvrier. 
Cela  est  vrai,  mais  c'est  sur  l'humanité  et  non  sur  les  servi- 
ces rendus  qu'est  fondé  l'art.  1798. 

Toutefois  le  tâcheron, c'est-à-dire  le  sous-traitant  qui  prend 
à  sa  charge,  par  une  convention  passée  avec  l'entrepreneur 
principal,  une  partie  de  l'entreprise,  et  qui  fournit  son  travail 
manuel,  outre  celui  des  ouvriers  qu'il  a  engagés,  bénéficie 
de  l'art.  1798  (*),  car  il  est  un  véritable  ouvrier. 

4048.  Le  maître  peut  convenir  qu'il  sera  tenu  directement 
envers  tels  créanciers  du  sous-traitant  ;  ces  derniers,  en  vertu 
de  l'art.  1121  C.  civ.,  pourront  se  prévaloir  de  cette  clause  (5). 

1   Trib.  civ.  Lyon,  5  rév.  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  6  avril  1892. 

-  Trib.  civ.  Lyon,  5  rév.  1892,  précité. 

5  Cass.,  12  fév.  1866,  S.,  66.  1.  94,  h..  66.  1.  57.  —  Cass.,  Il  nov.  1867,  S.,  07. 
1.  429,  I)..  67.  1.  444.  —  Cass.,  28  janv.  1880,  S.,  80.  1.  416,  D.,  80.  1.  254.  — 
Paris,  27  juill.  1867,  S.,  68.  2.  280,  1)..  67.  2.  167.  —  Aix.  9  aoûl  L877,  S.,  78.  2. 
151.—  Lyon.  18  déc.  1878,  S..  81.  2.  59,  D.,  79.  2.  113.  —  Caen,  15  mai  1882, 
Bec.  Caen,  1882,  p.  268.  —  Aix,  5  rév.  1891,  Rec.  d'Abc,  91.  1.  79.—  Alger, 
2  juill.  1891,  Rev.  al  <•'...  91.  i45.  —  Paris,  s  fév.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  254.  — 
Trib.com.  Seine,  20  oct.  1887,  Gaz.  Trib.,  6  nov.  1887.  —  Trencart,  op.  cit., 
■p.  120;  Guillouard,  IL  n.  902;  Hue,  X,  n.  134.  —  Contra  Montpellier,  24  déc. 
1852,  S.,  y\.  2.  687.  —  Rouen,  21  rév.  1861,  -  .  61.  2.  218.  —  Bordeaux,  8  juill. 
1862,  S.,  63.  2.  13.  —  Besançon,  16  juin  1863,  s..  63.  2.  206,  D.,  63.  2.  103.  - 
Prémy-Ligneville  el  Perriqi  et,  I.  n.  222:  Labbé,  <n>.  cit.,  p.  584,  n.  1  i. 

1   Cass.,  12  rév.  1866,  S.,  66.  I.  94,  1»..  66.  1.  57.  —Paris,  9  aoûl  1859,  - 
2. 589.  —  Paris,  27  juill.  ifi  2.280,    D.,  67.  2.  167.  —  Guillouard,  H, 

n.  908;  Labbé,  op.  cit.,p.  584,  n,    14.  —  Contra  Cass.,  11  nov.  LÉ  ■■.  S.,  67.  1. 
i29,  1»..  67,  1.  144. 

*s.,7fév.    1866,  S.,  66. 1.  220.  — Cass.,  2  janv.  ii  ■     1.79.— 

Cas».,  28  rév.  L86S,  S.,  68.  1.  216.  —  Cass.,  5  mars  1872,  S.,  73.  1.  136.  —  Cas». 
req.,  13  juill,  IS86  3  arrêta  .  S.,  B7,  1.  172. 
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V.  Contre  qui  et  sur  quelles  créances  est  accordée  l'action  de 

l'art.  1798. 

4049.  L'action  directe  n'appartient  pas  aux  ouvriers  enga- 
gés par  un  sous-traitant  contre  l'entrepreneur  qui  a  cédé  à  ce 
dernier  une  partie  de  ses  droits  (!)  ;  c'est  en  effet  seulement 
contre  le  maître  que  l'action  directe  est  donnée,  et  l'art.  1798, 
interprété  dans  un  sens  dérogatoire  au  droit  commun,  ne 
peut  être  étendu. 

4050.  L'entrepreneur  n'a  donc  pas  de  responsabilité  per- 
sonnelle pour  les  accidents  dont  sont  victimes  les  ouvriers  des 
sous-traitants. 

Par  le  cahier  des  charges  de  son  entreprise  ou  par  son 
marché,  l'entrepreneur  peut,  d'après  la  jurisprudence,  s'en- 
gager envers  le  maître  à  répondre,  concurremment  avec  ses. 
cessionnaires  éventuels,  des  dommages-intérêts  que  ce  der- 
nier pourra  devoir  à  ses  ouvriers  ;  il  y  aurait  là  une  stipula- 
tion pour  autrui,  au  sens  de  l'art.  1121  G.  civ.  (2).  Cette 
solution  n'est  exacte  que  si  on  ne  considère  pas  les  ouvriers- 
comme  des  tiers  indéterminés,  au  profit  desquels,  par  consé- 
quent, une  stipulation  pour  autrui  ne  peut  être  valablement 
faite. 

Si  la  solution  de  la  jurisprudence  est  exacte,  l'entrepre- 
neur primitif  se  trouvera  obligé  directement  envers  les  ou- 
vriers et,  par  suite,  sera  tenu  vis-à-vis  d'eux,  même  s'il  n'est 
pas  débiteur  du  sous -entrepreneur  (3). 

4051.  Souvent  (et  notamment  dans  les  cahiers  des  charges 
des  entreprises  relatives  à  la  construction  d'un  chemin  de 
fer),  il  est  stipulé  que  si  l'entrepreneur  cède  une  partie  du 
marché,  il  devra  payer  directement  le  salaire  des  ouvriers 
qu'emploieront  les  cessionnaires. 

Cette  clause  a  été  interprétée  tantôt  comme  déchargeant 
simplement  le  maître  vis-à-vis  de  l'ouvrier  (décharge  dont, 

V  Contra  Tri!),  civ.  Seine,  20  avril  1898,  Gaz.  Trib.,  6  mai  1898,  Droit,  2  ocL 
1898.  —  Labbé,  op.  cit.,  p.  58.H ,  n.  13. 

Cas»,  req.,  10  mars  1898,  I).,  98.  1.  311. 
'■>  Casa,  req.,  10  mars  1896,  précité. 
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au  surplus,  la  validité  est  contestable)  ('),  tantôt  comme  étant. 
<3ii  même  temps,  édictée  dans  l'intérêt  des  ouvriers  du  sous- 
traitant  et  donnant  à  ces  ouvriers  une  action  directe  contre 
l'entrepreneur  (2)  ;  cette  dernière  convention  serait,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  incontestablement  valable. 

Certains  auteurs  (3),  tout  en  admettant  que  ces  deux  inter- 
prétations sont  possibles,  préfèrent  la  seconde. 

La  première  nous  parait  devoir,  en  principe,  l'emporter. 
Il  est,  en  eii'et,  à  supposer  que  le  maître  ne  s'est  préoccupé 
que  de  ses  intérêts  et  n'a  pas  songé  à  ceux  des  ouvriers,  les- 
quels lui  sont  indifférents. 

Il  est  en  tout  cas  certain  que  le  maître  peut  stipuler  que  les 
ouvriers  des  sous-traitants  auront  un  droit  d'action  contre  l'en- 
trepreneur principal.  Il  est,  en  effet,  permis  de  stipuler  pour 
autrui,  quand  cette  stipulation  est  la  conséquence  d'une  autre 
stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  (C.  civ.,  art.  1121)  (v). 

4052.  L'entrepreneur  ainsi  engagé  avec  les  ouvriers  peut 
se  dégager  par  une  convention  passée  avec  eux. 

.Mais  il  ne  peut  se  dégager  par  des  avis  imprimés  manifes- 
tant son  intention  de  ne  pas  être  tenu  (B). 

4053.  L'action  directe  ou  indirecte  n'est  pas  donnée  aux 
ouvriers  contre  les  cessionnaires  de  l'entreprise  ou  contre  les 
sous-traitants. 

La  première  de  ces  deux  solutions  est  admise  sans  difficulté 
par  les  partisans  de  l'action  directe  (6)  :  le  cessionnaire  de 
l'entreprise  n'est  pas  visé  par  l'art.  1798. 

4054.  L'action  de  l'ouvrier,  d'après  l'art.  1798,  s'étend  à 
tout  ce  qui  reste  dû  à  l'entrepreneur,  même  aux  sommes  qui 
ne  sont  pas  dues  à  raison  des  travaux  de  l'ouvrier. 

1  Cass.,  31  juill.  1867,  S.,  67.  1.  383,  I).,  67.  1.  108—  Cass.,  28  janv.  1880,  S., 
80.  1.  U6,  I»..  80.  1.  254.  —  Paris,  14  nov.  1881,  1).,  82.2.  181. 

-  Cass.,  17  juin  1846,  S..  4G.  1.863,  D.,  46.  1.  334.  —  Cass.,  7  fév.  L866,  S..  66. 
1.  220,  I»..  66.  1.  B3.  —  Cass.,  2  janv.  1807,  S.,  67.  1.  79,  D.,  67.  1.  100.  —  Cass., 
28  janv.  1868,  S.,  68.  I.  216,  D.,  68.  1.  108.  —  Besançon,  18  fév.  1882,  D.,  83.  2. 
11».  —  Trib.  paix  Chàteauronard,  29  janv.  1896,  Rev.  jus  t.  paix,  96.  233. 

i   Guillouard,  II.  n.  903: 

1   V.  supra,  n.  1060. 

b  Cass.,  17  .juin  1846,  s..  16.  1.  863,  D..  K6.  1.  334.  —  Cass.-,  7  fév.  1866,  S.,66. 
I.  220,  D.,  66.  1.  83.  —  Guillouard,  II.  n.  903. 

iss.,  12  aoûl  L8Ô2,  S..  62.  1.  968.  —  Guillouard,  II.  n.  899. 
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Gela  est  certain  dans  notre  opinion;  car  l'ouvrier  agit 
comme  créancier  de  l'entrepreneur  et  les  créanciers  peuvent 
réclamer  tout  ce  qui  est  dû  à  leur  débiteur. 

Mais  les  auteurs  qui  adoptent  la  théorie  de  Faction  directe 
donnent  la  même  solution  (■•),  à  raison  des  termes  généraux 
de  Fart.  1798. 

VI.  Procédure  de  l'action  directe. 

4055.  Dans  Faction  contre  le  maître,  l'ouvrier  n'a  pas  à 
mettre  l'entrepreneur  en  cause.  Cela  nous  paraît  évident 
dans  la  doctrine  de  Faction  directe  ;  car  l'ouvrier  agit  contre 
le  maître  sans  se  préoccuper  de  l'entrepreneur.  Gela  n'est 
pas  moins  certain  dans  la  doctrine  contraire,  qui  est  la  notre  ; 
car  les  créanciers,  agissant  au  nom  de  leur  débiteur,  n'ont 
pas  à  mettre  ce  dernier  en  cause. 

De  même,  si  l'entrepreneur  est  en  faillite,  l'ouvrier  n'a  pas 
à  mettre  en  cause  le  syndic  de  la  faillite. 

Sur  ce  dernier  point,  on  admet  généralement  l'opinion 
contraire  (2),  sans  donner  aucun  motif  à  son  appui. 

VII.  Privilège  des  ouvriers   en  matière  de  travaux  publics. 

4056.  Le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  en  autorisant  les 
ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  à  faire  saisie-arrêt  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  des  travaux  de  l'Etat  (art.  3), 
et  en  défendant  aux  tiers  de  faire  saisie-arrêt  sur  la  même 
somme  avant  la  réception  des  travaux  (art.  2),  et  seule- 
ment sur  ce  qui  restera  dû  alors  après  acquittement  des- 
sommes dues  aux  ouvriers  et  fournisseurs  (art.  4),  confère 
à  ces  derniers  un  véritable  privilège  (3).  Ge  décret  a  été 
étendu  par  Fart.  1C1  de  la  loi  du  25  juillet  1891  à  tous  les. 
travaux  publics  (*). 

I1)  Besançon,  16  juin  1863,  S.,  63. 2. 206,  D.,63.2.i03.  -  Guillouard,  II,  n.  898 
-    I  nb.  civ.  Seine,  31  août  1866,  S,  68.  2.  280,  D.,  67.  2.  167.  -  Guillouard 
n.  \m. 

Cass.req.,  20  août  1862,  S.,  63.  1.  386.  -  Guillouard,  II,  n.  897;  Labbé,  op. 
cit.,  p.  5/d,  n.  4.  —  V.  sur  ce  privilège,  Haudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  op. 
cit.,  I,  n.  723  s.  J  H 

Les  travaux  faits  pour  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  Ira 
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4056  bis.  Avant  la  réception  des  travaux,  le  privilège  est 
pourvu  du  droit  de  suite;  en  d'autres  termes,  la  cession  est 
inopposable  aux  ouvriers  ('•),  car  la  cession  produit  les  eii'ets 
d'une  saisie-arrêt,  en  défendant  de  payer,  et  on  admet  qu'en 
général  Finsaisissabilité  d'une  créance,  étant  une  défense  de 
transmission  édictée  au  profit  des  créanciers,  entraine  l'inces- 
sibilité. Du  reste,  linsaisissabilité  est  ici  édictée  pour  faciliter 
les  travaux  et  peut-être  aussi  pour  éviter  aux  agents  du  Trésor 
une  responsabilité,  et  ces  motifs  s'appliquent  à  l'incessibilité. 

Il  en  est  ainsi  même  si  la  cession  est  consentie  à  l'un  des 
créanciers  munis  du  privilège  (2);  il  est  vrai  que  ces  derniers 
ont  le  droit  de  faire  opposition,  mais  c'est  en  leur  qualité  de 
créanciers  privilégiés,  et  s'ils  se  prévalaient  d'une  cession, 
ils  agiraient  en  qualité  d'acquéreurs. 

4057.  Après  la  réception  des  travaux,  l'art.  4  autorise  la 
saisie  pourvu  que  les  dettes  des  ouvriers  et  fournisseurs  aient 
été  acquittées.  Il  est  clair  que  la  saisie  est  valable  avant  le 
paiement,  et  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  sont  seulement 
préférés  au  saisissant. 

La  cession  est  également  possible,  puisqu'elle  n'était  nulle 
avant  la  réception  qu'à  raison  de  linsaisissabilité  de  la 
créance.  Mais,  comme  la  saisie,  elle  ne  produit  ses  effets 
qu'après  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  été  satisfaits  (■)'. 

4058.  On  décide  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  de  maté- 
riaux du  sous-traitant  ont  une  action  directe  contre  l'entre- 
preneur de  travaux  publics  (v). 


vaux  publics.  Paris,  26   fév.    1896,  IJ.,  1900.  2.  1  i.">.  —  Il  a  été  décidé  cependant 
que  les  travaux  d'agrandissement  et  de  reconstruction  d'une  gare  exécutés  avec 
l'approbation  et  sous  le  contrôle  de    l'Etal,  -oui   des   travaux  publics.   Trib.  corn. 
Seine,  i  nov.  1901,  Journ.  trib.  coin.,  1904.  35. 
Alger,  17  juillet  L850,  S.,  51.  2.  255. 

H  Cass.,  22  janv.  1868,  S.,  68.  1.  177.  —  Rouen,  19  mai  1866,  S.,  G7.  2.  US.  — 
Centra  Christophle,  7';-.  des  travaux  publics^  1.  d.  538. 

:(  Cass.,  9 juin  1880,  S.,  80.  1.  369.  —  Cas-..  25  février  1885,  S.,  85.  1.  4U3.  — 
V.  cep.  Cass..  21  mars  18>5,  s..  56.  1.  735. 

{*)  Paris,  16  janv.  1892,  Gaz.  Trib.,  2  avril  1892. 
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SECTION  VI 

DE    LA    CESSION    DU    MARCHÉ    ET    DES    SOUS-TRAITANTS 

§  I.  Cession  par  l'entrepreneur. 

4059.  L'entrepreneur  a  le  droit  de  céder  son  marché,  car 
tout  droit,  à  moins  d'une  interdiction  formelle,  est  ces- 
sible (').  Pothier,  du  reste,  décidait  déjà  en  ce  sens  (2).  Il  n'y 
a  lieu  de  faire  exception,  comme  le  voulait  Pothier,  que 
pour  les  «  ouvrages  de  génie  »,  c'est-à-dire  ceux  où  entre  en 
considération  le  talent  de  l'ouvrier  (3),  comme  la  peinture 
d'un  plafond  ou  d'un  portrait  (4). 

Plusieurs  auteurs  n'admettent  pas  que  l'entrepreneur  puisse 
même  céder  les  autres  travaux  (5),  à  moins,  pour  certains 
d'entre  eux,  «  qu'il  ne  s'agisse  d'un  ouvrage  tellement  ordi- 
naire qu'il  puisse  être  indifféremment  fait  par  l'un  ou  l'au- 
tre »  (6).  C'est  là  une  distinction  bien  vague  et  dont  l'applica- 
tion sera  pleine  de  difficultés.  Ainsi  on  pourrait  croire  que  la 
construction  d'une  maison  sur  les  plans  fournis  par  un  archi- 
tecte, peut  être  aussi  bien  faite  «  par  l'un  ou  par  l'autre  ». 
Et  cependant  les  auteurs  dont  nous  parlons  n'admettent  pas 
que  le  marché  de  l'entrepreneur  puisse  être  cédé  (7). 

On  dit,  en  faveur  de  cette  distinction,  que  le  maître  a  agi 
en  considération  de  l'habileté  et  de  Y  honnêteté  de  l'entrepre- 
neur; si  cet  argument  était  sérieux,  il  interdirait  la  cession 
de  toute  espèce  de  marché,  même  de  celui  qui  aurait  pour 
objet  l'ouvrage  le  plus  ordinaire.  Mais,  dans  les  ouvrages  qui 
n'exigent  pas  un  talent  personnel,  le  maître  n'a  le  droit 
d'exiger  qu'une  chose,  c'est  que  le  travail  soit  bien  fait; 
l'habileté  de  l'entrepreneur  a  pu  entrer  dans  son  esprit  en 
ligne  de  compte,  mais,  comme  l'entrepreneur  est  responsable 

'    Larombière,  I,  art.  1122,  n.  17  et  18. 
(2)  N.  420  et  421. 

(g)  Loc.cit.  — Larombière,  art.  1122,  n.  17. 
(')  Pothier,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cil. 

6]  Hue,  X,  n.  417. 

•    Prémy-Ligneville  <-.{  Perriquet,  I,  n.  15;  Guillouard,  II,  n.  818. 

\  OuLUouard,  II,  n.  818. 
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du  travail  du  cessionnaire,  le  maître  recueillera  toujours  les 
fruits  de  cette  habileté.  A  raison  de  cette  même  responsabilité, 
il  bénéficiera  également  de  l'honnêteté  de  l'entrepreneur  avec 
lequel  il  a  contracté.  On  a  donc  oublié,  en  proposant  la  dis- 
tinction que  nous  rejetons,  que  l'entrepreneur  est  responsable 
des  actes  de  son  cessionnaire. 

On  pourrait  également,  en  faveur  de  la  personnalité  du 
marché,  tirer  argument  de  l'art.  1795,  d'après  lequel  le  mar- 
ché finit  par  la  mort  de  l'ouvrier.  Cette  considération  (qui, 
du  reste,  conduirait,  elle  aussi,  à  interdire  la  cession  du  mar- 
ché même  le  plus  ordinaire)  serait  sans  valeur;  si  la  mort 
de  l'ouvrier  laissait  le  marché  intact,  le  maître  serait  forcé 
d'accepter  le  travail  des  héritiers,  qui  peuvent  n'avoir  aucune 
aptitude  à  le  faire.  Au  contraire,  nous  avons  rappelé  que  la 
cession  du  marché  par  l'entrepreneur  maintient  dans  leur 
intégrité  les  obligations  de  ce  dernier. 

Il  faut  ajouter  qu'il  n'existe  pas  une  corrélation  absolue 
entre  la  transmissibilité  par  décès  et  la  transmissibilité  par 
cession  ;  un  certain  nombre  de  droits  qui  ne  se  transmettent 
pas  aux  héritiers  peuvent  être  cédés  (usufruit). 

On  objecte  entin  que  l'entrepreneur,  en  cédant  son  marché, 
cède  non  pas  seulement  ses  droits,  mais  ses  obligations,  ce 
que  nul  rue  peut  faire.  C'est  une  erreur:  l'entrepreneur  ne 
i-rdv  pas  ses  obligations,  puisqu'il  reste  personnellement  res- 
ponsable de  l'exécution  du  marché  et  que  sa  seule  obligation 
consistait  dans  cette  exécution. 

4060.  Le  cessionnaire  du  marché  prend  généralement  le 
nom  de  sous-traitant,  lorsque  du  moins  le  maître  n'a  pas 
participé  à  la  cession  et  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits  contre 
l'entrepreneur;  cependant  on  réserve  souvent  ce  nom  de 
sous-traitant  au  cessionnaire  d'une  partie  des  travaux. 

4061.  Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du 
21  mars  1848,  a  décidé  que  toute  exploitation  de  l'ouvrier  par 
voie  de  marchandage  serait  punie  d'une  amende  de  50  à 
100  fp.  pour  la  première  fois,  de  100  à  200  fr.  en  cas  de  réci- 
dive, et,  s'il  y  a  double  récidive,  d'un  emprisonnement  qui 
pourrait  aller  de  un  à  six  mois.  Il  taisait  suite  à  un  autre 
arrêté  du  2  mars  1848,  d'après  lequel   «  l'exploitation  des 
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ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs  ou  marchandage  est 
abolie  ». 

Ces  textes,  n'ayant  jamais  été  abrogés,  sont  encore  en 
vigueur  (1).0n  ne  peut  objecter  que  la  Constitution  du  4  nov. 
1848  a  affirmé  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  (art.  13); 
car  d'abord  la  Constitution  de  1848  n'est  plus  en  vigueur,  et, 
à  supposer  par  conséquent  qu'elle  ait  abrogé  les  décrets  de 
1848,  cette  abrogation,  qui  n'était  d'ailleurs  qu'implicite,  a 
perdu  toute  valeur;  d'autre  part,  la  Constitution  de  1848  n'a 
eu  pour  objet  que  de  faire  disparaître  des  dispositions  qui 
pouvaient  empêcher  les  ouvriers  ou  les  industriels  de  se 
livrer  à  la  nature  des  travaux  à  laquelle  ils  se  croyaient 
aptes. 

Comme  le  premier  des  arrêtés  de  1848  n'indiquait  pas  la 
sanction  de  la  prohibition  qu'il  édictait,  cette  sanction  était 
évidemment  la  nullité;  en  prononçant  une  amende,  le  second 
décret  n'a  pas  eu  pour  but  de  substituer,  mais  bien  d'ajouter 
une  nouvelle  pénalité  à  la  première.  Cela  résulte,  au  surplus, 
de  ses  considérants:  «  Considérant  que  le  décret  du  2  mars..., 
qui  supprime  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchan- 
dage, n'est  pas  universellement  exécuté  »  ;  le  contrat  visé 
par  les  décrets  de  1848  est  donc  nul  (2). 

Cependant  la  jurisprudence  admet  qu'on  n'a  voulu  que 
punir  les  abus  commis  au  préjudice  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire 
les  manœuvres  tendant  à  diminuer  le  prix  de  son  travail  ;  la 
cession  partielle  ne  serait  donc  pas  nulle  (3). 

D'autre  part,  il  n'y  a  de  peines  correctionnelles,  et,  par 
suite,  de  nullité,  que  si  un  préjudice  est  causé  à  l'ouvrier  (*). 

(*)  Cass.  crim.,  4  fév.  1898,  S.,  99.  1.  249,  D.,  98.  1.  3G9.  —  Gass.  crim., 
16  té v. 1900,  S.,  1900.  1.  537.-  Gass.  ch.  réun.,  31  janv.  1901,  S.,  1902.  1.  157.  — 
Paris,9  juil.  1897,  S., 99.  1.  249  (sous  Cass.),  D.,  98.  2.  401.  —  Orléans,  5juil. 
1898,  S.,  99.  2.  201.  —  Orléans,  lljuil.  1899,  S.,  99.  2.  231,  D.,  99.  2.  393.  - 
Bourges,  20  juin  1900,  S.,  1900.  2.300.  —  Roux,  Note,  S.,  99.  2.  201;  Applelon, 
Note,  D.,  99.  2.  393. 

ons.  prud'h.  Paris,  3  jàriv.  1881,  S.,  84.  2.  221.  —  Appleton,  Note,  D.,  98.  2. 
401. 

'•  Paris,  0  juill.  1897,  précité.  —  Lvon,  21  juin  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  7  janv. 
1902. 

'    V.  les  arrêts  de  cass.  précités  et,  en  sens  contraire,  les  arrêls  d'appel  pré- 

■    - 
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Il  importe  peu,  en  raison  des  termes  généraux  des  textes, 
que  le  salaire  alloué  à  l'ouvrier  soit  suffisant.  C'est  en  termes 
absolus  que  se  prononcent  les  textes  (1). 

Mais  ils  n'annulent  pas  toutes  les  cessions  d'entreprises  ; 
ils  ne  visent  que  les  cessions  consenties  à  des  ouvriers  au 
sens  où  l'entend  l'art.  1799  C.  civ.  (*),  en  d'autres  termes  à 
des  tâcherons  (3). 

4062.  De  la  nullité  du  contrat  de  marchandage,  il  résulte 
que  l'ouvrier  ne  peut  être  forcé  de  tenir  ses  engagements. 

Mais  a-t-il  une  action  en  paiement  du  salaire  contre  le 
tâcheron  qui  l'a  embauché?  On  a  décidé  la  négative,  comme 
conséquence  de  la  nullité  (v).  L'affirmative  nous  parait  préfé- 
rable ;  le  contrat  anéanti,  il  reste  vrai  que  l'ouvrier  a  travaillé 
pour  le  compte  des  tacherons  sans  aucune  intention  gratuite. 
Il  a  droit  à  un  salaire  qui  sera  fixé  par  les  tribunaux,  eu 
égard  à  la  valeur  fournie. 

L'opinion  contraire  est  forcée,  pour  ne  pas  le  laisser  sans 
rémunération,  de  lui  donner  une  action  contre  l'entrepre- 
neur, en  considérant  le  tâcheron  comme  le  préposé  de  ce 
dernier  (').  Cela  est  arbitraire. 

Il  résulte  de  la  nullité  qUe,  dans  les  hypothèses  où  la  cession 
partielle  du  marché  est  interdite,  le  cédant  peut  exiger  que 
le  cessionnaire  se  mette  en  mesure  de  continuer  l'exécution 
des  travaux. 

Le  cessionnaire,  de  son  coté,  n'a  pas  à  payer  le  prix  de  la 
cession.  Peut-il  répéter  le  prix  payé  ?  Comme  il  s'agit  d'un 
contrat  illicite,  la  question  dépend  de  celle  de  savoir  si,  en 
général,  le  prix  d'un  contrat  illicite  peut  être  répété. 

Les  ouvriers  et  employés  peuvent  rompre  le  contrat  qui  les 
lie  au  cessionnaire  sans  encourir  de  dommages-intérêts. 
Mais  le  cessionnaire,  de  son  côté,  tant  que  la  cession  n'a  pas 
été  annulée,  ne  peut  rompre  les  contrats   qui  le  lient  à  ses 

1    Cous.  prnd'li.  Paris,  3  janv.  1881,  S.,  84.  2.  221.  —  Cpr.  en  ce  sens   Houx. 
Note,  S.,  99.  1.  249.  —   Contra   Cous,  prud'b.   Paris,  16  fév.   1881,   S.,  m    î 
221. 

-    Y.  supra,  ii.  3865. 

'   Appleton,  loc.'cit. 
.    (*)  Cons.  prud'h.  Paris,  3  janv.  1881.  S.,  84.  2.  221. 
(»)  Cons.  prnd'h.  Paris.  3  janv.  1881,  précité. 
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ouvriers  et  employés  que  dans  les  conditions  du  droit  com- 
mun, car  il  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  la  nullité  d'un  contrat 
dont  l'exécution  continue. 

4063.  Le  sous-entrepreneur  seul  est  passible  de  pénalités 
édictées  par  le  second  décret  de  1848,  puisque  le  délit  puni 
est  l'exploitation  des  ouvriers,  et  que  cette  exploitation  est 
l'œuvre  du  sous-entrepreneur  seul  ;  l'entrepreneur  principal 
ne  peut  donc  être  frappé,  sauf,  le  cas  échéant,  comme  com- 
plice (!). 

4064.  En  cas  de  cession  du  marché,  le  cessionnaire  a  tous 
les  droits  du  cédant,  ces  droits  lui  ayant  été  cédés  ;  nous  nous 
sommes  demandé  plus  haut  s'il  a,  ainsi  que  ses  ouvriers,  une 
action  directe  contre  le  maître  (2).  Nous  examinons  égale- 
ment ailleurs  si  les  marchés  passés  soit  avec  le  maître  (3), 
soit  avec  les  ouvriers  (4)  persistent. 

Il  ne  peut  être  congédié  que  pour  les  motifs  qui  auraient 
permis  la  résiliation  vis-à-vis  du  cédant  (5). 

4065.  L'entrepreneur  principal  n'a  plus  aucun  droit  con- 
tre le  maître.  Mais  il  n'est  pas  déchargé  de  ses  obligations 
envers  celui-ci,  à  moins  que  le  maître  n'ait  formellement 
consenti  à  la  cession  et  que  les  termes  de  son  consentement 
n'impliquent  une  abdication  de  ses  droits  vis-à-vis  de  l'entre- 
preneur principal,  car  il  est  de  règle  qu'un  débiteur  ne  peut 
être  déchargé  de  ses  obligations  sans  le  consentement  du 
créancier;  en  dehors  donc  de  cette  dernière  hypothèse,  le 
maître  a  deux  obligés  :  l'entrepreneur  et  le  cessionnaire  ;  son 
action  est  directe  aussi  bien  contre  ce  dernier  que  contre  le 
premier,  la  cession  ayant  cet  effet  que  le  cessionnaire  s'est 
engagé,  envers  l'entrepreneur,  agissant  en  son  nom  et  au 
nom  du  maître,  à  remplir  ses  obligations  vis-à-vis  du  maître. 


iss.  crim.,  4  fév.  1898,  S.,  99.  1.  249,  D.,  98.    1.   369.  —  Orléans,  5  juil. 
1898,  S.,  99.  2.  201.  —  Orléans,  12  jnill.  1899,  S.,  99.  2.  231.  —  Bourges,  20  juin 
1900,  S.,  1900.  2.  300.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  fév.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  675.  — 
Roux,  Note,  S.,  99.  2.  201;  Appleton,  Note,  1).,  99.  2.  393. 
-   V.  supra,  n.  4048. 
V.  infra,n.  4106. 
4   Y.  supra,  n.  2905  s. 

ons.  d'Etat,  13  janv.  1893,  I).,  94.  3.  27  (pour  le  cas  où  l'entrepreneur  d'un 
marché  communal  était  autorisé  par  la  commune  à  céder).  —  V.  n.  4067. 
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4066.  Le  sous-traitant  n'est  pas  directement  obligé  envers 
le  maître,  puisqu'il  n'a  entendu  contracter  qu'envers  l'entre- 
preneur (*);  d'ailleurs  le  maître,  vis-à-vis  duquel  l'entrepre- 
neur reste  engagé  (2),  ne  voit  pas  sa  situation  s'aggraver  par 
cette  solution. 

Mais  le  sous-traitant  est  tenu  vis-à-vis  de  l'entrepreneur 
d'exécuter  la  sous-entreprise,  et,  à  défaut  d'exécution,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'entrepreneur; 
la  force  majeure  seule  le  met  à  l'abri  de  ces  dommages-inté- 
rêts (');  mais,  conformément  au  droit  commun,  la  faillite  du 
sous-traitant  n'est  pas  une  force  majeure  (*j, 

406  7.  Le  contrat  de  sous-entreprise  cesse  par  les  même* 
causes  que  le  contrat  d'entreprise;  par  exemple  il  cesse  par 
la  mort  du  sous-entrepreneur  i:i). 

En  outre,  toutes  les  fois  que  le  contrat  principal  est  ter- 
miné pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  contrat  d'entreprise 
prend  tin  immédiatement  et  de  plein  droit  (6). 

Cependant  l'art.  1794  n'est  pas  applicable  à  la  cession  du 
marché;  en  d'autres  termes,  l'entrepreneur  ne  peut  révoquer 
le  sous-entrepreneur,  même  en  l'indemnisant  (7).  L'art.  1794 
est,  en  effet,  contraire  au  droit  commun  :  du  reste,  c'est  la 
volonté  seule  du  maître  qui,  aux  termes  du  contrat,  peut  ré- 
voquer le  contrat  et  l'entrepreneur  n'est  pas,  vis-à-vis  de  son 
cessionnaire,  un  maître. 

Toutefois,  le  contraire  peut  être  convenu  ;  il  peut  môme 
être  convenu  que  l'entrepreneur  aura  le  droit  de  cesser  le 
contrat  sans  indemnité  (8). 

406  7  bis.  Pour  les  ouvriers  d'un  sous-entrepreneur,  c'est 


(')  Trib.  coni.  Saint-Etienne,  3  janv.  1899,  Mon.jud.  Lyon,  13  janv.  1899.  —  V. 
supra,  ii.  3959  9. 

-   Y.  supra,  n.  W65, 

(3y  Trih.com.  îSaint-Klienne,  3  janv.  1899,  précité. 
4   Trib.  «-oui.  Saint-Etienne,  3  janv.  1899,  précité.  —  Y.  infra,  n.  1082  s, 
(5)  V.  infra,  n.  in77. 
•    Hue,  X.  n.43i. 

"  Trib.civ.  Lyon,  18  mars  1896,  loi,  Zl  mai-  1896. 

(8)  Décidé  avec  raison  que  celle  clause  est  valable  quoique  le  contrat  pa->e 
entre  le  mailre  el  l'entrepreneur  confère  à  ce  dernier  une  indemnité  en  cas  d<> 
révocation  brusque.  —  Cass,  req.,  28  déc.  1892,  !>..  95.  1.  81. 
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le  sous-entrepreneur  et  non  l'entrepreneur  principal  qui  est 
le  patron  responsable  des  accidents  (*). 

4068.  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'entre- 
preneur est  responsable  des  faits  du  cessionnaire  et  du  sous- 
traitant  vis-à-vis  des  tiers  a  déjà  été  étudiée  (2). 

4069.  Le  prix  de  la  cession  est  fixé  librement  par  les  par- 
ties; elles  peuvent  stipuler  ou  que  le  cessionnaire  payera 
une  somme  au  cédant  ou,  qu'au  contraire,  ce  dernier,  se 
déchargeant  d'un  marché  onéreux,  payera  une  somme  au 
cessionnaire. 

A  défaut  de  prix  convenu,  on  doit,  en  général,  supposer  que 
la  cession  totale  du  marché  est  faite  sans  prix,  c'est-à-dire 
constitue  une  simple  substitution  d'un  entrepreneur  à  l'autre. 

4070.  Quant  à  la  cession  partielle,  les  tribunaux,  à  défaut 
de  convention,  en  fixeront  les  conditions  (3). 

4071.  L'art.  1793,  d'après  lequel  le  prix  convenu  ne  peut, 
dans  le  marché  à  forfait,  être  augmenté  en  raison  de  change- 
ments dans  le  plan  non  convenus  par  écrit,  ne  s'applique  pas 
dans  les  rapports  entre  l'entrepreneur  principal  et  les  sous- 

f1)  Cas*,  req.,  29  mai  1900,  D.,  1901.  1.  265.  —  Cass.  req.,  10  déc.  1902,  S., 

1903.  1.  334.  —  Paris,  24  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  401.  —  trib.  civ. 
Remiremont,  2(5  avril  1901,  Loi,  14  mai  1901.  —Trib. civ.  Luné  ville,  30  mai  1901, 
Loi.  4  sept.  1901  (bûcheron  chargé  du  travail  pour  l'adjudicataire  d'une  coupe').  — 
Trib.  civ.  Montdidier,  25  juill.  1901,  Loi,  7  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  déc. 

1904,  Loi.  4  avril  1905.  —  Trib.  civ.  Albi,  27  juill.  1905,  Droit,  21  oct.  1905.  — 
—  Trib.  paix  Paris,  23  janv.  1903,  Loi.  24  janv.  1903.  —  Avis  comité  consult., 
21  juin  1899,  S..  Lois  ann.,  1900.  1.  148.  —  Wahl,  Note.  S.,  1903.  1.  335.  —  Il  a 
été  décidé  que  si  l'entrepreneur  donnait  des  ordres  au  tâcheron,  ils  sont  tous  deux 
solidairement  tenus.  Trib.  paix  Paris.  12  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  13  déc.  1903.  — 
Cela  est  inadmissible.  —  Il  a  même  été  décidé  —  ce  qui  est  plus  Taux  encore  — 
que  si  le  sous-entrepreneur  est  un  tâcheron,  c'est-à-dire  un  sous-entrepreneur 
chargé  d'une  partie  du  travail  rentrant  dans  l'état  do.  l'entrepreneur  (marchan- 

'•l  à  la  différence  du  cas  où  le  sous-entrepreneur  est  chargé  d'un  travail  que 
l'entrepreneur  n'aurait  pu  exécuter  lui-même,  l'entrepreneur  et  le  tâcheron  sont 
solidairement  responsables.  Paris,  13  n>ai  1901,  Droit,  4  juill.  1901.  —  Paris, 
21  mai  1901.  Droit,  20  juill.  1901.  —  Enfin  certains  arrêts  estiment  que  le  tâcheron, 
en  cas  de  marchandage,  est  un  simple  ouvrier  et  que  le  patron  est  seul  responsa- 
ble. Nancy.  13  juin  1901.  Rec.  Besançon,  1901.  15G. 
-    V.  supra,  n.  3959  s., 3968. 

Déci  lé  que,  -don   l'usage,  à  défaut  de  clause,  le  sous-traitant  doit  faire  un 
d'au  moins  15  p.  100  à  l'entrepreneur  principal  pour  que  le  marché  de  ce 
dernier  lui  laisse  un  bénéfice.  —  Paris,  27  avril  1894,  Gaz.  l'ai.,  Table,  1er  sem. 
/  mage  d'ouvragé,  n.  29  à  31. 
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traitants  ou  les  ouvriers  auxquels  il  a  confié  l'exécution  de 
tout  ou  partie  de  l'ouvrage  (f)  ;  car  l'art.  1793  ne  parle  que 
du  propriétaire  ;  du  reste,  cette  disposition  a  eu  pour  Lut  de 
protéger  le  propriétaire  contre  le  dol  de  l'entrepreneur,  et  il 
va  sans  dire  qu'on  renverserait  les  rôles  en  accordant  la  même 
protection  à  l'entrepreneur. 

407  2.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  responsabilité  du 
sous-traitant  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  {-). 

§  II.  Cession  par  le  maître. 

4073.  Le  maître  peut  céder  son  marché  ;  il  ne  fait  ainsi 
que  céder  la  propriété  des  constructions  qui  seront  élevées 
sur  son  immeuble,  et  cela  n'est  pas  interdit. 

Le  cessionnaire  pourra  exiger  de  l'entrepreneur  l'exécution 
de  son  marché  ;  le  cédant  ne  pourra  plus  l'exiger. 

Mais  le  cédant,  qui  ne  peut  pas  plus  que  toute  autre  per- 
sonne se  dégager  de  ses  obligations,  sera  tenu  de  toutes 
celles  qui  dérivent  du  contrat,  notamment  de  celle  de  payer 
le  prix. 

Néanmoins,  l'entrepreneur  pourra,  s'il  le  préfère,  exiger 
le  prix  du  cessionnaire,  parce  qu'il  a  le  droit  de  se  prévaloir 
de  rengagement  contracté  par  ce  dernier,  cet  engagement 
constituant  une  stipulation  à  son  profit  (G.  ciw,  1121)  ;  il  est. 
du  reste,  de  principe  qu'un  créancier  peut  tirer  parti  des 
conventions  qui  mettent  Ja  dette  à  la  charge  d'un  tiers  (*). 

4074.  Le  maître  peut,  notamment,  en  même  temps  qu'il 
vend  son  immeuble,  céder  à  son  acquéreur  le  bénéfice  du 
contrat  passé  avec  l'entrepreneur  (*).  dette  cession  produira 
les  effets  que  nous  venons  d'indiquer. 

Mais,  à  défaut  d'une  cession  expresse,  la  vente  de  (Im- 
meuble n'emporte  pas  transmission  du  droit  d'exiger  les 
constructions  .  Car  ce  contrat  n'impose  à  l'entrepreneur 
que  des  obligations  personnelles  et  ne  lui  donne  que  des 

1   Cass.,  3aoûl  1868,  S.,  G8,  !.  147,  h..  69.  L.228.  —  GuilJQuard,  II,  n.  888 
-    V.  supra,  n.  3964. 
•    V.  oolre  Ti .  des  «  ■■!.,  [II,  n. 

■n.  II.  p.  99,  §  176,  noie  6. 
.  ibry  cl  Rau,  loc.  cit.  —  Contra Toullier,  VI,  a.  rj'i. 
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droits  personnels  vis-à-vis  du  maître;  or,  les  droits  réels  et 
les  charges  réelles  se  transmettent  seuls  aux  ayants  cause  à 
titre  particulier. 

11  suit  de  là  que  l'acquéreur  ne  pourra,  en  dehors  d'une 
cession  formelle,  exiger  de  l'entrepreneur  les  constructions  (1). 
Mais  le  vendeur  pourra  les  exiger;  l'entrepreneur  ne  sera  pas 
reçu  à  lui  opposer  son  défaut  d'intérêt,  car  le  vendeur  a 
intérêt  à  exiger  des  constructions  sur  lesquelles  l'acheteur  a 
compté  et  qui,  si  elles  ne  sont  pas  faites,  entraîneront,  de  la 
part  de  ce  dernier,  une  action  en  garantie  contre  le  vendeur. 
Au  contraire,  si  les  constructions  n'ont  pas  été  promises  par 
le  vendeur  à  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  pourra  les  exiger  ;  il 
ne  pourra  même  plus,  après  la  vente,  céder  ses  droits  à  l'ac- 
quéreur, puisqu'ils  ont  cessé  d'exister. 

SFXTION  VII 

FIN    DU    LOUAGE    D'ENTREPRENEUR 

§  I.  Mort  des  parties. 

4075.  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
»  mort  deVouvrier,  de  l'architecte  ou  de  ï entrepreneur  »  (art. 
1795),  car  c'est  son  aptitude  personnelle  qui  a  déterminé  le 
contrat,  et  cette  aptitude  n'est  pas  héréditairement  transmis- 
sible.  Certains  travaux,  il  est  vrai,  sont  assez  peu  importants 
ou  assez  communs  pour  pouvoir  être  facilement  accomplis 
par  un  autre  locateur.  Néanmoins,  même  pour  ces  derniers  et 
contrairement  à  la  solution  de  l'ancien  droit  (2),  l'art.  1795 
trouve  son  application  (3).  Le  texte  s'exprime  en  termes  géné- 
raux, et  Mouricault,  dans  son  rapport  au  Tribunat  (4),  disait 
également,  après  avoir  rappelé  la  distinction  de  l'ancien  droit  : 
«  11  est  mieux  de  ne  faire  aucune  distinction,  parce  que  la 
confiance  aux  talents,  aux  soins,  à  la  probité  du  locateur  entre 


Aubry  c\  Elan,  loc  cit. 
■    l'olhier,  n.  453  s. 

Toullier,  VI,  n.  408;  Troplon^,  H,  n.  1034;  Guillouard,  II,  d.  792;  Larora 

.  I,  art.  1122,  n.  13. 
\  Fenet,  XIV,  p.  342. 
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toujours  plus  ou  moins  en  considération  dans  le  louage  d'ou- 
vrage, et  que  c'est  toujours,  en  définitive,  l'obligation  d'un 
fait  personnel  que  le  locataire  y  contracte  ». 

Aussi  ne  faut-il  même  pas  faire  exception  pour  le  cas  où 
les  héritiers  du  locateur  exerceraient  la  môme  profession  que 
lui  («). 

Mais  les  parties  peuvent  déroger  à  l'art.  1795  par  une  con- 
vention formelle  (2)  ou  par  une  intention  évidente  (*). 

4076.  L'art.  1795  s'applique  non  seulement  au  cas  d'un 
louage  d'ouvrage  dont  le  prix  consiste  en  argent,  mais  encore 
si  un  ouvrage  doit  être  fait  moyennant  un  prix  en  denrées  ou 
en  une  prestation  quelconque  (*)  ;  à  supposer  qu'il  ne  s'agisse 
pas  alors  d'un  véritable  louage,  l'art.  1795  est  applicable  par 
analogie. 

407  7.  La  mort  de  l'ouvrier  met  fin  même  à  la  convention 
dans  laquelle  l'ouvrier  s'était  engagé  à  fournir  tous  les  maté- 
riaux de  l'ouvrage  à  entreprendre.  Gela  est  certain  dans 
l'opinion  qui  considère  ce  contrat  comme  un  louage  d'ou- 
vrage, soit  d'une  manière  absolue,  soit  jusqu'à  la  récep- 
tion (5).  Mais  cela  n'est  pas  moins  vrai  dans  notre  système, 
d'après  lequel  cette  convention  est  une  vente  (6).  Car  l'art.  1795 
s'exprime  en  termes  généraux  et  s'applique,  par  conséquent, 
à  toutes  les  conventions  dont  se  sont  occupés  les  articles  pré- 
cédents et  notamment  à  celle  de  l'art.  1788.  D'autre  part,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  toutes  les  considé- 
rations sur  lesquelles  est  fondé  l'art.  1795  s'appliquent  à  cette 
hypothèse. 

Le  contrat  passé  entre  un  entrepreneur  et  un  sous-entre- 
preneur prend  fin  à  la  mort  de  celui-ci,  par  application  de 
l'art.  1795:  il  prend  également  fin  à  la  mort  de  l'entreprc- 

V.  Baudry  Lacanlinerie  H  Barde,  Tr.  n'es  oblig.,  I.  n.  217. 
*    Larombière,  ail.  L122,  a.  I<>:  Baudry-Lacantinerie  H  Barde,  loc.  cit. 
■   V.  cep.  Larombière,  /"<•.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  H  Barde,  loc  cit. 
1    Larombière,  art.  1 122,  tu  15. 
■'■   Duranlon,  XVII,  n.  258;    Duvergier,  II.  n.  :;:;:>:  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  528, 

1  Laurent,  XXVI,  n.2i;  Guillouard,  II.  n.800.  —  Confra  Troplong, II,  n.1044. 
—  D'après  Larombière   I.  ail.  L122,  n. 20),  la  *-olulion  dépend  des  circonstances. 

liONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  1  i 
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neur  principal,  parce  que  la  cessation  du  contrat  principal, 
par  quelque  motif  qu'elle  s'opère,  entraîne  la  cessation  du 
contrat  accessoire. 

Mais  la  mort  du  sous-entrepreneur  ne  met  pas  lin  au  contrat 
principal  ('). 

La  vente  dont  le  prix  consiste  dans  un  travail  cesse  de  la 
même  manière  (2). 

4078.  La  dissolution  du  contrat  par  la  mort  de  l'ouvrier 
peut  être  invoquée,  non  seulement  par  le  maître,  mais  encore 
par  les  héritiers  de  l'ouvrier  (3).  C'est  d'une  manière  absolue 
que  l'art.  1795  prononce  la  cessation  du  contrat,  et,  du  reste, 
les  héritiers  pourraient  rencontrer  un  embarras  sérieux  à 
exécuter  la  promesse  de  leur  auteur. 

Mais  la  dissolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  (4). 

4079.  L'art.  1796  ajoute  :  «  Mais  le  propriétaire  est  tenu 
»  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  à 
»  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des 
»  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
»  matériaux  peuvent  lui  être,  utiles  ».  Autrement  le  maître 
s'enrichirait  au  détriment  de  la  succession  de  l'entrepreneur 
ou  de  l'architecte,  ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 

4080.  Il  est  évident  que  Y  utilité  dont  parle  l'art.  1796  doit 
s'apprécier  eu  égard  à  la  convention  conclue  avec  l'ouvrier 
décédé.  Ainsi  les  matériaux  et  travaux  sont  utiles  s'ils  peu- 
vent être  employés  par  un  autre  ouvrier,  qui  exécutera  la 
convention  primitive  telle  qu'elle  a  été  conclue  (8). 

11  suit  de  là  que  le  maître  ne  peut  soutenir  que  les  travaux 
accomplis  lui  sont  inutiles  en  tout  ou  en  partie,  soit  parce 
qu'il  réduit  les  proportions  de  l'ouvrage  (6),  soit  parce  qu'il 


1    Hue.  X,  ii.  431. 
(a)  Larombièce,  I,  art.  1122,  n.  20.  résout  cette  question  suivant  les  circonstances 

\  Toullier,  /"<■.  cil.;  Duranton,  XVII,  n.  258;  Troplon^,  II,  n.  1035;  Duvergier, 
II.  n.  :>,::;  Demolombe,  XXIV,  n.  268;  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  528,  ,*  374,  note  14; 
LarombWT-e,  I,  art.  1122,  n.  VA  et  14;  Guillouard,  II,  n.  799;  Mue,  X,  n.  131; 
Baudry-Lacantinerie  cl  Barde,  loc.  cil. 

1    Hue,  loc.  cit. 

«  Laurent,  XXVI,  n.  24;  Colmel  de  Sanlerre,  VII,  n.  249  bis,  I  :  Guillouard,  II, 
n.  801. 

Guillouard,  II.  n.  801'. 
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renonce  à  l'un  des  éléments  de  l'ouvrage,  cet  élément  fût-il 
de  luxe  f1). 

Au  contraire,  la  partie  achevée  et  les  matériaux  sont  inu- 
tiles si,  aucun  autre  ouvrier  n'étant  capable  d'exécuter  le 
travail,  le  maître  est  forcé  d'y  renoncer. 

4081.  En  général,  les  matériaux  et  travaux  utiles  doivent 
être  payés  non  pas  à  raison  de  la  valeur  qu'ils  peuvent  avoir, 
mais  à  raison  de  leur  valeur  comparée  au  prix  total  (2).  Ainsi, 
un  prix  fixe  ayant  été  convenu,  la  moitié  de  ce  prix  devra 
être  payée  si  l'entreprise  est  achevée  à  moitié. 

Que  si  des  matériaux  seulement  ont  été  achetés  sans  que 
les  travaux  aient  été  commencés,  la  valeur  de  ces  matériaux 
devra  être  payée;  mais  il  s'agit  de  la  valeur  qu'ils  avaient 
quand  ils  ont  été  acquis  et  non  pas  de  leur  valeur  actuelle  (3). 

§11.  Faillite  des  parties. 

4082.  Comme  tout  contrat  (♦),  le  louage  d'ouvrage  se  main- 
tient malgré  la  faillite  de  l'une  des  parties  (3). 

Par  suite,  si  le  syndic  de  la  faillite  du  maître  n'exécute  pas 
le  marché,  il  est  tenu  de  dommages-intérêts  (6). 

4083.  La  faillite  de  l'entrepreneur  ne  met  pas  davantage 
lin  au  contrat  •'  ;  elle  autorise  même,  comme  celle  du  maî- 
tre, une  demande  en  dommages-intérêts  si  la  faillite  entraîne 
l'inexécution  (8). 

Si  l'entrepreneur  tombe  en  faillite  avant  la  réception  de 
l'ouvrage  dont  il  a  fourni   les  matériaux  (*)',  la   chose   fabri- 

■    Laurent,  /"<•.  eU.;  Colmel  de  San  terre,  /<><■.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 

»  Guillouard,  II,  n.  801. 

\  V.  cep.  Guillouard,  II.  n.  801. 

iss.,  :>  août  1889,  S..  92.  1.  492.  —  Paris,  17  fév.  1892,  S.,  '.'i.  2.  179. 

5  Pari-.  17  fév.  1892, précité.  —  Contra  Paris,  19  mai  1892,  S..  95.2.  198 
pour  la  cession  de  marché  • 

1  Rouen,24janv.  1826,  S.  •■lu-.  — Caeri,20  fév.  L827,  S.chr.  —Rennes, 24  janv. 
1870,  S.,  70.  2.  320.  -  Pari-.  17  fév.  1892,  précité.  —  Contra  Pari-.  19  mai  1892, 
précité.  -—  Trib.  com.  Seine,  10  oct.  1895,  Gaz.  Pal.,  (.>r>.  2.  543. 

"   Guillouard,  II.  n.  811. 
Contra  Trib.  com.  S. -in.'.  10 oct.  1895,  précité. 

'  .M.  Guillouard,  II.  n.  784,  dit  :  «  Avant  Inachèvement  de  la  construction  ». 
Mais  l'achèvement  ne  change  pas  les  termes  de  la  question,  puisque  la  situation 
respective  de  l'entrepreneur  el  du  maître  reste  la  même  jusqu'à  la  livraison,  et, 
selon  non-,  jusqu'à  la  réception. 
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quée  est  soumise  à  Faction  de  ses  créanciers,  car  nous  avons- 
montré  qu'elle  lui  appartient. 

Donc  : 

Le  maître  ne  peut  revendiquer  la  chose,  et  cela  même  s'il 
a  payé  d'avance  des  acomptes  C)011  même  la  totalité  du  prix; 

Les  créanciers  du  failli  peuvent  faire  valoir  leurs  privilèges 
sur  la  chose.  Notamment  les  vendeurs  de  matériaux  ont  le  pri- 
vilège du  vendeur,  lequel  ne  s'éteindra  que  par  la  revente  (2). 

§  III.  Résiliation  par  la  volonté  des  parties. 

4084.  La  résiliation  du  louage  d'ouvrage  n'est  valable  que 
si  les  deux  parties  contractantes  y  ont  régulièrement  con- 
senti. Le  maître  peut,  sans  doute,  révoquer  le  contrat,  mais, 
comme  nous  le  dirons,  à  la  charge  de  payer  une  indemnité  à 
l'entrepreneur. 

Ainsi  l'entrepreneur  doit  continuer  les  travaux  qu'il  a  com- 
mencés pour  une  commune,  quoique  la  résiliation  ait  été 
consentie  par  lui  et  par  la  commune,  si  cette  dernière  n'était 
pas  autorisée  à  résilier;  à  plus  forte  raison  l'entrepreneur 
a-t-il  alors  le  droit  de  continuer  les  travaux  et  d'en  réclamer 
le  montant  (3). 

g  IV.   Cas  fortuit  empêchant  V exécution.  Inexécution 
des   obligations. 


4085.  Nous  avons  déjà  parlé  du  cas  fortuit  qui  cause  un 
retard  dans  l'exécution  des  travaux  (4). 

Quant  au  cas  fortuit  qui  empêche  l'exécution,  il  est  une 
cause  de  résiliation  sans  dommages-intérêts,  conformément 
au  droit  commun  (art.  1302). 

Si  les  travaux  sont  soumis  à  une  autorisation  administrative, 
le  défaut  d'autorisation  constitue  une  impossibilité  fortuite 
d'exécution  (3). 


'    Guillouard,  II,  n.  784. 
ifflouard,  11,  n.  784. 
»  Côns.  'IKI..  13  mai  1892,  1).,  93.  3.97. 
*   V.  supra,  n.  3899. 
(»)  Ca<s.  civ.,  3jmH.  1893,  I»..  93.  I.  594  (impl.). 
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L'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  du  terrain 
sur  lequel  les  travaux  doivent  être  faits  est  également  une 
cause  de  résiliation  ('). 

4086.  Conformément  au  droit  commun,  le  cas  fortuit  n'en- 
traîne pas  la  résolution  du  contrat,  s'il  est  provoqué  par  la 
faute  de  la  partie  qui  l'invoque. 

Ainsi  l'entrepreneur  ne  peut  refuser  de  faire  les  travaux 
promis  sous  prétexte  que  l'autorisation  administrative  lui  a 
été  refusée,  si  le  refus  d'autorisation  provient  de  ce  que  l'en- 
trepreneur demandait  d'une  manière  indivisible  l'autorisation 
et  une  subvention  (2). 

4087.  L'inexécution  des  obligations  que  la  convention  met 
à  la  charge  des  parties  peut  entraîner  la  résolution  du  con- 
trat sur  la  demande  de  l'autre  partie. 

Ainsi  l'architecte  peut  être  révoqué  s'il  n'exécute  pas  ses 
obligations,  par  exemple  s'il  construit  sur  un  plan  différent 
du  plan  fixé  (3). 

4088.  De  même  le  maître  ne  doit  aucune  indemnité  si  la 
résiliation  a  pour  cause  une  faute  de  l'entrepreneur,  par 
exemple  s'il  a  abandonné  le  chantier  pendant  longtemps  ('"). 

A  plus  forte  raison  n'est-il  dû  aucune  indemnité  si  c'est 
l'entrepreneur  qui  suspend  l'exécution  du  travail  (5). 

Au  contraire  le  maître  peut,  dans  ces  hypothèses,  récla- 
mer une  indemnité. 

4089.  Si  l'entrepreneur  de  travaux  publics  n'exécute  pas 
«es  obligations,  l'art.  35  du  règlement  du  1G  nov.  18GG  auto- 
rise contre  lui  la  réadjudication  sur  folle  enchère. 

L'ancien  entrepreneur  sera,  conformément  au  droit  com- 
mun, tenu  de  payer  la  différence  entre  le  prix  des  deux  mar- 
chés, afin  que  l'administration  ne  souffre  aucun  préjudice.  Si, 
par  exemple,  la  nouvelle  adjudication  est  faite  pour  un  rabais 
inférieur  à  la  première,  l'entrepreneur  est  tenu  de  la  diffé- 
rence. 

'  ontra  Trih.  civ.  Seine,  4  fév.  1898,  Loi,  I  mars  1898. 
<8)  Cass.  civ.,  3  juill.  1893,  D.,  9&  1.  594. 
(»)  Cous.  d'Kt..  3  fév.  1893,  S.,  :>',.  :?.  132. 
(*)  Bordeaux,  23  janv.  189'*,  Rec.  Bordeaux,  :<».  1.  121. 

(5)  Cass.  req.,  22  oct.  1894,  D.,  95.  1.  252  (par  exemple  à  raison  de  ses  doutes 
sur  la  solvabilité  du  maître). 
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Mais  il  n'a  pas  à  verser  cette  différence  immédiatement  ; 
comme  le  dommage  subi  ne  sera  connu  qu'à  la  fin  des  tra- 
vaux, la  créance  de  l'administration  contre  l'ancien  entrepre- 
neur n'est  liquide  et  exigible  qu'à  ce  moment  (').  Sans  doute 
ce  retard  pourra  rendre  impossible  le  recouvrement  de  la 
créance,  mais  cette  solution  est  imposée  par  les  principes. 

4090.  Par  cela  même  que  le  premier  entrepreneur  est 
responsable  de  la  différence,  la  seconde  adjudication  ne  peut 
être  faite  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  la  première  : 
car  des  conditions  plus  onéreuses  pourraient  éloigner  les 
enchérisseurs  et  par  là  même  entraîner,  par  la  diminution  de 
la  concurrence,  l'élévation  du  prix  de  l'adjudication  (2). 

4091.  L'architecte  révoqué,  même  par  sa  faute,  adroit  aux 
honoraires  des  plans  qu'il  a  dressés  (3),  mais  il  y  a  lieu  d'en 
déduire  les  frais  des  travaux  nécessités  par  cette  faute  (4). 
L'architecte  n'a  pas  davantage  droit  à  des  honoraires  pour 
les  travaux  qu'il  a  dû  faire  pour  réparer  sa  faute  (5). 

§  V.   Révocation  du  contrat  par  le  maître. 
I.  Cas  où  la  révocation  est  permise. 

4092.  «  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
»  marché  à  forfait,  quoique  V ouvrage  soit  déjà  commencé, 
»  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de 
»  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu  il  aurait  pu  gagner  dans 
»  cette  entreprise  »  (art.  1794).  C'est,  quoi  qu'on  ait  dit  (6), 
une   exception  au  principe  que  les  conventions  ne  peuvent 


(*)  Brémond,  Rev.  cril.,  XX,  1891,  p.  145.  —  Contra  Cons.  d'Et.,  31  mai  1889T 
Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  1889,  p.  687. 

(2)  Brémond,  Rev.  cr'U.,  XX,  1891,  p.  144.  —  Décidé  que,  les  cahiers  des  char- 
ges portant  que  l'entrepreneur  peut,  si  l'administration  y  consent,  fournir  une 
promesse  de  verser  le  cautionnement  au  lieu  de  le  verser  immédiatement,  la 
seconde  adjudication  peut  être  faite  avec  l'obligation  pour  l'adjudicataire  de  ver- 
ser le  cautionnement  ;  car  cela  revient  à  déclarer  que  l'administration  ne  se  con- 
tentera en  aucun  cas  d'une  simple  promesse.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1889,  précité. 
V  Cons.  d'Et.,  6  août  188G,  S.,  88.  3.  33.  —  Cons.  d'Et.,  3  îèv.  1893,  S.,  94. 
3.  132. 

(*)  Cons.  d'Et.,  6  août  188G,  précité. 

(8)  Cons.  d'Et.,  6  août  1886,  précité. 

(•)  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  247  bis,  II;  Hue,  X,  n.  430. 
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être  révoquées  que  d'un  commun  accord  (')  ;  mais  l'exception 
est  facile  à  justifier,  puisque  celui  contre  la  volonté  duquel 
la  résiliation  a  lieu,  non  seulement  est  indemnisé  de  toute  la 
perte  que  lui  cause  l'inexécution  du  contrat,  mais  obtient  en 
outre  tout  le  bénéfice  que  lui  aurait  procuré  l'exécution  (2). 

Aussi  celte  dérogation  au  droit  commun  était-elle  admise 
déjà  dans  l'ancien  droit  (3). 

4093.  L'art.  1794  s'applique  non  pas  seulement  au  cas  où 
la  matière  est  fournie  par  le  maître,  mais  encore  h  celui  où 
elle  est  fournie  par  l'ouvrier  (*).  Il  importe  peu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  convention  constitue  une  vente,  car  l'art.  1794 
parle  du  «  marché  à  forfait  »,  sans  exiger  que  ce  marché 
constitue  un  louage  d'ouvrage;  sa  place  même  montre  qu'il 
s'applique  à  tous  les  contrats  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 
cles précédents;  enfin  Jes  considérations  auxquelles  a  obéi 
l'art.  1794  sont  également  opposées  à  toute  distinction. 

Ainsi  l'art.  179  i  s'applique  aux  marchés  de  fournitures  fai- 
tes à  l'Etat  ou  à  une  autre  autorité  administrative  (3). 

A  plus  forte  raison  s'applique-t-il  aux  marchés  de  travaux 
publics  (6). 

4094.  L'art.  1794  ne  s'applique  pas  au  marché  à  la  pièce 
ou  à  la  série  de  prix  (7),  car  ce  marché  est  directement  l'op- 
posé du  marché  à  forfait  dont  parle  l'art.  1794.  S'il  s'agissait 
d'une  disposition  conforme  au  droit  commun,  on  devrait 
l'étendre;  mais  elle  est.  nous  l'avons  dit,  exceptionnelle. 
Qu'il  n'y  ait  pas  de  raison  sérieuse  pour  limiter  ainsi  l'art. 


'    Laurent,  XXVI.  n.  17:  Guillouard,  II.  n.  803;  Planiol,  II.  n.  1907. 

•  Guillouard,  II,  n.  803. 

'   Pothier,  n.  440:  Argon,  II,  ch.  XXVII,  p.  298. 

•)  Gass.  civ.,  5janv.  1897,  S.,  \>1.  1.  73,  I)..  97.  1.  89.  —  I  Irléans,  7  juffl.  1897, 
S.,  98.  2.  31,  D.,  98.  2.  143.  —  Duvergier,  II,  n.  335;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  528, 
g  374,  noie  11  :  Laurent,  XXVI.  n.  19;  Colmet  de  Sanlcrre,  VII,  n.  247  bis,  1  à 
III ;  Frémy-Lignevitle  el  Perriquet,  I,  n.  i7;  Guillouard,  II,  n.  805;  Hue  X, 
ii.  VM).  —  "Cpr.  Cass.,  27  avril  1870.  S.,  72.  1.  81,  D.,  71.  1.  286.  —  Contra  Trop- 
long,  II,  n.  1090;  Planiol,  II.  n.  L907  el  Note,  D.,  '.'7.  1.  89. 

Gautier,  Matières  administratives,  u.  49;  Hue,  X,  n.  421. 
(«)Huc,  X,  n.  421. 

'■  Rouen,  22  fév.  1889,  Bec.  Rouen,  89.  132.  —  Laurent,  XXVI,  n.  18.  —  <"„„- 
ira  Guillouard,  II.  n.  804;  Hue,  X,  n.  430;  Colmet  *l<'  Sanjterre,  VII.  n.  247  bis,  II  ; 
Prémy-Ligneville  ot  Perriquet,  I,  n.  ir>  >. 
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1794,  cela  est  certain;  mais  en  l'étendant  à  des  marchés 
autres  que  ceux  dont  il  parle,  on  méconnaît  les  règles  les 
plus  certaines  de  l'interprétation  juridique. 

On  invoque  encore  en  ce  sens  l'autorité  de  Pothier  (*);  mais 
Pothier  ne  s'expliquait  pas  sur  la  question;  il  se  contentait 
de  poser  pour  le  cas  de  «  marché  »,  sans  indiquer  ce  qu'il 
entendait  par  ce  terme,  la  solution  plus  tard  reproduite  par 
l'art.  1794.  Au  surplus,  l'autorité  de  Pothier  ne  saurait  pré- 
valoir contre  les  considérations  que  nous  avons  indiquées. 

On  conclut  de  là  qu'en  dehors  du  marché  à  forfait,  le  maî- 
tre ne  doit  payer  à  l'architecte  que  ses  honoraires  pour  les 
travaux  déjà  faits  (2)  ;  il  est  préférable  d'annuler  la  révocation. 

4095.  11  est  certain  que  l'art.  1794  ne  s'applique  pas  à  la 
cession  du  marché  ou  à  la  sous-entreprise  (3). 

4096.  L'art.  1794  s'applique  à  l'architecte  comme  à  l'en- 
trepreneur. L'art.  1794  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction; 
il  dit  que  le  maître  peut  résilier  «  le  marché  à  forfait  »  ;  à  la 
vérité,  il  ajoute  «  en  dédommageant  X entrepreneur  »,  mais 
cette  dernière  partie  du  texte,  qui  a  pour  Lut  simplement 
d'indiquer  les  effets  de  la  révocation,  ne  peut  déroger  à  la 
première  partie.  Du  reste,  il  est  d'autres  articles  qui  parlent 
exclusivement  de  l'entrepreneur  et  qui  sont  cependant  éten- 
dus sans  difficulté  à  l'architecte  (art.  1791,  1797). 

L'architecte  chargé  de  faire  les  plans,  de  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux,  ne  peut  donc  être  révoqué  sans  indem- 
nité (4);  on  n'a  pu  soutenir  le  contraire  qu'en  considérant 
faussement  l'architecte  comme  un  mandataire  salarié. 

Mais,  moyennant  indemnité,  il  peut  être  révoqué  (). 

De  même,  l'art.  1794  s'applique  aux  ouvriers  dont  parle 
l'art,  1799. 


'    N.  140. 

-    Rouen,  22  i'év.  1889,  précité.  —  En  outre,  le  maître  doit  des  dommages-inté- 
il  a  révoqué  l'architecte   dans  le  but  de  lui  nuire.  —  Rouen,  22  l'év.  1889, 
précité. 

(')  V.  supra,  n.  4067. 

'   Paris,  13  juil.  1898,  Droit,  17  sept.  1898.  —  Guillouard,  Tr.  du  mandai, 
a.  28.  —  Contra  Paris,  7  nov.  1891,  Pana,  franc. ,92.  2.  238. 

5   Paris,  13  juil.  1898,  précité.  —  Contra  Trib.  civ.  Corbeil,  9  juil.  1890,  Loi, 
21  ocl.  1890. 
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Mais,  quoiqu'on  ne  voie  aucune  raison  de  distinguer,  nous 
avons  dit  que  Fart.  1794  se  restreint  par  son  texte  aux  mar- 
chés à  forfait.  Donc,  dans  les  autres  marchés,  l'architecte, 
l'entrepreneur  ou  l'ouvrier  peut  exiger  qu'on  lui  laisse  termi- 
ner les  travaux  (!). 

409  7.  Le  maître  peut  manifester  sa  volonté  à  l'époque  qui 
lui  convient,  et  par  conséquent  quoique  les  travaux  ne  soient 
pas  avancés  (2)  ;  toute  restriction  serait  opposée  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi. 

On  admet  cependant  quelquefois  que  si  quelques  travaux 
nécessaires  à  la  conservation  de  l'objet  restent  à  faire,  le 
maître  ne  peut  plus  résilier  le  contrat  (3).  11  en  serait  ainsi, 
par  exemple,  s'il  restait  seulement  à  faire  la  couverture  de 
l'immeuble  (;).  Ces  solutions  nous  paraissent  impossibles  à 
justifier. 

4098.  Les  journalistes,  qui  sont  des  locateurs  de  services 
lorsqu'ils  sont  payés  périodiquement,  sont  des  locateurs 
d'entreprise  lorsqu'ils  sont  payés  suivant  le  nombre  des 
articles  fournis  (5).  Dans  ce  dernier  cas  donc,  l'art.  1794  leur 
-est  applicable  (6). 

II.  Personnes  qui  peuvent  exercer  la  révocation. 

4099.  Le  droit  de  résiliation  est  un  droit  personnel  qui  ne 
peut  être  exercé  par  les  créanciers  du  maître  (7). 

Mais  la  faculté  de  résilier  peut  être  cédée. 

Llle  se  transmet  même  de  plein  droit  à  l'acquéreur  de 
l'immeuble  sur  lequel  les  travaux  sont  effectués  (8).  La  clause 
contraire  cependant  est  valable  à  titre  de  stipulation  pour 
autrui  (pour  l'entrepreneur),  faite  comme  condition  de  la 
stipulation  que  le  vendeur  fait  pour  lui-même. 

1    Y.  supra,  n.  4094. 

(»)  Bastia,  26  mars  1838,  S..  38.  2.  342.  —  Guillouard,  II,  n.  807. 
i   Guillouard,  II,  n.  807. 
v   Guillouard,  II.  n.  807. 

V.  supra,  n.  1641. 
*   Décide  sans  référence  à  Tari.  17'Ji.  que,  quoique  n'étanl  pas  des  locateurs  de 
services,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  brusque  congédiement.  Trib. 
corn.  Seine,  l'J  nov.  18%,  Loi,  2  déc.  18%. 
"-■    Hue,  X.  n.  430. 
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4100.  La  faculté  de  résilier  se  transmet  aux  héritiers  du 
maître,  comme  tous  les  droits  du  patrimoine  (•). 

Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord,  le  tribunal  décidera 
quel  est  le  parti  à  prendre  (2)  ;  car  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  trancher  les  contestations  de  toute  espèce.  On 
ne  peut  appliquer  les  art.  1670  et  1685  C.  civ.,  qui,  pour 
l'exercice  du  réméré  ou  de  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  exigent  l'unanimité.  Ce  sont  des  textes  exception- 
nels. Ajoutons  que  notre  solution  était  déjà  donnée  par 
Pothier  (3). 

Une  autre  opinion  (;)  veut  que  le  droit  de  céder  appartienne 
à  la  majorité  des  héritiers,  par  analogie  de  l'art.  826.  Mais 
ce  texte,  lui  aussi,  est  exceptionnel.  On  reproche  à  notre  opi- 
nion de  donner  une  «  espèce  de  haute  tutelle  »  aux  tribunaux; 
cela  est  inexact. 

Pothier  voulait  que  le  parti  le  plus  utile  fût  recherché  par 
des  arbitres  que  nommerait  le  tribunal  (s).  Cette  désignation 
d'experts  n'est  plus,  en  l'absence  de  texte,  obligatoire  pour 
le  tribunal. 

D'après  d'autres  auteurs  encore,  l'art.  826  est  applicable 
s'il  s'agit  de  fournitures  mobilières  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'accord  des  héritiers  est  nécessaire  (6).  Cette  théorie  est 
réfutée  par  les  considérations  qui  précèdent. 

En  tout  cas,  après  le  partage,  le  droit  de  résiliation  n'ap- 
partient qu'à  l'héritier  dans  le  lot  duquel  est  tombé  l'immeuble 
sur  lequel  les  travaux  sont  effectués  (7),  ou  au  tiers  adjudica- 
taire de  cet  immeuble  (8). 

4101.  Au  maître  seul  appartient  la  faculté  de  résilier; 
elle  n'est  pas  accordée  à  l'entrepreneur  (9).  Le  texte  est  formel 
et  son  caractère  exceptionnel  empêche   de  l'étendre.  Cette 


(1)  V.  les  auteurs  cités  aux  notes  suivantes. 

(2)  Duranton,  XVII,  n.  257;  Troplong,  II,  n.  1029;  Frémy-Ligne ville  et  Perri- 
quet,  I,  n.  46. 

■    X.  446. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  809. 
Loc.  cil. 
-'    Hue,  X,  n.  430. 
(8)  IIuc,  loc.  cit. 
H  Guillouard,  II,  n.  806. 
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solution  est,  du  reste,  difficile  à  justifier  ;  on  a  prétendu  l'expli- 
quer en  disant  que  les  travaux  ne  peuvent  être  pour  l'entre- 
preneur une  cause  de  perte  (*).  C'est  une  erreur  certaine  : 
l'entrepreneur  a  pu  mal  calculer  ses  dépenses,  se  tromper 
sur  la  nature  du  terrain  ou  des  matériaux  ;  il  peut  se  trouver 
en  face  d'une  hausse  imprévue  des  prix  des  matériaux,  crain- 
dre l'insolvabilité  du  maître,  etc. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  cependant,  il  ne  pourra  résilier  le 
contrat  de  sa  propre  autorité;  cela  a  été  décidé  pour  l'hypo- 
thèse où  l'entrepreneur  craint  l'insolvabilité  du  maître  (*). 

111.  Calcul  de  l'indemnité  de  révocation* 

4102.  Avant  tout,  l'entrepreneur  ou  l'architecte  doit  être 
remboursé  de  ses  dépenses  (:H);  elles  doivent  lui  être  payées 
pour  la  totalité.  C'est  ce  que  disait  Pothier  (;). 

En  outre,  on  lui  remboursera  tout  le  profit  qu'il  aurait  pu 
tirer  de  l'entreprise  s'il  l'avait  achevée  (5).  C'est  la  seule  ma- 
nière de  l'indemniser  entièrement  et  de  répondre  au  vœu  de 
l'art.  1791.  Pothier  (6)  donnait  une  solution  différente;  il 
voulait  que  le  maître  payât  à  l'entrepreneur  «  le  profit  qu'il 
aurait  pu  faire  suc  d'autres  marchés  que  celui  dont  on  demande 
la  résolution  lui  a  fait  refuser  ».  Ce  mode  d'opérer  peut 
indemniser  l'entrepreneur  ou  d'une  manière  exagérée  ou, 
plus  fréquemment,  d'une  manière  insuffisante. 

L'architecte  révoqué  au  cours  des  travaux  a  droit  à  des 
honoraires  pour  la  rédaction  du  plan  et  la  surveillance  des 
travaux  (7). 

Le  maître  ne  peut  déduire  de  l'indemnité  une  somme  re- 
présentant le  gain  que  l'entrepreneur  peut,  par  la  liberté  que 
lui  donne  la  révocation,  réaliser  dans  d'autres  entreprises (8). 

iass.,  22  oct.  18'J4,  I).,  95.  1.  253.  —  Guillouard,  II,  n.  806;  Hue,  X,  n.  430. 
.22  oct.  1894,  précité.  —  Hue.  loc.  cit. 
(*)  Paris,  9  uov.  1903,  Loi,  l*r  fév.  190».  —  Guillouard,  II,  n.  810. 
'    X.  '.in. 
Rouen, 9  avril  1898,  Gas.  Trib.,  8  déc.  1898.  Loi  du  20  déc.  1896.  —  Paris, 
'.'  !<  v.  1903,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  840. 
•    N.  U0. 

:   lions.  d'Kt..  27  IVv.  1891,  S.,  93.  3.  33.  —  Paris,  «.»  uov.  1903,  précité. 
(•)  Hue,  X,  n.  430. 


1180  DES    DEVIS    ET    MARCHÉS 

4103.  On  a  quelquefois  permis  à  l'architecte  de  réclamer, 
outre  l'indemnité  fixée  par  l'art.  1794,  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  moral  qui  lui  a  été  causé  ('). 

4104.  L'obligation  d'indemniser  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur révoqué  de  ses  fonctions  est  imposée  même  à  la  ville 
ou  à  l'Etat  qui  exerce  cette  révocation  (2).  On  ne  peut  oppo- 
ser à  cette  solution  la  jurisprudence  d'après  laquelle  un  em- 
ployé administratif  peut  être  révoqué  sans  indemnité  ;  ici,  en 
effet,  l'employé  est  chargé  d'un  travail  non  pas  en  sa  qualité 
d'employé,  puisqu'il  touche  pour  ce  travail  des  honoraires 
spéciaux,  mais  en  vertu  de  ses  aptitudes  et  indépendamment 
de  sa  qualité  d'employé. 

4105.  L'entrepreneur  peut  renoncer,  même  à  l'avance,  à 
la  faculté  de  demander  une  indemnité  en  cas  de  résiliation  (3). 


§  VI.  Cessation  ou  cession  du  com 


mer  ce. 


4106.  Pas  plus  que  la  faillite,  la  cessation  du  commerce 
ou  de  l'industrie  résultant  d'autres  motifs  ne  rompt  le  con- 
trat ;  peu  importe  qu'il  s'agisse  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie du  maître  ou  de  ceux  de  l'entrepreneur;  nous  avons 
donné  cette  solution  à  propos  du  louage  de  services  (*■)  ;  elle 
s'applique  également  au  louage  d'entrepreneur. 

De  même  la  cession  du  commerce  ou  de  l'industrie  ne  met 
pas  fin  au  contrat,  sauf  volonté  contraire  des  parties  ;  c'est 
encore  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  du  louage  de  services  (!i). 

La  personne  qui  a  cédé  son  entreprise  reste  donc  tenue  du 
marché,  de  même  qu'elle  peut  en  exiger  l'exécution;  son  suc- 
cesseur n'est  ni  forcé  à  l'exécuter,  ni  autorisé  à  en  exiger 
l'exécution  (6). 

Ainsi  les  marchés  passés  par  un  directeur  de  théâtre  ne 
s'imposent  pas  de  plein  droit  à  son  successeur. 

(')  Trib.  civ.  Dax,  29  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  558. 

■  Cons.  (TEt.,  18  nov.  1869  (aff.  Castex).  —  Cons.  (TEL,  8  août  1892,  D.,  93. 
3.  111. 

(3)  Paris,  29  nov.  1891,  D.,  95.  1.  81.  —  Hue,  X,  n.  430. 

(4)  V.  supra,  n.  2900,2912  et  2941. 

■  V.  supra,  n.  2905  s.,  2941. 

6,  V.  supra,  n.  2905  s.,  2941,  4065  s. 
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Il  en  est  ainsi  soit  des  marchés  de  fournitures  ou  de  tra- 
vaux ('),  soit  des  marchés  passés  avec  les  auteurs. 

De  même,  le  directeur  n'a  pas  le  droit  de  représenter  les 
pièces  que  son  prédécesseur  avait  l'autorisation  de  repré- 
senter (2). 

Mais  ce  droit  de  représentation  lui  appartient  s'il  lui  a  été 
conféré  par  son  prédécesseur  aux  termes  de  son  acte  d'ac- 
quisition (3). 

SECTION  VIII 

DE    LA    TACITE    RECONDUCTION 

4106  dis.  Lorsque  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  un 
contrat  successif,  c'est-à-dire  comporte  un  travail  devant  être 
accompli  périodiquement  (tel  est  le  contrat  relatif  à  l'entre- 
tien d'horloges,  d'appareils  d'éclairage,  de  machines,  à  la 
réparation  périodique  de  pianos,  etc.),  le  contrat  est,  comme 
tous  les  contrats,  susceptible  d'être  continué  par  tacite  recon- 
duction. 

Les  parties  sont,  comme  en  matière  de  louage  de  choses, 
réputées  avoir  adopté  les  mêmes  conditions  que  dans  leur 
contrat  primitif.  Toutefois,  la  durée  de  ce  dernier  contrat  ne 
s'applique  pas  au  nouveau  contrat,  auquel  chacune  des  par- 
ties peut  mettre  tin  quand  il  lui  convient  (*). 

SECTION   IX 

COMPÉTENCE  EN   MATIÈRE  DE  CONTRÂT  DENTREI'RISI 

§  I.  Compétence  nitione  materiae. 
I.  Compétence  du  juge  de  paix. 

4107.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent,  en  matière  de 
contrat   d'entreprise,    que  clans  les   limites   du    droit  com- 

f')Cass.  iv, ,..  16  jnil.  1889,  S.t  92.  I.  119,  DM90.  I.  140  éclairai 
■  Trib.  -u|».  connu.  Empire  d'Allemagne,  l  Bept.  1872,  Journ.  <lr.  Int.,  II.  1875, 

p.  373.  —  Règles  adoptées  par  la  Société  allemande  dea  auteurs  H  compositeurs 

dramatiques.  Zeitsch.  /'.  HandeUrecht,  ls1i-~.">.  p.  .">i:>. 

1  Trib.  sup.  comm.  Empire  Allemagne,  ï  Bept.  1872,  précité. 
(«)  Trib.  comm.  Nantes,  !«''  août  1900,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  25. 
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muii(V).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  5  de  la  loi  du 
12  juil.  1903  (2),  qui  lui  donne  une  compétence  plus  étendue 
dans  les  instances,  soit  entre  les  gens  de  travail  et  le  proprié- 
taire qui  les  emploie,  soit  entre  les  ouvriers  et  leur  patron  (3). 

Mais,  suivant  l'art.  2  n.  3  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  les 
jugesde  paix  connaissent  en  dernier  ressort  jusqu'à  300  fr.  (4), 
et  en  premier  ressort  jusqu'à  1.300  francs  «  sur  les  contesta- 
tions entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers, 
pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux  voiture* 
et  autres  véhicules  (5)  de  voyage  ». 

Gomme  ce  texte  est  fondé  sur  la  nécessité  de  trancher 
rapidement  les  contestations  entre  personnes  qui  ont  hâte  de 
continuer  un  voyage  commencé  et  les  fournisseurs  ou  ouvriers 
qui,  ne  connaissant  pas  les  premières,  tiennent  à  ne  pas  les 
laisser  s'éloigner  avant  d'avoir  obtenu  le  paiement  de  ce  qui 
leur  est  dû,  on  a  étendu  la  compétence  du  juge  de  paix  à 
loutes  les  hypothèses  où  ces  considérations  se  présentent. 

Ainsi,  on  assimile  aux  voyageurs  les  voituriers,  qui,  dit-on, 
vis-à-vis  des  ouvriers  des  endroits  où  les  voituriers  s'arrêtent, 
sont  des  voyageurs  (B). 

De  même,  on  assimile  les  bateaux  aux  voitures  (7).  On  y 
assimile  également  les  vélocipèdes,  voitures  et  automobiles  (8). 
Ces  solutions  sont  devenues  certaines  depuis  que  la  loi  de 
1903  assimile  aux  voitures  les  «  autres  véhicules  ». 

Mais,  une  fois  le  voyage  terminé,  on  prétend  que,  l'urgence 
n'existant  plus,  le  droit  commun  reprend  son  empire,  même 
s'il  s'agit  de  fournitures  ou  travaux  faits  pendant  le  voyage  (9). 


(»)  Trib.  paix  Paris,  14  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  11  mars  1901.  —  Trib.  paix 
Vouvray,  6  sept.  1901,  Mon.just.  paix,  1902.  29.  —  Ainsi  il  est  compétent  dans 
les  limites  du  droit  commun  sur  l'action  directe  des  ouvriers,  en   vertu  de  l'art. 
1798  G.  civ.   Trib.  paix  Paris,  24  avril  1899,  Loi,  23  sept,  1899. 
-    V.  supra,  n.  3085s. 

■    Bourbeau,  Prôc,  VII,  n.  194;  RodW  re,  Cours  decompét.  et  deproc,  I,p.50; 
Garsonnet,  II,  p.  58,  g  425,  note  32. 
(«)  100  fr.  d'après  la  loi  du  25  mai  1838  fart.  2,  n.  3). 
(■)  Les  mois  «  el  autres  véhicules  »  ne  figuraient  pas  dans  la  loi  de  1838. 

Garsonnet,  II,  p.  52,  §  424,  notes  5  et  8. 
7   Garsonnet,  II.  p.  52,  §  i24,  note  8. 
[*j  Garsonnet,  loc.  cit. 

Kodière,  Tr.  de  compét.  et  deproc,  I,  p.  42;  Garsonnet,  p.  52,  §  424,  note 7. 
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Les  termes  généraux  de   la   loi   empêchent  d'accepter  cette 
opinion. 

II.  Compétence  du  tribunal  de  commerce  et  du  tribunal 

civil. 

4108.  Les  contestations  dirigées  par  l'entrepreneur  ou 
l'architecte  contre  le  maître,  pour  des  constructions  immobi- 
lières, sont  de  la  compétence  du  tribunal  civil  ('),  car  le  con- 
trat ne  rentre  pas,  en  ce  qui  concerne  le  maître,  dans  ceux 
que  le  C.  com.  considère  comme  commerciaux  ;  d'ailleurs, 
on  sait  que,  d'après  l'opinion  générale,  les  contrats  relatifs 
aux  immeubles  ne  sont  jamais  commerciaux. 

Cependant  on  admet  que  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent si  le  contrat  est  fait  de  la  part  du  maître  dans  l'inten- 
tion d'utiliser,  en  vue  du  commerce,  l'objet  sur  lequel  porte  le 
travail  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  ;  c'est  une  consé- 
quence de  la  théorie  de  l'accessoire  (-).  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  pour  des  travaux  de  réparations  à  des  magasins  ('). 

Le  contrat  n'est  pas  commercial  de  la  part  du  maître, 
même  s'il  fait  élever  ses  bâtiments  pour  les  vendre  (*).  On  sait 


1  Bourges,  17  juill.  1837,  S.,  38.  2.  120,  1).  Hép.,  v°  Compétence  com.,  n.  24. 
—  Dijon,  15  avril  1879,  S.,  79.  2.  290.  —  Trib.  civ.  Roanne,  21  nov.  1888,  Mon. 
jud.  Lyon,  19  déc.  1888.  —Trib.  coin.  Nantes, 3  juin  1800,  Bec.  Nantes,  90.  1. 
260  molifs).  —Trib.  com.  Anvers,  23  août  1881,  S..  82.4.  16.  —  Bruxelles, 
12. juin  1882,  S.,  84.  i.  3.  —Trib.  com.  Seine,  G  juill.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  211» 
(demande  en  résiliation  ou  en  paiement  d'honoraires).  —  Trib.  com.  Saint- 
Etienne,  17  fév.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  H  janv.  1898. —  Trib.  com.  Bordeaux, 
18  déc.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  169.  —  Guilloua/d,  II,  n.  816  cl  831; 
Lyon-Caen  cl  Renault.  I,  n.  137  bis,  1:  Une.  X,  n.  118;  Tballer.  n.  18.  —  Contra 
Garsonnet,  Rev.  crit.,  XXXV,  1869,  \>.  360,  n.  26. 

!  Cass.,28janv.  1878,  S  79  L.  289,  D.,  78. 1.  461.  —  Riom,i«déc.  1862,  D., 
<::;.  2.  18.  —  Rouen,  1  »  janv.  1887,  Bec.  Bouen,  87.  11  i.  —  Aix,  «'>  déc.  1888,  Bec. 
'l'Air,  89.  1.  iv  usine).—  Guiilouard,  11.  n.  81."»:  Lyon-Caen  cl  Renault,  1, 
ii.  111:  l lue.  \.  n.  118;  Thaller,  n.  T>.").  —  Décidé  «pic  si  le-  honoraires  réclamés 
portent  sur  la  construction  de  deux  bâtiments  destinés,  l'un  au  commerce,  l'autre, 
pln>  important,  à  l'habitation,  la  demande  «le  l'architecte,  qui  est  indivisible,  doit 
cire  formée  toul  entière  de  van  I  le  tribunal  «le  commerce  —  Rouen,  14  janv.  1887, 
précité. 

Cass.  req.,  28  janv.  1879,  précité.  —  Riom,  Ier  déc.  1862,  précité.  —  Rouen, 
14  janv.  1*n7,  précité.  --  Aix,  6  déc.  lv^.(.  précité.  —  Trib.  com.  N'ai 
1904,  Bec.  Santés,  I1."."..  !.  191.  —  Lyon-Caen  ci  Renault,  local. 

4  C<  ntra  « îuillouard,  11,  n.  x[~>. 
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que  Tachât  d'immeubles  pour  les  revendre  n'est  pas,  d'après 
l'opinion  générale,  un  acte  de  commerce. 

Celui  qui  fait  élever  des  constructions  pour  y  exercer  un 
commerce  ou  une  industrie,  fait  également  un  acte  de  com- 
merce (').  Mais  il  en  est  autrement  si  le  bâtiment  est  élevé 
pour  le  compte  d'un  commerçant  dans  un  tout  autre  but  (-). 

4109.  L'architecte  de  profession  est  un  commerçant  (3). 

Un  architecte  départemental  n'est  pas  un  commerçant, 
qu'il  construise  pour  le  compte  du  département  ou  pour 
celui  d'une  commune. 

A  plus  forte  raison,  n'est-il  pas  un  commerçant  dans  ses 
rapports  avec  l'entrepreneur  (v). 

L'entrepreneur  est  un  commerçant  s'il  fournit  lui-même  les 
matériaux  (3),  car  il  semble  qu'on  doive  le  considérer  comme 


(')  Cass.,  3  fév.  1869,  S.,  69.  1.  217,  D.,  69.  1.  160.  —  Cass.,  10  juin  1872,  S.,  T>. 
1  280,  D.,  72.  1.  263.  —  Cass.,  28  janv.  1878,  S.,  79.  1.  289,  D.,  78.  1.  461.  — 
Lyon,  8  déc.  1870,  D.,  71.  2.  143.  —  Paris,  11  août  1874,  D.,  75.  2.  38.  —  Paris, 
1er  août  1889,  Gaz.  Trib.,  29  oct.  1889.  —  Montpellier,  15  janv.  1898,  Mon.  jucL 
Midi,  27  fév.  1898.  —  Alger,  27  avril  1904,  D.,  1905.  2.  310  (voie  funiculaire  reliant 
les  locaux  industriels  aux  bureaux).  —  Rennes,  6  déc.  1904,  Droit,  1er  sept.  1905. 

—  Trib.  com.  Saint-Etienne,  25  mai  1898,  Rec.  Nantes,  99.  2.  37  (usine).  —  Trib. 
coin.  Saint-Etienne,  19  nov.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  21  déc.  1898.  —  Trib.  paix 
Saint-Lavit,  29  nov.  1895,  Rev.  just.paix,  96.  208.  —  Frémy-Ligne ville  et  Perri- 
quet,  I,  n.  38;  Guillouard,  II,  n.  815  et  831  ;  Thaller,  n.  61.  —  Contra  Dijon, 
15  avril  1879,  S.,  79.  2.  290.  —  Bruxelles,  12  juin  1882,  S.,  82.  4.  13.  —  Trib. 
com.  Anvers,  23  août  1881,  S.,  82.  4.  16.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  172, 
p.  173,  note  1.  —  Ces  autorités  n'admettent  pas  que,  même  en  vertu  de  la  théorie 
de  l'accessoire,  des  actes  relatifs  aux  immeubles  soient  commerciaux. 

(2)  Nancy,  5  fév.  1889,  Rec.  Nancy,  89.  190. 

(3)  Trib.  civ.  Termonde,  9  février  1878,  Pasicr.,  78.  3.  238,  Journ.  dr.  Int.,  IX, 
1882,  p.  436  (par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  belge  du  15  sept.  1872,  qui  réputé 
acte  de  commerce  l'entreprise  de  travaux  publics  ou  privés).  —  Contra  Paris, 
6  déc.  1899,  Journ.  trib.  comm.,  1900.  433  (sauf  s'il  fait  le  métier  d'entrepreneur). 

—  Trib.  com.  Nantes,  15  sept.  1888,  Rec.  Nantes,  88.  343  (sauf  s'il  fait  le  métier 
d'entrepreneur). 

(*)  Amiens,  23  juil.  1895,  D.,  98.  2.  5. 

(5)  Cass.  civ.,  15  janv.  1900,  S.,  1900.  I.  317.— Cass.  req.,  13  mai  1901,  D.,  1901. 
1.  70.  —  Cass.  civ.,  3  fév.  1902,  D.,  1902.  1.  294.  —  Turin,  17  janv.  1807,  S.  cbr. 

—  Poitiers,  17  déc.  1840,  S.,  41.  2.  37.  —  Rouen,  26  déc.  1840,  S.,  41.  2.  151.  — 
Poitiers,  20  février  1851,  S.,  51.  2.  637.  —  Besancon,  24  mai  1897,  D.,  98.  2.  221 

fourniture  d'une  machine  à  vapeur'.  —  Douai,  7  déc.  1903,  D.,  1906.2.73. — 
Trib.  com.  Saint-Etienne,  17  fév.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  11  janv.  1898.  —  Trib. 
com.  Suint-Xazaire.  20  mai  1897,  Pand.  franc.,  97.  2.  248,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  68, 
Droit,   \  juin   1897    puisatier).  —  Trib.  com.  Seine,  14  juin   1901,  Journ.  trib. 
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ayant  une  entreprise  de  manufactures  (C.  coin.,  art.  632, 
al.  3)  ;  il  parait  en  être  de  même  si  c'est  le  maître  qui  fournit 
les  matériaux  (1). 

L'artisan  ou  le  tâcheron  n'est  pas  un  commerçant  (2). 

Par  suite,  les  actions  formées  contre  les  deux  premiers 
par  le  maître  peuvent  être,  à  son  choix,  portées  devant  le 
tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce.  Les  actions  for- 
mées contre  le  dernier  doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal civil  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  construction  d'immeu- 
bles, l'entrepreneur  qui  les  exécute  avec  les  matériaux  du 
maître  ne  fait  pas  acte  de  commerce  (*),  cela  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  (5).  Il  en  est  autrement  si  l'entrepreneur 
fournit  les  matériaux  f6),  car  alors  il  y  a  vente,  et  le  code 
de  commerce  (art.  (>3*2,  al.  3)  considère  l'entreprise  de  four- 
nitures comme  commerciale. 

Le  contrat  relatif  à  la  construction  d'un  navire  de  plaisance 
n'est  pas  commercial  de  la  part  du  maître  (7). 

Au  contraire,  le  constructeur  d'un  navire  fait  acte  de  com- 
merce (C.  corn.,  633). 

Le  contrat  par  lequel  le  maître  fait  fabriquer  des  meubles 
pour  les  vendre  est,  de  sa  part,  commercial. 

Il  en  est  de  même,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire,  du 

(n„ un..  1903.  166.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  I.  a.  137  ter.  —  La  plupart  de  ces 
décisions  sont  relatives  à  l'entrepreneur  de  travaux  publics. 

(')  Douai,  7  déc.  1903,  précité.  —  Trib.  coin.  Nantes,  1  \  sept.  1888,  précité.  — 
Contra  Chambéry,  1  \  mars  1863,  D.,  63.  5.  6.  —  Nancy,  22  mars  1876,  D.,  ::.  2. 
172.  —  Tballer,  u.  25. 

-   Trib.  coin.  Nantes,  8  nov.  1890,  Rec.  Nantes,  90.  1.  357.  —  Tballer,  n.  24. 

(s)  Autorités  précitées. 

[*  Chambéry,  n  mars  1863,  D..  63.  .">.  6.  —  Nancy,22mars  1876,  !>..  77.2.  172. 
—  Lyon-Caen  cl  Renault,  I.  n.  137.  —  Contra  Merlin,  Rép.,  v  Acte  de  corn- 
;  6,  n.  3.  — V.  aussi  Besançon,  r>  mai-  1901,  Gaz.  <>,„,.  Lyon,  '.'  mai  1901, 
d'après  lequel  il  y  a  acte  de  commerce,  si  c'esl  par  suite  de  circonstances  particu- 
lières que  b*  maître  fournil  ]>■<  matériaux. 

5   Locré,  Esprit  'lu  <■<></(-  <l>>  commerce,  VIII,  p.  292. 

iss.  civ.,  6jml.  1868.  S., 68.  I.  396.—  Cass.  req.,  2  ïév.  1869,  S.,  69.  1.220, 
h..  ♦;«.».  1.  370.  —  AU,  :>  août  1868,  s..  68,  2.  334.  -  Uger,  27  avril  1904,  l»..  191  5. 
2.  310.  —  Trib.  <oin.  Lyon,  11  juin  1901,  Gaz.  mm.  Lyon,  \'>  sept.  1901.  -  I 
Caen  ei  Renault,  îoc.  cit.  —  Contra  Nancy,  14  mai  1856,  D.,56.  2.  194. 

(7)  Cass.,  23janv.  1888,  -    B8.  1.  1":».  -  Lyon-Caen  el  Renault,  III.  a.  169. 

<  k)Xl  Ft.  DE  LOI   tGE.  —  IL  75 
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contrat  par  lequel  il  fait  faire  des  réparations  à  un  mobilier 
industriel  ou  commercial  ('),  ou  fait  construire  un  navire 
pour  s'en  servir  en  vue  de  ses  opérations  de  commerce. 

4110.  Nous  avons  examiné  plus  haut  la  compétence  dans 
les  instances  relatives  aux  gages  des  nourrices  (2). 

4111.  L'action  que  l'art.  1798  accorde  aux  ouvriers  de 
l'entrepreneur  contre  le  maître  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  (3)  ou  du  juge  de  paix,  suivant  le  chiffre  de  la 
demande  (4). 

11  en  est  ainsi  même  si  l'entrepreneur  est  commerçant  et 
même  encore  s'il  tombe  en  faillite  (s).  Ce  n'est  pas,  comme 
on  le  prétend  (6),  parce  que  l'ouvrier  agit  par  une  action 
directe  contre  le  maître,  car  cet  argument,  dont  nous  ne  sai- 
sissons d'ailleurs  pas  exactement  le  sens,  conduirait  à  admet- 
tre la  compétence  du  tribunal  de  commerce  dans  la  doctrine, 
qui  est  la  nôtre,  d'après  laquelle  les  ouvriers  sont  réduits  à 
une  action  indirecte;  c'est,  au  contraire,  parce  que,  dans  les 
actions  dirigées  contre  un  non-commerçant,  les  tribunaux 
civils  sont  compétents. 

III.  Compétence  du  juge  des  référés. 

4112.  Comme  dans  toute  autre  matière,  le  juge  des  réfé- 
rés est  compétent,  en  cas  d'urgence,  dans  les  instances  qui 
peuvent  être  tranchées  sans  préjuger  le  fond. 

Il  peut,  par  exemple,  désigner  des  experts  sur  la  demande 
du  maître,  pour  constater  les  malfaçons  (7). 

Mais  le  juge  des  référés  ne  peut  donner  au  maître,  si  l'en- 
trepreneur est  en  retard,  l'autorisation  de  commander  les 
travaux  à  un  autre  entrepreneur  (8),  car  il  ne  ferait  autre 

(■)  Thaller,  n.  55. 
(8)  V.  supra,  n.  3087. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  31  aoûl  1866,  S.,  68.  2.  280,  D.,  07.  2.  1G7.  —  Frémy-Lîgne- 
ville  el  Perriquet,  J.  n.  237;  Guillouard,  II,  n.  908. 
•)  Trib.  paix  Paris,  24  août  1899,  Loi,  Z\  sept.  1899. 

5   Trib.  civ.  Seine,  31  août  1860,  précité.  —  Frémy-Ligneyille  el  Perriquet, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 
(6)  Guillouard,  loc.  cit. 

'  Amiens,  ijanv.  1898,  Rec.  Amiens,  S8.  148  (même  si  l'entrepreneur  opposé 
mu-  fin  de  non  recevoir  tirée  de  La  prétendue  réception  des  travaux). 
■    Contra  Guillouard,  II.  n.  816. 
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chose  ainsi  que  prononcer  la  résolution  du  contrat,  c'est-à- 
dire  statuer  sur  le  fond. 

IV.  Compétence  du  conseil  de  prud'homme*. 

4113.  Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  jamais  compétent 
sur  les  contestations  entre  maîtres  et  entrepreneurs  ou  ou- 
vriers ne  rentrant  pas  dans  la  classe  des  locateurs  de  servi- 
ces ('). 

Il  en  est  ainsi  de  la  contestation  entre  un  industriel  et 
l'artiste  qui,  sans  travailler  sous  ses  ordres,  lui  fournit  des 
dessins  (*),  ou  l'entrepreneur  chargé  de  faire  une  réparation 
à  son  atelier  (s). 

De  même  le  conseil  des  prud'hommes  ne  peut  trancher 
l'action  directe  de  l'art.  1708  (v). 

Il  n'est  pas  compétent  davantage  pour  trancher  les  difficul- 
tés entre  l'entrepreneur  et  le  sous-traitant  (s)  ;  leur  solution 
appartient  au  tribunal  civil  (6)  ou  au  juge  de  paix  suivant  le 
montant  de  la  somme. 

Enfin  il  n'a  pas  à  s'occuper  des  contestations  entre  l'entre- 
preneur et  les  ouvriers  engagés  par  le  sous-traitant  (7). 

L'instance  entre  le  maître  et  un  entrepreneur  n'est  pas  de 
la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes,  alors  même  que 
cet  entrepreneur  n'est  qu'un  ouvrier,  au  sens  large  du 
m<»t  (»). 

1    V.  supra,  ii.  :5l<*>,. 

-  Cass.,  1"  avril  L840,  S.,  10.  1.  605,  D.,  40.  1.  140.  —  Lyon-Caen  el  Reuault, 
I.  ii.  545. 

3  Cass.,  12  déc.  1836,  S.,  HT.  1.  L12.  —  Lyon-Caen  et  Renault, /oc.  cit. 

l) Trib.com.  Seine,  10 janv.  1890 (motifs),  Journ.  trib.eom., 91. 70,  Gaz.  l'n/.. 
'Ji.  i.  260.  —  Trib.  corn.  Seine,  9 janv.  1891,  Journ.trib.  corn.,  92.  181. 

5  Trib.  coin.  Versailles,  26  déc.  L888,  Hev.  du  cont.  des  tr.  publ.,  W 
(tâcheron  .  —  Trib.  coin.  Seine,  9aoùl  1892,  Droit,  :\l  août  1892.  —  Trib.  corn. 
Seine,  !»  mars  1898, Journ.  trib.  corn.,  L900.  L06.— Trib.  com. Alger,  lOjuill.  1899, 
Journ.  trib.  alg.,  7  fév.  1900.  —  Trib.  ••oui.  Seine.  2.">  juill.  1899,  Journ.  trib. 
corn.,  1901.  169.  —Trib.  com.  Seine,  29  août  1899,  Journ.  trib.  com.,  1901.  213. 
—  Trib.  coin.  Seine,  25  nov.  1903,  Journ.  trib.  com..  1905.  265.  —  Trib.  coin. 
Saint-Etienne,  23  mars  1905,  Loi,  12  juill.  19  6. 
Trib.  roui.  Seine,  9  août  1892,  précité. 

Trib.  com.  Seine,  31  jui  lf  SuppL,  45.  —  Trib.  com. 

Seine,  lOjam .  1890,  précité. 

1  Trib.  com.  Seine,  !  »  oct.  I  .  ti'ib.  com.,  88.  LOI.  —  Trib.  coin- 
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V.  Compétence  des  tribunaux  administratifs. 

4114.  D'après  Fart.  4,  §  2  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIIr 
le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  difficultés  entre 
l'entrepreneur  de  travaux  publics  et  l'administration,  concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  de  leurs  marchés. 

On  applique  cette  disposition  au  cas  même  où  l'entrepre- 
neur est  en  faillite  (1),  quoique,  d'après  l'art.  635  G.  com.,  les- 
actions  intentées  contre  les  syndics  et  procédant  de  la  faillite 
soient  du  ressort  des  tribunaux  de  commerce. 

4115.  La  compétence  appartient  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs dans  le  cas  notamment  où  l'ouvrier  fournit  à  la  fois  les< 
matériaux  et  son  travail  (2). 

Les  tribunaux  administratifs  sont  également  seuls  compé- 
tents sur  cette  action  si  l'entrepreneur  a  contracté  non  avec 
l'Etat,  mais  avec  une  société  ou  un  particulier  que  ce  dernier 
s'est  substitué  (3). 

Mais  telle  n'est  pas  la  situation  lorsqu'un  particulier  ou 
une  société  contractent  avec  un  entrepreneur  au  sujet  de  tra- 
vaux qui,  s'ils  sont  autorisés  par  la  ville,  sont  cependant  faits 
pour  le  compte  du  particulier  ou  de  la  société  (4).  En  effet, 
lorsque  l'Etat,  la  commune  ou  le  département,  n'est  pas. 
partie  au  litige,  la  compétence  appartient  aux  tribunaux 
civils.  Tels  sont  encore  les  cas  où  le  litige  s'élève,  soit 
entre    un    entrepreneur  et   un    sous-traitant   (5),    soit   entre 

Seine,  18  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  67.  —  Trib.  com.  Seine,  4  janv.  1898,  Journ. 
trib.  com.,  99.  295.  —  Contra  Trib.  com.  Alger,  5  oct.  1887,  Rev.  algér.,  88.  255. 
—  Cons.  prud'h.  Toulon,  10  juin  1903,  Rev.  cons.  prud'h.,  1904.  298.  —  Il  semble 
que  dans  une  espèce  où  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  n'a  pas  été 
niée,  il  s'agissait  d'un  ouvrier  de  ce  genre.  —  Gass.  civ.,  24  nov.  1897,  S.,  98.  1. 
173,  D.,  98.  1.  342.  Mais  la  question  n'a  pas  été  soulevée  dans  celle  affaire. 
(')  Cass.  req.,  15  juin  1887,  S.,  88.  1.  209.  —  Chavegrin,  Note,  S.,  88.  1.  209. 
-  Trib.  conflils,  22  mars  1890,  S.,  92.  3.  90,  D.,  91.  3.  34.  —  Cons.  d'Et.,  11  août 
1859,  I)..  60-  3.  07  (fourniture  et  pose  de  calorifères).  —  Cons.  d'Et.,  9*janvier  et 
12  déc.  1867,  S.,  68.  2.  294,  D.,  68.  3.  98  (cloches).  —  Cass.,  8  août  1883,  S.,  84. 1. 
267,  D.,  84.  1.  81.  —  Hue,  X,  n.  420. 

Trib.  'oui.  Perpignan,  13  janv.  1899,  Gaz.  Trib.,  99,  2«  p.,  323. 
4   Cpr.  Amiens,  28  déc.  1897,  Rec.  Amiens,  98.  171  (travaux  relatifs  à  la  cons- 
truction d'un  Ihéàtre,  qui  ne  doit  appartenir  à  la  ville  qu'après  40  ans). 

Trib.  conflits,  23  nov.  1878,  S.,  80.  2.  154.  —  Cons.  d'Elat,  12  avril  1832,  S., 
.32.  2.  163.  —  Gons.  d'Etat,  15  fév.  1895,  S.,  97.  3.  43.  —  Cass.  req.,  13  juill.  1886- 
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deux  entrepreneurs  ('),  soit  entre  l'entrepreneur  et  un  ou- 
vrier (2). 

4116.  11  y  a  accord  pour  admettre  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  dans  les  actions  formées  par  l'ouvrier  con- 
tre l'Etat  à  raison  de  travaux  en  régie  (3). 

4117.  L'incompétence  des  tribunaux  du  droit  commun  est 
d'ordre  public  et  doit,  au  besoin,  être  soulevée  d'office  parle 
tribunal  saisi  à  tort  (*). 

4118.  Dans  les  colonies,  «  le  conseil  privé  connaît, comme 
•conseil  du  contentieux  administratif,  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs de  fournitures  et  de  travaux  publics,  ou  tous  autres 
qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  gouvernement,  con- 
cernant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  mar- 
chés »  (5). 

4119.  La  compétence  en  matière  de  marchés  de  travaux 
publics  appartient  au  conseil  de  préfecture  (L.  28  pluv.  an  VIII, 
art.  4)  ;  la  compétence  en  matière  de  marchés  administratifs 
de  fournitures  appartient  au  conseil  d'Etat,  si  le  marché  est 
passé  avec  l'Etat  (Décr.  11  juin  1806,  art.  13),  aux  tribunaux 
judiciaires  s'il  est  passé  avec  un  département,  une  commune 
ou  un  établissement  public.  Il  est  donc  essentiel,  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  de  distinguer  ces  deux  sortes  de 
marchés. 

Quand  un  marché  administratif  comprend  à  la  fois  des 
fournitures  et  des  travaux,  il  est,  comme  nous  l'avons  montré, 

<i"el2«  arrêts  .  S..  87.  1.  177.  —  Gass.  req.,  23  mars  1896,  S.,  96.  1.  311,  D.,  97. 
1.  142.  —  Poitiers,  20  fév.  1851,  S.,  51.  2.  637,  D.,  52.  2.  129.  —  Montpellier, 
25  nov.  1897,  Mon,  jud.  Lyon,  30janv.  1898. —  Trib.com.  Sainl-Elienne,  19  qov. 
1898,  Mon.  jud.  Lyon,  21  déc.  1898.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  I,  n.  137  ter. 

(•)  Contra  Trib.  corn.  Perpignan,  13  janv.  1899,  Gaz.  Trib.,  99.  1,  2*  p..  323. 

(')  V.  supra,  d.  3067. 

■   V.  auprd,  n.3069. 

•    Douai,  13 juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  105. 

1  I  »nl.  21  août  1825,  art.  160,  §  2  (Réunion  ;  9  tév.  1827,  art.  176,  §  2  [Antilles  : 
-27  août  1828,  art.  165,  g  2  Guyane)  ;  23  juill.  1840,  art.  108,  §  2  (Inde)  ;  7  sept.  1840, 
art.  113,  §  2  (Sénégal  et  dépendances);  18  sept.  1844,  art.  105,  §  2  el  Décret 
12  déc.  1874,  art.  168  (Nouvelle-Calédonie);  Décret  21  août  1869,  art.  4  (Cochin- 
chine):  28  déc.  1885,  art.  131, §  1  (Océanie). —  Jugé  que  cea  textes  s'appliquent  aux 
actions  relatives  à  des  avaries  survenue-  en  COUTS  de  route.  —  Cass.  civ.,  1er  juin 
14.1.  L65. 
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indivisible  (').  Gela  est  surtout  exact  en  ce  qui  concerne  la 
compétence,  car  il  n'est  pas  matériellement  possible  d'appli- 
quer deux  règles  de  compétence  différentes  pour  un  marché 
unique.  En  général,  on  décide  que  le  marché  est  réputé  de 
travaux  publics  (2),  sauf  si  les  travaux  qui  s'ajoutent  aux  four- 
nitures sont  tout  à  fait  insignifiants  (3).  Cependant  on  se  réfère 
quelquefois  à  l'importance  respective  des  travaux  et  des  four- 
nitures (4). 

§  IL  Compétence  ratione  personae. 

4120.  La  compétence  ratione  personœ  appartient,  pour 
l'action  dirigée  par  l'architecte  ou  l'entrepreneur  contre  le 
maître,  au  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  l'action  étant 
fondée  sur  un  droit  personnel. 

De  même  l'action  dirigée  par  le  maître  contre  l'architecte 
ou  l'entrepreneur  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  Il  en  est  ainsi  même  si  le  travail  promis  ou 
effectué  par  ce  dernier  avait  pour  objet  la  construction  d'un 
édifice  (5)  ;  l'action  n'en  est  pas  moins  personnelle  et  mobi- 
lière, l'obligation  de  l'architecte  ou  entrepreneur  consistant 
dans  un  travail  et  constituant  ainsi  une  obligation  de  faire. 

4121.  Dans  les  hypothèses  ou  Faction  est  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  on  a  le  choix,  conformément  à 
Lart.  420  C.  pr.  (6),  entre  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite,  et  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement 
devait  être  effectué  (7). 

(*)  V.  supra,  n.  3870. 

(2y  Cons.  d'Et.,  11  août  1859,  D.,  GO.  3.  07.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1860,  S.,  61. 

2.  46,  D.,  00.  3.  07.  —  Cons.  d'Et.,  20  oct.  1807,  D.,  08.  3.  90.  —  Cons.  d'Et., 
23  déc.  1881,  S.,  83.  3.  52,  D.,  83.  3.  33.  —  Cass.  civ.,  13  nov.  1900,  S.,  1904.  1. 
319  'marché  de  travaux  entre  l'Etat  et  une  commune  avec  cession  du  terrain  par 
la  commune  et  l'Etat).  —V.  supra,  n.  3870. 

(•)  Cons.  d'Et.,  28  fév.  1859,  D.,  61.  3.  14.  —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1809,  D.,  70. 

3.  112.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1873,  D.,  73.  3.  55.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1898,  S.,. 
190  '.  3.  17  (décoration  d'un  édifice  public  pour  une  fêle).  —  V.  supra,  n.  3870. 

1    Trib.  confl.,  7  mai  1881,  S.,  82.  3.  84,  D.,  82.  3.  100.  —  Cass.  req.,20dée. 
1897,  S.,  98.  1.  350,  D.,  98.  1.  273. 
(5)  Garsonnet,  I,  p.  502,  §  335. 
(")  V.  supra,  n.  3114. 
(7)  Douai,  8  nov.  1844,  S.,  45.  2.  510.  —  Rouen,  20  oct.  1888,  Rec.  Rouen,  89.  i. 


CONCESSION    D'UN    MONOPOLE  1191 

CHAPITRE  V 

DE    QUELQUES    AUTRES   LOUAGES    D'OUVRAGE 

4122.  Nous  avons  dit  (')  que  l'expression  devis  et  marches 
employée  par  la  loi  est  beaucoup  trop  étroite  et  que,  juridi- 
quement, les  contrats  dont  elle  parle  sous  cette  rubrique, 
c'est-à-dire  les  contrats  passés  avec  un  entrepreneur  ou  un 
architecte,  ne  diffèrent  aucunement  des  autres  contrats  par 
lesquels  une  personne,  sans  travailler  sous  les  ordres  d'une 
autre,  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  cette  dernière 
moyennant  un  contrat. 

C'est  de  quelques-uns  de  ces  contrats  qu'il  va  être  question 
ici. 

SECTION  PREMIÈRE 

CONCESSION    [lV.\    MONOPOLE    PUBLIC 

4123.  La  concession  à  un  particulier  d'un  monopole  public 
moyennant  un  prix  à  payer  à  l'Etat  ou  à  la  ville  qui  le  lui 
concède  n'est  pas  en  général  un  louage  d'ouvrage,  parce  que, 
si  la  ville  ou  l'Etat  reçoit  un  prix,  c'est  l'entrepreneur  qui 
fournit  le  travail  et  non  pas  qui  le  paye. 

Donc,  la  concession  d'un  monopole  ou  d'un  droit  d'exploi- 
tation est  un  bail  (*);  ce  qui  fait  l'objet  de  la  location,  c'est  le 

116.  —  Trib.  coin.  Reims,  13 déc.  lx'.,s.  Gaz.  com.  Lyon,  6janv.  L900.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  I,  a.  393;  Walil.  Noie,  >.,  99.  t.  L21.  —  Dccidé  que  le  «  lieu  do 
la  livraison  »  est  celui  où  la  matière  première  esl  transformée  en  produit  fabriqué. 
Trib.  coin.  Reims,  13  déc.  1898,  Gaz.  >■<>>,>.  I.>i<>n,  6janv.  1900. 
1   V.  mpra,  n.  3862  s. 

iss.  req.,  L3  rév.  L90I  împl.  .  S.,  1903.  1.  124  exploitation  d'un  abattoir 
public  .  —  Décidé  que  la  concession  du  monopole  de  l'introduction,  du  transport, 
de  la  fabrication  et  de  la  venle  de  l'opium  dans  un  territoire  déterminé  pour  un 
temps  fixe  el  une  redevance  annuelle,  esl  un  marché  louage  d'ouvrage  et  non 
un  bail,  ces  opérations  étant  exclusives  de  toute  idée  de  bail.  Cass.  req.,  Il  dvi-. 
-  .  95.  1.  -Ji»'..  —  Celle  solution  nous  parait  erronée.  Si  le  bail  esl  exclusive- 
ment une  concession  de  jouissance,  il  n'en  résulte  pas  que  le  preneur  ne  puisse, 
sans  perdre  sa  qualité,  élre  obligé*  pour  jouir,  de  Faire  certains  ouvrages,  et  tel 
esl  le  cas  pour  la  plupart  des  baux.  D'autre  part,  le  louage  d'ouvrage  suppose  que 
celui  à  qui  est  payé  le  prix  fait  quelque  chose  pour  l'autre  C.  civ.,  1  »  l«  ► .  Or,  ce 
n'est  pas  dans  l'intérêt  du  concédant  que  le  concessionnaire  d'un  monopole  t'ait 
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droit    d'exploitation,    c'est-à-dire    une    chose    incorporelle, 
laquelle  peut  être  louée  (l). 

La  jurisprudence  a  fait  très  souvent  l'application  de  cette 
idée. 

Ainsi  la  concession  du  droit  d'installer  des  jeux  sur  des 
places  ou  des  champs  de  foire  est  un  bail. 

11  en  est  de  même  de  la  concession  du  droit  de  percevoir 
les  impôts,  notamment  les  droits  d'octroi,  du  droit  exclusif 
de  faire  circuler  des  omnibus  sur  la  voie  publique  (2). 

La  concession  du  droit  de  faire  circuler  des  voitures  sur 
une  route  est  également  un  bail  (3). 

Il  en  est  de  même  de  celle  du  droit  d'y  placer  des  rails  (4). 

La  concession  du  monopole  des  pompes  funèbres  est  un 
bail. 

Le  contrat  passé  entre  le  concessionnaire  et  les  particuliers 
est  un  louage  d'industrie,  mélangé  d'un  contrat  de  trans- 
port  (•). 

La  concession,  moyennant  un  prix,  de  la  perception  des 
droits  de  place  sur  les  halles  et  marchés  d'une  commune  est 
un  bail  (6).  On  objecte  que,  s'il  en  était  ainsi,  un  texte  n'aurait 
pas  été  nécessaire  pour  soumettre  aux  tribunaux  civils  les 
contestations  relatives  à  ces  baux  (7).  Cette  objection  est  sans 
aucune  valeur  :  d'une  part,  à  supposer  que  ce  texte  fût  inu- 
tile, il  n'auraitpas  cependantpour  effet  de  dénaturer  le  carac- 
tère du  contrat,  puisqu'il  néglige  d'indiquer  le  caractère 
qu'il  lui  attribue;  d'autre  part,  le  texte  n'est  pas  inutile,  car, 

les  travaux  nécessaires  à  l'exercice  d'un  monopole,  c'est  dans  son  propre  intérêt; 
en  outre,  ce  n'est  pas  ici  celui  à  qui  est  payé  le  prix,  mais  celui  qui  le  paie  qui  fait 
les  travaux.  Wahl,  Noie,  S.,  95.  1.  246. 

(*)  V.  supra,  n.  146  s. 

(*)  Paris,  19  lev.  1889,  sous  Cass.  req.,  18  nov.  1890,  S.,  92.  1.  553.  —  Trib. 
civ.  Seine,  G  août  1886,  sous  Paris,  18  avril  1889,  S.,  91.  1.  237.  —  Cpr.  Paris, 
18  avril  1889,  précité  (c'est  un  bail  ou  un  contrat  sui  gerieris). 

(3)  Contra  Trib.  civ.  Rouen,  16  sept.  1882,  liép.  périod.  de  l'Enreg.,  n.  6068. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Rouen,  16  sept.  1882,  précité. 

1  >n  y  voit  quelquefois  un  marché  de  fournitures  mêlé  d'un  contrat  de  trans- 
port. Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  139,  p.  140,  note  2. 

■  CofUra  Aix,  9  mai  1892,  1).,  92.  2.  376.  —  Guillouard,  TV.  des priv.  et  hyp.f 
I,  n.  265  (qui  avait  adopté  notre  opinion,  TV.  du  louage,  I,  n.  67).  —  Cet  arrêt  et 
cel  auteur  ne  disent  pas  quels  caractères  ils  assignent  au  contrat. 

(7)  V.  supra,  n.  15: ',7. 


concession  d'un  monopole  1193 

d'après  le  droit  commun,  ce  n'est  pas  en  toute  hypothèse  au 
tribunal  civil,  mais  tantôt  au  tribunal  civil  et  tantôt  au  juge 
de  paix  que  ces  contestations  devraient  être  déférées  (!). 

La  concession  du  monopole  de  l'enlèvement  des  boues  et 
vidanges  dans  une  ville  est  un  louage  d'ouvrage  si  la  ville 
paie  un  prix  au  concessionnaire  (2)  et  un  bail  si  un  prix  est 
payé  par  le  concessoinnaire  (3). 

4124.  Une  commune  pouvant  concéder  le  monopole  de 
l'éclairage  public  sur  son  territoire  —  et  c'est  là,  selon  nous, 
un  bail,  —  doit,  au  cas  où  elle  méconnaîtrait  cette  conces- 
sion, des  dommages-intérêts  au  concessionnaire. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le.  nouveau  concessionnaire 
s'engage  à  procurer  un  éclairage  de  même  nature  que  le  con- 
cessionnaire primitif  ;  mais  il  en  est  de  même  dans  le  cas 
contraire,  par  exemple  si  la  première  concession  porte  sur 
l'éclairage  au  gaz  et  la  seconde  sur  l'éclairage  à  l'électri- 
cité (4). 

Ainsi  le  traité  passé  entre  une  ville  et  une  compagnie 
d'éclairage,  par  exemple  au  gaz,  et  aux  ternies  duquel  la 
première  concède  à  la  seconde  le  service  exclusif  de  l'éclai- 
rage dans  la  ville  avec  le  droit  exclusif  de  se  servir  des  voies 
publiques,  met  obstacle  non  seulement  à  ce  que  la  commune 
concède  la  jouissance  des  rues  à  une  compagnie  pour  un 
éclairage  de  même  nature,  mais  encore  pour  un  éclairage  de 
nature  différente  applicable  aux  seuls  particuliers  (par  exem- 
ple l'éclairage  électrique)  (b).  En  effet,  il  est  d'abord  incon- 

1    V.  supra,  d.  1542  s. 

(»)  Cass.,  28  nov.  L860   l"  esp.),  S.,  61.  1.  186.  —  Wahl,  Note,  S..  96.  2.  247. 

(J)  Cass.,  28  nov.  1860  (lre  el  2e  esp.),  S.,  61.  I.  186.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  Tou- 
tefois c'est  une  vente  si  les  matières  sont  livrées  par  la  ville.  Gass.  req.,  9  mai 
L899,  >..  99.  1.  117.  —  Wahl.  Note,  S.,  99.  1.  it7. 

.ns.  d'Et.,  26  déc.  1891,  s.,  94.  3.  1,  I»..  93.  3.  25  2  arrêta  .  —  Cona  .l'Kt.. 
11  janv.  1895,  S.,  96.  3.  129.  —  Cons.  d'Et.,  8  mara  1895,  S.,  97.  3.  17.  —  Cona. 
d'EL,  29  mars  1895,  S.,  97. 3. 17.  —  Cona.  d'Et.,  7  fév.  1896,  s..  98.  3.  i"  — 
Cona.  d'Et.,  lOjuill.  1896,  S.,  98.  3.  93.  —Cona  d'Et.,  28  mars  1897,  S..  99 
—  Cons.  d'Et.,  7  mai  1897,  S.,99.  3.  r>2.  —  Cona.  préf.  Ardennes,  22  juilL  1891, 
et  Cons.  préf.  Calvados,  5  juill.  1892,  cités  D.,  93.  2.  25.  —  Valabrèfcue,  Concl., 
BonaCona.  d'Et.,  26  déc.  1891    1"  arrôl  .  précité. 

(5)  Coik.  d'Et.,  26  déc.  1891  (2«  arrêt),  s..  94.  3.  1.  I»..  93.  3.  25.  —Cona.  d'Et., 
8  fév.  1895,  S.,  96.  2.  129.  —  Cona.  d'Et.,  10  juil.  1896,  S.,  98.  3.  93.  —  Cons. 
préfect.  Seiûe-et-Marne,  29  déc.  1893,  Gaz.  Pai.,94.  I   169.  —  Vaiabrègne,  Concl. 
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testable  que  la  commune  a  le  droit  de  s'interdire  vis-cà-vis  de 
la  compagnie  concessionnaire  de  concéder  la  jouissance  de  la 
voie  publique  à  une  compagnie  destinée  à  faire  concurrence 
à  la  première  ;  ce  n'est  là  en  somme  qu'une  clause  de  garantie. 
Cela  étant,  non  seulement  il  est  à  supposer  que  la  commune 
a  pris  à  sa  charge  cette  obligation  de  garantie,  mais  cette 
obligation  est  de  plein  droit  à  sa  charge,  car  la  concession  est 
un  contrat  à  titre  onéreux  et,  par  conséquent,  oblige  le  con- 
cédant à  ne  pas  diminuer,  par  son  fait,  le  produit  de  la  con- 
cession. On  a  objecté  que  les  monopoles  sont  de  droit  étroit  ; 
cela  est  vrai,  mais  est-ce  une  raison  pour  restreindre  la  por- 
tée naturelle  des  conventions  ?  On  objecte  encore  que  la  com- 
mune, comme  puissance  publique,  «  s'engage  et  se  lie  le  moins 
possible  par  les  actes  qu'elle  fait  ».  Mais  si  la  commune  agit 
comme  puissance  publique,  elle  agit  aussi  comme  contractant 
et  est,  par  conséquent,  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un 
contractant  ;  on  reconnaît,  en  effet,  que  la  commune  est  liée 
par  ses  contrats  comme  un  simple  particulier. 

4125.  Un  traité  pour  l'éclairage  d'une  ville  ne  peut  être 
résilié  à  raison  d'irrégularités  dans  l'administration  de  la 
compagnie  concessionnaire  (*),  ni  à  raison  de  rabaissement  du 
tarif  prévu  par  le  traité  (2). 

4126.  On  discute  très  vivement  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  louage  d'ouvrage  dans  le  contrat  par  lequel  un  entrepre- 
neur de  spectacles  reçoit  d'une  ville  le  droit  d'exploiter  un 
théâtre  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  une  subvention  en 
argent,  la  location  gratuite  de  la  salle  de  spectacles,  ou  d'au- 
tres avantages,  et  s'engage  de  son  côté  à  diverses  obligations, 
en  ce  qui  concerne  notamment  le  genre  de  spectacles,  le  re- 
crutement des  acteurs,  le  prix  des  places,  la  communication 
des  écritures,  les  représentations  gratuites.  Cette  question 
s'est  surtout  présentée  en  matière  fiscale,  où  elle  a  une  im- 
portance considérable  (3).  Certaines  autorités  admettent  qu'il 


sous  Cons.  d'Et.,  2G  déc.  1891  (i«  arrêt),  précité.  —  Contra  Hauriou,  Note,  S.,  94. 
3.  1. 

(')  Cons.  d'Et.,  18  mars  1892,  S.,  94.  3.  20. 

-  Cons.  d'Et.,  18  mars  1892,  S.,  94.  3.  20. 

"■   L'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  assujettit  à  l'enregistrement  dans  le   délai 
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n'y  a  pas  là  un  louage  d'ouvrage  ('),  d'autres  sont  d'avis 
contraire  (*).  Nous  admettons  la  première  solution.  En  effet, 
les  traits  caractéristiques  du  louage  d'ouvrage  sont,  d'après 
l'art.  1710  C.  civ.,  les  suivants  :  l'une  des  parties  s'engage  à 
faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  un  prix.  Or,  l'en- 
trepreneur ne  fait  rien  pour  la  ville,  il  n'est  pas  dans  la  situa- 
tion de  celui  qui  s'engage  à  fournir  des  marchandises  ou  à 
bâtir  des  édifices  qui  appartiendront  à  la  ville  ;  celle-ci  ne 
retire  aucun  bénéfice  personnel  du  contrat.  Dira-t-on  qu'elle 
s'identifie  avec  ses  habitants  ?  Cela  n'est  pas  exact  et,  du 
reste,  la  ville,  en  fait,  ne  stipule  pas  plus  dans  l'intérêt  de  ses 
habitants  que  dans  le  sien.  Elle  stipule  dans  un  intérêt  im- 
matériel, elle  recherche  les  jouissances  intellectuelles  de  tous 
ceux,  habitants  ou  non,  qui  s'intéressent  à  l'art.  D'autre  part, 
la  subvention  n'est  pas  un  prix,  elle  est  destinée  à  encoura- 
ger l'entrepreneur,  elle  constitue  une  récompense. 

On  nous  a  fait  une  objection  des  plus  singulières  (3).  Pré- 

de  20  jours,  parmi  les  actes  administratifs  :  «  i°  les  actes  portant  transmission  de 
propriété,  d'usage  et  de  jouissance,  les  adjudications  ou  marchés;  2°  les  caution- 
nements relatifs  à  ces  actes  ».  Les  autres  actes  sont  «  exempts  d'enregistrement  » 

Même  loi,  art.  80..  D'un  autre  coté,  le  marché  est  passible  du  droit  de  1  p.  100 
(L.  28  avril  1816,  art.  51,  n.  35).  Au  contraire,  les  actes  exempts  d'enregistrement 
ne  sont,  quand  ils  sont  soumis  à  l'enregistrement,  passibles  d'aucun  droit.  I  "esl . 
du  moins,  ce  qui  nous  parait  certain.  V.  en  ce  sens,  Wahl,  Notes,  S.,  9i.  2.  17L 
S.,  93.  1.  157,  et  S..  94.  2.  25.  —  Il  a  été  cependant  décidé  que  le  marché  relatif 
à  une  entreprise  théâtrale  est  passible  du  droit  d'indemnité  de  50  centimes  p.  100 

Cass.,  l(')  dov.  18  * 7 ,  S.,  iS.  1.  41.  —  Championnière  el  Rigaud,  Tr.  cfenreg.,  VI, 
n.  240  .  ou  du  droit  d'obligation  à  1  p.  100.  —  Trib.  civ.  Lyon,  5  juill.  1882,  S., 
01.  2.  177  (sons-note).  —  Ces  opinions  sont  inexactes,  Wahl.  loc.  cit. 

1  Trib.  civ.  .Marseille.  12 août  1875,  Rép.  périod.de  VEnreg.,  1876,  art.  ii7t>.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  5  juill.  1882.  S.,  91.  2.  177  (en  note  .—  Trib.  civ.  Rouen,  i 
1889,  S..  91.2.  177.  —  Trib.  civ.  Marseille,  12  juin  1890,  S..  91.  2.  177.  —  Trib. 
civ,  Amiens,  12  mai  1899,  Rev.  Enr.,  n.  2422.  —  Dict.  de  Tenreg.,  v»  Narcfa  . 
d.30s.  etl66;Wabl,  Notes,  S.,  91.  2.  177,  el  S.,  94.  2.  25,  el  Rev.  crit.,  L892, 
I).  207. 

'   Bordeaux,  8  fév.  1893,  S.,  94.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Amiens,  24juill.  L886,  Rép 

périod.  del'Enreg.,  1889,  art.  7273.—  Trib.  civ.  Toulouse.  27  mai  1881».  S..  91.2. 

177.  —  Trib.  civ.  Rennes,  30  avril  1890,  S..  91.  2.  177.  —  Cass.  Home,  21   sept. 

3.,  1900.  4.  36.  —  Hue.  X.  u.  413  et  464.  —  Cpr.   Cass.   civ.,  21    mai    1900, 

s..  1901.  1.  246,  I»..  1900.  1.  599.  -  Cass.  civ.,  27  oct.  1902,  s.,  1903.  1.  364,   h.. 

1.84.  —  Cass.   civ.,    i  juill.  1904,  S.,  1905. 1. 196,  D.,  1905.  1.   175    dans 

lesquels  on  a  vu  à  tort  la  consécration  delamême  doctrine;   ces  arrêts,  sans  se 

prononcer,  disent  simplement  que  le  contrat  esl  un  marché  administratif). 

3    Hue.  loc.  cit. 
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tendre,  nous  dit-on,  quel'objetdu  contrat  est  immatériel,  c'est 
transporter  ici  la  théorie  fausse  d'après  laquelle  les  contrats 
relatifs  aux  services  intellectuels  ne  sont  pas  des  louages 
d'ouvrage.  Cette  objection  repose  sur  une  interprétation 
inexacte  de  notre  argumentation  :  dire,  comme  nous  l'avons 
fait,  que  la  ville  stipule  dans  un  intérêt  immatériel,  ce  n'est 
pas  dire  que  le  contrat  a  un  objet  immatériel  (cela  serait 
d'ailleurs  complètement  faux),  mais  bien  que  le  caractère 
onéreux,  c'est-à-dire  le  but  lucratif,  essentiel  au  louage  d'ou- 
vrage, ne  se  rencontre  pas  dans  le  contrat  relatif  à  l'exploi- 
tation d'un  théâtre. 

Le  contrat,  dans  l'espèce,  est  donc  un  contrat  innommé. 

Certains  auteurs  ont  admis  qu'il  y  a  dans  le  contrat  dont 
nous  parlons  un  louage  de  choses  :  la  ville,  dit-on,  loue  la 
salle,  moyennant  les  obligations  contractées  par  l'entrepre- 
neur, lesquelles  constituent  le  prix  de  la  location  (*).  Cette 
solution  est  opposée  à  la  nature  des  choses  ;  l'engagement  de 
la  ville  ne  consiste  pas  seulement  à  faire  jouir  l'entrepreneur 
de  la  salle  louée,  il  consiste  également  à  lui  fournir  une  sub- 
vention qui  doit,  au  même  degré  que  la  jouissance  de  la 
salle,  servir  à  caractériser  le  contrat;  or  cette  subvention  est 
une  somme  d'argent  et  il  est  de  principe  que,  lorsqu'une 
somme  est  promise  en  retour  d'une  autre  chose  ou  d'un  fait, 
c'est  toujours  la  prestation  pécuniaire  qui  forme  le  prix  de  la 
convention  (Cpr.  C.  civ.,  art.  1582). 

4127.  Que  si  la  ville  exploite  le  théâtre  à  ses  risques  et 
périls  et  que  l'entrepreneur  soit  un  gérant  chargé  de  fonc- 
tions de  surveillance  et  de  perception,  rémunéré  au  moyen 
d'un  traitement  lixe  ou  d'une  part  déterminée  dans  les  béné- 
iices,  il  se  forme  évidemment  un  louage  d'ouvrage  (2). 

4128.  L'entrepreneur  de  spectacles  est  un  commerçant 
aux  termes  formels  de  l'art.  032,  al.  4. 

On  décide  que  le  concessionnaire  du  droit  de  distribuer  les 
eaux  n'est  pas  un  commerçant  ;  on  fonde  cette  solution  sur 
l'art.  638,  al.  1er,  C.  corn.,  d'après  lequel  les  actions  intentées 

(*)  Garnier,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  187G,  p.  550. 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  5  juill.  1882  (motifs),  S.,  91.  2.  177  (en  note).  —  Trib.  civ. 
Rouen,  28  fév.  1889  (motifs),  S.,  91.  2.  177.  —  Wahl,  Note,  S.,  91.  2.  177. 
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«  contre  un  propriétaire-cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente 
de  denrées  provenant  de  son  crû  »,  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  (').  Mais,  si  largement 
qu'on  interprète  ce  texte  et  alors  même  qu'on  le  considére- 
rait, avec  l'opinion  générale,  comme  refusant  la  qualité  de 
commerçant  à  tous  les  agriculteurs,  il  ne  parait  pas  applica- 
ble à  notre  question. 

SECTION  II 

CONCESSION    DU    DROIT    D* ASSISTER    A    UN    SPECTACLE 

4129.  Le  contrat  passé  entre  une  entreprise  de  théâtre  ou 
de  spectacle  et  l'acheteur  d'un  billet  donnant  droit  à  l'entrée 
de  ce  théâtre  est  un  louage  d'ouvrage  (2).  En  effet,  le  direc- 
teur du  théâtre  promet  une  représentation  théâtrale,  c'est-à- 
dire  de  faire  quelque  chose  pour  l'acheteur  du  billet,  et  ce 
dernier  promet  de  payer  le  prix  du  service. 

On  a  cependant  prétendu  que  ce  contrat  est  un  louage  de 
choses  (3)  ;  mais,  s'il  est  vrai  que  le  locateur  mette  une  place 
à  la  disposition  du  locataire,  ce  n'est  pour  les  parties  qu'un 
moyen  de  procurer  au  locataire  l'audition  d'un  spectacle, 
c'est-à-dire  un  ouvrage  ;  n'en  est-il  pas  de  même  clans  le  con- 
trat de  transport,  qui  est  certainement  un  louage  d'ouvrage? 
On  ne  peut  comparer  à  la  concession  du  droit  d'assister  à  une 
représentation  théâtrale  la  concession  déplaces  dans  une  église 
ou  sur  une  promenade;  cette  dernière  est  une  location  (;), 
parce  que  le  preneur  n'y  acquiert  que  la  jouissance  de  la 
chose  louée,  et  non  pas  aussi  le  droit  d'exiger  du  bailleur  un 
service. 

4130.  Le  directeur  du  théâtre  doit  laisser  entrer  le  por- 
teur du  billet  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  lui  devra  le  rembourse- 


0)  Ca.^.,  10 juin  L874,  s..  7i.  1.  :',i:>.  ])..  ',).  1.  145.  -  Lyon-Caen  <-l  Renault,  1, 
h.  124. 

•  Autriche,  C.  supr.,  G  juill.  1892,  Journ.  dr.  int.f  XX.  1893,  p.  939.  —  YVahl. 
Jour,,,  dr.  in/..  XX.  L893,  p.  940. 

(»)Trib.  civ.  Seine,  L3juin  1900,  S.,  1903.2.  HT.  D  .  L901.  2.  391.  -  Tril».  civ. 
Seine,  23janv.  1901,  S.,  1903.  2.  117,  I»..  1908.  2.  391.  -  Huc,X,  n.  274. 

(*)  V.  supra,  ii.  30. 
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ment  du  billet  (l).  Mais  il  va  sans  dire  que  le  porteur  qui 
n'assiste  pas  à  la  représentation  ne  peut  exiger  ni  qu'on  le 
laisse  assister  à  une  autre  représentation  (2),  ni  qu'on  lui 
rembourse  le  prix  de  son  billet  (3). 

Il  lui  doit  également  des  dommages-intérêts  si  cette  inexé- 
cution provient  d'une  faute  du  directeur  (*),  mais  non  pas 
dans  le  cas  contraire  (5).  On  admet  même  que  la  réparation 
doit,  si  le  refus  a  été  public,  être  également  publique  (6). 

Le  ^directeur  n'encourt  aucune  responsabilité  envers  le 
spectateur  qui,  par  suite  du  mauvais  agencement  de  la  salle, 
ou  pour  tout  autre  motif  non  imputable  à  la  faute  du  direc- 
teur, ne  peut  saisir  le  jeu  des  acteurs  (7). 

4131.  Le  directeur  a,  d'ailleurs,  le  droit  d'expulser  les 
spectateurs  qui  troublent  l'ordre  (8).  A  la  vérité,  c'est  là  une 
résolution  du  contrat,  et  les  résolutions  doivent,  en  principe, 
être  demandées  en  justice;  mais  l'usage  tient  lieu  ici  de  la 
loi  et  la  loi  serait  inapplicable. 

Le  directeur  d'un  spectacle  public  peut  également  refuser 
arbitrairement  soit  un  billet  d'entrée,  soit  l'entrée  moyennant 
le  paiement  du  prix  habituel  (9). 

(')  Trib.  paix  Paris  (IXe  arroncl.),  13  janv.  1893,  S.,  93.  2.  193.  —  Trib.  corn. 
Bruges,  25  déc.  1891,  S.,  93.  4.  23  (concert-gala  dans  un  casino).  —  Trib.  civ. 
Seine,  3  juil.  1897,  S.,  98.  2.  85.  —  Wahl,  Journ.  dr.  int.,  XX,  1893,  p.  940; 
Lacan  et  Paulmier,  Tr.  de  la  législ.  des  théâtres,  II,  n.  479  et  480;  Labbé,  Note, 
S.,  93.  2.  193.  —  Contra  Aix,  16  juil.  1894,  S.,  95.  2.  207  (motifs).  —  Trib.  com. 
Nice,  2  janv.  1893,  S.,  93.  2.  193. 

(2)  Décidé  en  ce  sens  que  si  le  porteur  prétend  que  le  billet  lui  a  été  délivré  par 
erreur  pour  une  représentation  autre  que  celle  indiquée  sur  le  litre,  il  doit  le 
prouver.  —  Trib.  paix  Paris,  26  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  5  mai  1901. 

(3)  Trib.  paix,  2G  avril  1901,  précité. 
(*)  Autorités  citées  supra,  note  1. 

5  Wahl,  loc.  cit.  —  Par  exemple,  s'il  est  à  craindre  que  le  spectateur  ne  trouble 
l'ordre.  —  V.  Trib.  civ.  Seine,  31  juill.  1897,  précité. 

ihj  Trib.  com.  Bruges,  25  déc.  1891,  précité. 

(7)  Ainsi  un  spectateur  ne  peut  se  plaindre  que  le  chapeau  d'une  dame  placée 
devant  lui  l'empêche  de  voir.  —  Trib.  paix  Paris  (XVIIe  arrond.),  21  juin  1905, 
Loi,  28  juin  1905.  —  11  en  est  autrement  toutefois  si  la  dame  est  placée  dans  une 
partie  du  théâtre  où  le  port  du  chapeau  est  interdit  par  des  affiches  (même  juge- 
ment, sol.  impl.),  car  le  spectateur  a  pu  compter  sur  l'observation  de  ce  règle- 
ment.   -    V.  inj'ni,  n.  4133  bis. 

Trib.  civ.  Seine,  31  juillet  1897,  S.,  98.  2.  85. 

Trib.  civ.  Cognac,  29  mai  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  522,  Loi,  30  oct..  1895  (bal 
public). 
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Cependant,  s'il  s'agit  d'un  monopole  concédé  par  une  ville 
dans  un  intérêt  général,  l'entrepreneur  ne  peut  refuser  à 
personne  l'entrée  du  spectacle  (*),  par  la  raison  qu'il  est 
tenu  aux  plus  grands  égards  envers  les  habitants  de  la  ville 
sous  l'autorité  de  laquelle  le  spectacle  a  lieu.  Il  en  es! 
autrement  cependant  pour  les  personnes  qui  troubleraient 
l'ordre  (*). 

En  tout  cas,  l'entrepreneur  d'un  cercle,  d'un  casino  ou  de 
tout  autre  lieu  de  plaisirs  qui  n'annonce  pas  d'avance  et 
n'ouvre  pas  au  public  tout  entier  son  spectacle,  peut  recevoir 
qui  il  lui  convient  (*). 

4131  bis.  Les  mentions  restrictives  du  droit  du  spectateur, 
inscrites  sur  le  billet  délivré  au  moment  du  paiement  du  prix, 
sont  obligatoires  (4). 

4132.  Le  billet  de  théâtre  est  un  titre  au  porteur  et  peut  être 
cédé.  A  Rome,  il  était  déjà  tel  (5).  Mais  la  régie  contraire  peut 
être  imposée  par  une  mention  mise  sur  le  billet. 

Ainsi  le  directeur  de  théâtre  qui  délivre  gratuitement  des 
billets  de  faveur  peut  stipuler  qu'ils  ne  pourront  être  cédés 
ou  vendus,  et  la  vente  est  alors  nulle  (6). 

Mais  il  est  nécessaire  qu'une  mention  sur  le  titre  s'oppose 
à  la  vente  (T). 

L'administration  du  théâtre  peut  alors  refuser  l'entrée  du 
théâtre  à  l'acheteur  (*). 

L'acheteur  qui  n'a  pas  fait  usage  du  billet  illicitement  vendu 
peut  demander  au  vendeur  le  remboursement  du  prix  qu'il  a 


('   Cass.  req.,  1'.»  fév.  1896,  S.. '.m',,  i.  lii.  ]>..  '.'»;.  t.  ii'.'.  —  Aix,  1»"»  juillet  1894, 
précité.  —  Trib.  com.  Vire.  2  janv.  L893,  précité    même  à  un  musicien  révoqué 
<lu  casino  .  —  Labbé,  /"<•.  cit. 
(*)  Aix.  16  juillet  1894,  précité. 

3  Trib.  civ.  Pont-Lévêque,  25  juillet  1878,  S.,  T'.'.  -i.  188.  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Gaudens,  24  août  1881,  S.,  81.  2.  220.  —  Labbé,  loc.  cit. 

•    Par  exemple  :  1    la  défense  d'entrer  et  circuler  pendant  la  représentation. 
Trib.  «oui.  Seine,  i1.»  avril  1900,  S.,  1900.  2.  285;  2fl  la  condition  'If  ne  pas  vendre 

Je  billet.  V.  ni  fui,  ii.    1132. 

V.  Wahl,  Ti.  Ht.  etprat.  de*  litres  au  porteur,  1.  n.  24  ••!  ]>.  21,  noU  8 
Trib.  pain  Ptris   V  arr.  .  ::i  avril  1892,  S.,  93.  2.  62.  —  Lacan  .'i  Paulmier, 

Tr.  il»'  /"  législ.  des  Ihéâh  es,  II.  |».  '.,:  Constant,  Code  des  théâtres,  p.  206;  Hue. 

X.  n.  59. 

La. -an  et  Paulmier,  loc.  cit. 
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payé,  soit  qu'il  n'ait  pas  voulu  en  faire  usage  (1),  soit  qu'il  en 
ait  été  empêché. 

4133.  Le  directeur  de  théâtre  doit  délivrer  des  places  du 
genre  de  celles  qui  ont  été  promises  (2),  et,  si  des  places  nu- 
mérotées ont  été  acquises,  ces  places  mêmes  (3). 

11  ne  peut  exiger  que  l'acquéreur  des  billets  accepte  des 
places  équivalentes  à  celles  auxquelles  il  a  droit  ('*),  ni  même 
des  places  d'une  valeur  supérieure  (s),  ni  des  places  quel- 
conques avec  un  rabais  (6). 

Des  dommages-intérêts  sont  dus,  non  pas  seulement, 
comme  on  le  soutient  (7),  selon  les  circonstances,  mais  en 
toute  hypothèse  ;  car  le  directeur  doit  connaître  le  nombre 
des  places  de  son  théâtre,  et  ne  doit  pas  en  distribuer  un 
plus  grand  nombre  (8). 

L'action  du  porteur  du  billet  n'existe  que  contre  l'entre- 
preneur de  spectacles;  il  ne  peut  agir  directement  en  expul- 
sion contre  la  personne  qui  s'est  mise  en  possession  de  la 
place  louée  par  lui,  car  il  n'a  pas,  plus  qu'un  locataire  (9), 
de  droit  réel  sur  cette  place  (10). 

4133  bis.  Le  directeur  doit  fournir  des  places  d'où  il  soit 


(')  Trib.  paix  Paris,  31  avril  1892,  précité. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  25  janv.  1884,  S.,  85.  2.  166.  —Trib.  com.  Paris,  Droit, 
5  janv.  1839.  —  Trib.  com.  Nantes,  29  mars  1890,  S.,  91.  2.  72.  —  G.  sup.  Autri- 
che, 6  juil.  1892,  précité.  —  Lacan  et  Paulmier,  op.  cit.,  II,  n.  483;  Constant,  op. 
cit.,  p.  208:  Ruben  de  Couder,  v°  Théâtres,  n.  29.  —  Le  premier  occupant  d'une 
loge  peut  choisir  la  place  qui  lui  convient;  il  peut  donc,  s'il  a  loué  deux  places, 
occuper  les  deux  places  de  devant,  alors  même  que  l'usage  est  de  réserver  les 
places  de  devant  aux  dames,  à  moins  d'un  règlement  ou  d'une  convention  con- 
traires. —  Trib.  com.  Seine,  3  nov.  1893,  S.,  94.  2.  253,  D.,  94.  2.  283.  —  Trib. 
paix  Paris  (XVII*  arr.),  4  avril  1900,  S.,  1900.  2.  251. 

(3)  Paris,  26  août  1884,  Gaz.  Pal.,  85.  1,  Suppl.,  79.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  mars 
1882,  Gaz.  Pal.,  82-83.  2.  350.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1884,  Gaz.  Pal,  84. 
1.  Suppl.,  75.  —  Lacan  et  Paulmier,  loc.  cit.;  Wahl,  Journ.  tir.  int.,  XX,  1893, 
p.  940. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  29  mars  1890,  précité.  —Lacan  et  Paulmier,  loc.  cil.; 
Constant,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cil. 
s   Lacan  et  Paulmier,  loc.  cil. 

(6)  Wahl,  loc.  cil. 

(7)  Lacan  et  Paulmier,  loc.  cil.;  Constant,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cil. 
(8j  Trib.  civ.  Seine,  25  janv.  1884,  S.,  85.  2.  166.  —  Wahl,  loc.  cil.,  p.  940. 

(9)  V.  supra,  n.  684  s. 
»•)  Trib.  civ.  Louvain,  31  juill.  1874,  Belg.  jud.,  74.  1261.  —  Hue,  X,  n.  274. 


CONCESSION    DU    DROIT    d' ASSISTER    A  UN    SPECTACLE  1201 

possible  de  voir  et  il  est  responsable  de  toute  faute  sur  ce 
point,  même  si  une  place  déterminée  a  été  retenue  par  le 
spectateur  (*),  car  il  reste  vrai  que  le  directeur  a  promis  de 
fournir  un  spectacle.  La  solution  n'est  différente  que  si  le 
spectateur  connaissait  la  loge  au  moment  où  il  Ta  louée  (*). 

4134.  Le  directeur  ne  peut  obliger  l'acheteur  à  assister  à 
une  représentation  autre  que  la  représentation  promise  (3). 

Il  doit  même  des  dommages-intérêts  si  le  changement  lui 
est  imputable  (*). 

Cependant,  le  directeur  qui  a  des  raisons  sérieuses  et  jus- 
tifiées de  craindre  que  la  représentation  ne  soit  troublée,  se 
trouve  en  face  d'un  cas  de  force  majeure  qui  excuse  la  sup- 
pression de  la  représentation  (5).  C'est  à  tort  qu'on  objecte 
que  la  force  majeure  est  ici  éventuelle;  elle  est  actuelle, 
puisqu'il  y  a  certitude,  ou  peu  s'en  faut,  que  la  représenta- 
tion est  impossible. 

4135.  Le  directeur  d'un  théâtre  est  responsable  envers  les 
spectateurs  d'un  accident  causé  par  les  acteurs  (6). 

4136.  Il  doit  donner  la  pièce  sans  coupures  (7). 

Il  doit,  en  principe,  donner  la  représentation  avec  les  ac- 

1  Trib.  civ.  Seine.  13  juin  1900,  S..  1903.  2.  117,  D..  1901.  2.  391.  — Trib.  civ. 
-        .  23janv.  1901,  S.,  1903.  2.  117,  D.,  1901.  2.  391  (impL  . 

Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1901,  précité.  —  V.  aussi  supra,  n.  4130. 
sup.  Autriche,  G  juill.  1892.  précité.  —  Wahl,  loc.  cit..  p.  941. 

«  Wahl,  loc.  cit. 

lss.  req.,  3  déc.  1890,  S.,  94.  1.315.  D..  92.  1.  127  cet  arrêt  est  relatif 
aux  rapporta  entre  le  directeur  de  théàlre  et  son  associé  en  participation,  mai-  les 
motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  sont  généraux).  —  Vont  m  Planiol,  lice.  ait..  XXII, 
1893,  p.  203. 

ih.  civ.  Marseille,  10  juin  1891.  Rec.  d*Aixt9i.  2.219  coup  de  feu).  — lien 
est  ainsi,  même  si  le  directeur  avait  loué  la  salle  à  une  troupe  de  passage.  — Trib. 
cv.  Marseille,  1"  juin  1891,  précité. 

:  Trib.  civ.  Seine.  7  liée.  1853,  cité  par  Constant,  op.  cit..  p.  21<>.  —  Guichard, 
Législ.  du  théâtre,  n.  164;  Constant,  /<>,-.  cit.;  Wahl,  loe.  cit..  p.  941;  Hue,  X. 
n.  274.  — Il  en  est  autrement  pour  les  coupures  consacrées  par  l'usage  et  que,  par 
conséquent,le  spectateurs  dû  prévoir.—  Paris,  1  mars  1882,  S.,  82.  2.  7T>,  I  >.,82.  2. 
243.  —  Wahl,  loc.  cil.  —  Ce  dernier  arrêt  est  relatif  au  directeur  de  1"<  >péra  :  mais 
de  ce  que  l'art.  11  «lu  cahier  des  charges  de  l'entreprise  permet  à  ce  directeur  de 
faire  des  coupure-  avec  l'autorisation  de  l'administration  el  dès  auteur-,  il  ne 
résulte  pas  que  les  spectateurs  doivent  ins  restriction  toutes  les  coupures 

autorisées;  le  cahier  des  charges  ne  lie  le  directeur  que  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion qui  le  lui  a  imposé.  —  V.  cep.  Hue,  X.  d.  *^7i. 

1  lt.  HE  LOUAGE.  —  II.  76 
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teurs  mêmes  indiqués  sur  l'affiche,  et  la  restitution  du  prix  du 
billet  est  due  même  si  l'absence  de  l'acteur  n'est  pas  imputable 
au  directeur  (').  On  objecte  que  si  certains  spectateurs  tiennent 
aux  acteurs  promis,  d'autres  s'en  désintéressent.  Cela  est  pué- 
ril :  l'acheteur  d'un  billet  n'a  à  consulter  que  ses  préférences 
propres.  On  dit  encore  que  notre  solution  rend  la  situation 
d'un  directeur  difficile  (-)  ;  mais  il  peut  y  remédier  par  les  avis 
publics  dont  nous  parlerons. 

Toutefois,  comme  la  convention  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  raisonnable,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitution  du  prix 
du  billet,  si  l'acteur  absent  était  dépourvu  de  notoriété  ou 
jouait  un  rôle  insignifiant. 

Des  avis  publics  peuvent  modifier  ces  règles  (3). 

4137.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  la  prescription  est  de 
trente  ans  (4). 

On  peut  stipuler  que  le  remboursement  du  billet  devra  être 
demandé  dans  un  délai  déterminé  (s). 

4138.  L'abonnement  à  un  spectacle,  comme  la  concession 
du  droit  d'assister  à  un  seul  spectacle,  est  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  Les  règles  de  la  tacite  reconduction  ne  lui  sont 
donc  pas  applicables  (6). 


(*)  Lacan  el  Paulmier,  op.  cil.,  II,  n.  400;  Simonet,  TV.  de  la  pol.  administ.  des 
théâtres  de  Paris,  n.  51  ;  Wahl,  toc.  cit.,  p.  941.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine, 
28  nov.  1877,  S.,  77.  2.  377.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  déc.  1877,  S.,  78.  2.  53. 

(2)  Wahl,  op.  cit.,  p.  941. 

(3)  Ainsi  le  directeur  peut  annoncer  par  une  affiche  le  changement  de  spectacle 
et  l'acheteur  du  billet  ne  peut  faire  de  réclamation  s'il  y  assiste  néanmoins.  —  Trib. 
corn.  Seine,  10  oct.  1843,  Droit,  11  oct.  1843.  —  Trib.  corn.  Seine,  14  fév.  1845, 
Droit,  15  fév.  1845.  —  Wahl,  loc.  cit.,  p.  941.  —  Ou  s'il  a  acheté  son  billet  apns 
l'annonce  de  la  modification.  Wahl,  loc.  cit.,  p.  942. 

(*)  Wahl,  loc.  cit.,  p.  941. 

(5)  G.  supr.  Autriche,  G  juil.  1892,  précité  (par  exemple  le  jour  de  la  représenta- 
tion avant  C  heures  du  soir).  Wahl,  loc.  cit.  —  La  clause  peut  résulter  d'une  affi- 
che apposée  sur  la  montée  du  théâtre  et  d'une  suscripfion  sur  les  billets.  —  C« 
supr.  Autriche,  G  juil.  1892,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit.,  —  ou  d'un  avis  dans  les 
journaux.  Wahl,  loc.  cit. 

(6)  Trib.  civ.  Louvain,  31  juil.  1874,  Belg.  jud.,  74.  1261.  —  Hue,  X,  n.  274.  — 
Ce  dernier  auteur,  qui  voit  dans  la  concession  du  droit  d'assister  à  un  spectacle, 
un  louage  de  choses,  se  base,  pour  écarter  la  tacite  reconduction,  sur  un  autre 
motif  :  c'est  que  la  tacite  reconduction  ne  s'applique  pas  aux  baux  de  meubles. 
lue  place  dans  un  théâtre  est-elle  donc  un  meuble? 
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SECTION   III 

•  o.NT  RAT   PASSÉ   AVEC   IN   AGENT   d' AFFAIRES 

§  I.  Nature  et  validité  (ht  contrat. 

4139.  L'acte  par  lequel  une  personne  s'engage  à  payer  une 
somme  d'argent  à  un  agent  d'affaires  pour  la  rémunération 
d'un  service  quelconque,  est  un  louage  d  ouvrage  et  non  un 
mandat  (*).  En  effet,  le  mandat  suppose  que  le  mandataire 
■agit  pour  le  compte  du  mandant  en  le  représentant  devant 
les  tiers;  or,  telle  n'est  pas  la  situation  de  l'agent  d'affaires. 
D'autre  part,  le  mandat,  même  salarié,  n'est  pas  un  contrat 
réellement  à  titre  onéreux  :  le  mandataire  veut  rendre  un  ser- 
vice au  mandant  ;  telle  encore  n'est  pas  la  situation  de  l'agent 
d'affaires.  La  jurisprudence  est  en  sens  contraire. 

Ainsi,  la  promesse  qui  émane  d'un  artiste  dramatique  et 
ost  faite  en  échange  d'un  emploi  qui  lui  est  procuré,  est  le 
prix  d'un  louage  d'ouvrage  (2). 

Le  directeur  d'un  bureau  de  placement  est  également  un 
locateur  d'ouvrage  et  non  pas  un  mandataire  (3). 

L'acte  par  lequel  un  agent  d'affaires  s'engage  à  diriger  une 
instance  est  un  louage  d'ouvrage  et  non  un  mandat  ('*). 

Il  eu  est  de  même  du  contrat  par  lequel  il  s'engage  à 
recouvrer  une  somme  p),  ou  à  vendre  des  immeubles  ou  des 

1  LyoD-Caen  et  Renault,  I.  n.  140  6 w;  Garsonnet,  II.  p.  Ti,  §  i36,  noie  tr>.  — 
Souvent  on  décide  que  c'est  un  mandai  salarié.  —  Paris,  22  mai  1900,  Gaz.  T>i/>.. 
30  sept.  1900  mandat  de  surveiller  des  police-  d'assurances  et  les  renouveler  .  — 
Trib.  civ.  Sein.-.  2  nov.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  :>7o.  — Trib.  corn.  Seine,  19  avril 
\nn.  dr.  com.,  IV.  1890,  Jurispr.,  p.  164  mandai  de  vendre  .  —Trib.  civ. 
Seine,  ijanv.  1893,  '-nz.  l'a/..  ÏM.  1.  092  mandai  de  recouvrer).  —  Trib.  civ. 
Seine,  ti  mai'-  1895,  loi,  88  mai-  1895.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1897,  Droit, 
5  rév.  1898  mandai  de  recouvrer  .  —Trib.  civ.  Lyon,  L««  juil.  1901,  Gaz.  ont. 
Lyon,  '.\  oct.  1901  liquidation  d'une  maison  de  commerce  .  —  Gand,  («juin  1900, 
Poster.,  1901.2.  I."5.  Gaz.  Trib.,  10  oct.  1900  mandai  d.-  vendre  —  «d  le-  déci- 
sions citées  à  propos  i\f-  salaires,  infra,  n.  H56. 

-  Cpr.  Paris,  11  déc.  1894,  Gaz  /'"/..  95.  t.  164.— Trib.  civ.  Seine,28juin 
1-  5,  Gaz.  Pal..  95.  2.  182. 

•    Pari-,  17  juil.  1885,  s..  B6.  2.  104. 
'  mtra  Au,  6  déc.  1888,  Bec.  d'  tir,  B9.  1.  ».  -  Sol.  Régie,  29  avril  1813, 
Rép.  périod.  de  l'enreg.,  n.  t 

ntra  Orléans,  25  rév.   I89i,  /-<"'.<'>  mars  1891.  —  Douai,  :J"  avril   1894, 
Droit,  8  sept  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  ijanv.  1893,  précité. 
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produits  (*)  (tel  le  courtier  de  marchandises)  (2),  ou  à  négocier 
un  contrat  d'assurance  (3),  du  contrat  entre  une  agence  de 
renseignements  et  son  client  (4),  ou  entre  un  courtier  matri- 
monial et  son  client  (5),  entre  une  agence  de  locations  et  son 
client  (6). 

4140.  Parmi  les  agents  d'affaires,  il  faut  ranger  les  cour- 
tiers, c'est-à-dire  les  personnes  qui  servent  d'intermédiaires 
entre  deux  autres  personnes  ayant  toutes  deux  l'intention  de 
contracter;  le  courtier  est  donc  un  locateur  d'industrie.  Il 
n'est  pas  un  mandataire,  car  il  n'est  choisi  par  aucune  des 
parties  et  s'offre  de  lui-même  à  les  mettre  en  rapport. 

4141.  L'agent  d'affaires  qui  est  chargé  de  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  établir  les  droits  héréditaires  de  son 
client  et  mettre  ce  dernier  en  possession  de  la  succession 
n'est  pas  un  mandataire,  mais  bien  un  locateur  d'indus- 
trie (7). 

Le  contrat  par  lequel  un  agent  d'affaires  s'engage  à  établir 
les  droits  de  son  client  à  une  hérédité  et  à  le  mettre  en  pos- 
session de  ces  droits,  moyennant  l'abandon,  en  cas  de  succès, 
d'une  part  de  l'hérédité,  et,  en  cas  d'insuccès,  la  charge  des. 
frais,  est  donc  un  louage  d'ouvrage  (8). 

4142.  L'agent  d'affaires  chargé  de  faire  le  nécessaire  pour 
obtenir   une  indemnité   en  cas  d'expropriation  pour  cause 


(*)  Contra  Paris,  3  nov.  1887,  Droit,  29  nov.  1887.  —  Riom,  15  juin  1891,  Gaz. 
Trib.,  1er  oct.  1891.  —  Trib.  com.  Seine,  19  avril  1890,  précité. 

(2)  Contra  Amiens,  21  mars  1891,  Rec.  d'Amiens,  91.  206. 

(3)  Décidé  en  sens  contraire  que  la  mission  confiée  par  un  particulier  à  un  agent 
d'assurances  de  faire  la  police  est  un  mandat.  Trib.  paix  Bordeaux,  17  mai  1898, 
Journ.  d'asuur.,  99.  80. 

(*)  Contra  Trib.  com.  Seine,  3  nov.  1891,  D.,  93.  2.  99  (sous  note). 
(5)  Contra  Trib.  com.  Seine,  3  mars  1891,  Gaz.  Pal,  91.  2.  527. 
(«)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1898,  Droit,  26  juill.  1898. 

(7)  Décidé  que  le  contrat  est  sui  generis.  —  Bruxelles,  26  juin  1895,  Pasicr.,  96. 
2,  163.  _  Trib.  Ruremonde  (Pays-Bas),  17  mars  1898,  Loi,  23  déc.  1898.  — Décidé 
que  c'est  un  mandat.  Bordeaux,  18  juillet  1898,  S.,  99.  2.  235,  D.,  99.  2.  95.  — 
Sur  la  validité,  v.  infra,  n.  4145. 

(8)  Décidé  que  c'est  un  contrat  sui  generis.  —  Paris,  12  mars  1894,  S.,  94.  2. 
193,  [>.,  94.  2.  484.  —  En  tous  cas,  ce  n'est  ni  un  mandat  ni  une  gestion  d'affaires. 
—  Paris,  12  mars  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Montauban,  17  mars  1894,  S.,  94.  2. 
150.  _  Trib.  civ.  Courlrai,  22  juill.  1892,  S.,  93.  4.  21.  —  Turin,  29  déc.  1880,  &„ 
M.  4.  22.  —  D'après  M.  Guillouard  (Tr.  du  mandat,  n.  166),  ce  serait  un  mandat. 
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-d'utilité  publique  n'est  pas  un  mandataire,  mais  un  locateur 
d'ouvrage  ('). 

4143.  On  décide  quelquefois  que  l'agent  d'affaires  peut, 
•en  même  temps  qu'un  locateur  d'ouvrage,  être  un  manda- 
taire (2). 

4144.  Le  contrat  passé  avec  l'agent  d'affaires  est  valable 
ou  nul  suivant  que  les  services  à  rendre  sont  conformes  ou 
contraires  à  la  morale. 

Ainsi  la  promesse  d'argent  faite  à  un  agent  d'affaires  par 
un  artiste  dramatique,  en  échange  d'un  emploi  qui  lui  est 
procuré,  est  valable  (3). 

4145.  La  convention  par  laquelle  un  agent  d'affaires  s'en- 
gage à  établir  les  droits  de  son  client  à  une  hérédité  moyen- 
nant une  part  de  l'hérédité,  et  dont  nous  avons  établi  la 
nature  (*),  est  également  licite  (3).  Elle  n'est  illicite  que  de  la 
part  de  l'avoué  ou  avocat  (G.  civ.,  art.  1397). 

mira  Lyon,  G  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  G2T.  —  Paris.  27  déc.  1894,  Mon. 
jud.  Lyon,  8  mars  1895. — Trib.  civ.  Lyon,  24  déc.  1891, . Mon.  jucl.  Lyon,  14  mars 
1892.  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  août  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  27  oct.  1890.  —  Trib.  civ. 
Lyon.  19janv.  1892,  Gaz.  Pal,,  92.  1.  352.  —Trib.  civ.  Lyon,  lu  mars  1892,  Mon. 
jud.  Lyon,  10  août  1892  (donc  les  salaires  peuvent  être  réduits).  — Trib.  civ. 
Lyon,  3  juin  1892,  Loi,  26  nov.  1892  (id.).  —  Trib.  civ.  Lyon,  13  déc.  1893,  Gag. 
Pal.,  94.  1.  102.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  511.  —  Décidé 
que  le  contrat  tient  à  la  fois  du  mandat  et  du  louage  d'ouvrage.  Lyon,  9  mars 
1892,  Droit,  25  oct.  1892.  —  Lyon,  15  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  220. 

.  par  exemple,  l'agent  d'affaires  est  chargé,  non  seulement  de  trouver  un 
acquéreur,  mais  de  consentir  à  la  vente  au  nom  du  client,  il  est,  de  ce  dernier 
ehef,  un  mandataire.  Trib.  civ.  Seine,  31  oct.  18iM.  Droit,  22  déc.  1893. 

3   Paris,  H  déc.  1894,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  164.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  juii 
Gaz.  Pal.,  95.  2.  182. 

•   V.  infra,  n.  4141. 

iss.  civ.,  7  mai  1866,  S.,  66.  1.  273,  D.,  66.  1.  247.  —  Paris,  28  juill.  L879, 
S.,  80.  2.  262.  —  Dijon,  21  juill.  1880,  S.,  81.  2.  85,  D.,  82.  2.  115.  —  Paris, 
12  août  1880,  S.,  81.  2.  87.  —Paris,  12  mars  1894,  S..  94.  2.  193,  !»  .  94.  2.  183.— 
Amiens,  3  mars  1896,  Rec.  Amiens,  96.  124.  —  Amiens,  16  fév.  1897,  liée. 
Amiens,  97.8.  —  Bordeaux,  18  juill.  1898,  S.,  99.  2.  235,  I)..  99.  2,  95.  —  Trib. 
civ.  Seine,  24  mars  1891,  Droit.  9  avril  1891.  —  Trib.  civ.  Monlauban,  17  mars 
1894,  S.,  94.  2.  150.— Trib.  civ.  Bordeaux,  9  mars  1896,  Gaz.  Pal., 96.  1.  SuppL, 
34.  —  Trib.  civ.  Nantes,  13  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  102,  Gaz.  Trib.,  28  août 
1896.  —  Trib.  civ.  Belfort,  21  nov.  1899,  Loi,  9janv.  1900.  —  Trib.  civ.  Chàteau- 
dun,25janv.  Lxi3,  Gaz.  Trib.,  11  mara  1903.  —Trib.  civ.  Ne  vers,  rimai»  1905, 
D.,  1906.  5.  li.  — Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1905,  D.,  L906.  5.  5.  —  Cass.  belge, 
12  juill.  1894,  I)..  96.  2.  L  —  Liège,  12  juill.  1893,  I)..  94.  2.  381,  Paêû  .  94 
26.  —Trib.  civ.  Courtrai,  22  juill.  1892,  précité.  —  Trib.  civ.  Liège, 25  mars  1893, 
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La  convention  est  illicite  s'il  est  à  supposer  que  par  une 
autre  voie  la  succession  aurait  été  portée  à  Ja  connaissance 
de  l'intéressé  ;  car  alors  l'objet  de  la  convention,  lequel  est 
la  révélation  d'un  objet  secret,  fait  défaut  (')  ;  on  admet 
cependant  que  l'agent  d'affaires  a  droit  à  une  indemnité y 
que  fixeront  les  tribunaux,  pour  ses  soins  et  ses  dépenses  (2).. 

En  tout  cas  il  appartient  à  l'héritier  de  prouver  qu'il  au- 
rait eu  connaissance  de  sa  vocation  (3). 

4146.  On  a  déclaré  illicite  le  traité  passé  entre  un  huissier 
et  l'adjudicataire  de  créances  et  par  lequel  le  premier  s'en- 
gage à  recouvrer  ces  créances  pour  une  quote-part  de  l'ac- 
tif (M,  mais  c'est  à  tort. 

4147.  Est  illicite  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'en- 
gage à  trafiquer  de  son  influence  auprès  d'un  gouvernement 
ou  d'une  administration  pour  laisser  passer  des  marchés 
avec  une  autre  personne  (5). 

De  même  le  louage  des  services  de  toute  autre  nature  que 
le  locateur  peut  rendre  à  raison  de  la  situation  influente  qu'il 
occupe,  et  qui  consistent  à  peser  sur  les  décisions  des  pou- 
voirs publics,  est  nul  comme  ayant  une  cause  illicite  (6). 

S.,  93.  4.  21.  —  Trib.  civ.  Ruremonde  (Pays-Bas),  7  mars  1898,  Loi,  23  déc.  18(J8. 

—  Cass.  Turin,  9  mai  1882,  S.,  82.  4.  33,  D.,  82.  5.  12.  —  Turin,  29  déc.  1880,  S., 
81.  4.  22,  D.,  81.  2.  245.  —  Demolombe,  XXIV,  n.  335;  Massé  el  Vergé,  V,  p.  49r 
§  754,  note  11  ;  Domenget,  Tr.  du  mandat,  I,  n.  152;  Thiroux,  Rev.prat.,  XXIII, 
1867,  p.  357;  Laurent,  XVI,  n.  119;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  I,  n.  139;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.,  I,  n.  312;  B'uzier-Herman,  art.  1133, 
n.  88  s.  —  Décidé  même  que  le  contrat  est  opposable  aux  autres  héritiers  qui  pro- 
fitent des  démarches  faites  par  l'agent  d'affaires.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  9  mars- 
1896,  précité. 

(*)  Paris,  28  juil.  1879,  précité.  —  Dijon,  21  juil.  1880,  précité.  —  Agen,  30nov. 
1885,  Rec.  d'Agen,  85.  309.  —  Paris,  12  mars  1894,  précité  (motifs).  —  Amiens,. 
3  mars  1896,  précité.  —  Bordeaux,  18  juil.  1898,  précité.  —  Caen,  30  juil.  1898, 
Rec.  Caen,  98.  181.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  10  août  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  284.  — 
Trib.  civ.  Liège,  25  mars  1893,  précité.  —  Trib.  civ.  Belfort,  21  nov.  1899,  précité. 

—  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1905,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc~ 
cit.;  Guillouard,  Tr.  du  mandat,  n.  166;  Fuzier-Herman,  art.  1133,  n.  91. 

-   Trib.  civ.  Beauvais,  10  août  1895,  précité.  —  Trib.  civ.  Belfort,  21  nov.  1899r 
précité. 

'['rit),  civ.  Seine.  21  mars  1905,  précité. 
iass.,  10  janv.  1865,  S.,  65.  1.  118,  D.,  65.  1.  290.  —  Guillouard,  Tr.  du  con- 
trai de  suc.,  n.  45  (ces  autorités  voient  dans  cette  convention  une  société). 
(5)  G.  supr.  Etats-Unis,  26  avril  1881,  Journ.  dr.  int.,  IX,  1882,  p.  445. 
V.  infra,  n.  il 97  bis. 
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11  en  est  ainsi  d'une  promesse  d'obtenir  l'autorisation  d'une 
émission  d'obligations  à  lots  (,). 

4148.  A  également  une  cause  illicite  le  contrat  par  lequel 
un  journaliste  s'engage  à  défendre,  moyennant  finances,  la 
candidature  d'une  personne  à  une  fonction  (2). 

Le  contrat  passé  entre  une  société  et  un  particulier  pour 
mener  une  campagne  en  vue  d'amener  la  souscription  aux 
titres  de  la  société  est  encore  illicite 

On  considérait  également  jusqu'à  ces  derniers  temps  comme 
illicite  le  contrat  passé  entre  un  directeur  de  théâtre  et  un 
entrepreneur  de  succès  dramatiques  et  par  lequel  un  certain 
nombre  de  places  sont  mises  à  la  disposition  du  service  de  la 
claque,  moyennant  un  prix  payé  par  l'entrepreneur  au  direc- 
teur ou  par  le  directeur  à  l'entrepreneur.  Mais  un  revirement 
parait  s'être  produit 

4149.  On  décide,  en  général,  que  l'obligation  de  payer 
une  somme  à  titre  de  commission  pour  la  négociation  d'un 
maria  ère,  dans  le  cas  où  ce  mariage  doit  réussir  (commission 
ordinairement  proportionnelle  à  la  dot),  est  nulle  (*). 

1   Trib.  civ.  Seine,  26  j ail.  1894,  Gaz.  Pal.,  '.'i.  2.285,  Pand.  franc., 95. 2. 282. 
(*)  Trib.  civ.  Rodez,  (5  déc.  i89i,  Gaz.  l'a/.,  '.<:>.  1.  • 
3   Trib.  civ.  Seine.  12  juin  1895,  Gaz.  /'<>/..   95.   2.  il     ce  jugement  admet   la 

sommes  payée*  en  exécution  du  contrat  . 
•   V.  infra,  n.  1197. 
Poitiers,  9  mars  L853,  S.,  53.  2.  653,  P..  :>:>.  2.  211.  —  Paris.  3  îèv.  L859,  S., 
59.  2.  295,  I>..  59.  2.  112.  —  Pari-.  -  fév.  1862,  -  .  62.  2.  377.  —  Nîmes,  22  juin 
L868,  S       9  2.270,  D.,  69.  2.  58.  —  Paris,  24  aoûl  1868,  S.,  68.  2.270.—  Paris, 

11  janv.  1884,  S.,  B4.  2.  132.  —  Nimes,  I8mars  1884,  S.,  84.  2.  L00,  1».  Rép., 
SuppL,  v°  Obligat.,  n.  17'.».  —  Aix,  l9oct.  1886,  Rec.  d*Aix,  86.  127.  —  Pari-. 
29juin  1891,  Gaz.  /'"/..  '.M.  2.523  la  cession  est  nulle  .  —  Pari-.  27  oct.    L892, 

2.  24,  P..  '.':;.  2.  171  et  la  nullité  est  opposable  au  tiers  porteur  de  traites 
tirées  en  exécution  de  la  promesse,  si  ce  tiers  porteur  connaissait  la  nullité  .  — 
Besançon,  G  mars  1895,  S..  95.  2.  196,  h..  95.  2.  223    la  nullité  est  opposable  au 

aaire  qui  a  connu  la  cause  illicite  cl  ce  dernier  ne  peut  demander  des 
dommages-intérêts  au  souscripteur  de  l'obligation  :  il  peui  seulement  demander 

nit  le  remboursement  du  prix  de  la  cession).  —  Toulouse,  5  nov.  1900, 
sous  Casa.,  20  avril  1904,  S..  1905.  1.  281,  P..  1904.  I.  120.  —  Caen,  23  fêv.  1904, 
S.,  1905.  2.  863.   —   Pau,  9  août  1904,  S.,   1905.   2.   15.  —  Trib.  civ.  Louviers, 

12  juill.  1888 .  G ax.  Pal.,  B8   2    SuppL,  71.  —  Trib.  civ.  Annecy,  2  aoûl   1888, 

1888.  —  Trib,  corn.  Seine,  3  mars   tfi  Pal.,  91.  2.  587    les 

billets  souscrits  sont  nuls  .  —Trib.  civ.  Seine,  ls  mars  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2. 
r>-jr>  les  billets  souscrits  sont  nuls).  —  Trib.  civ.  Saint-Dié,  24  avril  1891,  Gaz\ 
Pal.,  91.  2.  59.  —  Trib.  civ.  Seine,  !•»  mari  ib.,  23  juin   1904    les 
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La  cour  de  cassation  s'était  autrefois  prononcée  en  ce 
sens  (!);  mais  il  est  fort  douteux  qu'elle  ait  gardé  la  même 
opinion  (2). 

On  invoque  en  ce  sens  la  dignité  du  mariage,  le  danger 
que  l'intermédiaire  ne  pèse  sur  la  liberté  des  personnes  dont 
dépend  l'union.  Ces  arguments  sont  peu  sérieux.  En  réalité, 
il  ne  parait  y  avoir  aucune  raison  d'annuler  le  contrat  (3). 

billets  souscrits  sont  nuls).  —  Trib.  paix  Paris,  24  août  1898,  Mon.  jug.  paix,  98. 
486.  —  Daguin,  Journ.  dr.  int.,  IX,  1882,  p.  349;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  323,  §345; 
Demolombe,  XXIV,  n.  335;  Laurent,  XVI,  n.  151;  Larombière,  art.  1133,  n.  11. 

—  Contra  Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  1883,  sous  Paris,  11  janv.  1884,  S.,  84.  2.  132. 
Trib.  civ.  Lisieux,  21  janv.  1903,  S.,  1903.  2.  182.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  Tr.  des  oblig.,  I,  n.  311;  Feuilloley,  Conclusions,  Gaz.  Pal.,  14  nov.  1902. 

—  Allemagne  :  Le  C.  civ.  saxon,  art.  1259,  admettait  la  nullité.  Il  en  était  de 
même  dans  l'électorat  de  Hesse  (Ord.  20  août  1800  et  arrêtés  du  Cous,  privé, 
27  mars  et  29  mai  1804).— V.  Trib.  Emp.  Allemagne,  8  l'év.  1881,  Journ.  dr.  int., 
IX,  1882,  p.  349.  —  Le  nouveau  C.  civ.  (art.  656)  dit  que  l'obligation  est  nulle, 
mais  que  le  payement  ne  peut  donner  lieu  a  répétition.  —  Autriche  :  Le  contrai 
est  nul  (C.  civ.,  879).  —  Belgique  :  Jugé  que  le  contrat  est  valable.  Trib.  Anvers, 
14  mars  1894,  Pasicr.,  94.  3.  171.  —  Trib.  civ.  Nivelles,  11  fév.  1902,  S.,  1902.  4. 
24.  —  Etats-Unis  :  Décidé  que,  de  l'avis  général,  le  contrat  est  nul.  Appel  Ken- 
tucky,  20  sept.  1883,  Journ.  dr.  int.,  XI,  1884,  p.  534  (cet  arrêt  est  en  tous  cas 
inexact,  car  il  qualifie  de  contrat  de  courtage  matrimonial  la  remise  de  dette  laite 
en  considération  de  services  rendus  à  l'occasion  d'un  mariage  par  une  personne 
qui  n'avait  pas  été  entremetteuse).  —  Italie  :  La  nullité  a  été  d'abord  admise, 
Cass.  Turin,  25  sept.  1883,  S.,  84.  4.  20,  —  puis  repoussée,  Gass.  Naples,  30  déc. 
1899,  Legge,  1900.  1.  299.  —  Cass.  Turin,  4  déc.  1900,  S.,  1903.  4.  14.  —  Gênes, 
5  juin  1903,  Monit.  dei  trib.,  1903.  668.  —  Cass.  Naples,  10  oct.  1903,  et  Bologne, 
18  avril  1904,  S.,  1905.  4.  5.  —  Roumanie  :  Décidé  que  le  contrat  est  valable.  Cass. 
Roumanie,  19  janv.  1899,  S.,  1901.  4.  37.  —  V.  pour  plus  de  détails,  Wahl,  Le 
courtage  matrimonial,  Rev.  irim.  dr.  civ.,  1904,  p.  471  s. 

(»)  Cass.  civ.,  1er  mai  1855,  S.,  55.  1.  337,  D.,  55.  1.  147. 

(2)  V.  Cass.  civ.,  20  avril  1904,  S.,  1905.  1.  281,  D.,  1904.  1.  420.  —  Dans  cette 
espèce,  le  pourvoi  avait  été  accueilli  par  la  chambre  des  requêtes,  contre  Tou- 
louse, 5  nov.  1900,  précité,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Feuilloley 
[Gaz.  Pal.,  14  nov.  1902),  qui  avait  soutenu  la  validité  du  courtage.  La  chambre; 
civile,  au  lieu  de  décider,  en  droit,  comme  l'arrêt  attaqué,  que  le  contrat  de  cour- 
tage matrimonial  est  nul,  s'est  basée  sur  les  circonstances  de  l'espèce  et  a  dit  que 
suivant  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué  le  courtier  n'avait  pas  l'ait  de  démarches 
pour  son  client,  c'est-à-dire  que  le  contrat  de  courtage  n'avait  pas  été  exécuté.  En 
réalité  il  l'avait  été  et  la  cour  de  Toulouse  n'avait  pas  dit  le  contraire.  Aussi  a-t-on 
interprété  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  comme  voulant  considérer  le  contrat 
comme  licite.  Demogue,  Rev.  Irim.  dr.  civ.,  1904,  p.  853.  —  11  paraît  plus  sûr 
de  dire  que  la  chambre  civile  a  voulu  regarder  comme  non  avenu  son  arrêt  de 
1855,  et  annoncer  que  la  question  a  besoin  d'un  nouvel  examen.  Wahl,  Note,  S., 
1  '.«>;,.  L.  381. 

1    Y.  Wahl,  Rev.  Irim.  dr.  civ.,  loc.  cit. 
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Le  contrat  n'est  même  pas  nul  si  le  courtier  a  trompé  son 
client  sur  la  fortune  du  conjoint  (*);  il  n'y  a  pas  alors  fausse 
cause,  mais  simplement  erreur  sur  les  motifs. 

Mais  si  l'exagération  de  la  fortune  du  conjoint  a  déterminé 
le  mariage,  le  client  peut  demander  des  dommages-intérêts 
au  courtier  (*). 

Le  contrat  n'est  pas  nul,  même  si  les  agissements  du  cour- 
tier pour  déterminer  le  consentement  au  mariage  ont  été 
frauduleux,  car  le  dol  commis  dans  l'exécution  du  contrat, 
et  par  conséquent  postérieurement  à  sa  formation,  ne  peut 
annuler  ce  contrat  (s). 

Toutefois  (ce  qui  peut  revenir  au  même  en  pratique), 
le  courtier  doit  des  dommages-intérêts  à  son  client,  que  ses 
agissements  frauduleux  ont  déterminé  au  mariage,  et  ces 
dommages-intérêts  peuvent  se  compenser  avec  la  commis- 
sion et  même  la  dépasser  (*). 

Si  le  courtier  a  exercé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
être  chargé  de  sa  mission,  le  contrat  est  évidemment  annu- 
lable (»). 

4149  bis.  11  va  sans  dire  que  si  le  courtier  n'a  pas  fait  de 
démarches  en  vue  du  mariage,  c'est-à-dire  si  le  contrat  est 
resté  inexécuté,  aucune  rémunération  n'est  due  (6). 

En  tout  cas,  le  tiers  doit  être  indemnisé  de  ses  soins  et  dé- 
marches (7),  soit  qu'une  rémunération  exagérée  lui  ait  été 
promise  (8),  soit  dans  le  cas  où  aucune  rémunération  ne  lui  a 
été  promise  (9). 

4150.  Le  contrat  par  lequel  une  agencede  renseignements 


(<)  Cass.  Naples,  10  oct.  1903,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1905.  4.  5. 
(»)  Wahl,  Note,  S.,  1905.  4.  5. 

1    Wahl.  Note,  S.,  1905.  4.  5.  —  Contra  Cass.  Naples,  10  ocl.  1903  et  Bologne, 
18  tvril  1904,  précités. 
(♦)  Wahl,  Note,  S.,  1905.  4.  5. 

5  Trib.  <i\.  Lisieux,  21  janv.  1903,  précité.  —  Gênes,  5  juin  1908,  précité.  — 
Wahl.  Note,  S.,  1905.  4.  5. 
(•)  Cass.  civ.,  20  avril  1904,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  281. 
(7)  CY.-t  dire  que  s'il  ae  justifie  pas  de  soins  et  démarches,  il  n'a  droit  à  aucune 
indemnité.  —  Besançon,  G  mars  1896,  précité. 

•    Nîmes,22juin  18G8  et  18  mars  1884,  précités.  —  Aix,  19  oct.  1886,  précité. 
—  Contra  Trib.  civ.  Lonviers,  12  juil.  1888,  précité.  —  Laurent,  toc.  cit. 
len,  I3avril  1866,  S.,  67.  I.  56. 
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fournit  des  renseignements  sur  un  tiers  ou  s'engage  à  en 
fournir  est  valable  (*),  car  il  n'y  a  rien  d'immoral  à  commu- 
niquer les  constatations  qu'on  a  pu  faire  sur  la  fortune,  la 
solvabilité,  etc.,  d'une  personne  quelconque. 

4151.  A  raison  de  la  jurisprudence  aujourd'hui  dominante 
et  qui  rejette  la  maxime  In  pari  causa turpitudinis  melior  est 
causa  possidentis,  les  sommes  payées  comme  prix  d'un  louage 
de  services  illicite  peuvent  être  répétées  (2). 

Dans  l'ancien  droit  cependant  on  décidait  qu'en  cas  de 
simonie,  la  somme  payée  ne  pouvait  être  répétée,  même  si  la 
tentative  de  simonie  n'avait  pas  abouti,  à  raison  de  la  maxime 
In  pari  turpitudine  melior  est  causa  possidentis  (3). 

4152.  Suivant  le  décret  du  25  mars  1852,  le  droit  de  tenir 
un  bureau  de  placement  est  subordonné  à  la  permission  de 
l'autorité  municipale,  «  qui  ne  pourra  être  accordée  qu'à  des 
personnes  d'une  moralité  reconnue  »  (art.  1er).  La  sanction  est 
une  amende  et  un  emprisonnement,  outre  les  «  restitutions  et 
dommages-intérêts  auxquels  pourraient  donner  lieu  les  faits 
imputables  au  gérant  »  (art.  A).  On  ne  peut  pas  davantage 
tenir  en  France  une  succursale  d'un  bureau  de  placement 
étranger  (*). 

La  loi  du  7  mars  1904  permet  même  aux  municipalités  de 
supprimer  les  bureaux  de  placement  (art.  1er). 

§  IL  Obligations  du  client. 

4153.  Le  client  de  l'agent  d'affaires  (s)  doit  lui  payer  un 
salaire  ;  il  le  doit,  alors  même  qu'un  salaire  n'a  pas  été  sti- 
pulé (6),  car  c'est  la  solution  admise  pour  tous  les  louages 

Paris,  11  nov.  1897,  Gaz.  Trib.,  15  avril  1898  et  les  décisions  cilées  infrar 
i,.  il 'il  s.  —  Sumien,  Essai  sur  la  respons.  des  agences  de  renseignements  com- 
merciaux, Ann.  de  dr.  com.,  XIII,  1899,  p.  48,  n.  3. 

(8)  Beançon,  6  mars  1895,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  juil.  1894,  Gaz.  Pal., 
94.  2.  285.  —  Contra  Trib.  com.  Seine,  27  juin  1896,  S.,  96.  2.  286. 

(3)  Chorier,  La  jurispr.  de  Guy  Pape,  2e  éd.,  1769,  liv.  I,  ch.  VIII,  sect.  X, 
quest.  587,  p.  56. 

•  Trib.  simple  police  Paris,  7  juillet  1897,  Journ.  droit  intern.,  XXIV,  1897, 
p.  1013. 

(5)  Pour  la  responsabilité,  v.  inf'ra,  n.  4163. 

(6j  Trib.  civ.  Bordeaux,  6  fév.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  478. 
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d'ouvrage.  Si  même  on  considère  l'agent  d'affaires  comme 
un  mandataire,  cette  solution  doit  l'emporter,  car,  s'il  est  vrai 
qu'en  principe  le  mandataire  n'a  pas  droit  au  salaire  sans 
une  stipulation  expresse,  cette  règle  n'est  pas  applicable  aux 
mandataires  qui  reçoivent  un  mandat  rentrant  dans  l'exercice 
de  leur  profession  f1). 

Le  salaire  est  même  dû,  en  principe,  pour  le  travail,  indé- 
pendamment du  succès. 

Cependant  il  peut  arriver  que,  d'après  les  usages  de  la 
profession,  le  salaire  ne  soit  dû  qu'en  cas  de  succès  (2);  cela 
peut  être  également  convenu  (3). 

A  défaut  de  convention,  le  tribunal  fixe  les  honoraires  de 
l'agent  d'affaires  (4). 

11  doit  appliquer  les  usages  du  pays  où  le  contrat  a  été 
passé  et  non  ceux  du  pays  auquel  appartient  l'agent  d'affai- 
res (*). 

4154.  Mais  la  rémunération  suppose  essentiellement  que 
les  services  de  l'agent  d'affaires  ont  été  rendus  en  vertu  d'une 
convention  passée  avec  son  client. 

Ainsi  l'intermédiaire  qui,  de  lui-même,  présente  un  client 
à  un  fournisseur,  ne  peut  réclamer  une  commission  à  ce  der- 
nier s'il  n'a  rien  été  stipulé  (6). 

De  même  le  journaliste  qui  a,  sans  convention,  soutenu  les 
intérêts  d'un  particulier,  n'a  aucune  action  en  payement,  la 
vente  du  journal  constituant  une  rémunération  suffisante  de 
son  travail    "  . 

4155.  Aucun  lien  contractuel  ne  s'établissant  entre  l'agence 
de  location  et  l'individu  auquel  elle  a  indiqué  un  apparte- 

V.  notre  7V.  du  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  729.  Nous  avions  soutenu 
le  contraire  dans  notre  première  édition. 
(»)  Eod.  op.,  n.  733. 

(3)  Trib.  corn.  Nantes,  S  mai  1896,  Rec.  Nantes,  95.  1.  108. 
■  Trib.  civ.  Bordeaux,  5  mars  1891,  Rec.  Bordeaux,  (.»i.  •'{.  88  d'après  ce  juge- 
ment, le  courtier  pour  vente  d'immeubles  a,  dans  l'usage,  droit  à  2  p.  100  d'hono- 
raîres  .  —  Trib.  com.  Montpellier,  28  mars  1895,  Mon.jud.  Midi,  23  juin  1895 
d'après  une  jurisprudence  constante,  l'agent  d'affaires  a  droit  à  b  p.  I**»  pour  la 
Tente  d'un  fonds  de  commerce). 

Trib.  com.  Seine,  21  fôv.  L897,  Droit,  24  mars  1897. 
(6)Trih.  com.  Seine,  lM  mai  1894,  Droit,  19 mai  1894. 
(7)Tril).  civ.  Seine,  19  mal  1893,  /.<",  14  juin  M 
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ment,  l'agence,  qui  représente  le  propriétaire,  ne  peut  pas 
réclamer  d'honoraires  au  locataire  (1). 

4156.  Le  salaire  de  l'agent  d'affaires  ne  peut  être  réduit  (2), 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat,  mais  bien  d'une  conven- 
tion synallagmatique  librement  consentie. 

Si,  au  contraire,  le  contrat  était  considéré  comme  un  man- 
dat, le  salaire  pourrait  être  réduit.  C'est  la  solution  que 
donne  la  jurisprudence  (3). 

(»)  Trib.  corn.  Marseille,  18  oct.  1889,  Rec.  Marseille,  90.  1.  32. 

(*)  Gass.,  7  mai  1866,  S.,  66.  1.  273.  —  Paris,  12  avril  1880,  précité.  —  Paris, 

13  déc.  1894,  S.,  97.  2.  214,  D.,  95.  2.  445  (intermédiaire  entre  artiste  et  directeur 
de  théâtre).  —  Paris,  12  mars  1894,  précité. — Trib.  civ.  Montauban,  17  mars  1894, 
précité.  —  Cass.  belge,  12  juillet  1894,  D.,  96.  2.  4  (révélation  de  succession).  — 
Bruxelles,  26  juin  1895,  Pasicr.,  96.  2.  163  (révélation  de  succession).  —  Trib. 
civ.  Courtrai,  22  juil.  1892,  précité.  —  Lèbre,  TV.  des  fonds  de  commerce,  n.  182. 
—  V.  cep.  Turin,  29  déc.  1880,  précité  (motifs). 

(3)  Gass.,  7  fév.  1855,  S.,  55.  1.  527,  D.,  55.  1.  206.  —  Cass.,  18  avril  1855,  S., 55. 
1.  527,  D.,  55.  1.  206.  —  Paris,  17  avril  1885  (motifs),  S.,  87.  2.  147.  —  Rouen, 
12  décembre  1881,  S.,  82.  2.  227.  —  Paris,  9  juin  1887,  D.,  88.  2.  280.  —  Paris, 
3  nov.  1887,  Loi,  25  nov.  1887.  —  Paris,  4  déc.  1888,  Droit,  6  déc.  1888.  —  Paris, 
20  nov.  1894,  S.,  97.  2.  214,  D.,  95.  2.  445.  —  Bordeaux,  18  mai  1898,  Rec.  Bor- 
deaux, 98.  1.  382.  —  Paris,  2  nov.  1905,  D.,  1905.  2.  456.  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 

14  janv.  1891,  Rec.  Bordeaux,  91.  2.  34.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  déc.  1891,  Mon. 
jud.  Lyon,  14  mars  1892  (agent  d'expropriation).  —  Trib.  com.  Seine,  5  oct.  1886, 
Journ.  trib.  com.,  88.  83.  —  Trib.  civ.  Nantes,  26  mars  et  12  avril  1890,  Rec. 
Nantes,  90.  2.  168   (agent  d'affaires   chargé  d'une  vente).  —  Trib.  civ.   Seine, 

2  avril  1890,  Loi,  3  avril  1890.  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  août  1890,  Mon.  jud.  Lyon, 
27  oct.  1890  (agent  d'expropriation).  —  Trib.  civ.  Lyon,  19  janv.  1892,  Gaz.  Pal., 
92.  1.  352  (id.).  —  Trib.  civ.  Agen,  17  déc.  1887,  Rec.  Agen,  88.  61  (agent  de 
vente).  —  Trib.  com.  Havre,  7  juin  1886,  Rec.  Havre,  86.  132  (agent  de  vente).  — 
Trib.  civ.  Lyon,  10  mars  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  10  août  1892.  —  Trib.  civ.  Lyon, 

3  juin  1892,  Loi,  26  nov.  1892.  —  Trib.  com.  Havre,  9  nov.  1892,  Rec.  Havre,  93. 
1.  43.  —  Trib.  civ.  Lille,  23  mars  1894,  Gaz.  Pal.,  95.  2,  Suppl.,  4  (pour  la  pour- 
suite d'une  affaire  devant  un  tribunal).  —  Trib.  com.  Reims,  5  avril  1898,  Gaz. 
com.  Lyon,  30  déc.  1899.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  6  fév.  1899,  précité.  —  Trib. 
civ.  Nantes,  13  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  102,  Gaz.  Trib.,  28  août  1898  (révéla- 
tion de  succession).  —  Trib.  com.  Seine,  19  juil.  1899,  Journ.  trib.  comm.,  1901. 
136  (agent  de  vente).  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  9  nov.  1899,  Droit,  9 déc.  1899 
(agent  chargé  d'une  instance).  —  Trib.  civ.  Montreuil,  25  mai  1900,  Loi,  13  mars 
1901.  —Trib.  com.  Saint-Etienne,  15  janv.  1901,  Droit,  30  mars  1901.  —Trib. 
civ.  Lyon,  1er  juil.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  30  octobre  1901.  —  Trib.  com.  Seine, 
9  déc.  1902,  Journ.  trib.  com.,  1905.36.  —Trib.  com.  Nantes,  23  avril  1904, 
Rec.  Nantes,  1905.  1.  45.  —  Trib.  com.  Seine,  17  mai  1902,  Journ.  trib.  com., 
1904.  149.  —  Trib.  com.  Seine,  30  mars  1900,  Journ.  trib.  com.,  1902.  128.  — 
Trib.  com.  Seine,  15  juin  1901,  Journ.  trib.  com.,  1903.  169.  — Trib.  com.  Nantes, 
24  octobre  1903,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  176.  —  Trib.  paix  Châlons-sur-Marne, 
5  fév.  1889,  Loi,  7  fév.  1889.  —  Liège,  12  juil.  1893,  précité  (au  moins  dans  le  cas 
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En  tout  cas,  le  salaire  ne  peut  être  réduit  s'il  est  stipulé 
après  raccomplissement  de  la  mission  de  l'agent  d'affaires, 
car  telle  est  la  règle  admise  en  matière  de  mandat  (*). 

Au  contraire,  le  salaire  doit  être  réduit,  pour  toutes  les 
opinions,  dans  des  proportions  que  fixera  le  juge,  si  l'agent 
d'affaires,  même  sans  sa  faute,  n'a  pu  accomplir  qu'en  partie 
sa  mission  (*). 

4157.  Si  l'agent  d'affaires  est  un  mandataire,  il  peut  rete- 
nir les  objets  qu'il  détient  pour  le  compte  du  mandant  jusqu'au 
payement  de  ses  avances.  Mais  il  ne  peut  les  retenir  jusqu'au 
payement  de  ses  honoraires  (3). 

Si  l'agent  d'affaires  est  un  locateur  d'ouvrage,  la  question 
de  savoir  si  le  droit  de  rétention  lui  appartient  doit  être  ré- 
solue par  les  principes  généraux  du  louage  d'ouvrage  (4). 

4158.  Les  mandants  sont  solidaires  pour  le  paiement  des 
honoraires  et  des  avances  du  mandataire  (G.  civ.,2002)  ;  si  donc 
on  considère  l'agent  d'affaires  comme  un  mandataire,  il  béné- 
ficie de  cette  solidarité  (8).  11  en  est  autrement  si  on  le  regarde 
comme  un  locateur  d'ouvrage,  la  loi  n'ayant  pas  édicté  la 
solidarité  en  matière  de  louage  d'ouvrage. 

£  III.  Obligations  de  l'agent  d'affaires. 

4159.  L'agent  d'affaires  est  tenu  à  des  dommages-intérêts 
s'il  a  commis  une  faute  dans  l'exécution  de  sa  mission  (6). 

on  I.'  secret  d'une  succession  aurait  été  facile  a  découvrir  et  était  consigné  sur 
des  registres  publics).  —  Gand,  G  juin  1900,  Vasïcr.,  1901.  2.  13,  Caz.  Trib., 
10  oct.  1900.  —  Guillouard,  Tr.  du  mandat,  n.  166.  —  Décidé  que  le  salaire  ne 
peut  être  réduit  si  l'agent  d'affaires  fournit  une  garantie  qui  en  fait  de  lui  un 
assureur.  Bordeaux.  18  niai  1898,  précité.  —  V.  noire  Tr.  des  cont.  a  Ira  t.,  du 
mandat,  n.  738. 

1    Paris,  13  déc.  1894,  S.,  97.  2.  214,  I)..  95.  2,  145. 

(»)Trib.  com.  Marseille,  18  fév.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  30 mars  1897. 

■  Ainsi  il  ne  peut  retenir  sur  un  prix  versé  entre  ses  mains  le  montant  de  ses 
honoraires.  Trib.  com.  Le  Havre,  22  oct.  1888,  Rec.  Havre,  88.  1.  254. 

V.  supra,  n.  W22. 
(5    V.  noire  Tr.  des  rouir,  aient ..  du  mandai,  n.  7,">T. 

■  Par  exemple,  -il  a  laissé  rendre,  contre  son  client,  qu'il  était  chargé  de  re- 
présenter en  justice,  un  jugement  par  défaut  devenu  définitif.  —  Trib.  civ.  Seine, 
1»  mars  1895,  Loi,  28  mais  1895,  —  ou  h,  «liai::.-  .le  poursuivre  une  condamna- 
tion, il  a  fait  une  transaction  désavantageuse.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  1897, 
Droit,  :»  fév.  1896. 
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Ainsi  le  directeur  d'un  bureau  de  placement  est  responsa- 
ble des  renseignements  erronés  qu'il  donne  sur  les  patrons 
ou  sur  les  employés  ('),  ou  de  tout  autre  dommage  causé  par 
sa  faute  (2). 

Mais  la  responsabilité  de  l'agent  d'affaires  suppose  un  pré- 
judice (s). 

4160.  D'autre  part,  l'agent  d'affaires  qui  a  contribué  à  la 
formation  d'un  contrat  n'est  pas  responsable  des  faits  posté- 
rieurs à  cette  formation. 

Ainsi  l'intermédiaire  qui  a  procuré  un  emploi  à  une  per- 
sonne, n'est  pas  responsable  envers  cette  dernière  de  l'inexé- 
cution des  engagements  du  patron  (4). 

De  même  l'agent  de  location  n'est  pas  responsable  envers 
le  propriétaire  du  non  paiement  du  loyer,  s'il  a  loué  à  une 
personne  solvable  (5). 

Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  l'agence  de  location 
qui  met  en  rapport  un  locataire  avec  un  sous-locataire  n'est 
pas  responsable  de  l'expulsion  de  ce  dernier  si  elle  ne  lui  a 
pas  réclamé  d'honoraires  et  n'a  pas  connu  les  causes  d'expul- 
sion (6). 

L'agent  de  location  n'est  pas  responsable  davantage  envers 
le  locataire  de  ce  que  l'immeuble  a  été  antérieurement  habité 
par  une  personne  atteinte  de  maladie  contagieuse  (7),  à  moins 
qu'il  n'ait  connu  ce  fait  (8). 

En  principe,  un  agent  ou  un  bureau  de  placement  n'est  pas 
responsable  des  défauts  de  l'employé  ou  domestique  placé  (9). 

1  Paris,  17  juill.  1885,  S.,  86.  2.  104,  D.,  85.  2.  238.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  fév. 
1902,  D.,  1903.  2.  301. 

-  Par  exemple  envers  la  nourrice  à  laquelle  il  a  confié  un  enfant  atteint  d'une 
maladie  contagieuse.  —  Lyon,  14  janv.  1853,  S.,  53.  2.  473. 

(3)  Décidé  cependant  que  l'agent  d'affaires  qui  a  laissé  prendre  contre  son  client 
un  jugement  par  défaut  est  responsable  même  s'il  est  établi  que  le  résultat  d'une 
instance  contradictoire  aurait  été  le  môme. — Trib.  civ.  Seine,  14  mars  1895,  Loi, 
28  mars  1895. 

[•]  Lyon,  13  juin  1894,  D.,  95.  2.  292. 

(*)  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1894,  liée.  Bordeaux,  95.  2.  24. 

(6)  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1893,  Loi,  6  déc.  1893. 

(7)  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1894,  liée.  Bordeaux,  95.  2.  2i. 
8  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1894,  précité. 

■  En  toul  cas,  le  bureau  de  placement  n'est  pas  responsable  pour  avoir  procuré 
une  nourrice  dépourvue  de  lait,  s'il  a  été  autorisé  par  la  préfecture  de  police  à  pi»- 
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Toutefois  il  en  est  autrement  s'il  a  commis  une  faute  ('). 

4161.  Le  traité  entre  une  agence  de  renseignements  et  un 
tiers,  par  lequel  la  première  s'engage  à  fournir  au  second, 
moyennant  un  prix  déterminé,  des  renseignements  sur  la 
solvabilité  ou  l'honorabilité  des  personnes  qui  lui  sont  dési- 
gnées, donne  lieu  à  des  questions  de  responsabilité  très  déli- 
cates. 

Celui  auquel  les  renseignements  sont  fournis  peut-il,  si  ces 
renseignements,  trop  favorables,  l'ont  induit  en  erreur  et  lui 
ont  fait  subir  des  pertes,  agir  en  responsabilité  contre 
l'agence? 

Il  le  peut,  soit  si  l'agence  est  de  mauvaise  foi  (*),  soit  même 
si  elle  a  commis  une  faute  lourde  (3)  ou  même  légère  (4). 
L'agence  n'est  pas,  en  effet,  dans  la  situation  de  la  personne 
qui  donne  les  renseignements  gratuitement  et  à  titre  de  con- 
seil ;  elle  s'est  obligée  à  les  fournir  et,  comme  tout  locateur  de 
services,  elle  est  responsable  de  sa  faute.  Nous  verrons  si  elle 
peut  se  dégager  de  cette  responsabilité  par  une  convention 
faite  d'avance. 

Mais  on  décide  que  l'agence  de  renseignements  n'encourt 

■cer  la  nourrice  et  si  cetle  dernière  a  été  choisie  par  le  maître  avec  l'assistance  de 
son  médecin.  —  Trib.  corn.  Seine,  17  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  138. 

Paris,  28  avril  1904,  1)..  1906.  2.  168  (domestique  signalée  au  bureau  comme 
voleuse  de  profession  . 
(';  Trib.  coin.  Seine,  23  sept.  1880,  Jauni,  trib.  corn.,  1881,  p.  22. 
3    Lyon.  3  qov.  1880,  S.,  87.  2.  229  (confusion  de  nom).  —  Paris,  11  nov.  1897, 
Gaz.  Trib.,  lô  avril  1898.  —  Trib.  civ.  Nimes,  21  août  1886,  lire  Nantes,  81 .66. 

—  Trib.  coin.  Marseille,  1T>  ocl.  1886,  liée.  Marseille,  87.  8.  —  Trib.  com.  Seine, 
15  juil.  18ÏH),  Gaz.  Pal.,  1)0.  2.  040.  —  Trib.  com.  Sein.-,  6  mars  1896,  Pand.  franc., 
96.  2.  160,  Gaz.  Pal.,  96,  2.  707,  Droit,  21  mars  18%.  —  Trib.  com.  Marseille, 
5  avril  1906,  D.,  1906.  5.  16. 

(«j  Lyon,  3  nov.  1886,  S..  87.  2.  229.  —  Paris,  14  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901. 
2.  100.  —  Trib.com.  Seine,  li  mars  1884,  Journ.  trib.  com.,  1884,  p.  572.  — Trib. 
com.  Seine,  24 juin  1884,  ibid.,  1885,  p.  i7.  — Trib.  civ.  Bordeaux,  17  mars  1891, 
Bec.  Bordeaux,  91.  2.  103.  —Trib.  com.  Seine,  15  juil.  1891,  Loi,  l««  avril  1892. 

—  Trib.  com.  Seine,  3  qov.  1891,  I»..  93.  2.  99  sous-note  .  —Trib.  com.  Seine, 
26déc.  1897,  Loi,  31  mars  1897.  —Trib.  com.  Seine,  12  aoùl  1899,  Journ.  trib. 
com..  1901.  198.  —Trib.  com.  Bordeaux,  28  déc.  1900,  Mém.  Bordeaux,  1901.  1. 
3?.  —  Trib.  com.  Seine,  9  nov.  1901,  Droit,  19  déc.  I90i.-Trib.com.  Marseille, 
8  nov.  1901,  Rec.  Marseille,  1902.  1.30.  — Trib.  com.  Lyon,  12  mai  1903,  Gaz. 
com.  Lyon,  10  sept.  1903.  —  Contra  Trib.  civ.  Nantes,  21  août  1886,  précité.  — 
Trib.  com.  Marseille,  15  on.  1886,  précité.  —Trib.  com.  Marseille,  5  avril  19Û5, 
précité.  —  Gpr.  aussi  Lyon,  3  dov.  1886,  pn 
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aucune  responsabilité  envers  l'abonné  si  elle  n'a  commis  ni 
faute,  ni  imprudence,  et  s'est  entourée  de  toutes  les  garan- 
ties (*),  par  exemple,  si,  à  défaut  d'adresse  exacte,  elle  a  con- 
fondu le  négociant  sur  le  compte  duquel  les  renseignements 
étaient  demandés  avec  un  de  ses  homonymes  (2). 

Ces  solutions  sont  encore  l'application  du  droit  commun  : 
aucun  débiteur  n'est  responsable  du  cas  fortuit. 

Même  en  cas  de  faute,  l'agence  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité si  sa  faute  n'a  causé  aucun  préjudice,  par  exemple  si 
ses  renseignements  n'ont  pas  déterminé  le  prêt  qui  cause  un 
préjudice  à  celui  qui  a  demandé  les  renseignements  (3),  ou  si 
les  renseignements  ont  été  fournis  au  commerçant  lui-même 
sur  qui  ils  sont  donnés  (4). 

L'abonné  doit  démontrer  la  faute  de  l'agence  (5)  et  le  pré- 
judice qui  en  est  résulté  (6). 

4162.  On  a  décidé  qu'une  agence  de  renseignements  ne 
peut,  par  une  clause  de  non-garantie,  se  dégager  des  consé- 
quences de  sa  faute  même  légère  (7).  Mais  cette  solution  ne 
paraît  pas  exacte,  car,  dans  tout  contrat  (8),  on  peut  se  déga- 
ger de  sa  faute  légère. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  stipulation  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  la  faute  lourde  (9)  ou  au  dol. 

H  Toulouse,  28  janv.  1895,  Gaz.  Midi,  10  mars  1895.  —  Trib.  corn.  Seine, 
20  juin  1866,  Journ.  trib.  corn.,  1866,  p.  379.  —  Trib.  corn.  Seine,  27  nov.  1891, 
D.,  93.  2.  99  (sous-nole).  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  16  nov.  1868,  Jurispr.  des  trib. 
(belges),  XIX,  p.  505.  —  Trib.  civ.  Anvers,  4  sept.  1893,  Pasicr.,  94.  3.  252. 

(2)  Trib.  com.  Seine,  27  nov.  1891,  précité.  —  Trib.  corn.  Seine,  4  déc.  1896, 
Loi,  10  déc.  1896. 

(3)  Toulouse,  28  janv.  1895,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  1er  juill.  1893,  Gaz. 
Trib.,  29  août  1893,  Loi,  19  déc.  1893. 

(*)  Paris,  23  nov.  1897,  S.,  99.  2.  11.  —  Trib.  féd.  suisse,  9  nov.  1895,  Ann.  dr. 
comm.,  XI,  1897,  p.  151.  —  Trib.  féd.  suisse,  20  juin  1902,  S.,  1903.  4.  8. 

(h)  Toulouse,  28  janv.  1895,  précité. 

(ê)  Toulouse,  28  janv.  1895,  précité. 

O  Montpellier,  5  déc.  1892,  D.,  94.  2.  451.  —  Trib.  com.  Seine,  3  nov.  1891, 
D.,  93.  2.  99  (sous-note).  —  Trib.  com.  Seine,  12  août  1899,  précité.  —  Trib.  com. 
Lyon,  12  mai  1903,  précité.  —  I).,  93.  2.  97. 

(*)  Paris,  22  déc.  1897,  D.,  1900.  2.  64.  —  Aix,  18  déc.  1902,  Rec.  Marseille, 
1903.  1.  88.  —  Lyon,  16  fév.  1904,  Droit,  27  avril  1904. 

(9)  Montpellier,  5  déc.  1892,  précité  (renseignements  donnés  sur  un  homonyme 
d'une  personne  dont  la  désignation  était  précise).  —  Paris,  22  déc.  1897,  précité. 
—  Trib.  com.  Lyon,  1"'  mars  1904,  Gaz.  com.  Lyon,  18  juin  1904. 
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4163.  De  son  coté,  l'abonné  qui  divulgue  les  renseigne- 
ments confidentiels  donnés  sur  le  compte  d'un  tiers  par  une 
agence  de  renseignements  (et  cette  divulgation  ne  lui  fut- 
elle  pas  expressément  interdite,  car  l'interdiction  résulte  de 
ce  que  les  renseignements  étaient  confidentiels),  commet  une 
faute,  car  il  nuit  par  son  fait  volontaire  à  l'agence;  si  donc 
cette  dernière  a  été  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  tiers  sur  lequel  les  renseignements  ont  été  donnés, 
l'abonné  doit  le  remboursement  de  ces  dommages-inté- 
rêts (!). 

Il  en  est  ainsi  même  si  les  renseignements  inexacts  ont  été 
donnés  de  mauvaise  foi  par  l'agence  !  .  Ed  vain  dirait-on  que 
la  divulgation  est  la  suite  de  la  faute  :  elle  n'en  est  pas  la  suite 
directe.  En  vain  aussi  soutiendrait-on  que,  de  son  côté, 
l'abonné  a  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'agence 
à  raison  de  la  fausseté  des  renseignements.  D'abord  cette 
action  n'existe  pas  dans  tous  les  cas.  puisqu'elle  suppose  que 
L'abonné  a  agi  conformément  aux  renseignements  donnés. 
Ensuite,  quand  l'action  existe,  la  responsabilité  de  l'abonné 
envers  l'agence  peut  au  moins  diminuer  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  a  droit. 

Les  questions  que  nous  venons  de  traiter  ne  se  posent  évi- 
demment que  si  les  renseignements  sont  inexacts,  car  s'ils 
sont  exacts,  l'agence  n'encourt  aucune  responsabilité  envers 
la  personne  sur  laquelle  elle  a  donné  des  renseignements. 

4164.  L'agence  de  renseignement  est  tenue  des  domma- 
ges-intérêts  envers   le  tiers  sur  la  situation  duquel   elle   a 

Paris,  21  juill.  1892,  S.,  94.  2.  162,  h..  93.  2.  97.  —  Trib.  .-i\.  Lyon,  16  juill. 
1886,  Mon.  jud.  1.'/"".  l3oct.  1886. — Trib.  com.  Seine,  8  janv.  1898,  /'"//'/. 
franc.,  '.".t.  2.  27.  —Trib.  com.  Marseille,  s  noy.  1901,  précité.  —  Contra  Pari-. 
10  mara  1864,  S.,  94.  2.  163  sous-note),  D.,  93.  2.  I""  sous-note  (cel  arrêl  se 
base  sur  ce  que  les  renseignements  donnés  par  nne  agence,  n'étant  pas  gratuits, 
n'ouï  rien  de  confidentiel  .  —  Paris,  2*3  juill.  1897,  Loi,  17  mai  1898  se  base  sur 
ce  que  la  faute  initiale  a  été  commise  par  l'agence  .  —  Montpellier,  *y>  fév.  1903, 
i.nz.  Pal.,  1'.»"::.  1.  241.  —  Trib. com.  Seine,  ls  avril  1883, /ow  m.  trib.com.,  1883, 
p.  i88.  —  Trib.  com.  Seine,  ijuin  1889,  Gaz.  Pal. ,  89.  2.  115.  —  Trib.  com. 
Lille,  13 mai  18%,  Sordjud.,  99.  56.  —  Trib.  com.  Lyon,  15  janv.  1900,  <><iz. 
com.  Lyon,  3J  mai-  1900.  —A  plu-  forte  raison  -i  la  divulgation  lui  esl  interdite. 
—  Trib.  com.  Seine,  16 juill.  1891,  <i"z.  Pal.,  'A.  2.  256. 
-   Contra  h..  93.  2.  :•:. 

■  i\  —  II.  11 
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donné  des  renseignements  inexacts  (')  ;  elle  ne  peut  objecter 
le  caractère  confidentiel  de  renseignements,  si  même  ces 
renseignements  ne  sont  pas  mis  à  la  disposition  de  tous  ses 
clients  et  ne  sont  donnés  qu'à  un  seul  (-).  Il  faut  pour  cela 
une  faute  de  l'agence  (s),  mais  une  faute  légère  suffit  (;)  ; 
ainsi  le  fait  d'avoir  accueilli  sans  contrôle  le  renseignement 
constitue  la  faute  (5). 

Mais  des  renseignements  exacts  n'engagent  pas  la  respon- 
sabilité de  l'agence  (6). 

C'est  au  tiers,  demandeur  en  dommages-intérêts,  qu'il  appar- 
tient d'établir  la  fausseté  des  renseignements  (7)  et  la  faute 
de  l'agence. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'agence  de  renseignements  ne 
doit  pas  de  dommages-intérêts  à  un  commerçant  sur  le  compte 


(*)  Rouen,  18  juin  1881,  sous  Gass.,  5  déc.  1881,  S.,  83.  1.  457.  —  Paris,  14  déc. 
1884,  S.,  85.  2.  163.  —  Paris,  6  mai  1886,  S.,  87.  2.  229,  D.,  93.  2.  101  (noie).  — 
Paris,  23  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  467.  —  Paris,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal.,,  93. 
2,  2e  p.,  10.  —  Paris,  5  nov.  1896,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  7,  Droit,  20  déc.  1896.  —  Pa- 
ris, 27  juill.  1897,  Loi,  17  mai  1898.  —  Paris,  12  fév.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  401. 

—  Lyon,  16  janv.  1902,  Gaz.  coin.  Lyon,  30  juin  1902.  —  Montpellier,  4  nov.  1902, 
Gaz.  Pal.,  1903.  1.  241.  —  Nancy,  21  nov.  1903,  Droit,  15  janv.  1904.  —  Trib. 
corn.  Seine,  4  juin  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  115.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  mars 
1891,  S.,  92.  2.  260.  —  Trib.  coin.  Seine,  14  déc.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  80.  — 
Trib.  corn.  Seine,  27  juin  1895,  Ann.  dr.  comm.,  1896-97,  p.  102.  —  Trib.  civ. 
Seine,  18  déc.  1895,  Droit,  18  janv.  1896.  —  Trib.  corn.  Grenoble,  19  fév.  1897, 
Rec.  Grenoble,  97.  93.  — Trib.  corn.  Lille,  13 mai  1895,  Nordjud.,  99.  56.  —Trib. 
corn.  Lyon,  15  janv.  1900,  Gaz.  coin.  Lyon,  31  mars  1900.  —  Trib.  corn.  Seine. 
7  mars  1900,  Joum.  trib.  corn.,  1902.  96.  —  Trib.  civ.  Agen,  12  janv.  1906,  D., 
1906.  2.  100.  —  Liège,  16 nov.  1883,  S.,  85.  4.  12.  —Trib.  féd.  suisse,  9 nov.  1895, 
Ann.  dr.  comm.,  XI,  1897,  p.  151.  —  Si  le  renseignement  a  été  publié,  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  une  publicité  réparatrice  dans  les  journaux.  —  Trib.  com. 
Seine,  14  déc.  1892,  précité. 

(8-8)  Mêmes  décisions. 

1  Paris,  23  ocl.  189$  Gaz.  Vol..  91.  1,  Suppl.,  17.  —  Paris,  27  juill.  1897,  pré- 
cité. —  Paris,  12  fév.  1898,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  28  juil.  1888,  Gaz.  Pal., 
374.  —  Trib.  com.  Seine,  19  nov.  1890.  Gaz.  Pal..  91.  1.  96.  —Trib.  com. 
Seine,  27  juin  1895,  précité.— Trib.com.  Grenoble,  19  fév.  1897,  précité.  —Trib. 
com.  Lille,  13  mai  1895,  précité.—  Trib.  com.  Verviers  (Belgique),  29  mars  1888, 
Gaz.  Pal.,  88.  1.  563.  —  Contra  Trib.  coin.  Seine,  15  sept.  1891,  Droit,  30  sept. 
1891. 

Trib.  com.  Seine,  14  déc.   1892,  précité, 

Tnb.  civ.  Seine,  L8  déc.  L895,  Pand.  franc.,  96.  2.  212,  Droit,  18 janv.  1896. 

—  Trib.  civ.  Genève,  19  avril  1895,  Droit,  18  janv.  1896. 

Contra  Paris,  27  juil.  1897,  précité. 
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duquel  elle  fournit  des  renseignements  inexacts,  si  ces  ren- 
seignements ont  été  fournis  au  commerçant  lui-même  (*). 

4165.  L'agence  de  renseignements, condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  tiers  sur  la  situation  duquel  elle  a 
donné  des  renseignements  inexacts,  peut  recourircontre  celui 
qui  lui  a  donné  de  mauvaise  foi  ces  renseignements  (2). 
.  4166.  Le  tiers  qui  donne  gratuitement  des  renseignements 
sur  une  personne  n'encourt  aucune  responsabilité  envers 
celui  à  qui  les  renseignements  sont  donnés  (3),  à  moins  qu'il 
ne  les  ait  volontairement  donnés  inexacts  (v),  ou  qu'il  n'ait 
commis  une  faute  lourde  (5). 

§  IV.  Cession  dit  contrat. 

4167.  Comme  tout  autre  locateur  d'ouvrage,  l'agent 
d'affaires  peut  céder  le  contrat  à  un  tiers,  sauf  dans  l'hypo- 
thèse exceptionnelle  où  il  a  été  choisi  à  raison  de  ses  qualités 
personnelles. 

Alors  même  qu'on  le  considérerait  comme  un  mandataire, 
l'agent  d'affaires  pourrait  se  substituer  un  tiers,  car  le  man- 
dataire peut  se  désigner  un  substitué  si  le  contrat  ne  le  lui 
interdit  pas  (6).  Il  en  est  ainsi  même  si  la  rémunération  de 
l'agent  d'affaires  consiste  dans  une  quote-part  des  bénéfices 
qu'il  procure  à  sou  client  (7). 

L'agent  d'affaires  est  responsable  des  actes  de  son  cession- 
naire  (8). 

4168.  Le  mandat  confié  à  un  agent  d'affaires  se  transmet-il 
de  plein  droit  à  son  successeur?  L'affirmative  a  été  décidée 


'    Y.  supra,  a.  1161. 

1  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  mars  1891,  S.,  92.  2.  260. 

(»)  CafiK  23  mai  L887,  Re  .  de  Rouen,  88.  2.  :',:  banque  .  —  Paris,  •'»  aoûl  1889, 
Gaz.  !'"/..  89.2.  332.— Montpellier, 20 déc.  1889,  <;,,z.  Pal.,  '.»>.  I.  :'.'.*>.  —  Lyon, 
25  nlarfl  1891,  Mon.jud.  Lyon,  20  avril  L8Î 

1   Paris,  6  aoûl  1889,  précité.  —  Montpellier,  20  déc.  1889,  pr 
-  Caen,  2  ;  mai  1:887,  p  écilé. 

(")  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléa  t.,  du  mandat,  etc.,  n.  569. 
(7)  Eod.  <>/,.,  n.  572. 

(*)  V.  noire  Tr.  t/rs  contr.  aléa  t.,  du  mandat,  etc.,  n.  569  <  t  570. 
(')  Trib.  civ.  Seine,   I  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.   I.  692    mandai  de  recou- 
vrer). 
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Elle  est  contraire  aux  principes  non  pas  seulement  du  louage 
d'ouvrage,  mais  de  tout  contrat  (1). 

S  V.  Fin  du  contrat. 

4169.  Les  causes  de  cessation  du  contrat  sont  empruntées, 
suivant  le  caractère  du  contrat,  mvx  règles  du  mandat  ou  du» 
louage  d'entrepreneur. 

Si  l'agent  d'affaires  est  un  mandataire,  il  peut  être  révoqué 
dans  les  conditions  indiquées  par  l'art.  2004  (2).  Comme  loca- 
teur d'ouvrage,  il  peut  être  également  révoqué,  conformé- 
ment à  l'art.  1794,  si  le  marché  est  à  forfait. 

Les  effets  de  la  révocation  du  mandat  adressé  à  un  agent 
d'affaires  dépendent  du  caractère  du  contrat. 

Si  c'est  un  mandat,  on  appliquera  les  principes  du  mandat. 

Si  c'est  un  louage  d'ouvrage,   on  se  référera  à  l'art.   1794. 

Les  tribunaux  d'après  lesquels  le  contrat  passé  avec  l'agent 
d'affaires  participe  du  mandat  et  du  louage,  lui  permettent 
d'exiger,  à  son  choix,  l'application  des  principes  du  mandat 
ou  de  l'art.  1794  (3). 

§  VI.  Compétence. 

4170.  L'agent  d'affaires  est  un  commerçant  (*)  ;  l'art.  632 
C.  corn,  le  dit  formellement. 

(*)  V.  supra,  n.  4106. 

-  Trib.  civ.  Lyon,  9  août  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  27  ocl.  1890.  —  Trib.  civ. 
Seine,  21  mai  1898,  Droit,  26  juill.  1898  (agence  de  location).  —  11  a  donc  droit  à 
une  indemnité  pour  ses  soins  et  démarches.  Trib.  civ.  Lyon,  9  août  1890,  pré- 
cité. 

-  Cass.  crim.  3  janv.  1890,  S.,  90.  1.  144.  —  Lyon,  7  déc.  1887,  Mon.  jud. 
Lyon,  17  janv.  1888.  —  Lyon,  9  mars  1892,  Droit,  25  oct.  1892.  —  Montpellier, 
18  avr.  1894,  S.,  95.  2.  20.  —  Contra  Trib.  paix  Palaiseau,  10  juil.  1903,  Mon. 
jud.  pair,  L903.  503. 

(*)  Cass.  crim.,  3  janv.  1890,  S.,  90.  1.  144.  —  Lyon,  1*'  oct.  1885,  Bull,  de  la 
37.  78.  —  Aix,  20  avril  1887,  Bull.  d'Air,  88.  58.  —  Lyon,  7  déc.  1887,  Mon. 
jud.  Lyon,  17  janv.  1888.  —  Montpellier,  18  avril  1894,  S.,  95.  2.29,D.,  94.  2.  570. 
—  Paris,  20  nov.  1894,  S..  97.  2.  214,  D.,  95.  2.  445.  —  Trib.  corn.  Saint-Etienne, 
7  avril  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  11  juil.  1903.  —  Trib.  coin.  Lyon,  16  mai  1903, 
Gaz.  com.  Lyon,  S  août  1903.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  12  mars  1903,  Mêm.  Bor- 
deaux, 1903.  1.  154.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  140  bis;  Thaller,  n.  7  et  20; 
Gar9onnet,  II,  p.  74,  §  436,  note  15.  —  V.  notre  Tr.  des  conlr.  aléat.,  duman- 
dat,  etc.,  n.  876. 
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Ainsi  l'agent  matrimonial  est  un  commerçant  (').  Il  en  est 
•de  même  pour  l'agent  de  renseignements    -  . 

On  conclut  de  ce  caractère  que  l'agent  d'affaires  fait  tou- 
jours acte  de  commerce  et  que,  par  suite,  le  client  doit,  s'il 
a  lui-même  fait  un  acte  de  commerce,  agir  contre  l'agent 
d'affaires  devant  le  tribunal  de  commerce  et,  dans  le  cas  con- 
traire, a  le  choix  entre  la  juridiction  civile  et  le  tribunal  de 
commerce  (a  . 

Cependant,  il  est  préférable  de  reconnaître  que,  comme 
tous  les  commerçants,  l'agent  d'affaires  ne  fait  acte  de  com- 
merce que  si  l'objet  de  sa  mission  est  commercial.  Ain>i  le 
mandat  de  recouvrer  des  créances  ou  de  plaider  est  civil  de 
la  part  de  l'agent  d'affaires,  même  si  l'affaire  litigieuse  est 
commerciale  ('•).  Il  en  est  de  même  du  mandat  de  faire  bre- 
veter une  invention  ou  d'acheter  des  valeurs  mobilières 

Au  contraire,  l'agent  d'affaires  chargé  d'acheter  ou  de 
vendre  un  fonds  de  commerce  fait  acte  de  commerce  (6). 

4171.  Le  contrat  passé  avec  l'agent  d'affaires  est.  delà 


1    Lyon-Caen  et  Renaull,  I.  d.  146.  —  V.  cependant  Trib.  coin.  Seine,  8  oct. 
1879,  Droit,  13  oct.  1879,  cité  par  Lyon-Caen  et  Renaull,  lue.  cit. 

1  Trib.  corn.  Grenoble,  19  lev.  1897,  Rec.  Grenoble,  91.  93. 
1  ass.  req.,  8  nov.  1876,  S.,  77.  1.  20,  ])..  77.  1.  171    achat  et  vente  d'immeu- 
bles .  —  Trib.  com.  Grenoble,  19  lev.  1897,  précité  (agence  de  renseignements  . 
—  Lyon-Caen  et  Renaull,  I.  n.  140,  et  les  autorités  citées,  supra,  note  i.  p.  1220. 

•  Pari-.  11  avril  et  23  juin  1863,  S.,  63.  2.  223,  D.,63.  5.  5  et  6.  —  Cass. 

lu  oct.  1S95,  S.,  98.  4.  28,  Pasicr..  95.  1.  286  même  si  le  mandai  est  donné  par  un 
•commerçant  à  un  agent  d'affaires).  —  Aigri,  21  oct.  1887,  Gaz.  /'<//..  88.  1.  69.  — 
Bordeaux,  12marslSSi.  S.,  m.  2.  177.  —  Paris,  20no\  17.2.  214   mandat 

à  un  agent  d'affaires  de  représenter  le  mandant  devant  un  jury  d'expropriation).  — 
Trib.  paix  Palaiseau,  lu  juillet  1903,  Mon.  jug.  paix,  1903.  503.  —  Rruxelles, 
31  oct.  1888,  Pasicr.,  90.  2.  260.  —  Bruxelles,  3  avril  1891,  Power.,  91,  2.  114.  - 
Trib.  com.  Bruxelles,  27  sept.  1877,  Pasicr.,  78.  2.  276,  Journ.  dr.  /'///..  IX.  1882, 
p.  580.  -  Contra  Cass.  civ.,  2:»  déc.  L865,  S.,  66.  1.  13.  D.,66.  1.27.  —Cass. 
req.,  ijuil.  1881,  S.,  82.  1.  15.  —  Riom,  27  fév.  1878,  D.,  78.  2.  153.-Trib.com. 
Marseille,  20  juin  1887,  J<>urn.  de  Mm-seille,  87.  1.  240  pour  le  cas  de  faillite  .  — 
Aix,6  Rec.  d'Abc,  89.  1.88   motifs).  —  Trib.  com. Nantes,  2  avril  1902, 

lu-,-.  Nantes,   1902.   1.  330.  —  Bruxelles,  28  îèv.  1-:.::.  Pasii  .'17.  - 

Liège,  1"  juil.  1893,   Pasicr.,  '.<\.  2.    '«::.—  Trib.  civ.  An\  ers,  31  octobi 
Journ.  des  trib.  belges,  vi.  I  K)l.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  7V.  de  dr.  comm.,  I, 
n.  140. 

•  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat  ,du  mandat,  etc.,  n.  81 
«  Cass.  crim.,  3janv.  1890,  S.,  90.  l.  144.  —  Trib. 

Ânn.  dr.  com.,  IV,  1890,  p.  164. 
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part  du  client  de  ce  dernier,  civil  ou  commercial  suivant  les 
circonstances  (*). 

Ainsi  le  client  qui  charge  l'agent  d'affaires  d'acheter  pour 
lui  un  fonds  de  commerce  fait  un  acte  de  commerce  (2). 

Le  mandat  de  recouvrer  une  créance,  donné  à  un  agent 
d'affaires,  est  civil  (3).  Cependant  on  le  considère  souvent 
comme  commercial,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire  (4). 

Le  mandat  de  représenter  les  intérêts  du  client  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  n'est  jamais  commercial  de  la 
part  du  client  (5),  car  il  est  relatif  aux  droits  du  client  sur 
un  immeuble  et  on  sait  que  les  droits  sur  un  immeuble  ne 
sont  jamais  commerciaux;  il  en  est  autrement  du  client  qui 
charge  un  agent  d'affaires  de  le  représenter  dans  l'instance 
en  expropriation  d'un  immeuble  dont  il  est  locataire  et  où  il 
exerce  un  commerce  (6). 

Il  en  est  de  même  du  mandat  de  vendre  un  immeuble  (7). 

4172.  En  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire,  le  client  fait 
acte  de  commerce,  s'il  confère  à  l'agent  d'affaires  un  mandat 
relatif  à  son  commerce,  par  exemple  le  mandat  de  recouvrer 
des  créances  commerciales  (8),  ou  d'obtenir  le  dégrèvement 


(*)  Poitiers,  20  oct.  1893.  Gaz.  Pal.,  93.  2.  492  (le  mandat  donné  par  un  com- 
merçant de  recouvrer  ses  créances  commerciales  est  commercial,  mais  le  mandat 
donné  par  sa  veuve  pour  le  même  objet,  après  la  cession  du  commerce,  est  civil). 

—  Paris,  20  nov.  1894,  précité  (la  mission  de  représenter  devant  le  jury  d'expro- 
priation a  un  caractère  civil,  même  si  elle  est  conférée  par  un  commerçant).  — 
Trib.  civ.  Lyon,  31  mars  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  13  mai  1892  (le  mandat  de  recou- 
vrer une  créance  litigieuse  est  civil).  —  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  man- 
dat, etc.,  n.  876. 

(2)  V.  eod.  loc. 

(3)  Cass.  Belgique,  10  oct.  1895,  Pasicr.,  95.  1.  289. 

4  Trib.  corn.  Nantes,  4  mai  1895,  Rec.  Nantes,  95.  1.  168.—  Champcommunalr 
Rev.  crit.,  XXVI,  1897,  p.  311  ;  Mesdach  de  ter  Kiel,  Conclusions  sous  Cass. 
belg.,  10  oct.  1895,  précité. 

f5)  Trib.  corn.  Seine,  26  nov.  1897,  Journ.  trib.  corn.,  99.  242. 

(6j  Paris,  23  mai  1898,  Loi,  15  nov.  1898. 

7)  Décidé  cependant  que  ce  mandat  est  commercial  s'il  est  donné  par  un  entre- 
preneur qui  a  construit  l'immeuble  pour  son  propre  compte,  l'entrepreneur  étant 
un  commerçant.  Trib.  com.  Seine,  14  juin  1901,  Journ.  trib.  com.,  1903.  166.  — 
II  y  a  là  une  confusion  entre  la  qualité  de  commerçant  et  l'acte  de  commerce. 

(8)  Paris,  29  juin  1900,  Pand.  franc.,  1901.  2.  249.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  I, 
u.  171.  p.  171,  note  4.  —  Contra  Paris,  11  avril  1863,  S.,  63.  2.  223,  D.,  63.  5.  5. 

—  Paris,  23  juin  1863,  S.,  63.  2.  223,  D.,  63.  5.  6. 
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de  contributions  s'appliquant  à   un  établissement  commer- 
cial (M. 

4173.  La  compétence  clans  les  procès  entre  l'agréé  et  son 
client  sera  étudiée  ailleurs  (2). 

4174.  L'art.  520  C.  pr.  (3)  est  applicable  aux  contestations 
entre  l'agent  d'affaires  et  son  client,  quand  ces  contestations 
sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  (*). 

SECTION    IV 

CONTRAT    RELATIF    A    l'eXERCICE    l)'l  NE    PROFESSION    LIBÉRALE 

4175.  Ainsi  que  nous  l'établirons  à  propos  du  mandat,  le 
contrat  relatif  à  l'exercice  d'une  profession  libérale  est  un 
louage  d'ouvrage,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  objet  la  représen- 
tation de  la  personne  du  mandant  par  le  mandataire.  Ainsi 
l'avocat,  le  médecin,  le  peintre,  le  sculpteur,  le  professeur, 
les  experts  et  arbitres  sont  des  locateurs  d'ouvrage  (5),  sans 
parler  de  l'architecte  (6)  ou  de  l'agent  d'affaires  (').  Au  con- 
traire l'avoué  est  un  mandataire  (8). 

SECTION    V 

CONTRAT    RELATIF    Al      SAUVETAGE    d'u«    NAVIRE 

4176.  L'assistance  prêtée  par  un  navire  à  un  autre  navire 
en  péril,  sur  l'appel  de  ce  dernier,  constitue  une  véritable 
convention  de  louage  d'ouvrage  (•)  ;  on  ne  peut  y  voir  un 

(')  Contra  Trib.  com.  Seine,  2  avril  1898,  Droit,  21  mai  1898,  Loi,  24  mai  1898. 

(8,  V.  Tr.  des  rouir,  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  875. 

(»)  V.  supra,  m.   Ii2i. 

'  Appliquée  l'agence  des  renseignements,  Cass.,  24  oct.  1S'.'-J.  S.,  92.  1.576, 
D.,  92.  1.  615.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  I.  q.  393;  Wahl,  Note,  S.,  99.  1.  121.  — 
Contra  Bordeaux,  19  aoûl  1H7(J,  S.,  80.  2.  252.  —  Bordeaux,  31  janv.  1882,  -  .  B2, 
2.  116. 

(5)  V.  noire  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  a.  :'>77  9. 

(6)  V.  supra,  n.  il"-  - 
(7j  V.  supra,  n.  1170. 

(8)  V.  notre  Tr.  des  contr.  aient.,  du  mandat,  etc.,  a.  382. 
■   Rouen,  2  déc.  1896,  Rec.    Havre,  98.  2.   142.—  Bruxelles,  23  déc.   L872, 
/  .,73.2.  75.  —  Trib.  com.  Anvers,  il  mai  1812,  Jurispr.  du  port  d'Anvers, 

72.  1.  69. 
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simple  quasi-contrat  (').  Il  importe  peu  qu'aucun  prix  n'ait 
été  fixé;  les  tribunaux  auront  pour  rôle  de  le  détermi- 
ner. 

Ce  contrat  peut  être  résilié  s'il  a  été  arraché  par  la  vio- 
lence (2).  Il  n'y  a  pas  violence  si,  le  navire  n'encourant  aucun 
danger  imminent,  le  capitaine  pouvait,  soit  attendre,  soit 
réclamer  les. secours  d'un  autre  navire  (3). 

La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  qu'il  y  a  violence 
si  le  capitaine  du  bâtiment  sauvé  a  été  forcé,  pour  sauver 
son  bâtiment,  d'accepter  les  exigences  du  bâtiment  sauve- 
teur (4).  Gela  est  contestable  (5).  Peut-être  y  a-t-il  plutôt 
absence  de  consentement. 

Mais,  dans  le  cas  même  de  violence,  une  indemnité  doit 
être  allouée  (6). 

4177.  Le  contrat  étant  un  louage  d'ouvrage,  celui  des 
navires  qui  porte  assistance  à  l'autre,  en  dehors  de  toute  vio- 
lence, a  droit  à  une  rémunération  (7).  En  cas  de  sauvetage,  il 
a  droit  à  un  tiers  des  effets  sauvés  en  nature  ou  en  argent 
(ord.  1681,  liv.  IV,  tit.  IX,  art.  28).  Il  n'y  a  sauvetage  que  si 
le  navire  était  abandonné  par  son  équipage  (8).  En  dehors 
même  d'un  sauvetage,  une  rémunération  est  due  (9). 

4178.  Les  prestations  de  services  peuvent  avoir  été  four- 
nies en  dehors  d'une  convention  ;  elles  constituent  alors  un 


(*)  V.  cep.  Paris,  18  mai  1893,  S.,  96.  2.  81,  D.,  93.  2.  384  (ce  serait  un  quasi- 
oontrat  de  gestion  d'affaires). 

(2)  Cass.  req.,  27  avril  1887,  S.,  87.  1.  372,  D.,  88.  1.  263.  —  Aix,  30  janv.  1890, 
Rev.  int.  dr.  marit.,  89-90,  p  405.  —  Aix,  19  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2*  p., 
13.  —  Rennes,  13  fév.  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1.  112.  —  Trib.  corn.  Marseille, 
19  nov.  1891,  Rec.  Marseille,  92.  1.  52.  —  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XX,  1891,  p.  406, 
XXI,  1892,  p.  356. 

Aix,  5  août  1892,  Rec.  Marseille,  93.  1.  58.  —  Rennes,  18  mai  1895,  Rec. 
"Nantes,  95.  1.  273,  Rec.  Havre,  96.  2.  164.  —  Rouen,  2  déc.  1896,  précité.  —  Trib. 
<iv.  Marseille,  21  juil.  1891,  Rec.  Marseille,  91.  1.  246. 

{*)  Ca-s.  req.,  27  avril  1887,  précité.  —  Aix,  19  avril  1893,  précité.  —  Rennes, 
13  fév.  1894,  précité.  —  Trib.  corn.  Marseille,  19  nov.  1891,  précité. 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  TV.  des  oblig.,  I,  n.  77,  note. 

(6)  Aix,  30  janv.  1890,  précité.  —  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XX,  1891,  p.  406. 

(7)  Paris,  18  mai  1893,  précité.  —  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XXI,  1892,  p.  358. 

'    Aix,  28  juil.  1891,  Jour/i.  de  Marseille,  91.  1.  216.  —  Lyon-Caen,  Rev.  crit., 
XXI,  1892,  p.  359. 

■  Note,  .!/'/>.  dr.  comm.,  94.  1.  64. 
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quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ;  elles  donnent  lieu  à  une 
indemnité  ('). 

Il  en  est  ainsi  du  sauvetage  d'un  navire  accompli  par  un 
autre  navire  sans  convention  préalable  (2). 

A  la  différence  d'un  acte  ordinaire  de  gestion  d'affaires,  le 
sauvetage  d'un  navire  donne  lieu  non  seulement  au  rem- 
boursement des  dépenses  utiles,  mais  à  une  rémunération  : 
telle  est  la  solution  traditionnelle  ;  elle  s'explique  par  la 
nécessité  d'encourager  des  assistances  qui,  à  raison  des  dan- 
gers personnels  qu'elles  font  courir  à  l'équipage,  seraient 
peu  pratiques  si  elles  n'étaient  pas  rémunérées  ;  la  loi,  du 
reste,  en  donnant  en  cas  de  sauvetage  des  droits  aux  sauve- 
teurs sur  les  choses  sauvées,  montre  qu'elle  entend  encou- 
rager le  sauvetage  par  une  rémunération. 

Cela  est  surtout  exact  si  le  sauvetage  a  été  accompli  dans 
une  hypothèse  où  le  navire  qui  l'a  opéré  était  tenu  déporter 
son  assistance  à  l'autre  navire,  par  exemple  en  cas  d'abor- 
dage  L.  30  mars  1891)  (3).  Car  il  n'est  pas  à  supposer  que  la 
loi,  en  imposant  une  obligation  au  capitaine  d'un  navire 
dans  l'intérêt  d'un  antre  navire,  ait  voulu  le  laisser  sans 
rémunération. 

Tes  considérations  ne  s'appliquent  pins  au  sauvetage  opéré 
sur  terre,  par  exemple  aux  secours  en  cas  d'incendie.  Le 
sauveteur  n'a  droit,  si  une  convention  n'a  pas  été  faite  entre 
lui  <>t  la  personne  qui  a  profité  de  son  assistance,  à  aucune 
rémunération/  ;  il  n'a  droit  qu'au  remboursement  de  ses 
dépenses  utiles. 

[*)  Cass.  civ.,  3prair.  an  IX.  h.  Rép.,  \"  Oblig.,  n.  i885.  —  Trib.  civ.  Lombez, 
5  août  1891,  D.,  93.  2.  491.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  Tr.  de*  oblig.,  I. 
ii.  78. 

-  Paris,  18  mai  L893,  S.,  96.  2.  81,  I»..  93.  2.  384  mais  cet  arrêt  .lit  à  tort  qu'il 
y  a  quasi-contrat  dans  !<■  cas  ou  l<  -•■  <'>t  opéré  sur  la  demande  du  navire 

en  péril;  il  se  forme  alors,  selon  non-,  un  contrai  <Je  louage  d'ouvrage.  V.  supra, 
n.  1176  .  —  Bordeaux,  Cjuil.  1896,  D.,97.  2.  94.  —  Lyon-Caen,  Rev.  cri/.,  XXVI, 
1897,  !..  549. 

.yon-Caen,  Rev.  erit.,  XXVI,  1897,  p 

1   Lyon-l  iaen,  loe.  ci/.,  p.  549. 
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SECTION    VI 

CONTRAT    D'ÉDITION.    CONTRAT    PASSÉ    POUR    INEXÉCUTION    D'UNE 
OEUVRE    D'ART 

4179.  Le  contrat  d'édition  est  la  convention  passée  entre 
l'auteur  d'un  livre  et  le  négociant  (éditeur)  chargé  de  publier 
ce  livre. 

Ce  contrat,  suivant  les  clauses  qu'il  contient,  rentre  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  des  classes  des  contrats  réglées  par  le 
code  ;  on  ne  peut  pas,  plus  que  pour  toute  autre  convention 
décorée  par  l'usage  d'un  nom  spécial,  le  regarder  comme  un 
contrat  particulier,  soumis  à  des  règles  indépendantes  de 
celles  des  contrats  nommés  ('). 

Lorsque  l'éditeur  est  rémunéré  soit  au  moyen  d'une  somme 
fixe,  soit  au  moyen  de  la  somme  qu'il  justifiera  avoir  été 
employée  par  lui  pour  l'impression,  la  publicité,  etc.,  il  y  a 
de  sa  part  louage  d'ouvrage  (2). 

Il  y  a  également  louage  d'ouvrage  si  l'éditeur  se  charge 
simplement  de  garder  dans  ses  magasins  et  de  vendre  les 
exemplaires  préalablement  imprimés,  moyennant  une  rému- 
nération soit  lixe,  soit  proportionnelle  au  nombre  des  ouvrages 
qu'il  accepte.  Si  la  rémunération  est  proportionnelle  au  nom- 
bre des  ouvrages  qu'il  vendra,  il  y  a,  comme  nous  le  verrons, 
société  (3). 

Lorsque  l'auteur  doit  toucher  une  somme  fixe  et  renonce  à 
tout  droit  ultérieur  sur  son  œuvre,  le  contrat  est  une  vente  (4). 
En  eiï'et,  l'auteur  aliène  son  manuscrit  avec  tous  les  droits 
qui  y  sont  attachés. 

Le  contrat  constitue  également  une  vente  si  l'auteur  con- 
cède, moyennant  une  somme  fixe,  à  l'éditeur  le  droit  de 
faire  une  seule  édition  du  livre  (5).  Dans  ce  cas  également, 

(*)  Esmein,  Note,  S.,  99.2.  217. 

(*)  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  397. 

*    V.  infra,  n.  4180. 

(4)  Pouillet,  Tr.  de  lapropr.  littér.,  2e  éd.,  n.  239  s.;  Couhin,  La  propr.  industr., 
m  lis/,  et  littér.,  II,  p.  Tj28  ;  Xion,  Dr.  civil  des  auteurs,  p.  282;  Esmein,  Note,  S., 
99.  2.  217.  —  Nous  avions  adopté  l'opinion  contraire  dans  notre  première  édition. 

(5;  Mêmes  auteurs. 
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l'auteur  a  aliéné  le  manuscrit,  avec  certains  des  droits  qui  y 
sont  attachés.  On  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  louage  d'ou- 
vrage, car  l'auteur  ne  s'engage  à  faire  aucun  travail.  Il  n'y  a 
pas  davantage  louage  de  choses  (1).  Car  quelle  serait  la  chose 
louée?  Le  droit  de  publier  l'œuvre?  Mais  il  ne  peut  y  avoir 
louage  de  choses  que  si  la  chose  reste  intacte  et  si  le  preneur 
a  simplement  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  périodiques  (*)  ; 
or  l'éditeur  perçoit  plus  que  les  fruits  de  l'œuvre,  il  perçoit 
des  bénéfices  non  périodiques  en  vendant  des  exemplaires 
dont  la  diffusion  nuit  cà  la  vente  ultérieure  d'autres  exemplai- 
res ;  il  y  a  lieu  plutôt  de  comparer  la  situation  de  l'éditeur  à 
celle  d'une  personne  qui,  pour  un  prix  déterminé,  obtient  le 
droit  d'enlever  au  sol  les  produits  miniers  ;  or  cette  per- 
sonne est  un  acquéreur  et  non  un  preneur  (3). 

4180.  Le  contrat  devient  une  société  si  l'auteur  et  l'édi- 
teur participent  tous  deux  aux  pertes  et  que  la  rémunération 
de  l'un  et  de  l'autre  dépende  du  succès  du  livre  (4). 

Le  contrat  est  donc  une  société  lorsque  les  frais  de  l'édi- 
tion sont  stipulés  devoir  être  communs  entre  l'auteur  et  l'édi- 
teur, et  que  les  bénéfices  doivent  également  se  partager  en 
commnn  (*), 

11  en  est  de  même  si  l'auteur  fait  tous  les  frais,  et  que  les 
bénétices  doivent  se  partager  en  commun;  cela  est  vrai,  soit 
que  Fauteur  doive  recouvrer  ses  frais  avant  tout  partage  de 
bénétices  (6),  soit  dans  le  cas  contraire.  Dans  le  premier  cas, 
les  frais  sont  communs,  et  l'éditeur  ne  fait  que  les  avancer. 
Dans  le  second  cas,  l'auteur,  bien  qu'il  ne  participe  pas  aux 
frais,  est  cependant  un  associé,  car  il  apporte  le  manuscrit, 
et  ses  bénéfices  sont  aléatoires  ;  on  ne  peut  objecter  qu'il  ne 
participe  pas  aux  pertes;  il  y  participe  en  ce  sens  que  si  le 
livre  ne  se  vend  pas,  il  aura  perdu  la  valeur  de  son  apport. 

Dans  ces   divers  cas,   la  société   est   en   participation   (7), 

(*)  Contra  Bisenmann,  Le  contrai  d'édition,  p.  L3  b.  ;  Vtléry,  Note,   D 

(')  V.  supra,  ii.  6  -. 

(3)  V.  tupra,  n.  TT'.*  s. 

(1   Appert,  Note,  >..  95.  2.  il . 

5    K-iiicin.  loC.  Ctt. 

(•-7)  Esmein,  loc.  cil. 
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l'éditeur  seul  étant  chargé  de  passer  le  contrat  relatif  à  l'im- 
pression, au  brochage,  etc.,  et  étant  seul  en  rapports  avec  le 
public. 

11  y  a  société,  à  plus  forte  raison,  si  Fauteur,  au  lieu  de 
fournir  un  manuscrit,  s'engage  à  faire  éditer  par  son  cocon- 
tractant  toutes  les  œuvres  qu'il  achèvera  dans  un  temps 
déterminé  ou  non,  moyennant  une  somme  fixée  par  exem- 
plaire vendu  (1).  Ici  l'apport  de  l'auteur  est  successif;  il  con- 
siste dans  les  ouvrages  que  Fauteur  livrera  à  l'éditeur;  le 
droit  aux  bénéfices  existe  soit  pour  l'auteur,  soit  pour  l'édi- 
teur, puisqu'ils  varient  non  plus  seulement  suivant  le  nom- 
bre des  exemplaires  vendus,  mais  encore  suivant  le  nombre 
des  manuscrits  qui  seront  livrés  à  l'éditeur. 

Cette  société  est  conditionnelle,  tant  que  l'auteur  n'a  remis 
aucun  manuscrit  à  l'éditeur. 

Si  la  rémunération  de  l'auteur  est  calculée  sur  chaque 
exemplaire  tiré,  et  que  l'étendue  du  tirage  soit  fixée  par  la 
convention,  le  contrat  d'édition  n'est  plus  une  société  (2),car 
les  bénéfices  de  l'auteur  ne  sont  plus  aléatoires  ;  ils  consis- 
tent en  réalité  dans  une  somme  fixe,  et  la  situation  est  pour 
lui  la  même  que  si  la  rémunération,  au  lieu  d'être  fixée  par 
exemplaire,  était  fixée  en  bloc  pour  la  totalité  des  exemplai- 
res. Le  contrat  est  donc,  comme  dans  ce  dernier  cas  (3),  une 
vente  (4). 

Si  la  rémunération  de  l'auteur  est  fixée  par  exemplaire  tiré, 
mais  que  le  tirage  soit  laissé  à  la  discrétion  de  l'éditeur,  nous 
pensons  qu'il  y  a  société  (s)  :  les  bénéfices  de  l'auteur  rede- 
viennent aléatoires;  en  réalité,  d'ailleurs,  ils  dépendent  du 
succès  du  livre,  et  par  conséquent  la  convention  se  rappro- 

(*)  Trib.  com.  Seine,  4  juin  1896,  S.,  99.  2.  217.  —  Mais  ce  jugement  ajoute  à 
tort  que  l'éditeur  est  en  même  temps  mandataire  de  l'auteur,  et  ensuite  qu'il  est 
.son  gérant  d'affaires;  l'éditeur  est  simplement  le  gérant  de  la  société.  —  Valéry, 
Note,  D.,  98.  2.  73.  —  V.  cep.  Esmein,  Note,  S.,  99.  2.  218. 

(!)  Esmein,  loc.  cit. 
1    V.  supra,  n.  4178. 

(*)  Cass.  req.,  25  mars  1901,  S.,  1901.  1.  385.  —  Esmein,  loc.  cit.;  Lyon-Gaen, 
Note,  S.,  1901.  1.  305.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Rambouillet,  14  juill.  1891,  supra, 
n.  14. 

(8j  V.  cep.  Cass.  req.,  25  mars  1901,  précité.  —  Esmein,  loc.  cit.;  Lyon-Gaen, 
loc.  cit. 
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che  beaucoup  de  celle  où  la  rémunération  de  l'auteur  est  fixée 
par  exemplaire  vendu. 

Il  en  est  de  même  s'il  est  convenu  (ce  qui  est  le  cas  habi- 
tuel) qu'il  y  aura  lieu  à  des  tirages  successifs,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'épuisement  des  éditions. 

La  société  est  en  participation,  puisque  vis-à-vis  du  public 
l'éditeur  seul  est  vendeur  du  livre  f1). 

Il  peut  arriver  que  l'auteur  stipule  à  son  profit  tous  les 
bénéfices  de  la  vente,  moins  une  rémunération  allouée  à 
l'éditeur  par  exemplaire  tiré  ou  par  exemplaire  vendu.  Si  la 
rémunération  de  l'éditeur  est  fixée  par  exemplaire  tiré,  le 
contrat  est  un  louage  d'ouvrage  (2).  C'est  une  société  si  elle 
est  fixée  par  exemplaire  vendu  f3  ;  la  situation,  dans  ce  der- 
nier cas,  est  juridiquement  la  même  que  si  la  rémunération 
de  l'auteur  était  proportionnelle  au  nombre  des  exemplaires 
vendus. 

4181.  Lorsque  les  droits  de  l'auteur  consistent  dans  une 
part  des  bénéfices  ou  du  prix  de  chaque  exemplaire  vendu, 
l'auteur  peut  obliger  l'éditeur  à  lui  rendre  compte  périodique- 
ment des  résultats  de  la  vente  (*').  Les  tribunaux,  en  cas  de 
contestation,  fixent  les  époques  où  ce  compte  devra  être  rendu. 

Suivant  l'usage,  les  sommes  allouées  par  exemplaire  à  l'au- 
teur ne  se  calculent  pas  sur  les  mains  de  passe,  c'est-à-dire 
sur  les  exemplaires  qui,  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité 
égale  aux  10  p.  100  du  chiffre  des  exemplaires  annonces 
comme  devant  être  tirés,  sont  réputés  devoir  servir  aux 
comptes-rendus,  à  la  publicité,  etc.  (3). 


1   Trib.  •■•.ni.  Seine,  4  juin  1896,  pi  ■ 

'  V.  tupra,  n.  3179. 

'  ontra  Lardeur,  op.cit.infra,$,  37;  RudeUe,  op.  cit.infra,  p.  171;  Esmein, 
loc.  cit. 

4   Trib.  corn.  Seine,  ijuin  1896,  précité.  —  Esmein,  loc.  ci/.  —  Cejugi 
ajoute  que  l'auteur  peut  se  faire   communiquer,  pour  L'établissement  du  compte, 
les  livre-  de  l'éditeur.  —  V.  en  ce  Bena  Rudelle,  op.  cit.,  p.  1 13;  Esmein,  op.  cil. 

—  Le  jugement  décide  le  contraire  pour  les  livres  «[m-  l'éditeur  n'est  pas  fore»', 
en  vertu  de  la  loi  commerciale,  de  tenir.  —  Contra  RudeUe,  loc.  cit.;  Esmein, 
loc.  cit. 

■  Paris,  20  déc   1880,  S.,  81.  2  34.  —  Trib.  coin.  Seine,  '.juin   L896,  précité. 

—  Pouillet,  Tr.  de  la  propr.  littér.,  ^  édit.,  n.  346;  Lardeur,  l>"  contrai  d'id., 
j).  172  :  Rudelle,  op.  cit.,  |>.  L3& 
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4182.  L'éditeur  ne  peut  refuser  d'éditer  le  manuscrit  qui 
lui  est  livré  en  exécution  du  contrat  (!). 

Cependant  il  peut  refuser  le  manuscrit  qui,  après  décès  de 
l'auteur,  a  été  terminé  par  ses  héritiers  ou  un  tiers,  même 
compétent  (2),  à  moins  que  ce  tiers  ne  se  soit  contenté  d'or- 
donner des  matériaux  (3). 

4183.  S'il  y  a  société,  la  mort,  soit  de  l'auteur  soit  de  l'édi- 
teur, à  quelque  moment  qu'elle  se  produise,  entraîne  la  dis- 
solution de  la  société  (l).  Cependant  on  décide  quelquefois 
que  c'est  une  question  de  fait  (R). 

4184.  S'il  y  a  louage  d'ouvrage,  on  décide  que  l'éditeur 
peut,  avant  que  le  manuscrit  lui  soit  livré,  céder  à  son  suc- 
cesseur le  droit  de  publication  (6)  parce  qu'en  principe,  les 
contrats  se  transmettent  aux  ayants  cause  (C.  civ.,  1122).  A 
plus  forte  raison  peut-il  céder  l'ouvrage  une  fois  imprimé  (7). 

Nous  ne  voyons  aucune  raison,  si  cette  opinion  est  exacte, 
de  ne  pas  permettre  également  la  cession  à  un  tiers,  autre 
que  le  successeur,  du  droit  de  publier  l'ouvrage  (8).  En  vain 
dit-on  que,  si  la  personne  de  l'éditeur  est  de  peu  d'importance 
pour  l'auteur,  il  en  est  autrement  de  la  maison  qui  édite. 

4185.  Sur  ces  divers  points,  les  tribunaux,  en  tout  cas, 
peuvent,  en  se  fondant  sur  l'intention  des  parties,  décider  le 
contraire  (9). 

4186.  Le  manuscrit  une  fois  livré,  il  y  a  bien  plus  de 
raison  encore   de  penser  que  l'éditeur  peut  laisser   à   son 

(*)  Renouard,  Droits   d'auteur,  II,  n.  18G;   Nion,   Droits  civils  des  auteurs, 
p.  292;  Pouillel,  Propr.  litlér.,  2«  éd.,  n.  308;  Appert,  loc.  cit. 

-    Pouillet,  op.  cit.,  n.  303:  Nion,  op.  cit.,  p.  293;  Appert,  loc.  cit. 

Mêmes  auteurs. 
•    Appert,  Note,  S.,  95.  2.  41. 

Paris,  20  avril  1894,  S.,  95.  2.  41. 

Nîmes,  30dée.  1868,  Ann.  propr.  industr.,  1870,  p.  151.  —  Nion,  op.  cit., 
p.  293;  Rendu  et  Delorme,  Dr.  industr.,  n.  794;  Pouillel,  op.  cit.,  n.  347;  Lar- 
deur,  Du  contr.  d'édit.,  p.  212;  Eisenmann,  Le  contr.  d'édit.,  p.  72;  Appert,  loc. 
cit.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  12  mars  1834,  <iaz.  Trib.,  14  mars  1834.  —  Trib. 
Civ.  Seine,  26  août  1834,  Gaz.  Trib.,  27  août  1834.  —Trib.  civ.  Seine,  13  avril 
1893,  Droit,  22  juin  1893. 

Renouard,  loc.  cit.;  Appert,  loc.  cit. 

Mon,  op.  cit.,  p.  293;  Pouillet,  '///.  cit.,  n.  349;  Eisenmann,  op.  cit.,  p.  51. 
—  t'ont  m  Lardeur,  op.  cil  ,  p.  84;  Appert,  loc.  cit. 

Paris,  20  avril  1894,  S.,  95.  2.  41  (motifs). 
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successeur  le  soin  d'exécuter  le  contrat  ou  d'en  continuer 
l'exécution  ('). 

Mais  ici  encore  la  question  est  de  fait 

4187.  Il  ne  se  produit  pas  un  louage  d'ouvrage  mais  une 
vente  au  comptant,  quand,  sans  convention  antérieure,  un 
journaliste  livre,  moyennant  un  payement  immédiat,  un 
article  (notamment  une  nouvelle  à  la  main  ou  un  article  de 
reportage)  au  directeur  d'un  journal  i3);  c'est,  en  effet,  son 
article  terminé  et  non  pas  son  travail  que  livre  le  journa- 
liste. 

Mais  le  contrat  passé  avec  des  rédacteurs  à  appointements 
périodiques  est  un  louage  de  services  (*). 

4187  bis.  Le  contrat  passé  avec  un  artiste  pour  l'exécution 
d'une  œuvre  d'art  avec  les  matériaux  fournis  par  ce  dernier 
serait  un  contrat  innommé,  si  ce  dernier  caractère  devait  être 
attribué  aux  contrats  touchant  à  l'exercice  d'une  profession 
libérale.  Mais  nous  repoussons  cette  opinion  (5). 

Il  constitue  une  vente  (6),  comme  tous  les  contrats  par  les- 
quels une  personne  s'engage  à  faire  un  travail  en  fournissant 
la  matière  ("). 

Dans  un  autre  système,  le  contrat  est  dune  nature  spé- 
ciale (*).  11  n'y  a.  aucune  raison  de  ranger  ainsi  à  part  une 
convention  qui,  par  ses  caractères,  rentre  dans  la  classe 
générale  des  contrats. 

4187  ter.  I  ne  fois  l'œuvre  achevée,  Le  client  peut  deman- 

(')  Paris,  2  janv.  1896,  D.,  96.  2.  327. 

-   Paris,  2janv.  18%.  précité. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  20  aoûl   1879,  8  fév.   L881,  6  qov.   1887,  D.,  93.  2.  289  en 
note  .  —Tri!-.,  civ.  Seine,  30  mai  1894    motifs  .  Gaz.  /'<//..  '.»'<.  1.  744. 

1    Y.  mi  prit,  il  ir,ii. 
Y.  notre  Tr.  des  conir.  aléat.,  <lu  mandat,  etc.,  n.  378. 

•  Hanoï,  '.'  déc.  1896,  Rev.  gaz.  trib.,  99.  1.  2.309.  — Trib.  Seine,  ir>  mai  1873, 
Ann.  propr.  industr.,  ls;:1-.  |».  268.  —  Wahl,  Nott  ,  S.,  1900.2.  201  :  Planiol,  Note, 
2.  iô5.  —  l.a  cour  .1.-  Paris,  après  avoir  dil  —  ce  qui  esl  certain  — que 
l'artiste  contracte  une  obligation  <!<■  faire  Paris,  i  juil.  1865,  -  .  a  fini 
par  décider  que  l'engagement  de  l'artiste  n'i-^t  pas  une  vente,  mais  une  obliga- 
tion défaire.  Paris,  2  déc.  1897,  -  .   V- ,  2.  2i  I.  D.,  98.  2.  .•••'>  C'esl  confondre 

le  cm,tnii  av.-.-  V obligation  ;  la  vente  «•(  l'obligation  .1.'  l'air.-  m-  -mit  pas  exclusives 
l'une  <!<•  l'autre. 

"   Y.  supra,  n 

1  Cass.  civ.,  1  i  mai-  1900,  S.,  1900.  I.  i 
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(1er  que  l'artiste  soit  condamné  à  la  lui  livrer  ('),  puisque  la 
chose  vendue  appartient  à  l'acquéreur,  d'après  les  principes 
du  droit  moderne,  avant  même  d'être  livrée,  et  que  cette 
règle  est  applicable  notamment  au  contrat  d'entreprise  dans 
lequel  l'entrepreneur  fournit  les  matériaux  (2). 

Tant  que  le  travail  n'est  pas  achevé,  l'artiste  n'est  pas  tenu 
de  le  livrer  (3). 

Il  n'est  même  pas  obligé  de  livrer  le  travail  achevé  s'il  en 
est  mécontent  (v),  car  son  œuvre  doit,  dans  la  pensée  des  par- 
ties, profiter  à  sa  réputation;  il  est  donc  tacitement  entendu 
que  si  cette  œuvre  est  de  nature  à  lui  nuire,  il  est  dispensé 
de  la  livrer.  Les  juges  détermineront  s'il  a  obéi,  en  refusant 
la  livraison,  à  cette  considération  (5). 

Mais  l'artiste  ne  peut  refuser  de  livrer  l'œuvre  par  pur 
caprice  (6j,  ou  parce  qu'il  aurait  à  se  plaindre  de  certains 
procédés  de  son  client  (7). 

En  tout  cas  l'artiste  qui  refuse  de  livrer  ou  détruit  son 
œuvre  achevée  est  tenu  de  dommages-intérêts  (8). 

De  son  côté,  le  particulier  auquel  le  tableau  a  été  livré 
peut  le  détruire  (9). 


(')  Paris,  19  avril  1875,  Ann.  propy.  industr.,  1875,  p.  335  (le  tableau  peut  être 
revendiqué  dans  la  succession  du  peintre  décédé,  quelque  nalure  d'ailleurs  qu'on 
allribue  au  contrat).  —  Wahl,  Notes,  S.,  1900.  1.  489  et  S.,  1900.  2.  201.  —  Con- 
tra Gass.  civ.,  14  mars  1900,  S.,  1900.  1.  489  (cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  le 
contrat  a  une  nalure  spéciale  ;  on  conçoit  que  cela  ne  prouve  rien).  —  Paris,  2  déc. 
1897,  S.,  1900.  2.  201  (cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  vente;  maisla règle 
d'après  laquelle  la  propriété  se  transfère  par  le  simple  consentement  i^est  pas 
spéciale  à  la  vente). 

(2)  V.  supra,  n.  3875. 

(3)  Wahl,  Notes,  S.,  1900.  1.  489  et  S.,  1900.  2.  201. 
(*)  Wahl,  Note,  S.,  1900.  2.  201. 

(■»)  Wahl,  loc.  cit. 

(6j  Wahl,  Note,  S.,  1900.  2.  201.  —  Contra  Paris,  2  déc.  1897,  précité. 
'    Wahl,  Note,  S.,  1900.  2.  201.  —  Contra  Paris,  2  déc.  1897,  précité. 
(8)  Cass.  civ.,  14  mars  1900,  précké.  —  Paris,  2  déc.  1897,   précité.  —    Wahl, 
Notes,  S.,  1900.  1.  489  et  S.,  1900.  2.  201. 

Trib.  civ.  Lyon,  24  déc.  1857,  Ann.  propr.  industr.,  1858.  88. 
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SECTION  VII 

CONTRÂT  DK  REPRÉSENTATION 

4188.  Le  contrat  relatif  à  la  représentation  d'une  pièce  de 
théâtre  aies  mêmes  caractères  que  le  contrat  d'édition;  il 
est  donc,  suivant  les  cas,  un  louage  d'ouvrage  ou  une  société. 

4189.  Gomme  tous  les  engagements,  ceux  qui  dérivent  du 
contrat  de  représentation  ne  sont  pas  obligatoires,  si  une 
force  majeure  empêche  leur  exécution. 

Ainsi,  l'entrepreneur  de  spectacles  ne  doit  aucuns  domma- 
ges-intérêts h  l'auteur  dont  il  ne  peut  jouer  la  pièce,  par 
suite  d'un  ordre  de  l'autorité  ('). 

4189  bis.  Les  représentations  peuvent  être  arrêtées  au 
moment  où  la  pièce  cesse  d'être  fructueuse  (2). 

SECTION  VIII 

CESSION    DE    CLIENTÈLE 

4190.  Nous  avons  parlé  plus  haut  du  contrat  relatif  à  la 
clientèle  d'un  agent  d'assurances,  d'un  représentant  de  com- 
merce ou  d'un  gérant  de  bureau  de  tabacs  (*). 

4191.  Le  contrat  par  lequel  un  médecin  s'engage,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  à  faire  ses  efforts  pour  procurer  sa 
clientèle  à  un  autre  médecin  qui  s'établit  est  un  louage  d'ou- 
vrage. 

Il  est  valable  (*),  quoique  la  vente  de  la  clientèle  d'un 
médecin  soit  nulle. 

1    Paris,  20  déc.  1835,  -     36.  2   82.  —  Baudry-Lacanlinerie  el  Barde,  Tr.  des 
oblig.,  I,  n.  ir>">. 
(*)  Tril).  civ.  Seine,  30 janv.  1897,  loi,  i  fév.  1897,  Droit,  31  janv.  I- 

i  V.  supra,  n.  L697. 
Paris,  29  avril  1865,  S.,  65.  2.  L23.  —  Paris,  25  juin  1884,  S.,  84,  2.  L76.  — 
Riom,  L3  mars  1894,  S.,  95.  2.  i-'i  quoiqu'il  soit  qualifié  de  cession  de  clientèle  . 
t-  Paris,  3  aoûl  1894,  S.,  95.  2.  58,  — Trîb.  civ.  Seine,  17  février  1897,  Droit, 
17  mars  ls'.*7.  —  Tril).  civ.  Sein.-.  8  avril  1897,  Loi,  26  octobre  1897,  —  Trib,  civ. 
Châteauroux,  25juil.  1898,  S.,  99.  2.  286.  —Trib.  civ.  Seine,  17  rév.  1905,  D 
17  août  1905.  —Trib.  Bup.  Deux-Ponts,  28  nov.  1900,  S.,  1903.  k.  1.  —  Démo- 
tombe,  XXIV,  n.  342;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  316,  8  344,  note  1":  Laurent,  XXIV, 

I      •     i:.  DE  LOI  KQ*.  —  II.  > 
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Le  premier  médecin  est  donc  tenu  de  ne  faire  aucun  acte 
de  commerce  vis-à-vis  du  second  (t). 

SECTION  IX 

CONTRAT    DE     PURLICITÉ 

4192.  Le  contrat  de  publicité  passé  entre  un  directeur  de 
journal  ou  un  entrepreneur  ou  agent  de  publicité  et  un 
commerçant  ou  toute  autre  personne  ayant  besoin  de  la 
publicité  est  un  louage  d'ouvrage  et  non  pas  un  mandat  (2). 

Sa  validité  n'est  pas  douteuse  f3). 

Quant  au  contrat  par  lequel  la  publicité  d'un  journal  est 
concédée  à  un  entrepreneur  de  publicité  qui,  moyennant 
une  somme  fixée  ou  non,  qu'il  paye  au  propriétaire  du 
journal,  reçoit  la  concession  des  annonces  d'un  journal,  c'est 
un  bail  (4). 

SECTION   X 

AUTRES    CONTRATS   DE    LOUAGE    d'oUVRAGE 

4193.  Le  contrat  par  lequel,  moyennant  un  salaire,  un 
commerçant  ou  un  industriel  s'engage  à  garder  un  objet  est 
un  louage  de  services.  Nous  l'étudierons  à  propos  du  dépôt, 
ainsi  que  les  relations  des  deux  parties  avec  un  assureur. 

4194.  Le  bail  à  nourriture,  par  lequel  une  personne  s'en- 
gage à  entretenir  et  nourrir  une  autre  personne  moyennant 


n.  96:  Dubrac,  Tr.  de  jurispr.  médicale,  n.  503;  Léchopié  et  Ploquet,  Code  des 
médecins,  p.  238;  Roland,  Les  médecins  et  la  loi  du  30  nov.  4892,  n.  168;  Pabon, 
Manuel  des  jurid.  des  médecins,  n.  210  s.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie,  Tr,  des 
oblig.,  I,  n.  258. 

•  Trib.  sup.  Deux-Ponts,  28  nov.  1900,  S.,  1^03.  4.  7.  —  Gctle  décision  valide 
avec  raison  la  convention  par  laquelle  le  médecin  s'interdit  l'exercice  de  sa  pro- 
fession dans  une  région  déterminée.  Cpr.  supra,  n.  1710. 

-  Trib.  civ.  Bruxelles,  25  mars  1896  (donc  il  faut  appliquer  l'art.  1794  et  non 
l*art.  1994).  —  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  16  juin  1886,  Mon.  jud.  Lyon, 
1  (  sept.  1886  (qui  en  conclut  c|uc  l'agent  de  publicité  qui  publie  les  affiches  ou 
professions  de  foi  des  candidats  à  une  élection  peut  agir  solidairement  contre  eux). 
—  V.  noire  Tr,  des  cont.  aléa/.,  du  mondai,  etc.,  n.  397. 

•  Lyon,  12  juin  1897,  Mon,  jud.  Lyon,  1 1  déc.  1897. 

(*)  V.  supra,  m.  33. 
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une  prestation,  généralement  périodique,  est  également  un 
louage  d'ouvrage  (1). 

Telle  est  la  convention  passée  avec  une  nourrice  qui  s'en- 
gage à  élever  chez  elle  le  jeune  enfant  qui  lui  est  confié. 

Gomme  tous  les  louages  d'ouvrage,  celui-ci  ne  s'impose  pas 
aux  héritiers  des  parties  (*). 

4195.  L'acte  par  lequel  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
s'oblige,  moyennant  une  indemnité,  à  laisser  passer  sur  son 
réseau  les  convois  d'une  autre  compagnie  est  une  vente  ou 
une  location  suivant  que  l'engagement  est  perpétuel  ou  tem- 
poraire, et  non  pas  un  louage  d'ouvrage  (3). 

Nous  avons  vu  que  ce  contrat  est  un  contrat  de  transport 
si  la  compagnie  qui  permet  aux  voitures  d'une  autre  compa- 
gnie de  passer  sur  son  réseau  doit  lui  fournir  les  moyens  de 
traction  (4). 

4196.  Le  contrat  passé  entre  une  fabrique  d'église  et  un 
particulier,  et  par  lequel  la  première  s'engage  à  célébrer  des 
messes  moyennant  l'abandon  d'un  capital  et  d'une  rente  est 
un  louage  d'industrie  (5). 

4197.  L'entreprise  de  succès  dramatiques,  par  laquelle  une 
personne  s'engage  à  assurer  le  succès  d'une  pièce  par  des 
applaudissements  gagés,  est  un  louage  d'industrie  ;  elle  ne 
parait  pas  illicite  (6). 

4197  bis.  Le  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  à 
user  de  son  crédit  personnel  et  à  faire  des  démarches  pour 


1   V.  notre  Tr.  de*  contr.  aléat.,  <lu  mandat,  etc.,  a.  352  s. 
-   Si  le  contraire  a  été  décidé  pour  l'engagement  pris  par  un  particulier  d'éle- 
ver un  enfant  de  l'assistance  publique  Haen,  2juiU.  1894,  ûaz.  Pal.,  94.2,  >'///>///.. 
26  .  c'est  qu'on  s'esl  contenté  d'invoquer  la  solution  donnée  pour  la  généralité  des 
conventions  par  l'art.  1122,  sans  analyser  la  nature  «In  contrat. 

lss.  civ.,  13  avril  1891,  S.,  92.  I.  »")^   qui  «mi  conclut  que  le  contrai  peul 
être  cédé  . 
(*)  V.  supra,  u.  343  '.. 
'  Hue,  X.  ii.  :<?.'. 
Paris,  :>  avril  1900,  S.,  1900.  2.  1  ii.  I»..  1903.  2.  279.  —  Contra  Paris,  3 juin 
1839,  P.,  K).  I.  700.  —  Paris,  '.  avril   1840,  P.,  i".   1.  7"".    I».  B  Oblig., 

■:-.  —  Paris,  23  juill.  1853,  P.,  53.  2.  I  ii.  D.,  53.  5.  k50,  —  Paris,  E 

\>    199,  DM  53.  5.  450.  —  Lyon,  25  mars  ii  2.  179,   D.,  73. 

2.  68.  —  Paris,  29  déc.  1866,  Droi7 ,  7janv.i867i— Trib.  corn.  Seine,  27  ju 
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procurer  à  une  autre  un  emploi  ou  une  commande  est  uni 
louage  d'industrie. 

Il  etft  nul  (')'. 

4198*  A  propos  des  contrats  d'entreprise,  nous  avons  indi- 
qué d'autres  exemples  de  louages  d'ouvrage  (2). 

» 

TITRE  III 
DU  BAIL  A  CHEPTEL 

4199.  Le  mot  cheptel,  d'après  l'opinion  générale,  dérive 
de  capitale,  cap  taie,  catallum,  qui,  dans  la  basse  latinité  du 
moyen  âge,  désignait  toutes  sortes  de  biens  meubles,  et  spé- 
cialement le  gros  et  le  menu  bétail,  et  d'où  provient  l'ancien 
mot  cattel  qui  avait  le  même  sens  (3). 

D'autres  pensent  que  le  mot  cheptel  vient  du  terme  celtique 
chatal,  qui  s'appliquait  aux  troupeaux  de  bêtes  (4). 

4200.  «  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
»  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  gar- 
»  der,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
»  entre  elles  »  (art.  1800). 

Le  bail  à  cheptel  est  donc  le  bail  d'un  fonds  de  bétail, 
expression  qui  désigne  une  collection  d'animaux  constituant 
Y  universalité  connue  sous  le  nom  de  troupeau.  Le  bail  por- 
tant sur  quelques  animaux  isolés  ne  constituerait  pas  à  pro- 
prement parler  un  cheptel  (5). 

Le  mot  cheptel  est  pris  pour  désigner  tantôt  le  bail  ayant 
pour  objet  des  animaux  (v.  notamment  art.  1815  et  1818), 
tantôt  les  animaux  eux-mêmes,  objet  du  bail  (art.  1805  et 
1806). 

4201.  «  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  Le  cheptel  sim- 
o  pie  ou  ordinaire,  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptel  donné  au 

(*)  Cass.  req.,  5  fév.  1902,  S.,  1902.  1.  509.  —  Paris,  19 avril  1858,  S.,  58.  1.366. 
-  Toulon-.-.  21  juil.  1870,  sous  Cass.,  2  avril  1872,  S.,  73.  1.  217. 
-   V.  supra,  n.  3868  s. 

(3)  Troplon^,  II,  n.  1054;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  537,  §  375,  note  1. 
{*)  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  253. 
Hue,  X,  n.  -435:  Planiol,  II,  n.  1815. 
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»  fermier  ou    colon  partiaire.  Il  y  a  encore  une  quatrième 

»  espèce  de  contrat  improprement  appelée  cheptel  »  (art.  1801). 
»  A  défaut   de   courent  ion*  particulières,   ces  contrats  se 
»  règlent  par  les  principes  qui  suivent  »  ^art.  1803). 

CHAPITRE   PREMIER 

DU    CHEPTEL    SIMPLE    OU    ORDINAIRE 

SECTION  PREMIÈRE 

NATURE    DU    CONTRAT 

4202.  «  Lp  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel 
»  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soi- 
»  gner  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du 
»  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte  » 
{art.  180  ï  . 

Le  cheptel  simple,  d'après  certains  auteurs  (1),  est  un 
louage  de  choses  ;  le  propriétaire  des  animaux,  qui  est  le 
bailleur,  les  confie  au  fermier,  qui  est  le  preneur. 

Cette  opinion  nous  parait  inexacte.  Sans  doute  le  prix  du 
bail  peut  être  stipulé  en  nature,  mais,  dans  le  bail,  c'est,  on 
le  sait,  le  bailleur  qui  touche  le  prix  et  le  preneur  qui  paye 
ce  prix;  or,  c'est  précisément  le  contraire  qui  se  produit  dans 
le  cheptel  ;  celui  qu'on  qualifie  de  preneur  touche,  sous  la 
forme  de  participation  au  croit,  le  prix  des  soins  qu'il  donne. 
Il  est  vrai  que  le  tribun  Mouricault  parait,  dans  son  rapport 
au  Tribunat,  considérer  le  cheptel  simple  comme  un  bail  de 
choses,  mais  il  le  fait  en  des  termes  qui  font  parfaitement 
ressortir  notre  objection  :  «  Il  est  évident,  dit-il,  que  l'asso- 
ciation n'est  ici  qu'un  contrat  secondaire  ;  que  le  contrai,  prin- 
cipal est  un  bailj  celui  pur  lequel  le  preneur  promet  et  se  fait 
payer  les  soins  ;  que  le  troupeau  n'entre  point  dans  la  société  ; 
que  le  bailleur  est  resté  propriétaire;  qu'enfin,  l'association 
au  profit  et  à  la  perte   n'est   qu'un   supplément   au   prix   du 


1   Aiutz.  IV.  ii.  1243;  Guillouard,  II.  n.  909  el  '.'K>  et  Tr.  du  cuir,  de 
ii.  13;  Eck,  HoltzendorfF's  Rechtilexikon,  V Eiêern-Viehtiertrag  :  Hue.  X. 
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bail  ».  Aussi  voyons-nous  les  auteurs  (*),  après  avoir  déclaré 
que  le  fermier  du  cheptel  est  le  preneur,  ajouter  :  «  Nous  y 
voyons  tous  les  éléments  d'un  louage  de  meubles,  une  chose 
dont  la  jouissance  est  temporairement  concédée  au  preneur, 
et  un  prix  à  payer  par  celui-ci  »,  ce  qui  est  inexact. 

Suivant  Pothier(2),  le  cheptel  simple  est  un  contrat  innommé, 
se  rapprochant  du  bail  et  de  la  société  et  tenant  plutôt  du 
premier.  Cette  opinion  ne  serait  exacte  que  si  le  cheptel  ne 
pouvait  rentrer  dans  aucun  contrat  défini  ;  or,  il  n'en  est  rien, 
comme  nous  allons  le  voir. 

On  pourrait  être  tenté  de  regarder  le  cheptel  simple 
comme  un  louage  d'ouvrage,  où  le  fermier  du  cheptel  four- 
nit ses  soins,  moyennant  l'abandon  d'une  moitié  du  croît.  Le 
fermier  du  cheptel  serait  le  bailleur,  le  propriétaire  serait  le 
preneur.  Cette  conception  nous  paraîtrait  bien  supérieure 
aux  précédentes;  elle  ne  serait  cependant  pas  encore  satis- 
faisante, car  elle  ne  se  concilierait  pas  avec  le  système  adopté 
par  l'art  1804  au  sujet  de  la  répartition  des  pertes. 

Cette  répartition  nous  paraît  devoir  conduire  nécessaire- 
ment à  l'assimilation  du  cheptel  avec  le  contrat  de  société  (3). 
C'était  la  solution  de  Cujas,  elle  ne  soulève  aucune  critique 
sérieuse.  On  trouve,  en  effet,  dans  le  cheptel  tous  les  élé- 
ments du  contrat  de  société  :  apport  par  le  propriétaire  de 
ses  animaux,  apport  par  le  fermier  de  son  industrie,  partage 
des  bénéfices,  répartition  des  pertes. 

Les  objections  que  nous  avons  vu  le  tribun  Mouricault 
adresser  à  cette  doctrine  sont  presque  puériles  :  «  Le  trou- 
peau, dit-il,  n'entre  pas  en  société  ».  Est-il  donc  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  société,  que  l'apport  de  l'un  des  associés 
porte  sur  la  propriété  même  des  objets  apportés?  L'apport 
de  jouissance  n'est-il  pas  au  contraire  très  fréquent  ? 

«  L'association  au  profit  et  à  la  perte,  ajoute-t-on,  n'est 
qu'un  supplément  du  prix  du  bail  ».  Une  association  qui  est 
un  supplément  de  prix,  cela  est  déjeà  assez  bizarre.  Mais  quel 

(')  Guillouard,  loc.  cit. 

Tr.  des  cheptels,  n.  4;   Argou,  liv.  III,   ch.  XXVII,  p.  296.—  V.   dans  le 
même  sens  Agen,  7  juin  1893,  S.,  94.  2.  92,  D.,  94.  2.  114  (motifs). 
(3)  Troplong,  II,  n.  1062  et  1063;  Plantai,  II,  n.  1817. 
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est  donc  le  prix  auquel  s'ajoute  l'association  comme  supplé- 
ment? C'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  déterminer. 

SECTION  11 

FORME     ET     PREUVE 

4203.  Le  bail  à  cheptel  n'est  soumis  à  aucune  forme  déter- 
minée. 

La  preuve  de  ce  bail  se  fait  également  par  application  du 
droit  commun  (.').  Les  art.  1715  et  171 G  ne  sont  pas  applica- 
bles au  cheptel,  à  raison  de  leur  caractère  exceptionnel  ;  du 
reste,  on  reconnaît  que  ces  textes  sont  étrangers  au  louage 
de  meubles,  et  le  cheptel  porte  nécessairement  sur  des  meu- 
bles. Cette  solution  est  plus  certaine  encore  dans  l'opinion  qui 
assimile  le  cheptel  à  la  société. 

Toutefois,  si  le  contrat  de  cheptel  est  l'annexe  d'un  bail  ta 
ferme,  on  admet  que  sa  preuve,  comme  celle  du  bail  lui- 
même,  est  soumise  aux  art.  1713  et  1716  (2).  L'opinion  con- 
traire nous  parait  préférable,  car  le  bail  à  cheptel  forme 
juridiquement  une  convention  distincte  de  celle  à  laquelle  il 
se  trouve  lié. 

4204.  «  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d' autrui, 
•>  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  r/ui  ce  fermier  tient; 
•  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son 
»  fermier  lui  doit  »  (art.  1813). 

Le  bailleur  d'un  fonds  rural  a  privilège  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  ferme  pour  le  paiement  des  fermages  (C.  civ.,  art. 
2102).  Parmi  les  objets  garnissant  la  ferme  figurent  les  bes- 
tiaux qui  y  ont  été  introduits  par  le  fermier,  non  seulement 
ceux  qui  lui  appartiennent,  mais  aussi  ceux  qui  lui  ont  été 
donnés  à  cheptel  par  un  tiers.  Le  bailleur  de  la  ferme  est 
donc  autorisé  à  considérer  ces  derniers,  aussi  bien  que  les 
premiers,  comme  compris  dans  son  droit  de  gage,  à  moins 
que  le  propriétaire  des  animaux  ne  lui  ait  adressé  la  notifica- 
tion dont  parle  l'art.  1813. 

(«)  Cass.  crim.,  8  déc  1883,  D.,  '.'7.  1.  266.  —  Agen,  7  .juin  1893,  s..  94.  2.  92, 
D.,94.  2.  il*.  —  Guilkmard,  U,  n.  912;  Hue,  X,  d.  27'.'. 
(») TroploHg,  II.  n.  1070;  GuiUouard,  II.  a.  912. 
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Cette  disposition  n'est  donc  que  l'application  du  droit  com- 
mun formulé  par  l'art.  2102  (1). 

Aussi  le  bailleur  de  la  ferme  n'a-t-il  aucun  droit  sur  les 
animaux  donnés  à  cheptel  s'il  a  su  que  ces  animaux  apparte- 
naient à  autrui,  quoique  le  cheptel  ne  lui  ait  pas  été  notifié  (2). 
On  ne  peut  objecter  que  cette  solution  ajoute  à  la  loi,  car 
l'interprétation  extensive  doit  être  recommandée  dans  toutes 
les  hypothèses  où  il  s'agit  de  restreindre  la  portée  d'un  pri- 
vilège. Il  serait,  du  reste,  inique  de  donner  au  bailleur  un 
droit  sur  les  meubles  qu'il  sait  ne  pas  appartenir  à  son  fer- 
mier et  cette  solution  serait,  en  outre,  inexplicable,  car  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  propriétaire  d'animaux  donnés  à  cheptel 
serait  plus  mal  traité  que  le  propriétaire  de  tous  les  autres 
meubles  apportés  sur  l'immeuble  loué. 

La  notification  peut  avoir  lieu  sous  une  forme  quelconque, 
par  exemple  au  moyen  d'une  lettre  missive  ou  verbalement, 
ou  d'une  introduction  connue  du  bailleur  sans  protestation 
de  sa  part  (3). 

SECTION  III      . 

OBJETS  SUSCEPTIBLES  d'ÊTBE  DONNÉS  A  CHEPTEL 

4205.  «  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux 
»  susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le 
»  commerce  »  (art.  1802).  Tels  sont  les  bœufs,  vaches,  che- 
vaux, juments,  moutons,  chèvres  (4). 

Dans  l'ancien  droit,  le  cheptel  des  porcs  n'était  pas  possible. 
La  raison  donnée  par  Pothier  (8)  était  que  la  «  nourriture  de 
ces  animaux,  dont  on  charge  le  preneur,  étant  très  coûteuse, 
et  la  moitié  des  croîts  qu'on  lui  donne  étant  en  conséquence 

t1)  Guillouard,  II,  n.  913. 

iss.,  7  mars  1843,  S.,  43.  1.  285.  —  Nancy,  31  janv.  1901,  S.,  1902.  2.  107, 
1)..  1901.  2.  454.—  Boileux,  VI, p.  215;  Taulier,  VI, p.  229;  Troplong,  II,  n.  1161  ; 
Marcadé,  art.  813;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  712,  note  6;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  230, 
S  261,  note  22;  Guillouard,  II,  n.  913.  —  Contra  Paris,  31  juill.  1818,  S.  chr.  — 
Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  267  bis,  II;  Laurent,  XXVI,  n.  103;  Hue,  X,  n.  440. 

3  Hue,  X,  n.  440. 

4  Guillouard,  II,  n.  916.  —  «  Moulons  et  brebis,  bœufs  et  vacbes  »  disait  Argon, 
op.  cit.,  p.  296. 

5  Tr.  des  cheptels,  n.  21. 
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à  peine  suffisante  pour  le  récompenser  des  frais  de  garde  et 
de  nourriture,  cette  moitié  du  croit  ne  peut  plus  payer  le  pre- 
neur du  prix  du  risque  de  la  perte  du  cheptel,  par  cas  fortuit, 
dont  on  le  chargerait  pour  moitié  ».  On  faisait  exception  soit 
pour  le  cas  où  le  preneur  aurait  plus  de  la  moitié  du  croit, 
soit  pour  le  cas  où  le  bailleur  fournirait  plus  de  la  moitié  de 
la  nourriture,  soit  enfin  pour  le  cas  où  le  cheptel  était  l'an- 
nonce d'un  bail  à  métairie. 

Il  va  sans  dire  qu'aujourd'hui,  en  présence  des  termes  gé- 
néraux de  l'art.  1802,  le  cheptel  des  porcs  est  permis  sans 
restriction  (!). 

Les  volailles  domestiques  peuvent  faire  également  l'objet 
d'un  bail  à  cheptel  2),  quoique  l'acquisition  de  ces  volailles 
soit,  en  général,  trop  peu  coûteuse  pour  que  leur  location 
puisse  être  fréquente. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  le  cheptel  ne  peut  porter 
que  sur  un  fonds  de  bétail  (3). 

SECTION   IV 

EFFETS      DU     CONTRÂT 

4206.  Le  bailleur  demeure  propriétaire  du  cheptel,  même 
lorsqu'il  a  été  estimé  au  commencement  du  bail;  l'estimation 
n'emporte  pas  vente  au  profit  du  cheptelier.  C'est  déjà  ce 
qu'on  décidait  dans  l'ancien  droit  (*).  Alors  à  quoi  sert-elle? 
L'art.  1805  le  dit  :  «  L'estimation  donnée  nu  cheptel  dans  le 
••  bail  n'en  transporte  pas  lu  'propriété  nu  preneur;  elle  n'a 
»  à? autre  objet  que  de  fixer  I"  perte  <>u  le  profit  qui  pourra 
»  se  trouver  à  V expiration  du  bail  ».  Cette  disposition  est 
complétée  par  celle  de  l'art.  1817.  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  A  lu  fin  du  bail  nu  lors  de  sa   résolution,  il  se  fuit  une  nOU- 

■■  velle  estimation  du  cheptel. —  Le  bailleur  peut  prélever  de* 
..  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  de  lu  première 
n  estimation   :  C excédent    se  partage.   —  S'il  n'existe  pas 

'.uillouanl,  II.  n.  910;  IIu.-.X.  D 
1   Guillouard,  II.  n.  *.'ll  :  Hoc,  !»<-.  cit. 
1   Y.  tupra,  il  i200. 
'  Guy  Coquille,  Coul.de  Nivernais,  lit.  XXI.  tri    1.  trgoa,  p.  296. 
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»  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  'première  estimation,  le  bail- 
»  leur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la 
»  perte  ». 

Dans  l'ancien  droit,  l'estimation  avait  une  autre  utilité  :  le 
bailleur  ne  restait  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'estimation  (1). 

La  double  estimation  dont  parlent  ces  deux  articles  per- 
met d'évaluer  à  la  fin  du  bail  le  bénéfice  ou  la  perte  dont  le 
partage  doit  s'effectuer  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  Exem- 
ple :  l'estimation  faite  au  commencement  du  bail  a  fixé  la 
valeur  du  fonds  de  bétail  à  la  somme  de  1.000  francs;  il  ne 
vaut  plus  que  800  francs  d'après  l'estimation  faite  à  la  fin  du 
bail;  il  y  a  donc  200  francs  de  perte.  Le  bailleur  prendra  le 
fonds  du  bétail  tout  entier,  et  le  cbeptelier  lui  devra  100  francs 
représentant  sa  moitié  dans  la  perte.  Si,  au  contraire,  dans 
notre  espèce,  l'estimation  faite  à  la  fin  du  bail  porte  le  prix 
du  cheptel  à  1.200  francs,  il  y  a  200  francs  de  bénéfices;  le 
bailleur  prélèvera  des  animaux  de  chaque  espèce  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  de  1.000  francs,  somme  égale  au 
montant  de  la  première  estimation,  et  le  surplus,  représen 
tant  une  valeur  de  200  francs,  se  partagera  par  moitié  entre 
le  bailleur  et  le  preneur. 

Les  parties  peuvent  elles-mêmes  faire  l'estimation  (2).  Si 
elles  n'arrivent  pas  au  même  résultat,  elles  désigneront  soit 
un  expert  commun,  soit,  si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix 
de  cet  expert,  chacune  un  expert  différent. 

On  décide  que  si  les  deux  experts,  choisis  par  le  bailleur  et 
par  le  preneur,  ne  s'entendent  pas,  le  troisième  estimateur 
sera  forcé  de  prendre  l'une  ou  l'autre  des  deux  évaluations 
faites  (3). 

4207.  L'art.  1804  oblige  la  personne  à  qui  le  cheptel  est 
confié  de  «  garder,  nourrir  et  soigner  »  le  bétail. 

Gela  l'oblige  à  fournir  les  logements  nécessaires  au  bétail, 
si  le  climat  l'exige  (*). 

(')  Argou,  p.  296. 
«    Hue,  X,  n.  441. 

(3)  Limoges,  17  juill.  1878,  S.,  78.  2.  296.  — GuillouanJ,  II,  n.  937;  Hue,  X,  n.  441. 
(♦)  Troplong,  II,  n.  1072  ;  Guillouard,  II,  n.  918. 
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4208.  Aux  termes  de  Fart.  1806  :  «  Le  preneur  doit  les  soins 
»  d'un  bon  pore  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel  ».  Le 
preneur  répond  donc  de  sa  faute  légère  (culpa  levis  in  abs- 
tracto)  (').  Mais  il  ne  répond  pas  de  sa  faute  très  légère  (-)  ; 
à  plus  forte  raison  il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  (3),  à 
l'exception  cependant  de  ceux  auxquels  le  cheptel  s'est  trouvé 
soumis  par  sa  faute,  comme  s'il  a  imprudemment  exposé 
les  animaux  à  une  inondation  facile  h  prévoir  et  dans  laquelle 
ils  ont  péri.  C'est  ce  que  dit  l'art.  1807  :  «  77  [le  preneur] 
»  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de 
»  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
»  pas  arrivée  ». 

Le  preneur  est,  conformément  à  l'art.  1384,  tenu  de  la 
faute  de  ceux  qu'il  emploie  (*). 

Il  est  donc  tenu  des  accidents  arrivés  par  la  faute  d'un 
domestique  qui  a  laissé  les  bestiaux  s'échapper  (5)  ou  s'estro- 
pier (6). 

De  ce  que  le  preneur  est  tenu  de  surveiller  les  animaux, 
on  conclut  que  le  dommage  causé  par  ces  animaux  à  autrui 
doit,  aux  termes  de  l'art.  138.'),  retomber  sur  le  preneur  et 
non  sur  le  bailleur  (7). 

4209.  L'art.  1809  ajoute  :  «  Le  preneur  qui  est  déchargé 
»  par  le  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des 
»  peaux  de  bêtes  » . 

Gela  ne  signifie  pas  que  le  cheptelier  devra  nécessairement 
représenter  les  peaux  ou  en  payer  la  valeur.  Ainsi  le  preneur 
aura  satisfait  à  l'obligation,  que  la  loi  lui  impose,  de  rendre 
compte  des  peaux,  s'il  justifie  qu'il  a  été  obligé  de  les  enfouir 
en  exécution  d'un  règlement  de  police. 

4210.  «  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prou- 
»  ver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 

1    Argou,  p.  296. 

(■)  Troplong,  II,  n.  1078;  Guillouard.  II,  n.  918.  —  Contra  Durergier,  II.  d.  393 
el  394. 

3   Argou,  p.  296. 
(«)  Guillouard.  II,  n.  917. 
(8)  Guillouard,  II,  n.  919. 
(')  Guillouard,  II,  n.  919. 
(7)  Dijon,  Ki  «1er.  1896,  I)..  97.  2.  i:»i.  —  Hue.  X,  n.  -i38. 
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»  qu'il  impute  au  preneur  »  (art.  1808).  C'était  le  droit  com- 
mun (art.  1302).  Cependant  la  question  était,  au  témoignage 
de  Pothier  ('),  très  controversée  dans  l'ancien  droit  :  dans  le 
Berry,  le  cas  fortuit  était  présumé  parce  que  la  maladie  est 
la  cause  la  plus  ordinaire  de  la  perte  des  bêtes  et  que,  le  pre- 
neur étant  particulièrement  intéressé  à  conserver  les  bêtes, 
dont  il  a  en  partie  le  profit,  sa  faute  ne  saurait  être  présu- 
mée. 

Cette  solution  avait  été  adoptée  par  le  projet  du  code  ;  elle 
fut  modifiée  sur  les  observations  de  certaines  cours  d'appel  (2). 

4211.  Le  preneur  doit  prouver  le  cas  fortuit,  ce  qui 
l'oblige  à  démontrer  à  la  fois  l'événement  qui  a  causé  la 
perte  (3)  et  le  caractère  fortuit  de  cet  événement  (*). 

Ainsi  le  preneur  ne  peut  se  contenter  de  prouver  que  la 
perte  ne  provient  pas  de  sa  faute  (5). 

4212.  Si  le  preneur  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  qui  font 
périr  le  cbeptel  en  tout  ou  en  partie,  il  en  subit  quelquefois 
les  conséquences  comme  le  maître  lui-même,  en  ce  sens 
qu'il  supporte  la  moitié  de  la  perte  qui  en  résulte.  La  loi 
distingue  à  cet  égard  si  la  perte  est  totale  ou  partielle  :  «  Si 
»  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte 
»  en  est  pour  le  bailleur.  —  S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la 
»  perte  est  supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estima- 
»  tion  originaire  et  celui  de  l'estimation  à  V expiration  du 
»  cheptel  »  (art.  1810). 

D'après  Pothier  (6),  le  preneur  supportait  pour  moitié  la 
perte  totale  comme  la  perte  partielle.  C'était  logique  (7), 
Notre  législateur  a  maintenu  la  solution  de  Pothier  pour  le 
cas  de  perte  partielle  et  Fa  répudiée  pour  le  cas  de  perte 
totale.  Cette  innovation  peut  avoir  pour  résultat  de  mettre  le 
preneur  entre  son  devoir  et  son  intérêt  et,  dans  ce  conflit,  il 
est  à  craindre  que  le  devoir  ne  soit  sacrifié  ;  en  effet,  pour  se 

(»)  N.  52. 

(*)  Fenet,  IV,  p.  209. 

'   Troplong,  II,  n.  1092;  Guillouard,  II,  n.  920. 
(»)  Guillouard,  II,  n.  920.  —  Contra  Troplong,  II,  n.  1092. 
(*j  Guillouard,  II,  n.  920.  —  Contra  Troplong,  II,  n.  1092. 
(6)  N.  10. 
C)  Hue,  X,  n.  437. 
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dispenser  de  contribuer  à  une  perte  partielle  du  cheptel, 
qu'il  ne  peut  conjurer,  le  cheptelier  sera  intéressé  à  en  pro- 
voquer la  perte  totale.  En  d'autres  termes,  le  cheptelier  qui  se 
voit  dans  l'impossibilité  de  sauver  le  troupeau  tout  entier  de 
la  perte  dont  il  est  menacé  sera  tenté  de  ne  faire  aucun  effort 
pour  en  sauver  une  partie,  puisque,  pour  prix  de  sa  peine,  il 
aurait  à  supporter  sa  part  dans  la  perte  des  animaux  qu'il  a 
été  impossible  de  sauver,  tandis  que,  s'il  laisse  périr  le  chep- 
tel tout  entier,  il  sera  déchargé  de  toute  contribution  à  la 
perte.  On  a  même  vu  des  chepteliers  faire  périr  volontaire- 
ment les  animaux  épargnés  et  transformer  ainsi  une  perte 
partielle  en  une  perte  totale  pour  jouir  de  l'immunité  accor- 
dée au  cas  de  perte  totale.  Il  eut  été  préférable,  à  notre  avis, 
de  ne  faire  contribuer  le  cheptelier  ni  à  la  perte  totale  ni  à 
la  perte  partielle  (').  Cette  solution  découlait  tout  naturelle- 
ment du  principe  que  le  bailleur  demeure  propriétaire  du 
cheptel  et  de  la  règle  Debitor  rei  certœ  rei  interitu  liber atur. 
Il  est  vrai  que  le  preneur  se  serait  trouvé  ainsi  associé  pour 
le  profit  sans  l'être  pour  la  perte  ;  mais  cette  faveur  n'aurait 
pas  fait  disparate  dans  le  système  admis  par  notre  législateur, 
qui  se  montre  sympathique  aux  chepteliers,  parce  qu'ils  sont 
ordinairement  fort  pauvres.  D'ailleurs,  la  situation  que  l'on 
aurait  ainsi  faite  aux  chepteliers  n'aurait  pas  été  en  opposi- 
tion avec  les  principes  essentiels  du  contrat  de  société,  l'art. 
18.').")  al.  2  prohibant  seulement  «  la  stipulation  qui  affranchi- 
rait de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  w  's 
dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés  ». 
Or,  dans  le  cheptel  simple,  le  preneur  ne  met  aucune  somme 
ou  effet  dans  le  fonds  de  la  société,  puisque  le  fonds  de  bétail 
tout  entier  appartient  au  bailleur;  il  n'apporte  que  son  indus- 
trie et  il  en  perd  le  profit  en  tout  ou  en  partie  lorsque  le 
cheptel  périt.  Il  ne  demeure  donc  pas  complètement  étranger 
à  la  perte;  il  y  contribue  dans  la  mesure  de  son  apport. 

4213.  L'art.  1804  indique  d'une  manière  incomplète  1rs 
droits  du  cheptelier,  en  disant  qu'il  profitera  <\r  la  moitié  du 
croit.  Il  a  droit   en   outre  :   1"  à  la   moitié  de   laine,   et.  pour 

(')  Gnillouard,  II.  o.  «1. 
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qu'il  ne  fasse  pas  sa  part  trop  importante,  l'art.  1814  dispose 
que  «  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bail- 
»  leur  »  ;  aucun  mode  d'avertissement  spécial  n'est  édicté, 
l'avertissement  peut  donc  être  verbal  (')  ;  2°  à  la  moitié  de  la 
plus-value  que  le  fonds  de  bétail  se  trouve  avoir  acquise  à  la 
fin  du  bail.  De  plus,  il  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et 
du  travail  des  animaux.  Toutes  ces  solutions  figurent  dans 
fart.  1811,  al.  6  et  7  (»). 

Le  croît  consiste  dans  la  part  des  animaux,  conformément 
à  l'art.  616  (s). 

La  laine  s'entend  de  tous  les  produits  provenant  de  la 
tonte  des  animaux.  Elle  comprend  donc  le  poil  et  le  crin  (4). 

4214.  On  entend  par  laitages,  non  seulement  le  lait,  mais 
tous  les  produits  qui  sont  fabriqués  avec  le  lait  :  beurre, 
crème  et  fromages  (5). 

Le  travail  des  animaux  consiste  dans  les  labours  et  les 
charrois  faits  par  eux  (6). 

De  ce  que  le  preneur  a  droit  au  travail  des  animaux,  on 
doit  conclure  qu'il  peut  légitimement  donner  les  animaux  à 
bail  ou  à  sous-cheptel  pour  en  tirer  des  profits  ;  cela  résulte 
également  a  contrario  de  l'art.  1812,  qui  lui  défend  seule- 
ment d'aliéner  les  animaux  (7).  On  objecte  à  tort  que,  sui- 
vant l'art.  1806,  le  preneur  doit  prendre  soin  des  animaux; 
cela  signifie  seulement  qu'il  est  responsable  des  suites  du 
défaut  de  soins.  Un  preneur  ordinaire  doit  également  des 
soins  aux  choses  louées,  et  cependant  il  a  le  droit  de  sous- 
louer. 

A  plus  forte  raison,  le  preneur  peut-il  se  servir  des  ani- 
maux pour  les  faire  travailler  avec  lui  sur  le  terrain  d'au- 
trui  (8). 

4215.  La  plus-value  qui  doit  être  partagée  est  celle  qui 

(')  Guillouard,  II,  n.  923. 

ArgOU,  p.  296.  —  V.  infra,  n.  4220. 
>   Guillouard,  II,  n.  923. 
v  Guillouard,  II,  n.  92:5. 
•  Guillouard,  II,  n.  922, 

Guillouard,  II,  n.  922. 
'    Contra  Hue,  X,  n.  438. 

Hue,  loc.  cil. 
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provient  soit  d'un  cas  fortuit,  soit  des  soins  donnés  aux  ani- 
maux (').  C'est  déjcà  ce  que  disait  Guy  Coquille  ('-). 

4216.  La  propriété  du  cheptel  reste  au  bailleur;  le  pre- 
neur ne  peut  donc,  sans  son  consentement,  disposer  d'aucune 
bête  du  troupeau;  s'il  en  dispose,  il  se  rend  coupable  d'abus 
de  confiance  (*). 

Le  bailleur,  de  son  coté,  ne  peut,  par  une  aliénation  faite 
sans  le  consentement  du  preneur,  priver  celui-ci  en  tout  ou 
en  partie  du  droit  de  jouissance  qu'il  lui  a  promis  sur  un 
troupeau.  Quant  au  croît,  il  devient  commun  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  et  par  conséquent  l'un  ne  peut  en  disposer 
sans  le  consentement  de  l'autre.  Toutes  ces  solutions  résul- 
tent de  l'art.  1812,  ainsi  conçu  :  «  Le  preneur  ne  peut  dispo- 
»  ser  d'aucune  bête  du  troupeau,  soit  du  fonds,  suit  du  croit, 
»  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en 
»  disposer  sans  le  consentement  du  preneur  ». 

Remarquons  que  ce  texte  ne  fait  pas  obstacle  à  l'applica- 
tion de  l'art.  2279  au  profit  du  tiers  qui,  ayant  acquis  de 
bonne  foi,  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur,  une  ou  plusieurs 
têtes  ou  même  la  totalité  du  troupeau,  se  trouverait  actuelle- 
ment en  possession  (;).  On  sait,  en  effet,  que  l'acquéreur  de 
bonne  foi  d'un  meuble  devient  propriétaire,  d'après  l'art. 
227!),  dès  son  entrée  en  possession,  même  si  le  vendeur  a 
commis  un  abus  de  confiance.  Le  projet  du  code  civil  accor- 
dait au  bailleur  le  droit  de  revendiquer  les  animaux  entre  les 
mains  de  celui  au  profit  duquel  le  preneur  les  avait  aliénés, 
mais  cette  disposition  fut  supprimée  comme  étant  en  contra- 
diction avec  l'art.  227(.)  .  L'acquéreur  n'a  même  pas  à  res- 
pecter le  bail,  sauf,  et  conformément  à  l'art.  17i;ï,  s  il  tient 
ses  droits  du  bailleur. 

Mais  ^1  1«'  preneur  vend  et  livre  le  cheptel,  il  est  passible 
de  dommages-intérêts  à  cause  du  préjudice  qu'il  a  t'ait  subir 

'   Troplong,  II,  n.  1122;  Guillouard,  II,  n.  923. 

oui.  de  Nivernais,  lit.  XXI.  art.  1". 
(J)  V.  iii/m,  même  miméro 

tas.,  :>  oct.  1820,  S.  chr.  —  Duranlon,  XVII,  a.  282  :  Duvergier,  II.  n    il  i; 
Troplong,  II,  m.  Il  fc8;  Aubry  el   EUu,  IV.  p  !76,  noie  7;  Laurent,  XX\  I, 

n.  98;  Guillouard,  H.  n.  925;  Hue,  X.  n.  i 
■   Fenet,  il.  p, 


1248  DU    BAIL    A    CHEPTEL 

au  bailleur  (art.  1382)  (1)  ;  de  plus,  la  résolution  peut  être 
prononcée  contre  lui,  parce  qu'il  a  manqué  à  ses  obliga- 
tions (-)  (art.  1816).  Enfin  il  est,  comme  coupable  d'abus  de 
confiance,  passible  de  poursuites  correctionnelles  (3);  et 
cependant,  comme  l'abus  de  confiance,  ainsi  que  tout  délit, 
suppose  l'intention  de  nuire,  le  preneur  n'en  sera  pas  déclaré 
coupable  s'il  a  fait  la  vente  dans  l'intérêt  de  son  troupeau  et 
pour  éviter  la  propagation  d'une  maladie  contagieuse  (*),  à 
moins  qu'il  ne  détourne  le  prix  de  la  vente  (*). 

Mais  dans  ce  cas  même,  il  devra  des  dommages-intérêts  au 
preneur;  toutefois,  comme  il  sera  de  bonne  foi  et  que  d'ail- 
leurs la  perte  du  bailleur  se  restreindra  à  la  valeur  de  l'ani- 
mal, l'indemnité  ne  consiste  que  dans  le  prix  obtenu. 

4217.  Le  contrat  peut  permettre  au  preneur  de  vendre  les 
animaux  à  la  charge  de  les  remplacer  (6). 

Dans  ce  cas,  la  vente  est  valable  et  l'acquéreur  est  à  l'abri 
de  toute  action  du  bailleur  même  s'il  a  su  que  la  chose  appar- 
tenait à  ce  dernier  ;  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  remplace- 
ment, car  c'est  là  une  obligation  que  le  bail  n'impose  pas  et 
ne  peut  pas  imposer  à  des  tiers. 

Quant  au  preneur,  s'il  n'opère  pas  le  remplacement,  il  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  et  la  résolution  peut 
être  prononcée  contre  lui  comme  dans  le  cas  précédent. 

Mais  il  ne  peut  être  poursuivi  en  police  correctionnelle  pour 
abus  de  confiance  (7),  car  la  vente  des  animaux  est  valable. 

4218.  Si  l'une  des  parties,  sans  motifs  légitimes,  refuse 
de  consentir  à  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  animaux  faisant 


(1)  Guillouard,  II,  n.  924. 

(2)Guillouard,II,  n.  924. 

(3)  Cass.,  25  janv.  1838,  S.,  38.  1.  246.  —  Cass.,  20  août  1880,  S.,  81.  1.  42,  D., 
81.  1.  286.  —  Cass.  crim.,  8  déc.  1893,  I).,  97.  1.  266.  —  Dijon,  18  juin  1879,  S., 
79.  2.  227,  D.,  80.  2.  65.  —  Guillouard,  II,  n.  924;  Hue,  X,  n.  439;  Desjardins, 
Rev.  crit.,  XI,  1884,  p.  71;  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  Code  pénal,  V,  n.  2286; 
Blanche,  Code  pénal,  VI,  n.  240;  Garraud,  Tr.  de  dr.pén.,  V,  n.  309;  Bryon, 
Journ.  des  parquets,  1892,  p.  67. 

'    Cass.,  20  août  1880,  précité  (sol.  implic.J.  —  Contra  Hue,  loc.  cit. 

(5)  Cass.,  20  août  1880,  précité. 

(«)  Guillouard,  II,  n.  924. 

ien,  28  août  1878,  S.,  79.  2.  227,  D.,  80.  2.  65.  —  Guillouard,  II,  n.  924; 
Hue,  X.  n.  439. 
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partie  soit  du  fonds  de  bétail,  soit  du  croit,  l'autre  peut  obte- 
nir de  la  justice  l'autorisation  de  faire  procéder  à  la  vente 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  solution,  en  effet,  peut  être  avantageuse  aux  deux  par- 
lies,  et  il  appartient  aux  tribunaux  de  remplir  leur  rôle  ordi- 
naire, qui  est  de  trancher  les  contestations.  On  objecte  à  tort 
que  cela  porte  atteinte  au  droit  des  parties  ;  le  jugement  qui 
ordonne  la  vente  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  des  parties,  i! 
se  contente  de  régler  un  différend  relatif  au  mode  de  jouissance. 
Du  reste,  la  tradition  en  ce  sens  est  attestée  par  Pothier  (2). 

4219.  Le  preneur  ne  peut  louer  les  animaux  qui  lui  sont 
donnés  à  cheptel  (*).  On  fonde  cette  solution  sur  l'idée  (très 
contestable  que  l'usufruitier  ne  peut  louer  les  animaux  soumis 
à  son  usufruit.  La  véritable  raison  de  décider  est  que  le  cheptel 
constitue  une  société.  I  \r  il  n'appartient  pas  à  l'un  des  associés 
de  louer  à  des  tiers  l'objel  dont  l'exploitation  est  le  but  même 
de  la  société.  Aussi  pensons-nous  que,  dans  l'opinion  qui  con- 
sidère le  cheptel  comme  un  bail,  le  preneur  doit  pouvoir  soiis- 
louer  les  animaux,  à  moins  d'une  défense  formelle,  confor- 
mément à  l'art.   1717. 

4220.  «  On  ne  peut  stipuler,  —  Que  le  preneur  support 
tera  la  perte  ininlr  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  for- 
tuit rt  sans  sa  faute,  —  Ou  qu'il  supportera,  (/ans  In  perte, 

»  nnr  part  /tins  grande  que  dans  le  profit,  —  Ou  que  h'  bail- 
»  leur  prélèvera,  à  In  /m  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que 
>•  lr  cheptel  qu'il  a  fourni:  ■ —  Toute  convention  semblable  est 
•  nulle.  —  Lr  preneur  profite  seul  des  laitages,  <ln  fumier  rt 
»  <ln  travail  </<•<  animaux  donnés  à  cheptel.  —  La  laine  et  le 

i  mit  se  partagent  «    art.  LSI  I  . 

A  raison  même  de  la  place  qu'ils  occupent,  les  mots  qui 
forment  l'alinéa  5  :  Toute  convention  semblable  est  nulle,  ne 
se  réfèrent  qu'aux  prohibitions  contenues  dans  les  alinéas 
qui  précèdent,  et  non  aux  dispositions  des  alinéas  qui  suivent. 

'    Duranton,  XVII,  n.  283;  Duvergicr,  II.  m.    il:::  Aubry  «■!  It.-m.  IV.  p 

ote  6;  Guillousrd,  II,   n.  927.  —  Contra  Troplong,  II,  n.  1140;  Laurent, 
XXVI.  m.  101;  Hue,  X.  n.  I 
■    N 
Troplong,  II.  n.  1120;  GoUlouard,  II,  n.  922. 

1  tOE.  —  II. 
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En  d'autres  ternies,  l'alinéa  5  de  notre  article  ne  prohibe  que 
les  conventions  contraires  aux  dispositions  contenues  dans 
les  alinéas  2,  3  et  4,  et  non  celles  contraires  aux  dispositions 
des  alinéas  6  et  7.  D'ailleurs,  si  le  législateur  avait  voulu 
viser  ces  deux  derniers  alinéas,  outre  qu'il  aurait  rejeté  la 
phrase  qui  forme  l'alinéa  5  à  la  fin  de  l'article,  il  aurait  dit  : 
((  Toute  convention  contraire  est  nulle  »,  et  non  :  «  Tonte 
convention  semblable...  ».  On  pourrait  donc  valablement  con- 
venir, soit  que  le  bailleur  aura  sa  part  des  menus  profits 
(laitage,  fumier  et  travail  des  animaux),  soit  qu'il  aura  droit 
à  plus  de  la  moitié  de  la  laine  (').  L'argument  qu'on  a  tiré, 
en  faveur  de  la  solution  contraire,  des  art.  1819  et  1820  est 
loin  d'être  péremptoire  à  notre  avis. 

L'opinion  contraire  était,  il  est  vrai,  admise  dans  l'ancien 
droit  (2)  ;  mais  l'art.  1811  y  a  dérogé. 

Les  parties  peuvent  également  décider  que  le  preneur  aura 
plus  ou  moins  de  la  moitié  dans  la  perte  et  dans  le  profit  (3). 

4221.  Si  l'art.  1811  défend  de  mettre  à  la  charge  du  pre- 
neur la  perte  totale,  il  ne  défend  pas  de  mettre  la  perte  par- 
tielle à  la  charge  du  bailleur  (').  C'est  seulement  le  preneur 
qu'on  a  voulu  protéger,  parce  qu'il  est  généralement  à  la 
merci  du  bailleur. 

4222.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  1811,  la  clause  illi- 
cite est  seule  frappée  de  nullité  (5).  11  est  difficile  de  déter- 
miner pourquoi  la  loi  a  dérogé  au  principe  général  posé  par 
l'art.  1172  et  d'après  lequel  une  clause  illite  entraîne  la 
nullité  de  la  convention  tout  entière.  Dans  l'ancien  droit,  la 
coutume  du  Berry  (6)  annulait  également  la  convention. 

4223.  Les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  évidemment 

(*)  Duvergier,  II,  n.  408;  Laurent,  XXVI,  n.  9G;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  265 
bis;  Hue,  X,  n.  438.  —  Contra  Duranlon,  XVII,  n.  277;  Troplong,  II,  n.  1127  s.  ; 
Aubry  et  Hau,  IV,  p.  539,  §  376,  noie  3;  Guillouard,  II,  n.  931. 

(!)  Guy  Coquille,  Coût,  de  Nivernais,  lit.  XXI,  art.  4;  Pothier,  n.  28. 
(•)  Duvergier,  II,  405  ;  Aubry  et  liau,  IV,  p.  539,  §376,  note  4  ;  Laurent,  XXVI, 
ii.  94  ;  Guillouard,  II,  n.  930.  —  Contra  Delvincourt,  III,  p.  200  ;  Duranlon,  XVII, 
u.  270. 

4  Duranlon.  XVII,  n.  27*",;  Troplong,  II.  n.  1115;  Duvergier,  II.  n.  404;  Guil- 
louard, II,  n.  929. 

■  Guillouard,  II,  n.  932;  Hue,  X,  u.  i38. 
TU.  XVII,  art.  41. 
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pas  saisir  les  animaux  '  ,  car  ils  n'appartiennent  pas  à  Leur 
débiteur. 

Quant  aux  créanciers  du  bailleur,  ils  peuvent  saisir  les  ani- 
maux -,  qui  appartiennent  à  leur  débiteur.  Mais  ils  doiveut 
■obliger  l'adjudicataire  à  entretenir  le  bail  (')  ;  car  le  preneur, 
en  sa  qualité  de  possesseur  de  meubles,  peut  opposer  à  l'adju- 
dicataire la  règle  en  fait  do  meubles  possession  vaut  titre. 
L'adjudicataire  ne  saurait  objecter  le  caractère  précaire  de  La 
possession  :  il  serait  obligé  de  se  fonder  sur  le  bail,  d'où 
résulte  la  précarité,  et  par  cela  même  en  reconnaîtrait  l'exis- 
tence. 

Ce  raisonnement  conduit  même  à  décider  que  le  bail  est 
opposable  à  l'adjudicataire  quoique  les  créanciers  n'en  aient 
pas  appris  l'existence  à  ce  dernier  et  ne  l'aient  pas  forcé  à  le 
respecter. 

Il  conduit  également  à  décider  que  le  bail  est  opposai de  à 
l'acquéreur  quoique  n'ayant  pas  date  certaine  (*)  ;  les  con- 
ditions indiquées  dans  l'art.  1743  ne  sont  donc  pas  appli- 
cables. 

Rappelons  que  le  droit  des  créanciers  du  bailleur  dispa- 
rait, en  certains  cas,  devant  Le  privilège  du  proprétaire  du 
fonds  sur  lequel  les  animaux  sont  apportés  (5). 

SECTION  V 

FIN     1)1      CONTRÂT 

4224.  Le  contrai  de  cheptel  simple  prend  fin  par  l'expira- 
tion du  temps  lixé  par  La  convention. 

4225.  Il  prend  encore  fin  au  bout  de  trois  ans.  si  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  expliquées  sur  sa  durée.  La  Loi  fixe  ce 
délai  par  interprétation  de  leur  volonté  commune  :  c'est  ce 


tillouard,  II.  n.  '.':>»  :  Hue,  X.  n.  i40. 
-    Laurent,  XXVI,  n.  W2  :  Guillouard,  II.  n.  926;  Hue,  toc.  cit. 
1   Duron  ton,  XVII,  m.  281;  Troplong,  II.  n.   1152  s.  ;  Duvergier,  II.  n.  116 
Aubry  <-t  Rau,  IV.  p.  540,  g  :;:•'■.  noie  8;  Laurent,  /<«■. ,,/  .Guillou  ml.  11.  n.  926 
Hue,  /■"-.  cit. 

4   Guillouard,  II,  n.  926. 
(5)  Y.  supra,  n.  i'J   i 
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qui  ressort  de  l'art.  1815  :  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par 
»  la  convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour 
»  trois  ans  ». 

4226.  Le  cheptel  prend  également  fin  par  la  mort  du  pre- 
neur, si  on  voit  dans  le  cheptel,  comme  nous  l'avons  fait  nous- 
mêmes,  un  contrat  de  société  (art.  1865)  (l).  Au  contraire, 
pour  ceux  qui  y  voient  un  louage  de  choses,  la  mort  du  pre- 
neur n'y  met  pas  fin  (2),  par  application  du  droit  commun. 
La  première  de  ces  deux  solutions  est  évidemment  plus 
logique  :  car  le  preneur  a  été  choisi  à  raison  de  ses  aptitudes 
personnelles  et  de  la  confiance  qu'il  inspirait  au  bailleur. 
Pothier  adoptait  la  seconde  (3),  mais  nous  savons  qu'il  consi- 
dérait à  tort  le  cheptel  comme  un  louage  de  choses. 

De  même,  la  mort  du  bailleur,  qui,  pour  les  partisans  de 
la  seconde  opinion,  ne  met  pas  fin  au  cheptel  (4),  y  met  fin  dans 
notre  opinion.  On  a  cependant  décidé  le  contraire  (5),  par  la 
raison  que  la  personne  du  bailleur  n'est  pas  entrée  en  consi- 
dération. Gela  est  possible,  mais  comme  le  cheptel  est  fondé 
sur  une  confiance  réciproque,  on  peut  supposer  que  l'inten- 
tion des  parties  n'a  pas  été  de  laisser  continuer  le  bail  après 
la  mort  du  bailleur,  la  confiance  pouvant  ne  pas  exister  entre 
le  preneur  et  les  héritiers  du  bailleur.  Au  surplus,  l'art.  1865 
s'exprimant  en  termes  généraux,  on  ne  peut,  sans  manquer 
de  logique,  considérer  le  cheptel  comme  une  société  et  ne 
pas  admettre  que  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
y  mette  fin. 

422  7.  Le  bail  à  cheptel  cesse  par  la  résolution  du  contrat 
prononcée  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  pour  inexé- 
cution des  obligations  que  le  contrat  impose  à  l'autre.  Arg. 
art.  1184.  Presque  toujours,  dans  la  pratique,  c'est  le  preneur 
qui  subit  les  effets  de  la  condition  résolutoire  tacite,  et  cela 
explique  que  le  législateur  ne  se  soit  préoccupé  que  de  cette 
hypothèse   dans  l'art.  1816,  ainsi  conçu  :  «  Le  bailleur  peut 


Troplong,  II,  d.  1186. 
-  Guillouard,  IT,  n.  936. 
■   N.3. 

Guillouard,  II,  n.  936. 

Troplong,  II,  n.  1186. 
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m  en  demander  plu*  tôt  la  résolution^  si  le  preneur  ne  remplit 
pas  ses  obligations  ». 

Nous  rappelons  le  principe  que  nous  avons  formulé  à 
propos  du  louage,  et  qui  permet  au  juge  de  ne  pas  prononcer 
la  résolution  sollicitée  par  l'une  des  parties  (!). 

4228.  Il  peut  être  stipulé  que  le  cheptel  prendra  tin  par  la 
volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  (*).  Nous  renvoyons 
pour  la  justification  de  cette  solution  aux  développements 
que  nous  avons  donnés  à  propos  du  louage  de  choses. 

Il  peut  être  également  stipulé  que  le  cheptel  prendra  lin 
par  la  volonté  du  preneur. 

Il  peut  être  enfin  stipulé  qu'il  prendra  tin  par  la  volonté 
du  bailleur  ').  Cette  dernière  clause  peut  seule  prêter  à  quel- 
que difficulté,  l'art.  1811  montrant  que  le  législateur  a  cher- 
ché à  éviter  toute  exagération  de  droits  ou  de  prérogative^  en 
laveur  du  bailleur. 

Toutefois,  comme  l'art.  1811  ne  s'occupe  pas  de  cette 
clause,  et  qu'elle  ne  heurte  aucun  principe  du  droit  commun, 
on  doit  la  déclarer  valable. 

42  29.  Comme  la  tin  du  cheptel  est  suivie  d'un  partage  du 
croit,  aucune  des  parties  ne  peut  user  de  son  droit  de  résilia- 
tion a  une  époque  de  l'année  où  le  partage  entraînerait  pour 
l'autre  partie  des  conséquences  préjudiciables  (*). 

4230.  Le  bail  prenant  tin  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
temps  fixé  par  les  parties,  ou,  à  défaut  d'indication,  au  bout 
de  trois  ans,  si  le  preneur  reste  et  es!  laissé  en  jouissance  il 
s'opère  une  tacite  reconduction 

Cette  tacite  reconduction  est  soumise  aux  conditions  du 
cheptel  primitif;  il  faut  ici  appliquer  les  solutions  données 
par  la  loi  à  propos  du  Louage  des  choses  et  qui  s'inspirent  du 
bon  sens. 

4231.  Quant  à   la  durée  du  nouveau  bail,  il  est  «le  trois 

1   i  îuillouard,  II.  n. 

-•  Troplong,  II.  n.  1171  -.:  Guillouard,  II.  n. 
Troplong,  /"<•.  cit.  :  Guillouard,  loc.  cit. 
loc.  cit. :  •  îuillouard,  /"<■.  cit. 
i   Duranton,  XVII,  n.  286;  Troplong,  II.  m.  1180;  Duvergier,  II.  a.  \l\,  Lau- 
rent, XXVI,  o.  106;  Aubry  el   Rau,  IV,  p.  MO,  §  376,  note  11;  Guillouard,  II, 
n.  934. 
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ans  ('),  non  pas  seulement  parce  que  Fart.  1776  fixe  la  durée 
du  bail  à  ferme  conclu  par  tacite  reconduction  à  celle  d'un 
bail  conclu  sans  indication  de  durée,  mais  parce  que  cette 
décision  de  l'art.  1776  s'inspire  de  considérations  également 
vraies  pour  le  cheptel  :  la  durée  du  cheptel  conclu  sans  indi- 
cation de  durée  est  lixée  à  raison  des  besoins  présumés  d'une 
exploitation  agricole  ;  ces  besoins  doivent  conduire  à  adopter 
la  même  durée  pour  la  tacite  reconduction. 

Dans  une  autre  opinion,  la  durée  du  nouveau  cheptel  est 
égale  à  la  durée  du  cheptel  primitif  (-). 

Enfin  certains  auteurs  renvoient  aux  usages  locaux  (3).  Ces 
deux  opinions  se  réfutent  par  les  considérations  sur  lesquelles 
nous  avons  appuyé  notre  propre  système. 

CHAPITRE  11 

DU    CHEPTEL   A    MOITIÉ 

4232.  «  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
»  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui 
»  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte  » 
(art.  1818). 

Cette  convention  paraît  être  peu  fréquente. 

Elle  est  quelquefois  formée  par  une  modification  du  cheptel 
simple,  résultant  de  ce  qu'en  vertu  du  contrat  le  preneur 
s'abstient  de  prélever  la  part  du  croit  à  laquelle  il  a  droit 
jusqu'à  ce  que  cette  part  soit  d'une  importance  égale  à  celle 
des  bestiaux  donnés  à  cheptel  simple;  à  ce  moment,  le  cheptel 
simple  se  transforme  en  cheptel  à  moitié  (4).  Elle  est  quel- 
quefois formée  avec  le  preneur  ouïe  colon  de  l'immeuble. 
Dans  ce  cas  les  animaux  sont  immeubles  par  destination  pour 
la  moitié  appartenant  au  bailleur  (5).  Par  suite  cette  moitié 

l)  Luvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 

c'a. 

[*)  Duranton,  loc.  cit. 
(*)  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
(*)  Tropïong,  II,  n.  1197. 

Bourges,  18  mai  1898,  Pand.  franc.,  99.  2.  346. 
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peut  être  saisie  immobilièrement,  taudis  que  l'autre  moitié 
ue  peut  faire  l'objet  que  d'une  saisie-exécution  ('). 

Il  résulte  de  l'art.  1818  que  cette  sorte  de  cheptel  est  une 
véritable  société  ;  Mouricault,  dans  son  rapport  au  Tribunat(!), 
exprime  la  même  idée  et  justifie  la  place  des  dispositions 
relatives  au  cheptel  à  moitié  en  disanl  que  les  règles  du  chep- 
tel simple  lui  sont  en  général  applicables. 

Il  va  sans  dire  que  la  proportion  dans  laquelle  les  parties 
apportent  les  animaux  peut  être  autre  que  la  moitié  (3).  Seu- 
lement la  répartition  des  profits  doit  être  faite  dans  la  pro- 
portion des  apports  (l). 

4233.  Dans  le  cheptel  à  moitié,  la  perte  totale  elle-même 
est  supportée  en  commun  par  les  deux  parties  (5).  Nous  sa- 
vons qu'il  en  est  autrement  dans  le  cheptel  simple. 

Ce  n'est  pas  la  seule  différence  qui  existe  entre  le  cheptel 
simple  et  le  cheptel  à  moitié  ;  l'art.  1819  nous  en  révèle  une 
autre. 

Art.  1819.  «  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
»  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes.  — 
»  Le  bai/leur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  <!<■*  laines  et  du  croit. — 
»  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur 
»  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fer- 
mier ou  colon  paritaire  ». 

La  différence  qui  résulte  de  ce  texte  entre  les  deux  sortes 
de  cheptel  est  la  suivante. 

Dans  le  cheptel  simple,  le  bailleur  apporte  le  fonds  de  bé- 
tail en  totalité;  le  preneur  fournit  seulement,  outre  son  indus- 
trie, le  Logement  et  la  nourriture  «les  animaux.  Or  il  se  peut 
que  l'un  de  ces  apports  contrebalance  exactement  l'autre ,  et 
même  que  L'apport  fait  par  le  bailleur  représente  une  valeur 
supérieure  à  celui  que  fait  Le  preneur.  La  convention  qui 
donne  au  bailleur  une  moitié  de  tous  profits,  grands  et  petits, 

Même  arrêt.  —  D'après  cet  arrêt,  la  saisie-exécution  peul  avoir  lieu  même 
pendant  I«'  bail,  à  supposer  même  que  L'adjudication  ne  soil  pus  possible. 
(2)  Penet,  XIV,  p.  346. 

•  Guillouard,  II,  n.  939;  Hue,  X,  o.  k42. 

•  Guillouard,  II.  n.  940. 

5     I  lue,  X.  il.    i  i.'î. 
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et  même  une  part  supérieure  à  la  moitié,  peut  donc  n'être 
pas  léonine  ;  elle  peut  respecter,  en  fait,  le  principe  de  la 
proportionnalité  des  bénéfices  aux  mises,  qui  est  fondamental 
en  matière  de  société. 

Au  contraire,  dans  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptelier,  le 
preneur,  comme  la  loi  l'appelle,  fait  un  apport  en  bestiaux 
égal  à  celui  du  bailleur,  et  il  fournit  de  plus  que  celui-ci  son 
industrie  et  le  logement  ainsi  que  la  nourriture  des  animaux. 
Son  apport  étant  plus  considérable,  sa  part  dans  les  profits 
doit  être  plus  forte,  et  voilà  pourquoi  la  loi  proscrit  la  con- 
vention qui  lui  donnerait  une  part  inférieure  à  la  moitié  de 
la  laine  et  du  croit,  comme  aussi  celle  qui  lui  enlèverait  une 
partie  des  petits  profits.  Aussi  peut-on  s'étonner  qu'à  défaut 
de  convention,  le  cheptelier  n'ait  pas  une  part  du  croit  plus 
forte  que  dans  le  cheptel  simple  ;  cela  s'explique  cependant 
quand  on  considère  que  ce  cheptelier  ne  prend  soin,  pour  le 
compte  du  bailleur,  que  d'une  partie  du  troupeau  (!). 

Et  toutefois  la  loi  autorise  exceptionnellement  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  clauses,  lorsque  le  cheptel  à  moitié  intervient  entre 
un  propriétaire  et  son  fermier  ou  son  colon  partiaire.  La 
raison  en  est  visible  :  le  fermier  ou  le  colon  partiaire  peut 
trouver,  dans  les  avantages  que  lui  assure  le  bail  de  la  métai- 
rie, la  compensation  du  préjudice  qu'il  souffre  dans  le  bail  à 
cheptel  qui  n'en  est  qu'un  accessoire.  Sans  compter  que  le 
bailleur  fournit  ici  le  logement  des  bestiaux,  et  qu'en  outre  il 
fournit  la  moitié  de  leur  nourriture,  au  cas  particulier  où  il 
traite  avec  un  colon  partiaire. 

A  part  ces  deux  différences,  le  cheptel  à  moitié  est  régi  par 
les  mêmes  règles  que  le  cheptel  simple. 

Art.  1820.  «  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple 
»  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié  ». 

4234.  Il  résulte  de  là  notamment  que  la  mort  des  parties 
met  fin  au  cheptel;  mais  cela  est  exact,  pensons-nous,  même 
dans  l'opinion  qui  adopte  la  solution  contraire  en  matière  de 
cheptel  simple,  car  cette  opinion  se  fonde  sut'  l'assimilation 
entre  le  cheptel  simple  et  le  louage  de  choses;  le   cheptel  à 

'  Troplong,  II,  n.  1199. 
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moitié  est  une  société  et  obéit  ainsi  à  la  règle  de  l'art.  ISO.'). 
Cependant  on  refuse  d'appliquer  l'art.  18(>o  et  on  décide  que 
la  mort  des  parties  ne  dissout  pas  le  cheptel  à  moitié  ('),  par 
la  raison  que  l'art.  1820  applique  au  cheptel  à  moitié  les 
règles  du  cheptel  simple.  Cette  raison  est  sans  valeur,  car 
l'art.  1820  ne  concerne  évidemment  que  les  règles  posées  par 
la  loi  et  non  pas  celles  qu'ont  établies  les  interprètes. 

Comme  les  animaux  sont  communs  aux  deux  parties,  ils 
sont,  à  la  lin  du  bail,  partagés  entre  elles  soit  par  moitié,  soit 
suivant  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  a  fourni  le 
cheptel  (2). 

CHAPITRE   III 

DU    CHEPTEL    DONNÉ    PAR    LE    PROPRIETAIRE    A    SON 
FERMIER    OU    COLON    PARTIAIRE 

SECTION  PREMIÈRE 

DU  CHEPTEL  DONNÉ  U  FERMIER 

4235.  «  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui 
»  j,ar  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  <l<>mtr  à  ferme, 
m  <i  la  charge  qu'à  l'expiration  'lu  bail,  h'  fermier  laisserades 
»  bestiaux  d'une  valeur  égale  an  prix  de  l'estimation  de  ceux 
.»  qu'il  aura  reçus  »  (art.  1821).  U  y  a  doue  ici  deux  baux  con- 
fondus  en  un  seul  :  le  bail  de  la  métairie  et  le  bail  «les  ani- 
maux destinés  à  son  exploitation.  Les  bestiaux  qui  font  l'objet 
<l<-  ce  bail  accessoire  sont  attachés  au  fonds,  dit  l'art.  522,  et 
c'est  peut-être  pour  désigner  la  solidité  de  ce  lien  qu'on 
désigne  ^<»it  les  animaux  eux-mêmes,  N<>it  Le  bail  dont  ils  sont 
l'objet  sous  le  nom  de  cheptel  <!<•  fer.  Tel  est.  (lu  moins, 
L'étymologie  que  donne  Mouricauli  dans  son  rapport  au  Tri- 
bunat  (3). 

Mais,    d'après     Beaumanoir      '   .     le    cheptel    de    tel'  est   ainsi 

appelé  parce  que  les  risques  ne  sonl  pas  à  la  charge  du  pro- 

'   Guillouard,  II.  a.  '.'il. 
-   1  lue,  X.  m.  i  13. 
■   Fenet,  XIV,  p.  347. 
(4)  (.'<////.  de  Beauvoiêit,  ch.  I.W'I. 
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priétaire  :  «  bestes  de  fer  parce  quelles  ne  peuvent  mourir 
à  leur  seigneur  ». 

4236.  On  sait  que  le  cheptel  de  fer  est  un  immeuble  par 
destination  (art.  522). 

4237.  Quoique  le  cheptel  de  fer  soit  aux  risques  du  fer- 
mier, celui-ci  ne  peut  en  disposer  ('),  car  l'art.  1821  spécifie 
que  le  cheptel  continue  à  appartenir  au  propriétaire.  S'il  en 
dispose,  il  est  coupable  d'abus  de  confiance  (G.  pén.,  408)  (2). 

Cependant,  d'après  la  jurisprudence  et  la  majeure  partie 
de  la  doctrine,  le  cheptelier  pourrait  disposer  des  bestiaux, 
à  la  charge  de  les  remplacer  (3).  Le  défaut  de  remplacement 
seul  et  non  la  vente  en  elle-même  pourrait  donner  lieu  à  la 
résolution  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  (4).  On 
fonde  cette  solution  sur  l'idée  que,  d'après  l'art.  1826,  le  fer- 
mier laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'es- 
timation. Mais  s'il  résultait  de  là,  comme  on  le  prétend,  que 
le  fermier  est  comptable  seulement  de  la  valeur  du  cheptel, 
il  faudrait  dire  aussi  qu'il  peut,  à  l'expiration  du  bail,  s'appro- 
prier les  animaux  en  les  remplaçant  par  d'autres  animaux 
d'une  valeur  égale,  et  c'est  ce  que  personne  n'admet. 

En  vain*  dit-on  encore  que  le  preneur  puise  dans  son  droit 
d'administration  le  pouvoir  d'aliéner.  Jamais  un  droit  d'ad- 
ministration n'a  entraîné  la  faculté  d'aliéner. 

Donc,  à  notre  avis,  la  vente  du  cheptel  de  fer  produit  les 
mêmes  effets  que  la  vente  du  cheptel  simple  (b). 

Dans  tous  les  cas,  même  dans  le  système  qui  autorise  la 
vente,  il  semble  que  le  preneur  est  coupable  d'abus  de  con- 
fiance s'il  ne  remplace  pas  les  animaux  (6). 

')  lîourges,  17  déc.  1868,  S.,  69.  2.  150,  D.,  69.  2.47.  —  Trib.  corr.  Angoulême,. 
25  mars  1890,  Rec.  Bordeaux,  90.  2.  57.  —  Laurent,  XXVI,  n.  118. 

(2)  Bourges,  17  déc.  1868,  précité.  —  Trib.  corr.  Angoulême,  25  mars  1890r 
précité. 

(3j  Cass.,  6  mai  1835,  S.,  36. 1.  677.  —  Bordeaux,  20  fév.  1845,  S.,  45.  2.  367.  — 
Trib.  civ.  Chambéry,  14  déc.  1883,  Droit,  4  juin  1884.  —  Aubry  etRau,  IV,  p.  541 T 
g  376,  note  15;  Gufflouard,  II,  n.  943;  IIuc,  X,  n.  444. 

(4)  Guillouard,  II,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

(5)  Décidé  que  le  cheptelier  est  coupable  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  23  juil. 
1846,  S.,  46.  1.  758.  —  Cass.,  20  août  1880,  S.,  81.  1.  42.  —Bourges,  17  déc.  1868, 

69.2.  150. 

(6)  Contra  Hue,  loc.  cit. 
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Le  bailleur,  de  son  coté,  ne  peut  disposer  du  cheptel  ('), 
car  il  doit  respecter  les  droits  qu'il  a  consentis. 

4238.  Aux  termes  de  l'art.  1822  :  «  L'estimation  du  chep- 
»  tel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété ', 
»  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques  ».  Cette  disposition 
est  complétée  par  celle  de  l'art.  1823  :  «  La  perte,  même 
»  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il 
■>  n'y  a  convention  contraire  ».  Ordinairement  les  risques 
sont  pour  le  propriétaire,  res  périt  domino.  Mais  cette  règle 
n'est  pas  absolue  ;  elle  reçoit  ici  exception  en  vertu  d'une 
convention  présumée  des  parties  :  le  bailleur  demeure  pro- 
priétaire des  bestiaux,  et  cependant  c'est  le  preneur  qui  en 
supporte  les  risques.  C'est  une  compensation  de  la  disposition 
qui  attribue  au  fermier  la  plus-value  du  cheptel  (2).  Si  les 
parties  ont  une  volonté  contraire  à  celle  que  la  loi  leur  sup- 
pose, il  faut  qu'elles  l'expriment. 

Cette  convention  est  évidemment  valable  (3). 
Elle  peut  même  être  inutile  en  présence  d'un  usage  local 
certain  (4). 

4239.  «  A  la  fut  <lu  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le 
»  cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en 
»  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu.  —  S'il  y  a 
»  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement  l'excédant  qui 
»  lui  appartient  »  (art.  1826).  Le  fermier  a  droit,  d'ailleurs, 
aussi  bien  à  la  plus-value  provenant  de  circonstances  acci- 
dentelles qu'à  colle  qui  est  produite  par  ses  soins  (5). 

«  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la 
»  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire  »  (art.  1823  . 

«  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point 
■,  dans  les  pritfits  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à 
»  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  unique- 
»  meut  employé  »>   art.  L824). 

1  i ruUlouard,  II.  a.  943. 
'  Guillouard,  II.  n.  944. 
(J)  Guillouard,  II,  n.  944.» 

{*)Contra  Cass.,  L2  nov.  1856,  S.,  57.  !.  294,  D.,  56.   1.  395.  -  Guillouard,  II, 
D.  944. 

i   Lyon,  11  juin  L874,  S..  74.  2.  308.  —  Guillouard.  II.  d.  946. 
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4240.  De  ce  que  l'excédent  de  la  valeur  du  cheptel  lors 
de  l'expiration  du  bail  sur  sa  valeur  lors  de  l'entrée  en 
jouissance  appartient  au  fermier,  on  conclut  généralement 
que  les  créanciers  du  fermier  peuvent,  au  cours  du  bail,  sai- 
sir la  partie  du  cheptel  excédant  la  valeur  reçue  en  entrant  ('), 

Gela  est,  à  notre  avis,  absolument  inadmissible  (-)  :  le 
cheptel  appartient  au  propriétaire  ;  les  créanciers  du  preneur 
ne  peuvent  donc  le  saisir.  En  vain  dit-on  que  le  cheptelier 
n'est  comptable  que  d'une  valeur  déterminée  ;  c'est  seule- 
ment à  la  fin  du  bail  —  l'art.  1826  a  soin  de  le  dire  —  que  le 
cheptelier  peut  retenir  cet  excédent;  jusque-là,  ses  créan- 
ciers ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  lui. 

Quant  aux  créanciers  du  bailleur,  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment, comme  dans  le  cheptel  simple,  saisir  le  cheptel  qu'à 
la  condition  que  l'adjudicataire  respecte  le  cheptel  (3). 

Le  fermier  ne  peut,  pour  se  payer  de  sa  part  du  prix  tou- 
chée par  le  bailleur,  retenir  les  animaux  fournis  par  ce 
dernier  (/f),  car  le  droit  de  rétention  n'existe  que  pour  les 
créances  relatives  à  la  conservation  des  objets  retenus. 

SECTION   II 

DU  CHEPTEL  DONNÉ  AU  COLON  PARTIAIRE 

4241.  Ce  cheptel  est  un  accessoire  du  bail  à  métairie,  de 
même  que  le  précédent  (cheptel  de  fer)  est  un  accessoire  du 
bail  à  ferme. 

Les  produits  du  troupeau  se  partagent.  C'est  une  différence 
avec  le  cheptel  de  fer,  dans  lequel  ils  appartiennent  pour  le 
tout  au  fermier.  Il  y  a  une  autre  dilFérence.  L'estimation  du 
cheptel  de  fer  le  met  aux  risques  du  fermier  qui  supporte 
même  la  perte  totale  ;  il  en  est  autrement  lorsque  le  cheptel 
est  donné  au  colon  partiaire.  On  lit,  en  effet,  dans  l'art.  1827  : 
«  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte 

'    Cass.,  8déc.  180G,  S.  chr.  —  Duvergier,  II,  n.  443  s.;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  541,  §  370,  note  10;  Guillouanl,  II,  n.  943. 
-    IIuc,  X,  n.  444. 

1   Troplong,  II,  n.  1225;  Guillouard,  II,  n.  943. 
(*)  Contra  Trib.  civ.  Tarbes,  10  nov.  1890,  Gaz.  Val.,  97.  2.  Suppl,  7. 
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»  est  pour  le  bailleur  ».  Le  colon  supporte  seulement  la 
perte  partielle  (arg.  art.  1810  et  1830). 

On  le  voit,  la  loi.  en  ce  qui  concerne  les  risques,  assimile 
le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  au  cheptel  simple.  Ce 
n'est  qu'une  application  particulière  rie  la  règle  générale 
quelle  établit  dans  le  dernier  article  de  la  section  :  «  //  [ce 
»  cheptel  est  (Tailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel 
»  simple      art.  1830). 

424  2.  Le  bétail  restant  la  propriété  du  bailleur,  le  détour- 
nement de  tètes  de  bétail  par  le  colon  est,  aussi  bien  que  le 
détournement  par  un  cheptelier  ordinaire  (*),  un  abus  de 
conliance  (2).  On  objecte  à  tort  que  le  colon  est  copropriétaire 
du  croit  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  bêtes  détournées 
n'appartiennent  elles-mêmes,  pour  aucune  part,  au  colon,  et 
qu'il  détourne  ainsi  la  chose  d  autrui  qui  lui  a  été  confiée  ; 
les  conditions  de  l'abus  de  confiance  se  rencontrent  donc  ; 
d'ailleurs,  la  même  objection  pourrait  être  faite  en  matière 
de  cheptel  simple. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  colon,  après  avoir  effectué  la  vente 
du  bétail  avec  le  consentement  du  bailleur,  détourne  en  tout 
ou  en  partie  la  portion  du  prix  appartenant  à  ce  dernier,  il 
commet  une  violation  de  mandat  et  encourt  ainsi  la  peine  de 
l'abus  de  confiance  (3). 

4243.  On  peut  cependant  signaler  quelques  différences 
entre  ces  deux  cheptels  : 

1°  Le  cheptel  simple  est  censé  fait  pour  trois  ans,  quand 
les  parties  u'eu  ont  pas  fixé  la  durée  par  une  convention 
expresse  (art.  1815)  ;  au  contraire,  le  cheptel  donné  au  colon 
partiaire  «  finit  avec  le  bail  à  métairie  »  dont  il  est  un  acces- 
soire (art.  1829). 

'1  Aux  termes  de  l'art.  1828:  «  On  peut  stipuler  que  le 
.»  colon  délaissera  un  bailleur  sa  part  de  lu  t<>i«m  <)  mi  prix 
»  inférieur  à  lu  valeur  ordinaire  :  —  Que  !<■  bailleur  aura  une 
•  plus  grande  pu  ri  du  profit  ;  —  Qu'il  aura  lu  moi  tic  des  lai- 

(')  V.  supra,  n.  «16. 

ni  a  ^gen,28«déc,  1898,  .  l5oct.  In.»'.',  S.,  1901.  1.  105. 

(»)  Cas<.  crim.,  15  avril  [s\i\>,  précité.  —  Ci-,  crim.,  11  mai  1901,  S.,  1902.  1. 
ili.  —  Contra  Roux,  Note,  >..  1901.  1.  I1  :>. 
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»  tages  ;  —  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera 
»  tenu  de  toute  la  perte  ».  La  loi  autorise  donc,  dans  le  chep- 
tel donné  au  colon  partiaire,  certaines  clauses,  défavorables 
au  preneur,  qui  seraient  peut-être  proscrites  dans  le  cheptel 
simple  (cpr.  art.  1811).  Gela  peut  paraître  surprenant  au 
premier  abord.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  cheptel 
qui  nous  occupe  est  un  accessoire  du  bail  à  métairie  et  que 
le  colon  peut  trouver  dans  les  avantages  que  lui  procure  le 
bail  principal  la  compensation  des  clauses  onéreuses  du  bail 
à  cheptel.  C'est  déjà  la  considération  qu'invoquait  Pothier  (1). 

4244.  Le  métayer  qui  vend  des  bestiaux  donnés  à  cheptel 
et  en  achète  d'autres  pour  un  prix  inférieur,  commet,  s'il  ne 
tient  pas  compte  de  la  différence  au  propriétaire,  un  abus  de 
confiance  ('). 

4245.  L'art.  5  de  la  loi  du  18  juillet  1889  donnant  au 
bailleur  la  direction  générale  de  l'exploitation,  notamment 
pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux,  le  colon  partiaire  ne 
peut  vendre  les  animaux  faisant  partie  du  cheptel  sans  l'auto- 
risation du  bailleur  (3). 

Ce  dernier  peut  donc  revendiquer  entre  les  mains  des  tiers 
les  animaux  indûment  aliénés  ('*),  sauf  l'application,  en  cas 
de  bonne  foi,  de  l'art.  2279  C.  civ. 

CHAPITRE  IV 

DU  CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELÉ  CHEPTEL 

4246.  «  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour 
»  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  ; 
»  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent  »  (art. 
1831). 

La  section  de  législation  du  ïribunat  (:j)  avait  proposé  la 
suppression  de  ce  texte  qu'elle  considérait  avec  raison  comme 
inutile. 

<    N.  28;  Guillouard,  II,  n.  048. 

-   Gass.,  20  août  1880,  S.,  81.  1.  42.  —  Cass.  ci-im.,  12  juin  1890,  S.,  91.  1.  94. 

Tu!,,  corn.  IJouryaneuf,  3  aoûl  1894,  Gaz.  l'ai.,  94.  2.  352. 

Trib.  coin.  Bourganeuf,  3  aoùl  1894,  précilé. 
■   Fenet,  XIV,  p.  292. 
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Le  contrat  improprement  appelé  cheptel  est  un  louage  de 
services  ('). 

L'obligation  du  preneur  étant  seulement  de  loger  et  nour- 
rir les  animaux,  le  bailleur  doit  payer  les  soins  en  cas  de 
maladie  (*).  C'est  déjà  ce  que  disait  Pothier  (3). 

Les  veaux  appartenant  seuls  au  bailleur,  le  laitage  et  le 
fumier  sont  au  preneur  (*). 

Les  veaux  doivent  et  peuvent  être  remis  au  bailleur  dès 
leur  naissance.  D'après  Pothier  ^5),  l'usage  est  que  le  preneur 
doit  les  conserver  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts  pour 
être  retirés,  c'est-à-dire  pendant  trois  ou  quatre  jouis,  et  les 
nourrir  jusque-là.  Cette  solution  est  reproduite  par  les  au- 
teurs modernes  (6). 

4247.  Le  bailleur  étant  propriétaire,  les  risques  sont  à  sa 
charge  (T). 

4248.  Lorsque  la  durée  du  contrat  improprement  appelé 
cheptel  n'a  pas  été  fixée  par  les  parties,  chacune  d'elles  peut 
y  mettre  fin  au  moment  où  elle  juge  convenable  (8). 

Seulement  elle  ne  peut  le  faire  qu'à  un  moment  oppor- 
tun (9). 

CHAPITRE  V 

COMPÉTENCE    EN    MATIERE    DE    CHEPTEL 

4249.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  mai  1838  (art.  3  et 
5),  qui  étendent  la  compétence  du  juge  de  paix  relativement  à 
la  plupart  des  contestations  intervenues  sur  les  baux,  ne  s'ap- 
pliquent pas  au  cheptel  (,0),  à  supposer  même  qu'elles  s'appli- 

1  Schrœder,  HoltzendorfTs  Rechtslexikon,  vc  Viehverstellung  ce  tau  leur  pense 
qu'il  peul  -'y  mêler,  -<'\<>u  les  circonstances,  le  louage  de  L'élable,  c'est-à-dire  un 
louage  il«'  choses  , 

-   Guillouard,  II.  d.  950. 
N.74. 

1  Guillouard,  II.  a.  950. 

'  \.  n. 

Guillouard,  II.  a.  95  );  Mur.  X.  a.  148. 
i  îuillouard,  /-"■.  cit. 
1   i  îuillouard,  /"<•.  cit.  :  I  hic,  h,<- .  cit. 
I  îuillouard,  /"<•.  cit. 
Bourbeau,  /  \  il.  o.  124;  Garsonnet,  II.  p  note  L9t 
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quent  aux  baux  de  meubles  ('),  car  la  loi  ne  comprend  jamais 
le  cheptel  sous  le  nom  de  bail;  d'ailleurs,  il  y  a  des  cheptels 
qui  ne  sont  pas  des  baux,  et,  dès  lors  qu'on  les  soumet  aux 
règles  de  compétence  édictées  par  le  droit  commun,  il  doit  en 
être  de  même  pour  les  autres  cheptels. 

4250.  L'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1889,  qui  règle  la 
compétence  relativement  aux  comptes  du  bail  à  colonage 
partiaire,  est  applicable  au  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Ainsi  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  trancher  l'action 
en  restitution  des  animaux  compris  dans  ce  cheptel  (2). 

4251.  Comme  aucune  des  deux  parties  ne  fait  un  acte  de 
commerce,  le  tribunal  de  commerce  n'est  jamais  compétent 
en  matière  de  cheptel  (3). 

CHAPITRE  VI 

DROIT    INTERNATIONAL 

4252.  Le  cheptel  est,  en  droit  international,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  bail. 

On  décide  que  les  art.  1811,  1819  et  1828  G.  civ.,  parce 
qu'ils  protègent  le  fermier,  sont  d'ordre  public  et  régissent 
tous  les  baux  concernant  des  immeubles  situés  en  France,  en 
quelque  lieu  que  le  contrat  ait  été  passé  et  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  parties  (4). 

(')  V.  supra,  n.  1584. 

(2)  Trib.  civ.  Limoux,  22  mai  1897,  Eev.  jus  t.  paix,  97.  338. 

(3)  Alger,  7  janv.  1896,  Journ.  trib.  alg.,  4  nov.  1896. 

(')  Brocher,  Cours  de  droit  lui.  privé,  II,  p.  226;  IIuc,  X,  n.  451. 
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39* 
171X1  Principes  limitant  la  liberté  du  salarie 

1701*  L'employé  peut  participer  à  un  commerce  similaire  de  celui  de 
l'ex-patron.  Peut-il  visiter  la  clientèle  de  ce  dernier,  ou  se 
faire  communiquer  la  liste  des  clients  ?  11  peut  préparer  son 
commerce  nouveau ,'''.' 
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l706.  Peut-il  embaucher  les  ouvriers  «le  son  patron? 46- 
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SECTION  VI 

DURÉE    ET    FIN    DL'    CONTRAT 

§  I.  [)u  lt>u(i<i>>  de  services  fait  à  terme. 
I.  Cas  dans  lesquels  le  louage  de  services  est  fuit  à  terme. 
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«•n^agé   pour  un  travail :>' '" 
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saison  théâtrale 

Nullité  de  l'engagement   perpétuel.  Celle   nullité  s'appliqui 

.:.   Dl    l  "i    tGE.  —  IL 
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3446.  Du  récépissé  et  des  autres  pièces  remplaçant  la  lettre  de  voiture 

pour  les  transports  par  chemins  de  fer.  Forme  et  contenu  du 

récépissé 830 

3447.  Du  récépissé  à  délivrer  en  cas  de  groupage .  .  832 

3448.  Du  billet  délivré  au  voyageur.  Forme  et  cessibilité 832 

3449.  Le  voyageur  et  l'expéditeur  peuvent  rejeter  le   titre  contenant 

des  enonciations  inutiles,  notamment  des  annonces 832 

3450.  Les  registres  du  voiturier  peuvent  démontrer  la  remise  des  ob- 

jets. Preuve  contraire 832 

3451.  Forme  du  contrat  d'affrètement 833 

3452.  Modes  de  preuve  à  défaut  d'écrit 833 

3453.  Perte  du  titre 833 

3454.  Du  cas  où  le  contrat  est  commercial 833 

SECTION  V 

ÉPOQUE  DE  LA  FORMATION  DU  CONTRAT 

3455.  Le  contrat  se  forme  de  la  convention 834 

3457.  Suite.  Cas  où  le  prix  n'est  pas  payable  d'avance 834 

3457-  Le  voiturier  qui  fait  dés  offres  publiques  ne  peut  refuser   les 

voyageurs  ou  marchandises 834 
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SECTION  VI 

ENTRE  QUELLE?  PERSONNES   SE  FORME  LE  CONTRAT 

3458.  En  général,   dans   le   transport   de  marchandises,  le  contrat  se 

forme  entre  trois  personnes  :  le  voilurier,  l'expéditeur  et  le 
destinataire 83  i 

3459.  Droits  de  l'expéditeur  en  cas  de  contrat  passé  par  un  commis- 

sionnaire  

3460.  Le  destinataire  devient  créancier  et  débiteur  aussi  Lien  que  l'ex- 

péditeur. Conséquences 

3461.  Droits  du  destinataire  qui  a  refusé  la  marchandise 837 

3462.  Action  du  porteur  du  récépissé  contre  le  voilurier 838 

3463.  Droits  du   destinataire  quand  les  marchandises   voyagent  aux 

risques  de  L'expéditeur.  Droits  de  l'expéditeur  quand  elles 

voyagent  aux  risques  du  destinataire 83S 

3iG4.  Le  voiturier  condamné  envers  l'expéditeur  ne  peut  plus  être  ac- 

tionné par  le  destinataire  ou  réciproquement.  Exception.  .  . 
3465.  Effets  d'une  transaction  entre  le  voilurier  et  l'une  des  parties.  .       838 

3i66.  De  la  compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions  où  est  mêlé  le 

destinataire 839 

3467.  Le  prix  du  transport  peut-il  être  réclamé  au  destinataire?  Ren- 

voi        839 

3468.  Droits   du   propriétaire   ou  de  l'acquéreur  des  marchandise 

Droits  d'un  commerçant  pour  le-  marchandises  transmises 
par  le  commis- voyageur,  ou  du  maître  pour  les  bagages  du 
domestique,  ou  de  l'expéditeur  pour  le  compte  duquel  a  agi 
un  commissionnaire 

3469.  Le  propriétaire  ne  peul  agir  pour  les  marchandises  expédiées 

par  un  autre  tiers  que  son  préposé  ou  son  mandataire  ....      vil 

3470.  Droit-  du  patron  en  cas  d'accident  à  la  personne  de  son  préposé.      841 

SECTION  VII 

OBLIGATIONS    DU    VOITURIER 

§  I.  Obligations  envers  les  personnes  autres  que  le  voyageur,  Vexpi  - 
diteur  ou  le  destinataire. 

3471.  Le  voilurier  esl  responsable  même  -'il  n'a  pas  inscrit  les  mar- 

chandises Mir  un  registre v'r.' 

3472.  Règlements  particuliers  auxquels  renvoie  l<-  rode  civil 842 

'.\\~i.\.  Loi  du  "21  juin  1898.  '  obligation  de  désinfecter  les  véhicules  ayant 

servi  au  transporl  d'animaux 842 

§  II.  Obligations  envers  le  voyageur^  l'expéditeur  ou  le  destinataire. 
I     [cceptation  des  marchandises  ou  des  voyageurs. 

3474.  Les  voituriers  qui  ont  un  monopole  ne  peuvent  refuser  les  mar- 
chandises. <  Compagnie  de  chemins  de  fer.  Exception  pour  la 
Force  majeure 

'■'<]':>.  ...  ou  pour  les  objets  volumineux 843 
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3476.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent,  pour  les  convois 

extraordinaires,  limiter  le  nombre  des  personnes  à  recevoir.  843 
S477.  Un  voiturier  doit  accepter  les  voyageurs  et  marchandises  aux 

conditions  fixées  par  les  affiches  et  prospectus.  Sanctions  .  .      843^ 

3478.  Exception  pour  les  cas  où  le  matériel  est  insuffisant 843 

3471).  Voyageurs  pris  en  surnombre 344 

3480.  Le  voiturier  ne  peut  refuser  les  marchandises  avariées.  De  la 

personne  qui  expédie  sciemment  des  marchandises  avariées 
pour  mettre  l'avarie  à  la  charge  du  voiturier.  Le  voiturier 
peut  faire  ouvrir  les  colis  pour  constater  leur  état 844 

3481.  A  la  charge  de  qui  est  remballage 844 

3582.  L'emballage  est  à  la  charge  de  l'expéditeur  ;  le  voiturier  peut-il 

refuser  les  marchandises  mal  emballées  ou  sujettes  à  cou- 
lage? Bulletin  de  non-garantie .      845 

3483.  Le  voiturier  qui  accepte  les  objets  mal  emballés  est-il  tenu  de 

leur  donner  des  soins  particuliers  ?  La  marchandise  est-elle 
censée  avoir  été  bien  emballée  ?  Preuve  contraire 845 

3484.  lie  voiturier  peut  refuser  les  marchandises  dangereuses 846 

3485.  Le  voiturier  doil-il  accepter  les  marchandises  en  port  dû  ou  dont 

le  prix  est  recouvrable  sur  le  destinataire  ? 846 

3486.  Le  voiturier  doit  transporter  les  voyageurs  dans  des  voilures  en 

bon  état.  Wagons  de  type  nouveau.  Le  voyageur  doit  être 
transporté  dans  une  voiture  de  la  classe  portée  sur  le  billet. 
Droit  du  voyageur  de  marquer  sa  place 847 

II.  Délai  et  direction  du  transport. 

3487.  Le  transport  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  convenu.  A  défaut  de 

convention,  le  délai  est  fixé  par  l'usage.  A  défaut  de  fixation 

de  délai,  l'itinéraire  le  moins  long  doit  être  suivi 848» 

3488.  S'il  y  a  plusieurs  voiluriers,  le  délai  total  est  seul  obligatoire  .  .      848 

3489.  Le  voiturier  qui  fait  une  livraison  partielle  avant  la  fin  du  délai 

n'est  pas  tenu  de  livrer  ce  surplus  avant  la  fin 848 

3490.  On  ne  peut  reprocher  au  voiturier  un  retard  dans  la  mise  en 

route  ni  une  interruption  de  transport.  Encombrement.  .  .  .      849 

3191.  Fixation  des  délais,  pour  les  chemins  de  fer,  par  l'administration. 

Les  parties  ne  peuvent  cependant  se  plaindre  que  du  retard 

à  l'arrivée.  Ces  délais  ne  peuvent  être  abrégés 849 

3192.  Le  voiturier  n'est  pas  tenu  à  une  direction  déterminée 850 

III.  Chargement  des  marchandises. 

3493.  Le  voiturier  est-il  forcé  de  charger  les  marchandises  ? 850 

IV.  Responsabilité  du  voiturier  pour  les  accidents  aux  personnes  ou  aux 
marchandises. 

A.  Du  temps  pendant  lequel  le  voiturier  est  responsable  et  de  la  durée  du  contrat. 

3494.  La  responsabilité  du  voiturier  commence  à  la  livraison  des  mar- 

chandises. A  qui  faut-il  que  la  livraison  soit  faite  pour  que 

la  responsabilité  commence? 851 


TABLE    DES    MATIÈRES  1339 

'!S'05) 

3495.  Suite.  Colis  non  enregistrés. Colis  déposé  à  la  salle  des  bagages,  etc. 

349G.  La  responsabilité  cesse  lors  île  la  restitution  des  marchandises. 

Avaries  pendant  le  déchargement 853 

3497.  Moment  où  cesse  la  responsabilité  pour  les  bagages 854 

3498.  La  mort  des  parties  ou  la  cessation  de  l'entreprise  du  voilurier 

mettent-elles  fin  au  contrat  ? 854 

B.  Personnes  responsables. 

3499.  Les  règles  de  la  responsabilité  s'appliquent  aux  voituriers  acci- 

dentels comme  aux  voituriers  de  profession.  Transports  par 
TEtat 855 

3500.  Commissionnaire  de  transports.  Cas  où  il  existe  plusieurs  voitu- 

riers successifs.  Transporteur  maritime.  Remorqueur.  .  .  .       855 

C.  Personnes  qui  peuvent  agir  en  responsabilité. 

3501.  Destinataire  et  expéditeur.  Héritiers 856 

3502.  Héritiers  du  voyageur 8>6 

3503.  Personne  dont  le  voyageur  est  le  préposé 856 

D.  Responsabilité  des  voituriers  quant  aux  choses  qui  leur  sont  con 

3504.  Assimilation  du  voilurier  à  l'aubergiste.  Disposition  du  code 

civil 856 

3505.  Dispositions  du  code  de  commerce 857 

3506.  Bagages  confiés  momentanément  aux  voituriers 857 

3507.  Transport  maritime 857 

3508.  Remorqueur 857 

a.  Preuve  en  matière  de  responsabilité. 

3509.  I><-  parties  n'ont  pas  à  prouver  la  taule  du  voilurier.  Le  voilu- 

rier est  présumé  en  faute x">- 

3510.  Cas  où  la  marchandise  a  été  sous  la  surveillance  de  la  douane. 

Cas  où  il  y  a  plusieurs  voituriers  successifs 858 

35ii.  Marchandises  accompagnées  par  un  préposé  de  l'expéditeur  .  .  858 

3512.  La  pieuve  du  cas  fortuit  peut  être  faite  par  témoin-.  Expert  .  .  859 

3513,  Si  le  voilurier  prouve  le  cas  fortuit,  les  parties  doivent  prouver 

que  le  cas  fortuites!  arrivé  par  sa  faute 

351  •».  Le  \  oiturier  peut  se  contenter  de  prouver  qu'il  n'esl  pas  en  faute.      859 

3515.  De  la  preuve  que  l'avarie  était  antérieure  à  la  prise  en  cli 

3516.  De  la  preuve  que  l'avarie  était  antérieure  à  la  restitution  ....      860 

3517.  De  la  preuve  que  la  détérioration  provient  des  vices  propres  s,;'  I 

3518.  De  la  preuve  que  le-  objets  perdu-  avaient  été  confiés  au  voilu- 

rier  

K>19.           Preuve  de  la  perte  des  marchandises!  Preuve  que  les  marchan- 
dise» étaient  bien  emballées  861 

3520.  Preuve  de  la  valeur  de  la  chose 

3521.  Suite.  Modes  de  preuve 862 

3522.  Suite.  Preuve  par  témoins  et  présomptions 

Preuve  de  la  livraison  tardive 803 

3524.  Conventions  contraires  sur  tous  ces  points 9o3 
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b.  Des  cas  où  est  engagée  la  responsabilité  du  voiturier. 

3525.  Le  voiturier  est  tenu  de  sa  faute  légère 863 

3526.  11  est  tenu  de  la  faute  de  ses  préposés.  Il  n'est  pas  tenu  du  cas 

fortuit;  clause  contraire.   Il  n'est  pas  tenu  de  la  faute  des 
parties 864 

3527.  Avaries  résultant   d'un  choc,    d'un  matériel  en  mauvais   état, 

d'une  marche  trop  précipitée,  de  l'insuffisance  du  combusti- 
ble, etc 865 

3528.  Le  voiturier  est  responsable  du  cas  fortuit  provenant  de  sa  faute. 

Naufrage,  neige 866 

3529.  Obligation  de  mettre  les  marchandises  en  sûreté.  Vol.  Pillage. 

Installation  maladroite.  Mauvais  temps 867 

3530.  Déchargement  opéré    sans  prévenir  les  parties.  Réexpédition 

immédiate  des  voitures.  Accident  causé  par  la  défectuosité 

du  déchargement 869 

3531.  Cas  où  la  voiture  était  accompagnée  par  l'expéditeur  ou  son 

préposé.  Des  soins  à  donner  aux  animaux  (Loi  du  21  juin 
1898) 869 

3532.  Le  voiturier  n'a  pas  à  donner  des  soins  exceptionnels  aux  mar- 

chandises   870 

3533.  Du  retard  provenant  d'une  force  majeure 870 

3534.  Relard  causé  par  les  réparations 871 

3535.  Vol  à  main  armée,  vol  par  les  préposés  du  voiturier,  agression, 

neige,  gelée,  tempête,  etc.:  grève,  incendie,  éboulement, 

etc 871 

3536.  Fait  du  prince,  mesures  sanitaires,  réquisition  et  pillage 874 

3537.  Avarie  qui  est  la  conséquence  du  mode  de  transport  accepté  par 

les  parties 875 

3538.  Accidents  pendant  le  déchargement 876 

3539.  Vices  propres.  Emballage  défectueux 876 

3540.  Avaries  antérieures  à  la  prise  en  charge 878 

3541.  Mise  en  vente  d'objets  égarés 879 

3542.  Retard  causé  par  un  fait  que  le  voiturier  connaissait  ou  pouvait 

prévoir.  Absence  des  ouvriers,  encombrement.  Fausse  direc- 
tion       879 

3543.  Fausse  indication  ou  fausse  adresse 880 

3544.  Substitution  d'un  colis  à  un  autre 880 

3545.  Le  voiturier  doit-il  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  éviter  la 

détérioration  de  la  chose?  Transport  maritime 880 

3546.  Déclarations  aux  douanes  ou  aux  contributions  indirectes.  .  .  .      881 
:\7)'i~.  Suite.  Déclarations  inexactes 882 

3548.  Le  voiturier  n1a  pas  à  donner  avis  du  retard 883 

3549.  Apposition  de  marques  constatant  l'avarie 883 

E.  Responsabilité  du  voiturier  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  et  les  bagages 

du  voyageur. 

a.  Charge  de  la  preuve  et  conséquences  qui  en  dérivent. 

3550.  La  charge  de  preuve  incombe  au  voiturier.  Jurisprudence  con- 

traire. Clause  renversant  la  charge  de  la  preuve 883 
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3551.  Preuve  du  préjudice 

3552.  Cas  où  l'accident  cause  la  mort  du  voyageur 

3553.  Le  voyageur  doit  prouver  que  sa  blessure  vient  d'un  accident 

de  transport 

3554.  Cas  où  le  voyageur  se  trouvait  involontairement  dans  une  voi- 

ture sans  avoir  paye  le  prix  du  transport  ou  après  l'expira- 
tion de  son   trajet 888 

3555.  Charge  de  la  preuve  de  la  faute  du  voiturier  en  cas  de  retard.  .      88'J 

3556.  i  las  où  le  voyageur  se  trouvait  volontairement  dans  le  train  sans 

billet 

3557.  Voyageur  blessé  en  rejoignant  son  train 890 

3558.  Voyageur  reçu  gratuitement  par  le  cocher 8^0 

3559.  Hommes  accompagnant  la  marchandise B90 

35t><).  Bagages  du  voyageur 890 

35606&.       Colis  remis  au  cocher 

3561.  Suite.  Remise  des  bagages  à  un  autre  voyageur 892 

b.  .1/  uve. 

3562.  Tou-  les  modes  de  preuve-  sont  admis  pour  établir  le  cas  fortuit 

ou  le  contenu  des  bagages 

c.  Cas  où  la  responsabilité  du  voiturier  est  engagée. 

3563.  Le  voiturier  n'est  responsable  que  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses 

préposés.  Exemple 

3564.  Suite.  Accident  à  un  voyageur  qui  descend  du  train  en  marche 

ou  avant  la  station  par  la  faute  d'un  agent.  Mauvais  état  du 
sol.  Mauvaise  fermeture  du  wagon.  Encombrement,  etc  .  .      894 
3564  6».       Suite.  Force  majeure 899 

3565.  Suite.  Faute  du  voyageur 

3566.  Cas  où  la  place  occupée  par  un  voyageur  lui  fait  courir  un  dan- 

ger plu-;  grand 901 

3567.  Accidenl  causé  par  la  faute  du  voyageur, alors  que  le  voiturier  a 

lui-même  commis  une  faute.  Infraction  aux  règlements  .  .      '."'I 
Du  voyageur  qui  était  -an- droit  dan-  la  voilure,  bu  voyageur 

voyageant  gratuitement 901 

3569.  Des  bagages  illicilemenl  enregistrés,  irrégulière nt  déclarés 

ou  non  déclarés.  Etiquette  concernant  un  colis  el  apposée  sur 

un  autre  colis 

3570.  Fail  des  autr<  rs 902 

3571.  li.-uvoi  pour  d'autres  cas 902 

3572.  Responsabilité  de  l'Etat  pour  les  transports  d<  adance  . 

Y.  .Moulant  des  dommages-intérêts  dus  par  le  voiturier. 

Cette  indemnité  comprend  la  valeur  de  la  périr  ou  la  détériora- 
Lion  el  la  réparation  des  suites  de  -a  foute.  Application  du 
droit  commun  sur  chacun  de  ces  points 903 

a.  Cas  de  i"  rte  ou  d  m  • 

:tù  i.           Le  voiturier  doil  reml  ourser  la  valeur  de  la  perte  ou  de  la  dété- 
rioration. Objets  qui  n'étaient  pas  neufs 
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3575.  Le  voiturier  esl  responsable  des  objels  précieux,  quelle  que  soit 

leur  valeur;  il  ne  peut  être  assimilé  aux  hôteliers 904 

3576.  Si  les  marchandises  ont  subi  une  baisse,  c'est  encore  de  leur 

valeur  actuelle  qu'il  s'agit 905 

3577.  Des  bagages  irrégulièrement  enregistrés  en  franchise 905 

3578.  Calcul  de  la  valeur  quand  elle  n'a  pas  été  déclarée.  Cas  où,  pour 

payer  un  prix  moindre,  l'expéditeur  a  déclaré  une  valeur 

inexacte  .  . 907 

8578  bis.     Charge  de  la  preuve  de  la  valeur  des  colis 907 

3579.  Suite.  Déclaration  de  valeur  exagérée 907 

3580.  Le  voiturier  doit-il  rembourser  la  valeur  intégrale  des  bijoux, 

effets  précieux  et  sommes  contenus  dans  les  bagages?  .  .  .      907 

3581.  En  tout  cas,  il  doit  le  faire  si  la  forme  des  bagages  indiquait  leur 

contenu 910 

3582.  Malgré  la  déclaration  de  valeur,  il  doit  rembourser  la.  valeur 

intégrale  en  cas  de  dol 910 

3583.  Mais,  en  principe,  la  valeur  déclarée  doit  seule  être  remboursée, 

sauf  si  la  déclaration  de  valeur  n'était  pas  exigée 910 

3584.  Le  tribunal  peut-il  décider  que  les  dommages-intérêts  seront 

réduits  si  les  marchandises  sont  retrouvées? 911 

3585.  Si  les  marchandises  avaient  été  vendues  par  l'expéditeur  au  des- 

tinataire, faut-il  considérer  la  valeur  ou  le  prix  de  vente?  .  .      911 

3586.  Lieu  où  doit  être  calculée  la  valeur  de  la  chose 911 

3587.  Suite.  Application  des  principes  aux  marchandises  dont  le  prix 

de  transport  est  calculé  sur  la  valeur 912 

3588.  Les  dommages-intérêts  comprennent  encore  les  gains  dont  l'ex- 

péditeur à  été  privé.  Perte  d'une  caisse  d'échantillons.  Gains 
résultant  d'un  jeu  prohibé.  Objels  destiné  à  la  vente.  .  .  .  .       912 

3589.  Le  voiturier   n'est   tenu   que  des  suites  directes  de  la   perte. 

Exemple 914 

3590.  De  l'hypothèse  où  l'objet  est  retrouvé  après  le   payement  de 

L'indemnité 915 

3591.  Perte  d'une  lettre  simple,  chargée  ou  recommandée 915 

3592.  Suite.  Cas  où  la  lettre  esl  soustraite  par  un  agent  de  l'adminis- 

tration. Vol  à  main  armée 915 

3593.  Colis  postaux ' 917 

h.  Cas  d'un  relard  dans  le  transport  des  marchandises. 

3594.  Calcul  de  Findèmnilé.  Exemples 917 

3594  bis.      Suite.  Marchandises  dont  la  nature  a  été  dissimulée 919 
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3663.  il  peul  garder  !<•-  marchandises  dan-  ses  magasins  et  peul  alors 

-•T  «le-  droits  de  magasinage,  qui  peuvent  être  réclamés 

aux  deux  parties.  Animaux 962 
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§  Y.  Garantie  de  l'exécution  des  obligations  de  V expéditeur  et  du 

destinataire. 
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SECTION  IX 

[ON    Dl     CONTRAT   DE   TRANSPORT 

371*.  Le  voiturier  ne  peul  céder  le  contrat  de  transport.  Le  voyageur 
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Conséquences 

3721.  Le  droit  à  la  franchise  des  bagages  peut-il  être  cédé?  L'n  billet 

peut-il  ôtre  prêté  dans  ce  but? 994 

3722.  De  la  mise  en  commun  de  billets  de  personnes  appartenant  à  la 

Blême  famille 995 

SECTION  X 

PRESCRIPTION    DBS    ACTIONS 

372:5.  Texte  de-*  art.  105  el  108  C.  corn 

§  I.  Prescription  de  l'art.  105  C.  corn. 

3724.  But  de  l'art.  105  C.  com.  Conditions  de  son  application 996 

I.  I>rs  accidents  auxquels  est  applicable  la  pu  de  />""    •    • 

3725.  11  faut  que  la  perte  -oit  partielle  ou  qu'il   y   ail   -impie   avarie. 

L'art,  b  G  s'applique  au  cas  où  certains  des  colis  d'une  expédi- 
tion sont  perdus,  ainsi  qu'à  celui  où  un  coli-  esi  substitué  à  un 
autre 

372'').  Substitution  d'un  colis  à  un  colis  unique 

3727.  Avarie  apparente 

3727  bis.      Erreurs  de  taux 

Il  ne  s'applique  ni  au  retard  ni  à  la  répétition  de  l'indu,  ni  si  la 
livraison  n'a  pas  été  effective,  m.-iis  il  s'applique  quoique  les 
écritures  nécessaires  n'aienl  pas  été  raites 

3729.  Un  recoin-  en  garantie  ou  une  exception  tombent  sous  l'applica- 

tion de  l'art.  105  aussi  bien  qu'une  action ' 

II.  Des  personnes  auxquelles  est  applicable  l"  fin  de  mm  recevoir. 

3730.  l-i  prescription  de  l'art,  105  peut  être  opposée  au  destinataire, 

ainsi  qu'à  toute-  personnes  autorisées  à  recevoir  pour  lui. 
comme  un  voiturier  ou  un  commissionnaire b*"» 

3731.  Elle  peut  être  opposée  à  l'expéditeur : 

3732.  Elle  ne  peul  être  opposa n  cas  de  fraude  ou  de  dol,  mai-  elle 

peut  l'être  fn  cas  de  faute 1001 

:;■;.;::.  Suite.  Du  cas  ou  l'erreur  ou  la  tante  a  déterminé  les  parties  à  m' 

pa-  agir ' 

3734  Actions  entre  l'expéditeur  el  le  destinataire 1 

:;7:'>r>.  L'art.  105  ne  peul  être  opposé  par  un  voiturier  à  un  autre  ...  ! 

3736.  H  peul  être  invoqué  par  l'entrepreneur  de  déménagement  quand 
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il  est  voiturier.  Il  ne  peut  l'être  par  un  camionneur,  ni  par  le 
transporteur  maritime 1002 

3737.  Cas  où  les  marchandises  sont  transportées  successivement  par 

terre  ou  par  mer 1003 

3737  bis.      Voiturier  non  commerçant.  Etat 1003 

III.  Dans  quelles  sortes  d'expédition  est  applicable  la  fin  de  non  recevoir. 

3738.  L'art.  105  s'applique  aux  expéditions  non  seulement  en   port 

dû,  mais  encore  en  port  payé.  Il  s'applique  aux  bagages.  .  .     1004 

3739.  Des  cas  où  le  prix  a  été  payé  après  l'arrivée,  mais  avant  la  récep- 

tion des  colis ■. 1005 

3740.  Il  ne  s'applique  pas  si  le  prix  du  transport  n'est  pas  payé  ....  1005 

3741.  Mais  peu  importe  par  qui  le  prix  a  été  payé 1005 

3742.  Accidents  de  personnes 1005 

IV.  Forme  des  protestations. 

3743.  Forme  des  protestations  indiquée  par  la  loi  comme  étant  de 

rigueur.  Exemples  et  exceptions 1005 

3744.  La  protestation  doit  être  motivée.  De  l'avarie  découverte  posté- 

rieurement à  la  protestation 1009 

3745.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  protestations 1009 

3746.  La  protestation  peut  être  faite  par  le  destinataire  ou  l'expédi- 

teur       1009 

3747.  Il  n'y  a  pas  d'autres  formalités  que  les  protestations 1010 

3748.  Il  faut  qu'elles  soient  non  seulement  envoyées,  mais  parvenues 

dans  les  trois  jours.  Calcul  du  délai  de  trois  jours 1010 

3749.  Preuve  de  la  régularité  de  la  protestation 1010 

3750.  Le  destinataire  doit  prouver   que  l'avarie  est  antérieure  à  la 

réception   du  colis.  Il  peut  obliger  le  voiturier  à  une  vérifi- 
cation immédiate 1011 

3751.  Il  n'a  pas  à  prouver  que  l'avarie  est  due  au  voiturier 1011 

V.  De  la  nullité  des  stipulations  contraires. 

3752.  Exemples  de  stipulations  nulles.  Stipulations  valables 1012 

§  II.  Des  prescriptions  annale  el  quinquennale  et  des  autres  pres- 
criptions. 

I.  Actions  auxquelles  sont  applicables  les  prescriptions  annale  et  quinquennale. 

3753.  La  prescription  annale  ne  s'applique  qu'aux  actions  pour  avarie, 

perte  ou  retard,  la  prescription  quinquennale  aux  autres   .  .     1013 

3754.  Application   de    la  prescription  pour  les   accidents  soumis,  à 

défaut  de  protestation,  à  la  déchéance  de  trois  jours 1013 

375:).  La  prescription  annale  s'applique  même  si  les  marchandises  ne 

sont  pas  encore  en  route 1013 

3756.  ...  ou  sont  arrivées  a  destination,  mais  ne  sont  pas  remises  aux 

destinataires 1013 

3757.  Sens  de  Yavarie 1013 

3758.  Sena  de  lu  perte 1014 

3749.  du  retard 1015 
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3760.  C'est  la  prescription  quinquennale  qui  est  applicable  à  l'action 

en  détaxe 1015 

3761.  à  l'action  en  remboursement  d'avances 1015 

3762.  La  prescription  annale  n'est  pas  applicable  en  cas  de  fraude.  .  .     1015 

3763.  Toutes  les  actions  du  voiturier  fondées  sur  le  contrat  sont  pres- 

crites par  cinq  ans.  Action  en  supplément  de  prix 1015 

II.  Entre  quelles  personnes  et  à  quelles  sur/es  d'expéditions  s'appliquent  les 

prescriptions  annale  et  quinquennale.  Autres  prescriptions. 

3764.  Action  du  camionneur  contre  le  voiturier  en  remboursement  du 

prix  du  camionnage 1016 

3765.  Actions  de  l'expéditeur  et  du  destinataire 1016 

3766.  Les  prescriptions  ne  s'appliquent   pas  entre  l'expéditeur  et  le 

destinataire.    Action    du    voiturier   contre    le  dépositaire. 
Action  contre  [es  tiers 1016 

3767.  Action  des  tiers.  Action  contre  une  compagnie  de  chemins  de 

fer  qui  a  violé  le  principe  d'égalité 1011 

3768.  Transport  de  bagages.  Transport  de  personnes 1017 

'■\">>VJ.  Rattachement  de  wagons  particuliers  aux  trains 1017 

3770.  Du  voiturier  non  commerçant.  Du   commerçant  qui  est  voitu- 

rier accessoirement 1018 

3771.  Transport-  maritimes 1019 

3772.  Marchandises  transportées  successivement  par  terre  et  par  mer.  1019 

3773.  Action  des  passagers  contre  le  capitaine  el  les  propriétaires  de 

navires 1020 

3774.  Transports  effectués  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 1<J20 

:'m7.">.            Transport  de  la  correspondance 1020 

3776.            Colis  postaux 1020 

:;777.  Du  cas  où  la  responsabilité  du  voiturier  est   invoquée  par  voie 

d'exception 1020 

III.  Point  de  départt  suspension  et  interruption  des  prescripi 

3778.  Point  de  départ 1021 

3779.  Suite.  Application  aux  actions  de  l'expéditeur.  Action  fondée  Bur 

un  compte 1021 

3780.  Interruption  de  la  prescription 1022 

3781.  Suspension  <le  la  prescription  annale  en  cas  de  nraude  ou  de  dis- 

simulation       1023 

IV .  Renonciation  à  la  prescription. 
3781  bis.      Dans  quels  cas  elle  esl  valable 1024 

SECTION  XI 

RESPONSABILITÉ  DES  TIERS    \  L'OCCASION  Dl    CONTRAT  Dl    TRANSPORT 

3782.  Recours  in  solidum  pour  l  accident  dont  le  voiturier  el  un  ti< 

-ont  responsables 1024 

Le  voiturier  qui  i  réparé  l'accident  peut  seul  agir  contre  l'auteur 
de  l'accident.  Application  h  l'administration  d<  1025 
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3784.  Il   en  est  autrement  si  les  parties  ne  sont  pas  complètement 

indemnisées  par  le  voiturier 1025 

3785.  Conflit  entre  le  propriétaire  et  le  voiturier  si  l'auteur  de  l'acci- 

dent ne  peut  fournir  qu'une  réparation  partielle 1025 

378G.  Le  propriétaire  d'objets  abandonnés  à  des  voleurs  pour  sauver 
d'autres  objets  ne  peut  agir  contre  le  propriétaire  de  ces 
derniers 1027 

3787.  En  cas  d'accident  causé  à  la  personne  par  un  tiers,  le  voiturier 

qui  a  réparé  l'accident  a  un  recours  contre  celui-ci 1027 

3788.  Du  cas  où  un  colis  détériore  d'autres  colis 1027 

3789.  Des  blessures  faites  par  un  voyageur  à  un  autre  voyageur.  .  .  .     1028 

SECTION  XII 

COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  TRANSPORTS 

§  I.    Compétence  ratione   materiae. 
I.  Compétence  du  tribunal  de  commerce  et  du  tribunal  civil. 

3790.  Action  contre  le  voiturier.  Distinction  entre  le  voiturier  acci- 

dentel et  le  voiturier  de  profession.  Action  contre  le  voya- 
geur, l'expéditeur  ou  le  destinataire.  Exemples 1028 

3791.  Action  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer 1029 

3792.  Action  contre  l'Etat  comme  transporteur  par  chemin  de  fer  ou 

transporteur  de  la  correspondance 1030 

3798.  Transport  maritime 1030 

3794.  Transport  d'émigrants  ou  de  pèlerins 1031 

3795.  Remorquage 1031 

3796.  Action  en  détaxe 1031 

II.  Compétence  du  juge  de  paix  et  du  conseil  de  prud'hommes. 

3797.  Actions  entre  voyageurs  et  voituriers  ou  bateliers.  Le  juge  de 

paix  n'est  jamais  compétent   si  l'affaire   est  commerciale. 

Exemples 1031 

3798.  Des  effets  au  sujet  desquels  le  juge  de  paix  est  compétent.  .  .  .  1033 

3799.  Dommages  causés  aux  voyageurs 1033 

3799  bis.      Compétence  du  conseil  de  prud'hommes 1033 

3799  ter.      Compétence  du  juge  de  paix  pour  la  correspondance  et  les  colis 

postaux 1033 

III.  Compétence  des  tribunaux  administratifs. 

3800.  Colis  postaux 1034 

3801.  Transport  par  chemin  de  fer 1036 

3802.  Suite.  Transport  d'objets  destinés  à  un   service  public.  Trans- 

port pour  des  militaires 1030 

3803.  Suite.  Action  relative  à  des  tarifs  homologués  .  .  . 1030 

3804.  Transport  par  les  chemins  de  1er  de  l'Etat 1037 

§11.  Compétence  ratione  personœ. 
3SÛ5  Compétence  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur 1037 
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3806.  Les  modifications  conventionnelles  sont  opposables  au  défendeur.  1037 
3806  b t.ç.  Correspondance  et  colis  postaux 1087 

3807.  Application  de  l'art.  120C.  pr ' 

SECTION'  XIII 

DE  LA  COMMISSION    DE   TRANSPORT  ET  DU  CAS  OU  L\  MARCHANDISE  EST  TRANSPORTER 
ESSIVEMENT  PAR  PLUSIEURS  VOITURES 

§  I.  Des  hypothèses  où  un  voiturier  est  tenu  de  se  charger  des  trans- 
ports successifs. 

3808.  Il  n'y  a  de  difficulté.-  que  m  le  contrat  est  passé  avec  un  seul  des 

voituriers,  qui  e-t  le  commissionnaire  de  transports 1031» 

3809.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  premier  voiturier 1040 

3810.  Un  voiturier  n'est  pas  forcé  de  remplir  le  rôle  de  commission- 

naire de  transport.  Exception,  en  France,  pour  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer 1040 

3811.  Suite.  Du  cas  où  les  marchandises   sont   grevées  de  débours  ou 

de  frais  de  transport  au  profit  de  voituriers  antérieurs.   .   .  .     1040 

3812.  Suite.  Une  compagnie  de  chemin-  de  fer  n'est  pas  tenue  de  faire 

arriver  des  marchandises  ou  dos  voyageurs  dans  un  lieu  non 
desservi  parle  chemin  de  fer 1041 

§  II.  Situation  il'-  V expéditeur  et  du  destinataire  vis-à-vis  des  divers 

voituriers. 

3813.  Qui  peut  agir  contre  les  divers  voituriers.  Propriétaire  des  mar- 

chandises       1041 

3814.  Si  le  commissionnaire  de  transports  n'a  pas  t'ait  connaître  l'ex- 

péditeur, les  divers  voiturier-  ne  peinent  agir  que  contre  le 
premier.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire 1042 

§111.  Des  délais  de  transport. 

3815.  Le  -eu  l  point  obligatoire  esl  que  le  délai  total  ne  -oit  pas  dépassé.     1042 

§  IV.  Du  prix. 

3816.  Tarif  pour  chaque  voiturier 1042 

3817.  Le  dernier  voiturier  a  mandat  de  toucher  le  prix  total  et  régler 

les  erreurs  de  tarifs.  L'action  en  détaxe  peut  être  formée  con- 
tre lui.  11  peut  opposer  en  compensation  sa  créance 1043 

3818.  Recours  du  voiturier  qui  a  touche  une  somme,  indemnité  perçue 

par  un  antre  voiturier 1043 

§  Y.  Des  prescriptions. 

3819.  Prescription  du  recours  entre  voituriers  avant  le  nouvel  art. 

108  '..  com 

3820.  Prescription  actuelle 1043 

3821.  l'oint  de  dépari 1044 
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3822.  Suile.  Du  cas  où  il  n'y  a  qu  un  seul  récépissé  ou  une  seule  lettre 

de  voilure 1044 

3823.  Suite.  Cas  de  fraude  ou  d'infidélité 1044 

§  VI.  De  la  responsabilité. 

3824.  Chaque  voiturier  n'est  tenu  que  de  sa  faute 1044 

3825.  On  peut  agir  directement  contre  le  voiturier  intermédiaire  en  faute    1045 

3826.  Le  voiturier  qui  a  constaté  l'avarie  ne  peut  être  actionné  pour 

cette  avarie 1045 

3827.  Le  dernier  voiturier  est-il  responsable  de  la  faute  des  précédents?    1045 

3828.  Le  commissionnaire  de  transports  est  responsable  du  fait  des 

autres  voituriers 1046 

3829.  sauf  clause  contraire,  qui  doit  être  formelle 1047 

3830.  Responsabilité  du  premier  voiturier  en  cas  de  transport  de  per- 

sonnes      1048 

3831.  en  cas  de  transport  de  bagages 1048 

3832.  La  partie  qui  agit  contre  un  voiturier  doit  prouver  que  l'acci- 

dent est  arrivé  pendant  que  la  marchandise  était  entre  les 
mains  de  ce  dernier.  Cependant  la  perte  ou  les  avaries  appa- 
rentes doivent  être  imputées  au  dernier  voiturier,  sans 
recours  contre  les  voituriers  antérieurs.  L'avarie  non  appa- 
rente doit  être  imputée  au  premier  voiturier.  Responsabilité 
du  voiturier  intermédiaire 1049 

3833.  Le  premier  voiturier  n'est  pas  responsable  des  voituriers  ulté- 

rieurs s'il  n'a  touché  que  le  prix  de  son  transport,  ou  si  le 
voiturier  intermédiaire  a  été  désigné  par  l'expéditeur.  .  .  .     1050 

3834.  On  peut  stipuler  la  responsabilité  solidaire  des  voituriers.  Elle 

n'est  pas  applicable  aux  voituriers  qui  justifient  n'avoir  pas 
reçu  la  marchandise 1051 

3835.  Le  dernier  voiturier  n'a  pas  qualité  pour  fixer  la  responsabilité 

des  voituriers  antérieurs 1051 

3836.  L'expertise  faite  parle  dernier  voiturier  est  opposable  aux  autres.     1051 

3837.  Tous  les  voituriers  peuvent  invoquer  les  clauses  modifiant  la 

responsabilité.  Clause  qui  renverse  la  preuve 1051 

3838.  Le  voiturier  actionné  pour  un  accident  dont  est  responsable  un 

autre  voiturier  a  un  recours  contre  ce  dernier 1052 

3839.  Preuve  que  doit  apporter  le  voiturier  demandeur 1052 

3840.  Règlements  passés  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 

éviter  les  recours  entre  voituriers 1052 

SECTION  XIV 

DU  CONTRAT  DE  TRANSPORT  EN  DROIT  INTERNATION  AL 

3841.  Rien  ne  force  un  voiturier  à  transporter  des  marchandises  à 

l'étranger 1053 

3842.  Loi  qui  régit  le  contrat  de  transport.  Applications 1053 

3843.  Loi  qui  régit  le  contrat  de  commission 1054 

3844.  Clauses  contraires.  Loi  applicable  à  Interprétation  d'une  clause 

écrite  en  langue  étrangère 1056 
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3845.  Du  cas  où  les  contractanls  sont  de  même  nationalité 1066 

3846.  Du  cas  où  la  loi  étrangère  blesse  Tordre  public 1057 

3847.  Loi  qui  régit  la  forme  et  la  preuve  du  contrat 1067 

3848.  Loi  qui  régit  la  capacité 1067 

3849.  Loi  qui  régit  les  effets  du  contrat.  Loi  qui  régit  la  responsabi- 

lité       1067 

3850.  Suite.  Armateur  et  capitaine  de  navire.  Applications 1069 

3851.  Suite.  Situation  du  premier  et  du  dernier  voiturier.  Situation  du 

voiturier  intermédiaire 1000 

3852.  Suite.  Calcul  de  l'indemnité  en  cas  de  perle,  avarie  ou  retard. 

Cas  dans  lesquels  chaque  voiturier  est  responsable 1000 

3852  bis.      Loi  qui  détermine  les  personnes  auxquelles  appartient  l'action 

en  responsabilité 1061 

3853.  Suite.  Clause  contraire 1061 

3854.  Suite.  Clause  écartant  ou  limitant  la  responsabilité 1061 

3855.  Loi  qui  régit  le  prix  du  transport 1062 

3850.            Loi  qui  régit  le  montant  du  prix  en  cas  de  suspension  du  trans- 
port     1062 

3857.  Loi  qui  régit  le  délai  du  transport 1003 

'.',<>-<.  Loi  qui  régit  la  livraison  des  marchandises  et  les  questions   qui 

rattachent 10G3 

3869.  Compétence 1005 

3800.  Application  de  l'art.  420  C.  pr 1005 

3801.  Convention  de  Berne.  Convention  postale.  Convention  pour  les 

colis  postaux 1000 

CHAPITRE  In- 
des DEVIS  ET  DES  MARCHÉS,  OU  DU  CONTRAT  PASSÉ    AVEC  IN   ARCHITECTE 
OU     UN    ENTREPRENE1  R 

SECTION  PREMIÈRE 

DÉFINITION  DU  LOUAGE  D'ENTREPRENEUR.  ACTES  Q\  1  LE  CONSTITUENT 

3802.  Inexactitude  de  l'expression  «  devis  ej  marchés  »  employée  par 

la  loi 1O00 

3863.  Marchés  u  prix  fait  el  marchés  par  série  de  prix.  Identité  de  la 

nature  juridique  des  devis  et  marchés  et  de  celle  d'autres 
contrats ' 

3864.  Intérêts  de  la  distinction  entre  le  louage  d'entrepreneur  et  celui 

des  gens  «le  service 1068 

3805.  Critérium  de  cette  distinction L< 

3866.           Engagement  d'un  employé  de  commerce  pour  une  tache  déter- 
minée    1070 

3807.  Ouvrier  travaillant  à  La  tâche 1":" 

3867  bis.     Contrat  d'édition.  Contrit  relatif  à  un  portrait.  Renvois 1070 

Contrat  par  lequel  un  éditeur  i  faire  Imprimer chex  un 

Imprimeur  tous  les  ouvrages  qu'il  édite 1070 

L'architecte  est-il  un  locateur  d'ouvrage  ou  un  mandataire  '  .  .  1071 
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3870.  Caractère  du  louage  môle  à  une  vente.  Intérêts  de  la  détermina- 

lion  de  ce  caractère.  Exemples •  1072 

3871.  Distinction  avec  le  louage  de  choses.  Locations  déplaces  dans  un 

marché.  Contrat  relatif  à  la  jouissance  d'un  métier.  Conces- 
sion de  monopole.  Contrat  relatif  aux  boues  et  vidanges.  .  .     1073 

3872.  Deux  espèces  de  louage  d'entrepreneur.  Nature  du  contrat  dans 
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mun       1135 

4006  bis.       Droits  de  l'architecte  s'il  n'y  a  pas  marché  à  forfait 1135 

4006  ter.      Du  dépassement  de  devis  dans  ces  divers  cas 1135 

4007.  L'autorisation  dans  le  marché  à  forfait  devant  être  écrite,  toute 

autre  preuve  est  interdite.  L'autorisation  doit  émaner  du 
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acteurs  promis.  Exception.  Avis  publics  modifiant  ce-  règles.     1201 

ii3T.  Prescription  des  actions 1202 

4138.  Contrat  d  abonnement  à  un  théâtre 1202 

SECTION  III 

RAT    PASSÉ     wi'!    UN    AGENT    D'AFFAIRES 

§  1.  Nature  ei  validité  du  contrat. 

1139.  Ce  contrat  est  un  louage  d'ouvrage  et  non  un  mandat.  Rémuné- 

ration à  un  agent  d'affaires  qui  ;i  procuré  un  emploi.  Bureau 

de  placement,  etc 1203 

4140.  Du  courtier 1204 

il  il.            Contrat  avec  un  agent  d'affaires  pour  le  recouvrement  d'une  suc- 
mou 1204 

il!2.  Promesse  de  recouvrer  une  indemnité  d'expropriation 1204 

ili:i.  Opinion  d'aprè.-  Laquelle  l'agent  d'affaires  peut  être  à  la  toi-  un 

locateur  et  un  mandataire 1206 

il  ii.           Le  contrat  est  valable  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale.  Pro- 
messe en  échange  d'un  emploi 1205 

ili.">.  Suite.  Contrat  relatif  au  recouvrement  d'un     succession  ....     1206 

iliti.  Suite.  Contrat  relatif  au  recouvrement  d'up    créance  moyennant 

une  quote  part  de  cette  créance 

iliT.  Suite.  Contrat  relatif  au  trafic  d'influenc L206 

il  18.  Suite.  Contrat  relatif  à  la  défense  d'une  candidature,  à  des  ma- 

nœuvres destinées  à  assurer  une  souscription.  Entreprise  de 

succé>  dramatiques 1201 

1149.  Suite.  Contrat  relatif  à  la  négociation  d'un  mariage 1201 

il49  ot*.      Suite.  Inexécution  du  contrat.  Indemnités]  s  etdénuuS 

eues 

il.")".  Suite.  Contrat  avec  a  de  renseignements 

1151.  l>,m-  un  rouirai   illicite,  les  sommes  payées  peuvent-elles  être 

répétées  ? 1210 

'<ir>2.  Du  droit  de  tenir  un  bureau  de  placement 1210 
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Obligations  du  client. 


4153.  Le  client  doit  payer  un  salaire,  même  s'il  n'en  a  pas  été  stipulé. 

Fixation  du  salaire  dans  ce  dernier  cas 1210 

4154.  Les  services  rendus  sans  convention  ne  donnent  pas  droit  à  un 

salaire 12U 

4155.  Le  locataire  ne  doit  pas  de  salaire  à  l'agent  d'affaires  du  pro- 

priétaire qui  lui  a  indiqué  un  appartement 1211 

4156.  Le  salaire  peut-il  être  réduit  ? 1212 

4157.  L'agent  d'affaires  peut-il,  jusqu'au  paiement  du  salaire,  retenir 

les  objets  qu'il  détient  pour  le  client? 1213 

4158.  Solidarité  pour  le  payement  des  honoraires 1213 

§  III.  Obligations  de  l'agent  d'affaires. 

4159.  L'agent  d'affaires  doit  des  dommages-intérêts  en  cas  de  faute. 

Renseignements  erronés  donnés  par  un  bureau  de  placement. 

Les  dommages-intérêts  supposent  un  préjudice 1213 

4160.  L'agent  d'affaires  n'est  pas  responsable  des  fautes  postérieures 

au  contrat  qu'il  a  contribué  à  former  :  employé  congédié,  lo- 
cataire insolvable 1214 

4161.  Celui  auquel  une  agence  a  fourni  des  renseignements  a-t-il  une 

action  contre  l'agence,  si  ces  renseignements  sont  erronés  ?     1215 

4162.  Suite.  Clause  contraire 1216 

4163.  L'abonné  qui  divulgue  ces  renseignements  doit-il  des  dommages- 

intérêts? 1217 

4164.  L'agence  de  renseignements  doit-elle  des  dommages-intérêts  au 

tiers  sur  lequel  elle  a  fourni  de  faux  renseignements  ?  Preuve 

de  la  fausseté 1217 

4165.  Peut-elle  recourir  contre  celui  qui  lui  a  donné  les  renseigne- 

ments?      1219 

4166.  Responsabilité  de  la  personne  qui  a  fourni  gratuitement  des  ren- 

seignements       1219 

§  IV.  Cession  du  contrat. 

4167.  L'agent  d'affaires  peut-il  céder  le  contrat  ? 1219 

4168.  Le  contrat  se  transmet-il  de  plein  droit  à  son  successeur?.  .  .  .     1219 

§  V.  Fin  du  contrat. 

4169.  Application  des  principes.  Révocation.  Le  contrat  se  transmet-il 

au  successeur  de  l'agent  d'affaires  ? 1220 

§  VI.  Compétence. 

4110.  Elle  dépend  du  point  de  savoir  si  le  contrat  est  civil  ou  commer- 

cial. Dans  quel  cas  il  est  commercial  de  la  part  de  l'agent 

d'affaires 1220 

il 71.  Dans  quels  cas  le  contrat  est  commercial  de  la  part  du  client  .  .  1221 

»172.  Influence  de  la  théorie  de  l'accessoire  sur  la  compétence  ....  1222 

il13.  Compétence  entre  l'agréé  et  son  client.  Renvoi 1223 
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4174.  Application  de  l'art.  420  G.  pr 1223 

SECTION  IV 

CONTRAT    RELATIF   A    L'EXERCICE    D'UNE    PROFESSION    LIBÉRALE 

4175.  Renvoi 1223 

SECTION  V 

CONTRAT    RELATIF    Al     SAUVETAGE    D*UN    NAVIRE 

4176.  Le  contrat  est  un  louage  de  services.  Causes  de  nullité 1223 

4177.  Rémunération 1224 

4178.  Sauvetage  d'un  navire  en  dehor- d'une  convention 1224 

SECTION  VI 
contrat  d'édition,  contrat  passé  pour  [.'exécution  d'une  ouvre  d'art 

4179.  Nature  du  contrat  d'édition 1226 

4180.  Suite.  Dans  quels  cas  il  constitue  une  société 1227 

4181.  L'auteur  peut-il  forcer  L'éditeur  à  lui   rendre  périodiquement 

compte  de  la  vente?  Calcul  des  droits  d'auteur 1229 

4182.  L'éditeur  ne  peut  refuser  d'éditer  un  manuscrit  qui  lui  est  livré 

en  exécution  d'un  contrat 1230 

4183.  Dissolution  du  contrat  par  la  mort  dea  parties  s'il  y  a  société  .  .  L230 

4184.  Le  contrat  se  transmet-il  au  successeur  de  l'éditeur? 1230 

4185.  Suite.  Pouvoirs  des  tribunaux 1230 

4186.  Suite.  Du  cas  où  le  manuscrit  esl  livré 1230 

4187.  Contrat  relatif  à  la  livraison  d'un  article  de  journal 1231 

4187  bis.      Contrat  relatif  à  l'exécution  d'une  œuvre  d'art.  Nature 1231 

4187  ter.       Suite.  Obligation  de  livrer.  Droit  de  détruire 1231 

SECTION  VII 

CONTRAT    DE    REPRÉSENTATION 

4188.  Mêmes  caractères  que  le  contrai  d'édition 1233 

4189.  Les  engagements  ne  sont  pas  obligatoires  en  cas  de  force  ma- 

jeure. Exemple 1233 

4189  bis.    Les  représentations  peuvent  être  arrêtées  si  la  pièce  cesse  d'être 

fructueuse 1233 

SECTION  VU] 

3SION    DE   CLIENTELE 

4190.  Clientèle  d'un  agent  d'assurances,  d'un  représentant  de  com- 

merce, d'un  gérant  de  bureau  de  tabac.  Renvoi 

4101.  Clientèle  d'un  médecin 1233 

SECTION  IX 

C>.\  l  R  \T    DE    l'i  i'.l  II 

4192.  Nature  juridique.  Validité 12S4 
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4193.  Contrat  relatif  à  la  garde  d'un  objet 1234 

4194.  Bail  à  nourriture 1234 

4195.  Contrat  relatif  au  passage  des  trains  d'une  compagnie  de  che- 

mins de  fer  sur  un  autre  réseau 1235 

4196.  Contrat  relatif  à  la  célébration  de  messes 1235 

4197.  Entreprise  de  succès  dramatiques 1235 

4197  bis.      Engagement  de  procurer  un  emploi 1235 

4198.  Autres  contrats.  Renvoi 1236 


TITRE  III 

DU    BAIL    A    CHEPTEL 

4199.  Origine  du  mot 1236 

4200.  Définition 1236 

4201.  Division 1236 

CHAPITRE  PREMIER 

DU    CHEPTEL    SIMPLE    OU    ORDINAIRE 
SECTION  PREMIÈRE 

NATURE    DU    CONTRAT 

4202.  Définition  du  cheptel  simple.  Sa  nature 1237 

SECTION  II 

FORME    ET   PREUVE 

4203.  Le  cheptel  simple  n'est  soumis  à  aucune  forme.  Preuve  du  contrat    1239 

4204.  Notification  au  bailleur  de  l'immeuble.  Forme.  Sanction  de  cette 

formalité 1239 

SECTION  III 

OBJETS   SUSCEPTIBLES   D'ÊTRE  DONNÉS  A  CHEPTEL 

4205.  Indication  de  ces  objets 1240 

SECTION  IV 

EFFETS    DU    CONTRAT 

4206.  Le  bailleur  reste  propriétaire  môme  en  cas  d'estimation.  Mais  l'esti- 

mation fixe  le  sort  de  la  perte  et  du  profit.  Qui  fait  l'estimation?  1241 

4207.  Obligations  du  fermier  relativement  aux  soins  et  à  la  nourriture  1242 

4208.  Fautes  dont  répond  le  fermier.  Du  dommage  causé  à  autrui  .  .  1243 

4209.  Restitution  des  peaux  en  cas  de  perte  fortuite 1243 

4210.  Preuve  de  la  faute  et  du  cas  fortuit 1243 


; 
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4211.  En  quoi  consiste  la  preuve  du  cas  fortuit 1244 

4212.  Effets  du  cas  fortuit |2f44 

4213.  Droit  du  preneur  sur  le  croît,  la  laine  et  la  plus-value.  Obliga- 

tion relative  à  la  tonte 1245 

4214.  Laitage.  Travail  des  animaux.  Le  fermier  peut  donner  à  bail  Les 

animaux  ou  les  faire  travailler  sur  le  terrain  d  autrui  ....     1246 

4215.  En  quoi  consiste  la  plus-value  à  partager U'i»'. 

421*").  Le  preneur  ne  peut  disposer  du  cheptel  ou  du  croit.  Effets  delà 

vente  faite  par  le  preneur 1247 

4217.  Clause  contraire 1248 

4218.  Droit  de  vente  conféré  par  le  tribunal 1248 

4219.  Le  preneur  ne  peut  donner  les  animaux  k  bail 1249 

4220.  Conventions  relatives  au  cheptel  (pie  la  loi  frappe  de  nullité  .  .  L249 

4221.  Suite.  Perte  mise  à  la  charge  du  bailleur 1250 

4222.  Effets  de  la  nullité 1250 

4223.  Droits  des  créanciers  des  parties 1250 

SECTION  V 

PIN     DU    O'N  !  HAT 

4224.  Le  cheptel  prend  fin  par  L'arrivée  «lu  terme 12$1 

4225.  11  se  termine  au  bout  de  trois  ans 1251 

4226.  Se  termine-t-il  par  la  mort  des  parties  ? 1252 

K227.  Inexécution  des  obligations 1252 

i228.  Clause  permettant  à  l'une  des  parties  de  mettre  fin  au  contrat  .  l%3 

1229.  A  quelle  époque  de  Tannée  les  parties  peuvent-elles  alors  mettre 

fin  au  contrat? 1253 

4230.  Tacite  reconduction.  Ses  conditions 1253 

4231.  Milite.  Durée  du  nouveau  bail 1253 

CHAPITRE  II 

ni     CHEPTEL   A    MOITIÉ 

i232.  Cas  dans  lesquels  ce  contrat  intervient.  Nature  du  eontral  .  .  .     1254 

4238.  Effet  du  contrai 1255 

4234.  Causes  de  cessation.  Pin  du  contrat.  Partage  des  animaux  .  .  .     1256 

CHAPITRE  III 

M     CHEPTEL   DONNÉ    PAB    LE    PROPRIÉTA1R1      I    SON    FERUES 
01     COLON    PARITAIRE 

SECTION    PREMIÈRE 

DU     CHBPTKL    DONNÉ     M      FERMIER 

1235.  Définitions I 

£36.  Le  cheptel  de  fer  esl  un  immeuble  pai  destination I 

4237.  Le  fermier  ne  peut  en  d  Sanction ! 

4238.  Effets  de  l'estimation iî 

4239.  Suitr.  Sort  des  produits IS 
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4240.  Droits  des  créanciers.  Le  fermier  ne  peul  retenir  les  animaux 

fournis  par  le  bailleur  jusqu'à  paiement  de  sa  part 1260 

SECTION  II 

DU    CHEPTEL   DONNÉ   AU    COLON    PARTIAIRE 

424t.  Effets  du  contrat 1260 

4242.  Effets  du  détournement  par  le  colon 1261 

4243.  Différences  avec  le  cheptel  simple 1261 

4244.  Le  métayer  ne  peut  vendre  et  acheter  sans  tenir  compte  de  la 

différence 1262 

4245.  On  ne  peut  même  pas  vendre  le  cheptel 1262 

CHAPITRE  IV 

DU  CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELÉ  CHEPTEL 

4246.  Définitions.  Effets 1262 

4247.  Risques 1263 

4248.  Durée 1263 

CHAPITRE  V 

COMPÉTENCE    EN    MATIÈRE    DE   CHEPTEL 

4249.  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  dans  les  mêmes  limites  que 

pour  les  baux? 1263 

4250.  Compétence  du  juge  de  paix  pour  le  cheptel  donné  au  colon 

partiaire. 1264 

4251.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  jamais  compétent 1264 

CHAPITRE  VI 

DROIT    INTERNATIONAL 

4252.  Application  des  règles  du  droit  commun.  Textes  d'ordre  public.     1264 
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Ordonnance  de  1681  (Marine),  liv.  IV,  lit.  IX,  art.  28 4177 

Ordonnance  18  décembre  1729  (Marine  marchande) 2815 

Ordonnance  17  novembre  1745  (Marine  marchande) 2815,  2833 

L.  5  nov.  1790  (Etat) 3208 

Décret  23-24  juillet  17p3  (Messageries  nationales) 3574,3591,3592 

Arrêté  2  prairial,  an  II  (Marine) 

Art.  111 > 2833 

Décret  26  pluviôse  an  II  (Travaux  publics) 4056,  4058 


Ajouté  par  la  loi  du  17  mars  1905. 
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L.  22  germinal  an  IV  (Exécution  des  jugements) 

Art.  1  et  2 

L.  5  nivôse  an  IV  (Postes) 3501,  3592 

L.  9  vendémiaire  an  VI  [Messageries  nationale- 

Avis  12  pluviôse  an  VIII  (Honoraires  des  architectes] 3971 
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Art.  4 4114-4119 
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Art.  38 
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Art.  12  et  13 L670 

Art.  15 286G 

Art.  21 3113 
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L.  28  avril  1816  (Transmission  des  ofQces),  art.  91 1677 

L.  28  avril  181G  (Tabacs  ,  art.  172  et  222 3878 

Ordonnance  17  juillet  181G    Marins  .  art.  37 28*3 

Ordonnance  29  octobre  1833  Marine  marchande),  art.  30 1815 

Arrêté  10  mars  1834   Honoraires  des  architectes) 

Arrêté  15  avril  1S38  {Ibid.) 

L.  25  mai  1838  (Compétence  des  juges  de  p 

Art.  2 3797,3799,  tlOJ 

Art.  3 k249 

Art.  5 3085-309*',. 

L.  25  juin  1841   Transmission  des  ol'lices) 1677 

L.  25  juin  1841  (Offices) L677 

L.  15  novembre  1844   Chemins  de  fer  ),  art.  65 3691 

L.  15  juillet  1845   Chemins  de  fer),  art.  21 3685-3689,  3720,  3721 

Art.  22 

Ordonnance  15  novembre  1846  (Chemins  de  fer;,  art.  44  s.  .  .  .  3685,  36.S' 

Art.  5<> 3471 

Art.   63 

Art.  79 

Arrêtés  21  mars  el  4  novembre  1848    Marchandage ê 

Arrêté  15  octobre  1848   Accidents  du  travail 1928 

■  novembre  L850  Télégraphe  .  art.  6 

L.  22  févri  r  1^51  (Louage  des  ouvriers 

Art.  2 

Art.  3 1694 

Art.  18 3106,  3113 

el  l'5  niai-  1852    Uni  .au  \  .1.-  placement 

I..  9  juin  18  

Arrêté  20  août  UB1    Chemina  de  fer 

L.  4  juin  1859   Postes  .  ait.  :; 

Art.  5  

Ail.  6 35  m 
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L.  7  août  1861  (Hospices),  art.  1  et  5 2250 

L.  13  mars  1863  (Récépissés  de  chemins  de  fer),  art.  10 3446 

Décret  2  juillet  1866  (Instituteurs),  art.  14  et  17 1658  bis,  1660 

Règlement  16  novembre   1866  (Entreprises   de    travaux  publics), 

art.  35 4089 

L.  2  août  186S  (Abrogeant  l'art.  1781  G.  civ.) 2835-2837 

L.  10  août  1871  (Déparlements),  art.  55 3208 

L.  30  mars  1872  (Récépissés  de  chemins  de  fer),  art.  11 3447 

L.  25  janvier  1873  (Postes),  art.  4 3591,  3592 

Art.  8 3792 

L.  14  juin  1873  (Contributions  indirectes),  art  13 3547 

Convention  19  octobre  1874  (Postes) 3861 

Arrêté  30  novembre  1876  (Chemins  de  fer) 3666 

L.  5  avril  1878  (Postes),  art.  8 3597 

L.  17  juillet  1880  (Débitants  de  boissons),  art  7 1667 

Convention  3  novembre  1880  (Colis  postaux) 3800 

L.  3  mars  1881  {ibicl.) 3800 

L.  15  juillet  1882  (Postes),  art.  1 3775,  3861 

L.  5  avril  1884  (Communes),  art.  124 3208 

L.  9  juillet  1889  (Code  rural),  art.  15 2865 

L.  15  juillet  1889  (Recrutement  de  l'armée),  art.  59 1658  bis 

L.  2  juillet  1890  (Suppression  des  livrets  d'ouvriers) 

Art.  2 1651,  1670,  1694,  2805 

Art.  3 2843-2849 

Convention  14  octobre  1890  (Transports),  art.  1 3861 

L.  27  décembre  1890  (Modifiant  l'art.  1780  C.  civ.),  art.  1er V.   art.  1780 

Art.  2 3047 

L.  25  juillet  1891  (Travaux  publics),  art.  1er 4056 

Convention  15  janvier  1892  (Colis  postaux),  art.  27 3800 

Décret  27  juin  1892  (Colis  postaux),  art.  7 3593,3776 

L.  2  nov.  1892  (Travail  dans  l'industrie),  art.  2 1668 

L.  30  novembre  1892  (Médecins) 1665  bis,  1666 

L.  27  décembre  1892  (Comités  d'arbitrage) 3111,  3112 

Décret  13  mai  1893  (Travail  des  enfants) 1668 

L.  15  juillet  1892  (Hospices),  art.  1,  2  et  3 m 2250 

L.  8  août  1893  (Séjour  des  étrangers),  art.  1  et  2 1665 

L.  29  juin  1894  (Caisses  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  ....  2308,  2839-2841 
L.  12  janvier  1895(Saisie-arrêl  des  salaires) 

Art.  1er 2832 

Arl.  2 2832 

Art.  3 2832,  2834 

Art.  4 2805,  2832 

Ait.  5 2806,  2832 

Arl.  6  et  s 2832 

Art.  18 2832 

L.  6  février  1895  (Privilège  des  employés) 2786,2799 

L.  27  décembre  1895  (Institutions  de  retraite  et  de  prévoyance), 

art.  1  à  ', 2840,2841 

Décret  11  juin  1896  Marchés  de  fournitures),  arl.  14 3802 
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Numéros 

Convention  12  novembre  1896  [Colis  p"-1  i 

Art.  3 

Décret  26  fév.  1807  (Etablissements  militaires  .  L691,  2 

L.  14déc.  1897  (Modifiant  l'art.  433G.com; 3771  3773 

L.  9  avril  1898  (Accidents  du  travail),  modifiée  par   les  lois  des 
22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

Art.  1".  al.  1 L739-1832,  1858-2011 

al.  2 1751-1754 

Art.  2,  al.  1 2488-2496,  3118 

al.  2 2118,  211'.'.  2672 

Art.  3,  al.  I  et  2 2136-2175 

al.  3 2136-2175 

al.  4 2120-2134  bis,  2137-2152,  2221-2228,  2394 

al.  5  à  12 2179-2220 

al.  13 2388,2396,2399 

al.  14 2389^2392 

al.  15 2444-2456 

al.  1G 3398 

al.  17 

al.  18 3408-3411 

al.  19 3412 

Art.  4.  al.  1 222 

al.  2 2232 

al.  :; 2248 

al.  4 2253  2260 

al  5 

al.  6 

al.  7 3301- 

Art.  5 248 

Art.  6,  al.  L  et  2 

al.  3 2485 

Art.  7.  al.  1 1971,  2497-2510, 

al.  2 2504  2515 

al.  3 

al.  4 

Art.  8,  al.  1 2104-2110 

al.  2 2111-2114 

Art.  9.  al.  t  et  2 2368  2371 

Art.  1".  al.  1 

al.  2 2 

al.  3 v":"'  -2103 

al.  i v 

Art.  11.  al.  1 3125-3131 

al.  2 3132 

al.  :; 3128, 

al.  I 3128 

al.:» 

al.  6 

Art.  12.  al.  1 3141 
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Numéros 

al-  2 3143-3145 

al.  3 3347 

Art.  13,  al.  1  et2 3146-3148 

al.  3 3149 

al-  4 3149 

al-  5 3149 

al-  6 3149-3154,  3210 

al.  7 3146 

Art.  14 3130 

Art.  15,  al.  1. 3160-3179,  3186-3314 

al-  2 2330,  2343-2360 

al.  3 3180-3182,3210 

al.  4 3176-3179,  3314 

al.  5 3336,  3339 

al.  6 3395 

al.  7 3187 

al.  S 3188-3190,  3319 

Art.  16,  al.  1 2740,  3207,  3210,  3212-3229,  3233 

al.  2 3205,  3242-3246 

al.  3 3193,  3233,  3258,  3263 

al.  4 2395,2452 

al.  5 3239-3241,  3244,  3266-3277,  3321,  3340 

al.  6 2358 

al.  7 2477,  2740,  3195 

Art.  17,  al.  1 3320-3334 

al.  2 3312,  3313 

al.  3 3335,  3336 

al.  4 3290-3292 

Art.  18,  al.  1 2535-2584 

al.  2 3208 

Art.  19,  al.  l" 2401-2440 

al.  2 3371-3374,  3383 

al.  3 3375-3383 

al.  4 3376 

al.  5 " 3306-3309 

al.  6 2586-2594,  3306-3309 

al.  7 2595 

Art.  20,  al.  1 2018-2025 

al.  2  et  3 2270-2306 

al.  4 2649 

al.  5 2649 

Art.  21 2372-2379 

Art.  22,  al.  1 3348,  3349 

al.  2 3350 

al.  3  et  k 3352 

al.  5 3351 

al.  6 3353 

Art.  23,  al.  1 2458 

al.  2 2459 
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Numéros 

Art.  24 2459,  2462-2465 

Arl.  25 2459,  2462 

Art.  20 2461, 

Art.  27 2480,  2697 

Art.  28 2481,  2482 

Art.  29  .  . .33i7 

Art.  30,  al.  I 2658-2680 

al.  2 2681-2685 

al.  3 

al.  4 2550 

al.  5 2686,3387 

al.  6 2687 

Art.  31 2688-2692 

Art.  32 1847,  1849 

Art.  34 1736 

L.  21  avril  1898  (Caisse  de  prévoyance  des  marins) 

Art.  11 1807-1811,  1947 

L.  21  juin  1898  :  Animaux  ,  art.  45 3473 

Art.  66 3531 

L.  24  mai  1899   Application  de  la  loi  du  9  avril  1898),  arl.  1 2698,  2699 

L.  29  juin  1899  (Résiliation  d'assurances  accidents  .  art.  unique  .  .         2703-2709 
L.  30  juin  1899  (Accidents  du  travail 

Art.  unique,  al.  1 1841-1844,  1901-1904,  2012-2015 

al.  2 1919-1923 

al.  3 2115-2117 

al.  4 1833-1840 

L.  13  avril  1900  (Finances),  art.  31,  al.  1 3347 

al.  2 3350 

Décret  31  mai  1900  Accident*  du  travail 3347 

L.  18  juillet  1901  (Contrat  de  travail 29Ï3-29S7.  2992 

L.  22  mars  1902  (Modifiant  la  loi  du  9  avril  1898) V.  L.  9  août  1898 

L.  31  déc.  1903  (Vente  d'objets  conliés  à  un  ouvrier  ,  art.  1  à  6.  .  .  .  3966  bis 

L.  7  mars  1904  (Bureaux  de  placement  .  art.  l«r 1152 

Arl.  Il,  §5 2806 

Traité  franco-italien.  15  avril  1904  (Accidenta  «lu  travail) 3412 

Décrets  oct.  L904    Mondant  exécutoire  le  traité  «lu  15  avril  1904).  .  3412 

L.  7  mars  1905  (Modifiant  la  loi  du  31  déc.  1903) 3966  bu 

L.  17  mars  1905  Responsabilité  des  transporteurs  .  .  .  .  V.  C.  corn.,  art.  1":;,  §3 

L.  21  mars  1905  Chemins  de  ferde  l'Etal) 3041 

L.  21  mara  1905    Recrutement  de  l'armée),  arl.  5<> 1658  bis 

L.  ::i  mara  1905  Modifiant  la  loi  du  <i  avril  1896).  arl.  !•».  .  .  V.  L.  9 avril  1898 

Ail.  2 1845, 

L.  12  juillet  1905  Compétence  des  juges  de  paix 

Arl.  •,' 6  bis,   il"7 

Arl.  5 3157 

Arl.  6 3799  /<■'.  3806  bit 

Arrêté  30  sept.  r.><».">  Accidents  du  travail 

L.  29  déc.  1905  Caisse  de  prévoyance  des  marina 1801  1811,  1841 

L.  12  avril  1906  (Accidenta  du  travail  ,art.l.  1764,  1780,  1786,  1787,  1816,  181* 
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Art;  2 

Art.  3 

Art.  4 

Art.  5 

Art.  6 

L.  17  avril  1906  (Finances),  art.  59 
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